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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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Z  PRINCIPES  DE  DROIT  PUBLIC  MIS   EN 

chacun  des  tomes  précédents,  il  se  suffit  à  lui-même,  malgré  les 
lions  rationnels  qui  le  rattachent  à  Tenscmblc  de  l'ouvrage.  Il 
forme  un  tout,  indépendant  des  volumes  qui  le  précMent  et  de 
ceux  qui  le  suivront. 

Il  n'en  occupe  pas  moins,  dans  l'ouvrage  entier,  sa  place  logi- 
que et  naturelle,  après  le  tome  I  consacré  à  l'Organisation  adminis- 
trative, et  le  tome  lï  consacré  aux  Tribunaux  administratifs.  Il 
faut  en  effet  connaître  tout  d'abord,  ou  supposer  connues,  l'orga- 
nisation et  les  attributions  des  agents  de  l'administration  active, 
des  conseils  administratifs,  et  des  tribunaux  administratifs,  appr- 
îtes à  des  titres  divers  à  concourir  à  l'application  des  règles  qui 
mettent  en  œuvre  les  principes  du  droit  public  de  la  France. 

Ce  n'est  pas  dire  que  l'organisation  de  tous  ces  principes  appar- 
tient au  Droit  administratif,  et  que  nous  ayons  à  les  étudier  tous 
dans  un  traité  ou  cours  de  Droit  administratif.  Nous  ne  disons 
pas  non  plus  que  l'organisation,  même  des  principes  de  droit  pu- 
blic qui  sont  la  raison  d*élre  de  certaines  lois  administratives, 
relève  en  entier  de  celte  branche  du  droit.  C'est  le  contraire  qui 
est  vrai.  Il  n'est  pas  une  branche  de  notre  droit  national,  soit 
public,  soit  privé,  qui  ne  concourro  à  l'application  des  principes 
du  droit  public.Il  n*cn  est  pas  seulement  ainsi  du  Droit  criminel, 
dont  de  si  nombreuses  dispositions  constituent  des  sanctions  de 
ces  principes.  Cela  est  également  vrai  du  Code  de  procédure 
civile,  qui  participe  du  droit  public  et  du  droit  prive'*,  du  Code 
civil,  et  des  autres  branches  du  droit  privé. 

Sous  peine  d'empiéter  sur  le  domaine  de  ces  autres  parties  de 
la  science  du  droit,  et  d'étendre,  au  delà  de  ses  limites  naturelles, 
cette  partie  du  Droit  administratif,  nous  ne  devons  traiter  des 
principes  du  droit  public  de  la  France,  que  dans  la  mesure  des 
lois  administratives,  à  Texclusion  des  lois  criminelles,  civiles^  do 
procédure,  etc.,  qui  en  font  Tapplication. 

Mais  dans  la  mesure  que  nous  venons  de  déterminer,  dans 
celte  partie  du  présent  ouvrage,  comme  dans  toutes  les  autres, 
nous  nous  proposons  moins  l'exégèse  de  ces  lois  administratives, 
que  l'exposé  scientifique  de  cette  partie  essentielle  du  Droit  ad- 
ministratif. 


ARmUE  f*AR   LES  tOIS  AIlMlNrsTnATIVES 

aulro  branche  du  droit,  le  Hroil  coristitulionDel»  revendi- 
que avec  raison  la  détermination  des  principes  de  droit  public. 
Nous  avons  (ïvp  signalé,  dans  les  notions  prébminaires  de  Droit 
constitulionnel  qui  servent  dlntrodwetion  à  cet  ouvrage,  ]a  ro- 
tation qui  existe  entre  le  Droit  constitutionnel  et  le  Droit  admi- 
nistratif* touclianl  les  principes  du  droit  public  des  Français. 

Le  premier, dans  les  dispositions  des  constitutions  ou  loiscons- 
tilutionnelfes,  détermine  ces  principes,  les  accepte  ou  les  rejelle, 
en  donne  la  nomenclature,  en  asseyant  cliacun  deux  sur  ses  ba- 
ses historiques  el  lé^^alcs. 

Le  second  en  règle  l'applicalifin  ;  non  que  cette  application 
appartienne  à  lui  seul,  mais  en  ce  quVUe  fait  Tobjet  d'un  très 
grand  nombre  de  lois  administratives,  dont  1  ensemble  l'orme  la 
partie  du  Droit  administratiT  contenue  dans  le  présent  volume. 

It  sera  divisé  en  trois  chapitres^  suivant  le  caractère  esseutiol 
de  chacun  des  principes  de  droit  public  mis  en  œuvre  par  les  lois 
administratives. 

C'est  ainsi  que  nous  traiterons  dans  chacun  des  trois  chapi- 
tres de  ce  volume  : 

i^'  Dos  principes  de  droit  public  de  Tordre  politique, 

i*  Des  principes  de  droit  public  de  Tordre  religieux, 

3*^  Des  principes  de  droit  public  de  Tordre  naturel  et  civil, 
toujours  dans  la  mesure  qui  appartient  au  Droit  administratif  et 
à  Tapprécialion  rationnelle,  historique  el  critique  de  ses  disposi- 
tions. 

Les  principes  de  chacun  de  ces  trois  ordres  seront  successive- 
ment considérés  dans  leur  histoire,  leur  raison  d'ùtrc,  leur  déve- 
loppement et  leur  ré^dementation  par  la  législation  administrative. 

Nous  continuerons  aussi,  sur  les  points  les  plus  importants,  a 
comparer  la  loi  française  aux  législations  étrangères. 
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chacnn  des  lomes  préiîédenLs,  il  se  suffit  :\  liii-oiéme,  maî.i^Té  îes 
Mous  ralionncls  rjui  le  mltacltent  à  TL-nsemblc  de  rouvrngo.  Il 
forme  un  tmil.  indépendant  des  volumes  qui  \o  précr^denl  et  de 
ceux  i\\n  le  suivront. 

Il  n'en  occupe  pas  moins,  dans  Touvrafrc  ctitier,  sa  plaee  logi- 
que et  naturelle,  après  le  fome  J  consacre  à  l'Organisation  adminis* 
Irative,  et  le  tome  11  consacré  aux  Tribunaux  administratifs.  Il 
faut  en  eflet  counnitretout  d'abord,  ou  supposer  eoimues,  Vùr^a- 
nisalion  et  les  nltriluilions  des  a^^unls  de  l'administration  aclive, 
des  conseils  administratifs,  et  destrilHjnaux  administratifs,  appr- 
hH  à  des  titres  divers  à  concourir  a  rappUcalion  des  règles  qui 
mettent  en  tmivre  les  principes  du  droit  public  de  la  France. 

Ce  n'est  pas  direrpie  ror^anisalifui  de  tous  ces  principes  nj>p:ir- 
lient  au  Droit  administratif,  et  que  nous  avons  h  les  étudier  tous 
dans  un  traité  on  cours  de  Droit  administratif.  Nous  ne  disons 
pas  non  plus  que  l  organisation»  même  des  principes  de  droit  pu- 
blic qui  sont  la  raison  d'éire  do  certaines  lois  administratives, 
relève  en  entier  de  celte  branche  du  droit.  C'est  le  contraire  ([ui 
est  vrai.  Il  nVst  pas  une  branche  de  notre  droit  nalionat  soit 
public,  soit  privé,  qui  ne  eoncourre  à  rajiplieation  des  principes 
du  droit  public  Jl  n'en  est  pas  seulementaînsi  du  Droit  criminel. 
dont  de  si  nombreuses  dispositions  constituent  des  sanetions  de 
ces  principes.  Cela  est  également  vrai  du  Code  de  procédure 
civile,  qui  participe  du  droit  publie  et  du  droit  privé,  du  Code 
civil,  et  des  autres  brandies  du  droit  privé* 

Sous  peine  d  cnipiéler  sur  le  domaine  de  ces  autres  parties  de 
lu  science  du  droit,  et  d'étendre,  au  delà  de  ses  limites  naturelles, 
cette  partie  du  Droit  ndtiiinistratif,  nous  nu  devons  traiter  des 
principes  du  droit  public  de  la  France,  <iue  dans  la  mesure  dos 
lois  administratives,  :\  revclusiondes  lois  eriminelleSp  clïîI 
procédure,  elc,  qui  en  font  Tapplitation. 

Mais  dans  la  mesure  que  nous  venons  de 
celte  partie  du  présent   tun 
nous  nous  proposons  moin 
que  iVxposé  scieutirique  dr 
ministralif. 


Une  aulrc  branche  du  ilroit,  le  Droit  constitutioniiel,  revendî- 
<|ue  avec  raison  la  délerminalion  des  principes  de  droit  public. 
Nous  avons  di'*jà  signalé,  dans  les  notions  préliminaires  de  Droit 
constitutionnel  qui  servent  d'introduction  à  cet  ouvrage,  la  ro- 
tation i\n\  existe  entre  le  Droit  consiilutionnel  ot  le  Droit  admi- 
nistratif, touchant  les  principes  du  droit  public  des  Français. 

Le  premier, dans  les  dispositions  des  constitutions  ou  lois cons- 
titution nei  les,  détermine  ces  principes,  les  accepte  ou  les  rejclte, 
en  donne  la  nomenclahire, en  asseyant  chacun  deux  sur  ses  ba- 
ses historiques  et  lép:ales. 

Le  second  en  règle  rapplication;  non  que  cette  application 
appartienne  à  lui  seul,  mais  en  ce  qu*elie  fait  Tobjet  d'un  très 
grand  nombre  de  lois  ailmiiiistralives,  dont  rensemble  forme  la 
partie  du  Droit  administratif  contenue  dans  le  présent  volume. 

Il  sera  divisé  en  trois  chapitres,  suivant  le  caractère  es^'entiel 
de  chacun  des  principes  de  droit  pulïlic  mis  en  œuvre  par  les  lois 
administratives. 

C'gsI  ainsi  que  nous  traiterons  dans  chacun  des  trois  chapi- 
tres de  ce  volume  : 

!"  Des  principes  de  droit  public  de  Tordre  politique, 

3"  Des  principes  de  droit  public  do  Tordre  religieux» 

3**  Des  principes  de  droit  public  de  Tordre  naturel  et  civil, 
toujours  dans  la  mesure  qui  appartient  au  Droit  adminisiratif  et 
à  Tappréciation  rationnelle,  historique  et  cnlique  de  ses  disposi- 
tîons* 

Les  principes  de  chacun  de  ces  trois  ordres  seront  successive- 
ment considéi-és  dans  leur  histoire,  leur  raison  dï-tre,  leur  déve- 
luppement  et  leur  réglementation  par  la  législation  administrative. 

Nous  continuerons  aussi,  sur  les  points  les  plus  importants,  a 
comparer  ta  loi  fraoçaisc  aux  Icgislattons  otrangàrcs. 
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PRINCIPES  DE  L  ORDRE  POLîTIQUE 


CHAPITRE  PREMIER 

PRINCIPES    DE    DROIT  PUBLIC    DE   L*ORDRE  POLITIQUE 
MIS  EN  OEUVRE  PAR  LES  LOIS  ADMINISTRATIVES 


859.  Énuméralion  de  ces  principes  et  division  du  chapitre  en  cinq  sections. 

859.  Les  principes  fondamentaux  de  cet  ordre,  en  outre  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  déjà  expliqué,  peuvent 
être  ramenés  à  cinq  :  —  le  principe  de  la  souveraineté  nationale  ; 
—  celui  du  vote  annuel  des  dépenses  et  de  l'impôt  par  les  repré- 
sentants de  la  nation  ;  —  celui  de  l'obligation  nationale  au  service 
militaire; —  le  droit  de  pétition;  —  la  séparation  de  l'autorité 
administrative  et  de  l'autorité  judiciaire,  sanctionnée  par  l'insti- 
tution des  conflits,  et  considérée  en  outre  au  point  de  vue  des 
conséquences  de  l'abrogation  de  l'article  75  de  la  Constitution  du 
.22  frimaire  de  l'an  VIII. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs législatif  et  exécutif,  qui  domine  tous  les  autres  principes 
de  droit  public,  parce  qu'il  embrasse  l'ensemble  de  l'organisation 
constitutionnelle  du  pays  et  lui  appartient.  Nous  avons  été  obligé 
de  l'exposer  dans  les  notions  préliminaires  de  Droit  constitu- 
tionnel qui  forment  l'introduction  de  cet  ouvrage,  et  nous  devons 
y  renvoyer. Toutefois,  nous  le  retrouverons  sans  cesse  dans  cette 
étude  des  principes  de  notre  droit  public,  dont  plusieurs  sont 
des  annexes  ou  des  corollaires  du  principe  fondamental  de  la 
séparation  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif. 

La  réglementation  des  cinq  autres  principes  de  droit  public  de 
l'ordre  politique,  ci-dessus  indiqués,  fera  l'objet  des  cinq  sections 
comprises  dans  ce  chapitre. 


SOUVERAINETE  NATIONALE    ET  DROIT  ELECTORAL 


SECTION  PREMIÈRE 


SOUVERAINETE   NATIONALE    ET    DROIT  ELECTORAL 


860.  Fausse  notion  de  la  souveraineté  nationale  fractionnée,  engendrant 

ridée  d'un  droit  électoral  naturel,  inhércntà  la  personne  humaine, 
alitérieur  et  supérieur  aux  lois  positives. 

861 .  Légitimité  des  lois  électorales,  basée  sur  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 

souveraineté  nationale,  et  sur  la  notion  d'un  droit  électoral  con- 
féré par  la  loi,  rivé  à  l'idée  de  devoir  public,  et  constituant  une 
fonction  sociale. 

862.  Mise  en  œuvre  du  principe  par  les  lois  électorales  de  1848,  1849, 1852, 

1875  et  autres  ;  utilité  d'une  codification  des  lois  électorales. 

863.  Conditions  légales  du  droit  électoral  lié  à  la  qualité  de  citoyen;  des 

six  conditions  pour  la  jouissance  du  droit  de  suifruge. 
86i.  Règle  du  suffrage  universel  sans  condition  de  cens. 

865.  Règle  du  suffrage  direct. 

866.  Règle  relative  à  l'âge  de  l'électeur. 

867.  Nationalité;  masculinité;  jouissance  des  droits  civils  et  politiques. 

868.  Conditions  administratives    de  l'exercice  du  droit  de  suffrage;  1848 

1850,  1R52;  division,  de  1871  à  1884,  des  listes  électorales  relative- 
ment à  la  durée  de  la  résidence  exigée  par  la  loi,  pour  les  élec- 
tions politiques  et  les  élections  locales;  retour  à  l'unité  de  liste 
électorale  par  la   loi  municipale  du  5  avril  1884,  art.  14. 

869.  Confection  et  révision  annuelle   des  listes  électorales  d'après  les  dé- 

crets du  2  février  1852  et  les  lois  électorales  des  7  juillet  1874  et 
30  novembre  1875. 

870.  Epoques  et  délais  des  opérations  et  recours  relatifs  à  la  révision  des 

listes  électorales;  double  action  populaire  ouverte  en  matière  élec- 
torale. 

871.  Nécessité  de  prévenir  et  de  réprimer  sévèrement  les  fraudes  dont  la 

liste  électorale  peut  être  l'objet. 

872.  Formes  et  conditions  de  l'élection  d'après  la  loi  organique  du  30  no- 

vembre 1875  sur  l'élection  des  députés;  propositions  tendantes  à 
mieux  assurer  le  secret,  la  liberté,  la  sincérité  du  vote,  et  à  res- 
treindre les  abus  de  raflichage  électoral. 

873.  De  l'extension  à  donner  au  vote  obligatoin',  déjà  consacré,  sous  une 

sanction  pénale,  dans  les  élections  sénatoriales;  exagérations  rela- 
tives au  nombre  prétendu  des  abstentions  volontaires  dans  les  élec- 
tions législatives  ;  législations  étrangères. 
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874.  Trois  sortes  de  propositions  à  caractères  communs  avec  différences 

notables;  de  la  représentation  dos  intérêts  ou  représentation  pro- 
fessionnelle. 

875.  Vote  multiple  ou  plural;  représentation  proportionnelle. 

876.  Scrutin  uninominal;  rejet  du  scrutin  de  liste  par  département;  nou- 

veau motif  de  réformer,  par  voie  de  réunions,  la  carte  des  arron- 
dissements. 

877.  Do  l'élection  basée  sur  la  population;  déduction  nécessaire  des  étran- 

gers ;  rejet  de  l'élection  uniquement  basée  sur  les  listes  électorales. 

878.  Loi  organique  du  30  novembre  1875  sur  l'élection  des  députés. 

879.  Loi  organique  du  2  août  1875  sur  l'élection  des  sénateurs. 


860.  La  souveraineté  se  manifeste,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  la  loi,  par  le  droit  de  suffrage  et  d'élection.  La  for- 
mule constitutionnelle  de  ce  premier  principe  de  notre  droit 
public,  la  souveraineté  nationale,  se  trouve  dans  l'article  3 
de  la  Déclaration  des  droits  de  V homme  et  du  citoyen  du  26  août 
1789,  ainsi  conçu  :  «  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside 
(t  essentiellement  dans  la  nation;  nul  corps^  nul  individu^  ne 
((  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expressément  ».  Avant 
d'exposer  ici  les  conditions  de  la  mise  en  œuvre  de  la  souve- 
raineté nationale  par  la  législation  électorale,  il  est  indispensa- 
ble de  déterminer  exactement  la  portée  du  principe  lui-même. 
Si  la  souveraineté  nationale  était  en  effet  entendue  suivant  la 
théorie  du  Contrat  social  de  J.-J.  Rousseau,  c'est-à-dire  comme 
appartenant  par  fraction  à  chaque  individu,  le  droit  de  suffrage 
serait  un  droit  individuel  absolu,  échappant  à  toute  organisation 
législative. 

Dans  ce  système,  chaque  individu  serait  propriétaire  d'une 
parcelle  de  la  souveraineté.  En  conséquence,  le  législateur  n'au- 
rait le  pouvoir  ni  de  lui  enlever  le  droit  de  suffrage,  ni  de  sou- 
mettre ce  droit  à  des  conditions  déterminées  de  jouissance  ou 
même  d'exercice.  En  effet,  Rousseau  affirme  que  a  le  simple  droit 
«  de  voter  dans  tout  acte  de  souveraineté  est  un  droit  que  rien 
«  ne  peut  ôtcr  aux  citoyens  «  ».  H  déduit  de  cette  fausse  notion 


^Contrat  social,  livre  IV,  ch.  i,  p.  SriO.  —  Dans  iioo  autre  partio  de  vSon 
livriî.  J.-J.  Uousàeaii  avait  drjù  dit  :  «•(^ornnio  la  nature  donne  à  cliaquo 
houiine  un  pouvoir  absolu  sur  ses  membres,  lo  pacte  social  donne  au  pou- 
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do  la  souverahieté  nationale^  considéréa  comme  h  réunion  de 
souvoraiiietéâ  fractioanéos ,  bien  d'autres  conseil ueiif^s,  aus^i 
excessives  et  égalemcnUnaclmisâihles,  telles  que  la  Cûadainnatîon 
du  régime  repréicatulif  et  la  riécessiLo  d*obteiiir  h  ratilicalion 
directe  de  toute  loi  par  le  peuple  souverain  », 

Les  dîici pies  ne  manquèrent  pas  à  Rousseau  dans  les  assem- 
blées do  la  Révolution,  ft  ne  lui  ont  pus  man<jut^  depuis*  Dans  la 
sèanee  de  rAssemlilt^e  con:slituunte  du  iseplembre  1780,  PrUior» 
reproduisit  nettement  la  doetriue  de  Rousseau  en  disant  :  «  Tous 
tt  les  individus  qui  uoiuposeiit  Tassoeiation  ont  le  droit  inalié- 
«  itableet  sacré  de  conctiurir  a  la  formation  de  ta  loi,  et,  si  eha- 
<t  cuo  pouvait  faire  entendre  sa  volonté  particulière»  la  réunion 
«  do  toutes  les  volontés  formerait  véritablement  la  volonté  gène* 
«(  raie...  Nul  no  doit  être  privé  de  ce  droit  sous  aucun  prétexte 
«  et  dans  aucun  gouvernement  )j.  —  A  la  séance  du  22  octobre 
i78i),  Robespierre  dit  aussi  ;  h  La  Constitution  établît  que  la 
K  souveraineté  réside  dans  le  peuple,  dans  tous  les  individus  du 
tf  peuple*  »*  Dans  la  même  séance,  Du  port  exprimai  les  mê- 
mes idées. 

A  la  Convention,  le  23  février  1793,  on  présentant  le  premier 
projet  de  coi^iitution  qui  fut  soumis  à  cette  assemblée,  Condor- 
cet  indiquait  exactement  la  théorie  contraire  à  celle  déduite  du 
Conlral  aocial,  et  d'après  laquelle?  le  droit  de  suffrage  est  une 
fonctioo  publique,  conférée,  organisée,  ré^^trmentée  parla  loi. 
Mais  il  se  pi^ononce  formeltement  dans  le  même  sens  que  les 
orateurs  de  TAssemblée  constituante  que  nous  venons  de  citer. 
Il  voit  dans  le  droit  de  suirrage  «  un  droit  naturel  »;  il  soutient 
cette  thèse  que  <(  les  droits  politît|ties  doivent  appartenir  à  tous 
n  left  individu»  avec  une  entière  éj^^ali té,  et  que  si  Ton  pouvait 
(f  légitimement  en  soumettre  Texercice  à  des  conditions,  c'était 


roir  iwilJticfue  uti  pouvoir  absolu  sur  tous  ks  siens,  et  cVsl  cg  poin 
i|iif,  flirigi!  par  Lu  VToluulé  gén^rtiks  porte  le   uotii  de   iâouveraineLê  \\,  lU 
eh.  IV)  t. 

*  Contrat  tncmL  livrt*  II.  th.  iv.  p.  436,  et  liv*  Ml.  fU,  xv,  p.  237, 

*  lUtmnn'itxion  ti^  l' AnHen  Moniieur^  l.  Il,  p.  lit  ;  Oisfours  de  Hob«3- 
(:^i  -  la  disciH^ùui  iiur  lu  (|iiulriiiine  condition  d'éligibilité  :  poycr 
ti  iicm  directi.^  du  lu  \ulcur  IocûIl'  dy  trois  jouruéus  dtj  travail. 
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<c  seulement  à  celles  qui  seraient  nécessaires  pour  constater  que 
((  tel  homme  appartient  à  telle  nationalité  et  non  à  telle  autre,  et 
ce  dans  le  cas  où  tous  les  citoyens  peuvent  voter  dans  un  même 
((  lieu ,  pour  déterminer  à  quelle  assemblée  chaque  individu 
(T  doit  appartenir  *  )>. 

La  même  idée  se  retrouve  dans  le  rapport  présenté  par  Boissy- 
d*Anglas  à  la  même  assemblée  sur  le  projet  de  constitution  du 
S  messidor  an  III,  lorsqu'il  dit  :  a  Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût 
((  possible  de  restreindre  le  droit  de  citoyen...  Lorsque  la  société 
«  se  rassemble  pour  exercer  cette  première  fonction  (déléguer 
«  ses  pouvoirs),  elle  est  composée  de  membres  tous  égaux;  elle 
a  ne  peut  en  expulser  aucun  de  son  seins  ». 

^  «  En  qui  la  constitutioa  reconnaitrait-elle  la  faculté  d'exercer  les  droits 
politiques  que  les  hommes  ont  reçus  de  la  nature,  et  qui,  comme  tous  les 
autres,  dérivent  essentiellement  de  leurs  qualités  d'êtres  sensibles  et  sus- 
ceptibles d'idées  morales,  et  capables  de  raisonner?  Les  publicistes  sont 
partages  sur  cette  question  entre  deux  opinions  opposées.  Les  uns  ont  nu 
gardé  Texi^rcico  des  droits  politiques  comuie  une  sorte  de  fonclîon  publia 
que  pour  laquelle  on  pouvait  exiger  des  conditions  appuyées  sur  rutililé 
comumne.  ils  ont  cru  qu'on  pouvait  confier  exclusivement  à  une  portion  do 
citoyens  l'exercice  des  droits  de  tous,  pourvu  que  celte  portion  n'eût  aucun 
intérêt,  ne  pût  avoir  aucun  motif  d'en  abuser,et  surtout  dans  le  cas  où  l'on 
aurait  lieu  de  croire  qu'elle  les  exercerait  mieux  pour  l'utilité  publique,  lis 
ont  pensé  qu'il  n'y  aurait  pas  de  véritable  justice  dans  cette  distinction,  si 
ces  hommes  privilégiés  ne  pouvaient  faire  de  lois  pour  eux  seuls,  surtout 
si  l'exclusion  établie  par  la  loi  pouvait  en  quelque  sorte  être  regardée 
comme  volontaire,  par  la  facilité  à  s'y  soustraire.  —  D'autres  ont  pensé, 
au  contraire,  que  les  droits  politiques  devaient  appartenir  à  tous  les  indi- 
vidus avec  une  entière  égalité;  et  que  si  l'on  pouvait  légitimement  en  sou- 
mettre l'exercice  à  des  conditions,  c'était  seulement  à  celles  qui  seraient 
nécessaires  pour  constater  ({ue  tel  homme  appartient  à  telle  nation  et  non 
à  telle  autre,  et  dans  le  cas  où  tous  les  citoyens  peuvent  voter  dans  un 
même  lieu,  ])our  déterminer  à  quelle  assemblée  chaque  individu  doit  ap- 
partenir... Fresque  tous  les  peuples  libres  ont  suivi  la  première  opinion; 
la  Constitution  de  1791  s'y  était  aussi  conformée;  mais  la  seconde  nous  a 
paru  plus  conforme  à  la  raison,  à  la  justice,  même  à  une  politique  vraiment 
éclairée.  Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  légitime  desacritier  un  droit  natu- 
Tv\  avoué  par  la  raison  la  plus  simple,  à  des  considérations  dont  la  n'aillé 
est  au  moins  incertaine.  Nous  avons  senti  qu'il  fallait,  ou  se  borner  à  des 
distinctions  insi^^niillanles  et  sans  objet  réel,  ou  donner  à  ces  exclusions 
uiK^  ('tendue  à  laiiuelle  un  peuple  ami  de  l'égalité,  généreux  et  jusfi»,  ne  s'a- 
vilirait paa  à  consentir  ».  —  iWiniprcssion  de  l'ancien  MonUenr,  t.  \V,  pji. 
4<iO-407. 

-  Discours  de  Boissy  d'Anglas  à  la  (Convention, lo  .■>  inessidor  an  111.  Rap- 
port»' au  Moniteur,  dans  le  n"  du  12  uni6s\(U)V.  Réimpression  de  l'ancien  Mo- 
niteur, p.  03,  !»■"'  col. 


fractionnée;  ses  co>*séquexcks  diverses 

Ainsi,  d'après  cette  doctrine,  la  souveraineté  réside  dans  cha- 
que individu,  en  sa  qualité  d'étro  btiniain.  Cotte  souveraineté  se 
manifeste  par  le  droit  de  suffrage,  droit  naturel,  absolu,  indélé* 
bile,  antérieur  et  supérieur  à  toute  loi,  échappante  toute  régie- 
raentulion  légale.  Les  Constitutions  de  1791  et  de  Tan  llf  sont 
loin,  comme  celles  qui  ont  suivi,  d  avoir  consacré  pratiquement 
ces  idées,  et  les  orateurs  mêmes  que  nous  venons  de  citer  n'y 
sont  pas  restés  fidèles.  Cotte  doctrine,  en  effet,  ne  proscrit  pas 
seulement  Texigence  par  la  loi  d'un  cens  électoral  quelconque. 
Klle  condamne  aussi  toute  interdiction  du  droit  de  vote  pour  dé- 
lit et  pour  crime  \  toute  suspeusion  du  droit  de  vote  des  mili- 
laires  «  des  armées  de  terre  et  de  mer  pendant  leur  présence 
sous  les  drapeaux  ^,  Texigence  d'un  domicile  légal  ou  mume 
d'une  résidence  de  six  mois  ^n"^  868J,  la  limitation  d*âge  [n'^  8*36], 
pourvu  que  le  discernement  existe,  toute  distinction  de  sexe  *, 

^  Code  péna!,  art.  34  ei  42;  IX  org.  2  février  1852,  an.  15  el  art.  16  mo- 
dlfirs  par  les  lois  des  2*  janvU*r  1889  pt  10  mars  i8US  [n*"  8f>7]. 

'  ■  Lea  nt'tiitûires  et  aâsuûiléâ  de  iovm  gradi*.$  et  di*  totilos  Hniios  des  ar- 
lïiiVos  di*  terre  et  de  mer  ne  prennont  part  à  aucun  vohj  C|uûnd  ils  atml  prr- 
fconta  à  leurs  i^orph,  à  knir  poste  on  dama  r<?xt^rciL'e  de  leurs  fonetions.  C^tiji 
qui,  nu  mnnient  de  l'èlerlion,  se  trouvent  en  résidence  îibre*  on  non-acli* 
vite  ou  tn  priHse^i^iou  d*uti  cocig(%  peuvent  voler  dans  tîi  cotumuno  ^ur  le^ 
lifiies  do  laqueUt?  ils  sont  iv^uliùr-emooL  inài^rits.  Celle  dernière  disposi- 
tion s'tippljque  également  aux  olïiciers  et  assimilés  qui  sont  en  disponibi- 
lité ou  dans  le  cadre  ô*i  réserve  (L,  15  juinel  1^89  sur  te  recrfdemeni  du 
tarm*ie,  art.  !)  [a-  866  et  %)!]}, 

^  Proposition  do  loi  ietatant  n  assurer  runk^ersatité  du  suffrage  dit  utti* 
vcr^ft  {'Annexe  mi  procca-vtnlial  de  la  siVince  du  30  janvier  1801;  Oiaïuhre 
des  députée,  n"  3;i7/;  et  proposition  de  loi  tt*ndftnt  à  réint^t^rei'  l'armée  ua- 
tionciie  dan»  ta  nation  eu  lui  tendant  l'fjt*rt'tce  ihi  droit  de  pôle,  présentèo 
par  MM.  Guesde,  Cliauvni,  Jourde,  Cuze,  llaudiii.  Seuibal,  Vailhint.  elc» 
lAunexe  (in  prucès-vorbul  de  la  sèaiico  du  S  iimrii  1â*<)4;  Chjtiubre  dei:^  df>pu- 
t^'*»  II'*  47'»). ainsi  coneuo  :  — Arl.l.  Eet  abrogi;  l'article  9diî  lu  loi  du  15  juil- 
let 1881».  —  Art.  f.  Une  loi  dpèriale  ibjlerininera  dan'S  quuUes  conditions  les 
miliiairâîi  ©t  aji^simUés  de  lous  grados  et  de  toutes  uruies  pourront  pn.nidro 
part  au  vote,  » 

♦  «  Lo  suffrage  nnivcrsol  sans  di^linclion  de  sexe  »*  vntù  par  \(\  congK^a 
tl«.to  d'Krfurth,  d'octobrti  ISfU,  —  Sic  lois  des  États  du  Colorado  ol  du 
uang  aux  Élatâ*Unjs«  et  de  bi  NauvêlIe^Zétando  (ealonio  augliiise). 
r^/^V  atis$!  M.  lo  corntï'  de  Fnmquevillû,  /fs  Dfoitx  polltifiueit  des  fVmnu's^ 
en  Attrjfeteri*e  {aéimca  de  TAcadciniedeâ  sciences  morales  et  pulîtiques,  18ÙU 
!,  XXIIK  pp,  US  et  B,),  et  les  tentatives  incessantes  faites  au  parlement  an- 
KÏHiM,  Ht  dans  divers  ÊlalB  de  TOnion  aniéricuine^pour  conbier  aux  femuios 
II»  feuftrage  politique,  —  L'opinion  généralo.  prirticuliéreruent  en  FrancOi 
<'it  toujours  collé  exprtmiio  daut»  la  ligues  ipii  »uivent  :  «  Nous  eomprenoni} 


'■»  -^ 
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tout  mélange  de  Fidéc  de  devoir  à  rid(^e  de  droit,  comme  le 
serait  la  règle  du  vole  obligatoire  i,  et  toute  admission  du  vote  à 
plusieurs  degrés,  comme  dans  la  formation,  en  France,  du  collège 
électoral  sénatorial  [n°s  42  à  44  et  879]. 

En  outre  de  toutes  les  conséquences  qui  précèdent,  et  à  Tinsu 
même  de  ses  partisans,  cette  doctrine  recèle  dans  son  sein  la 
justification  de  la  vénalité  du  suffrage  et  de  la  corruption  élec- 
torale. Si  le  droit  de  suffrage  est  un  droit  individuel,  propriété 
du  citoyen^  pourquoi  le  citoyen  n'aurait-il  pas  le  droit  de  le 
vendre?  et  le  candidat  celui  de  Tacheter  «? 

C  est  une  confusion  des  droits  publics  avec  les  droits  privés 
aliénables  et  prescriptibles.  Les  droits  publics,  au  contraire,  ne 
sont  pas  dans  le  commerce.  Ils  sont  incessibles  et  insaisissables, 
parce  qu'ils  sont  rivés  à  des  devoirs  publics  et  sont  chosesd'État. 
L'électeur  ne  peut  pas  disposer  de  la  souveraineté,  parce  qu'elle 
ne  lui  appartient  pas. 

801.  La  vérité  scientifique,  Texacte  notion  do  la  souveraineté 
nationale,  l'histoire  et  les  prescriptions  de  toutes  les  constitutions 
qui,  depuis  1789,  ont  présidé  aux  destinées  de  la  France,  s'ac- 
cordent heureusement  à  repousser  cette  doctrine  de  la  souve- 

«  que  leur  incapaciK;  politique  est  trop  fçrande.  que  leur  liberté  de  jupe- 
«  meut  et  de  couscîieDCo  u'est  pas  «Mitiôre,  qu'elles  sont  toujours  plus  ou 
«  moins  sous  la  tutelle  de  leur  mari,  ou  sous  celle  de  leur  confesseur, (jue, 
«  n'ayant  pas  vrjument  encore  la  propriété  de  soi.  elles  ne  peuwut  avoir 
«  uulorilé  sur  autrui  iFouilliM",  ht  Propriété  sociale  et  la  dé/norratie, 
2«  édit..  p.  lilO.  not.»s)  «.  —  [Voir  n»  867]. 

^  «  La  <'ommission  estirntî  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  ]>rendro  la  proposition 
«  en  considrriition,  par  l'unique  et  imporlanti>  raison  que  le  vote  obliga- 
«  toire  serait  une  atteinte  f^rave  portée  à  la  liberté  du  citoyen  w  (Rapport 
sommaire  fait  au  nom  de  la  31°**  commission  d'initiative  parlementair»». 
rlijn>,^>(' d'examiner  la  proposition  do  loi'de  M.  I*ieyre. /p//£if^//if  d  rendre 
le  vote  o/tligtitoirr,  par  M.  Dcsmons:  annexe  à  la  séance  du  i  juillet  188."», 
Cbambro  dVs  déput»''S,  n«  l.iSH).  —  [V'o/>  n«  87^^]. 

-  ..  Oiix  (jui  dist'ut  que  le  sulTra^e  n'est  pas  une  cbar«:e,  mais  un  droit, 
n'ont  >ûr»Mn»'nt  pas  rxaminé  b»s  consétpuMices  auxjjuelles  mène  leur  doc- 
triin'.  Si  Ut  sulfr.!;^»}  tî.st  un  tiroit,  s'il  appartient  au  votant  pour  liii-mémr. 
coiiiiiu.'nt  I»*  bl.imt'r  par»'»»  «ju'il  h*  vend,  ou  parce  (ju'ii  l'i-mpluie  de  faeoii 
a  se  faire  bien  venir  d'une,  pt;r>onne  à  laquelle  il  veut  j»laire  i>our  (jiiebjiK; 
motif  inter«>>é.  On  m-  «iemand»'  pas  a  une  pei>oniie  «le  ne  «oiiMilter  (ju»' 
l'intèrèl  public  dans  rii.«>a;j;e  «pi'elle  fait  de  sa  maison,  de  >on  '.\  O/t),  ou  d«' 
tout  (•••  à  i|uoi  elle  a  i«eM«'ment  dinit  (.1.  Stnart-Mill,  le  Oouvcinemenl  rc- 
pre.se/itnti/'  ;  traduction  Dupont  Wliitc,  p.  li.ij)  »». 


UNE   i:r  INDIVISIBLE   UK    LA  NATlON    I^VilKflE 


11 


raifielé  fracUonnéô  et  du  droit  de  stiflrage  con:iidéré  comme  un 
droit  uatureL  La  souveraineté  réside,  uou  dans  les  îiidîvidus, 
tnats  dans  le  corps  môme  de  la  aatioa,  doué  d'uno  vie  propre, 
distincte  de  toutes  les  existences  iadividtielles  et  passagères  dont 
elle  se  compose.  Suivant  le  langa^'c  de  rAssemblée  conslituaute, 
«  la  souveraineté  nationale  est  une,  indivisible»  inaliénable,  im- 
a  prescriptible.  Elle  appartient  à  la  nation  ».  G  est  dans  Tintérêt 
de  la  nation  entière  que  les  pouvoirs  publics  sont  chargés  d'as- 
surer sa  conscrvatiort  et  ses  progrès.  C'est  donc  h  la  nation  en- 
tière qu'il  appartient  de  pourvoir  a  leur  établissement  et  aux 
conditions  de  leur  fonctionnement.  Il  faut  toutefois<[ue  rexercice, 
par  la  génération  présente,  do  la  souveraineté  nationale,  ne  sup- 
prime pas  le  droit  égal  des  générations  à  venir. 

Le  droit  de  suffrage  est  la  mise  eu  œuvre  de  la  souveraineté. 
Puisque  cette  souveraineté,  saas  être  rractionuée  entre  les  indi- 
vidus, réside  dans  la  nation,  la  nation  seule  peut  conférer  le  droit 
de  suffrage.  Elle  a  le  pouvoir  et  le  devoir  de  le  réglementer.  Il 
ne  s'agît  pas  d'un  droit  individuel,  absolu,  antérieur^et  supérieur 
H  la  loi,  mais  d*uuè  fonction  sociale  conférée  par  la  toi.  Loin 
dlnflrmcr  toute  organisation  législative  du  droit  de  suffrage,  le 
principe  de  la  souveraineté  nalionaie,  une  et  indivisible, contient 
en  lui-même  la  nécessité  et  la  légitimité  des  lois  électorales. 

Elles  ont  donc  le  droit  de  faire  ce  que  proscrit  le  système  dé- 
duit du  Contrai  social.  Elles  peuvent  refuser  le  droit  de  suffrage 
à  des  condamnés,  le  rendre  obligatoire  pour  ceux  qui  en  sont 
in vestis,  le  subordonner  à  des  conditions  d'âge, de  soxe,de  domi- 
cile ou  de  résidence,  en  suspendre  l'exercice,  dans  un  intérêt  de 
discipline  militaire  et  de  défense  Dationale,  pendant  la  présence 
du  citoyen  sous  les  drapeaux,  organiser  soit  le  suffrage  direct, 
soit  le  suffrage  à  plusieurs  degrés. 

Si  la  théorie  contraire  a  trouvé  ses  orateurs  dans  les  assem- 
blétvi  de  la  dévolution,  celle-ci  y  a  trouvé  également  des  défen- 
seurs énergiques,  qui  ont  fait  passer  leur  manière  de  voir  dans 
les  textes  do  la  Constitution  do  1791  ».  Dans  la  mémo  séance  do 

■  «Lia  souveraineté  est  une.  iiidi%*i:$iblet  îttaliênablo  ol  Iti}proâcrq>libJef 
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rAssemblée  nationale,  le  11  août  ITOl^Barnave  disait  :  «La  qua- 
((  lité  d'électeur  n'est  qu'une  fonction  publique,  à  laquelle  per- 
ce sonne  n'a  droit,  que  la  société  dispense  ainsi  que  le  lui  prescrit 
cr  son  intérêt  i  »...,  et  ailleurs  :  «  Je  propose  qu'on  déclare  que 
«  la  nation,  en  commettant  aux  différents  départements  le  choix 
((  des  députés,  est  maîtresse  de  prescrire  les  règles  de  l'élection»  ; 
et  Thouret,  au  nom  des  comités  de  constitution  et  de  révision  : 
ce  La  qualité  d'électeur  est  fondée  sur  une  commission  publique 
«  dont  la  puissance  publique  du  pays  a  le  droit  de  régler  la  délé- 
«  gation».  »  Toutes  les  Constitutions  de  la  France,  sauf  celle  inap- 
pliquée de  1793,  qui^  suivant  la  parole  de  Boissy  d'Anglas,  ((  or- 
ganisait l'anarchie  »,  ont  consacré  ces  principes. 

Nous  avons  vuplus  haut  que  Condorcet,  en  1793,  avait  reconnu, 
non  seulement  que  la  Constitution  de  1791  s'y  conformait,  mais 
que  «  jusqu'ici  tous  les  peuples  libres  les  ont  suivis  ».  lien  a 
été  de  môme  dans  le  courant  du  xix^"  siècle,  comme  nos  consti- 
tutions, nos  orateurs  et  nos  écrivains  n'ont  cessé,  contre  les  par- 
tisans des  doctrines  de  Jean- Jacques  Rousseau,  de  proclamer  cette 
vérité  que  l'électorat  est  une  fonction  sociale  »,  et  ceux  qui  unis- 


ellc  appartient  à  la  nation;  aucune  section  du  peuple,  ni  aucun  individu, 
ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice  (Constitution  du  4  septembre  1791,  titre  III, 
•art.  1).  —  La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne  peut  les 
exercer  que  par  délégation.  La  constitution  fran<;aise  eôt  représentative; 
les  représentants  sont  le  Corps  législatif  et  le  Roi  (art.  2)  ». 

*  Moniteur  univrrseL  t.  \,  n»  2'J5,  p.  932. 

*  /rf..  t.  V.  n«  21:4,  p.  928. 

'  «  Le  vrai,  dit  Uoyj^r-Collard,  c'est  que  l'électeur  exerce  non  pas  un 
droit,  mais  une  fonction,  et  que.  pour  la  confier,  il  faut  savoir,  ou  du 
moins  présumer  qu'il  s*en  acciuittera  avec  connaissance  et  libre  arbitre 
(De  Barante.  la  Vie  politique  de  M.  Hoyer-CoUard^  2*  édit.,  t.  1,  p.  271)  ». 

«  Non  C(!  n'est  pas  un  droit,  mais  une  fonction  (La  Boulaye,  Queutions 
constitutionnelles,  p.  384;  Histoire  des  Etals- Unis,  \\\t\t.  319  «». 

«  L'élt'ctorut  est  une  fonction  conférée  pour  un  objet  déterniiiiô  :  le 
choix  dos  législatiMirs  capables  de  faire  «le  bonnes  lois.  La  fonction  <rélec- 
leur  u'tîst  pus  conférée  par  un  droit  primitif  supérieur,  mais  seulement  par 
la  loi,  dans  les  limites  et  dans  les  tonnes  de  la  loi  qui  peut  être,  ehan;L,'ée. 
L'éiccleur  est  elloi.si  par  la  loi  et  chargé  par  elle  d'élire  les  hommes  les 
phis  capables  d'exercer,  au  mieux  de  l'inlérét  national  et  collectif,  les 
l'onelious  (tout  ils  bont  investis  (Courcelle-Seneuil,  Préparati"n  à  l\Hu(it> 
du  (hnit  :  L'tude  des  jn-incipes  ;  1887,  p.  li:20,  et  p.  228,  |  j  de  lu  fonction 
d't'/rcliur]  »). 

«  lU:mai'(iu«.'z  que  l'électorat  est  une  lbn«tion  'i\  que  toute  fonction  doit 
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sent,  en  celte  matière,  l'idée  de  devoir  à  celle  de  droit  social  n*y 
contredisent  pas  «,  Hors  de  France  Jes  mAmes  vérités  sont  pro- 
fessées, en  Ao^li-terre  ^  aui  Étals-Unis  \  en  Allemagne  s  en 

Être  condj^o  à  celui  qui  oat  le  plus  capable  de  la  mieux  reri»plir  (LiUKs 
Apphcatian  de  phitogophte  ponHivr  an  fjoupernement  dei  soeiéfês)  ». 

«  «  Lt*  droit  •lectoral  uest  poitilun  dfoil  excluâivoment  pôrsonni^lt  l'un 
de  CCS  droits  de  imture,  que  l'Èlat  reconnaît  saus  les  créer  et  qu'il  garao- 
tit  uux  indiviiius,  en  luur  laissant  la  faculté  (Veu  user,  ou  de  ne  pas  en  user, 
voire  môme  den  abusor,  selon  leur  bon  pUiair;  c'est  un  droit  âonial,  un 
drcHt  institué  dans  l'intérdt  do  la  communauté;  la  commuuauliV  y  doit 
avoir  l'œiU  et  y  lenir  la  main  soua  l'eiî>pir«3  du  suffrage  univer&el  (Duc 
dt*  Broglie,  Vui*s  sw  le  gtitivememenlde  la  Franc  fi)  », 

•  D'après  los  principes  «lue  nous  venons  de  poser,  que  devient  le  di*oit 
de  aulTragô'?  Il  acquiert  uu  ti'oisiéme  caractère  et  apparaît  commu  une 
fonction  aocjale»  une  fouctton  de  Ja  consciencH  collective.  Par  le  sudVage, 
pnurrad-on  dire,  toutes  Jes  ceiluleis  du  corps  politique  sont  appûiècs  à 
prendre  leur  p^irtde  la  vie  intelleotuello  et  volontaire,  h  devenir  en  quel- 
que sortes  des  i^cllules  conscir^ntes  et  dirigeantes»  comme  celJedu  cerveau,.. 
Non  seulement  il  faudrait  que  le  rôJe  social  du  reprîsentunl  fût  sans  cesse 
devant  ta  pensée  des  électeurâ.  mais  encore  il  faudrait  que  la  fonction 
sociale  de  Télecleur  même  fût  proclamée  dans  la  constitution,  et  surtout 
coiuprisû  dans  la  pratique.  Chaque  électeur  est  lui-même,  au  moment  du 
vôtcp  le  représentant  de  la  nation  enliérCt  qui,  en  lui  confiant  un»'  charge, 
luj  impose  un  devoir  ;  il  doit  voter,  non  pas  §cutemeni  pour  lui,  maÎ8 
pour  les  autres  individus  et  même  pour  la  nation...  Combien  y  a-i-il  d'é- 
Ifïcleurà  qui  comprennent  que  le  suffrage  n'est  pas  seulement  rexercice 
d'une  liberté,  mais  rexercice  d*une  autorité  I  Gombi*^n  songent  que  leur 
vote  est  contparable  au  verdict  d'un  juré,  avec  celle  différence  que,  dans 
un  IribunaK  il  s'agit  seulement  lie  statuer  sur  le  sort  d  un  individu,  tandis 
que  réducteur  statue  sur  le  sort  de  la  nation  entière?  Si  les  déi?irs  ut  les 
intérêts  personnels  u*ont  rien  à  voir  dans  te  verdict  du  juré,  que  sora-co 
dans  celui  de  réb-cleur'?  On  exige  du  juré  un  sermcnl  de  sincérité  et  de 
ilènintér^î^sement;  on  nVni  exige  pas  de  l'électeur;  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  de  part  el  d'itutre»  toute  vue  é;i<i>iste  et^^t  une  traliison  et  lin  par- 
jura (Fouillée,  ta  Pntp/iefâ  xuciule  et  ht  démocratie,!* édii.^  pp.  163-1(>H)  », 

*  m  LVxorcice  de  toute  fonction  politique,  soit  comme  élect<!ur,  soit  com- 
me représentant,  e'ost  le  pouvoir  sur  autrui...  Son  vole  n'est  pas  une  chose 
laissée  ù  son  caprice;  ses  désirs  personnels  n'ont  rien  k  y  voir»  pas  plu* 
qu'un  verdict  d'un  juré.  C'est  âtrictemenl  uneaffaire  de  devoir;  il  est  obligé 
dt»  voter  .suivant  son  opinion  la  plus  éclairée  et  la  plus  consciencieuse  du 
bien  public  (John  Stuhrt-Mill,  le  Gouvernement  représentatifs  traduction 
Dupont^While,  pp.  Î34  et  235)  »* 

»  •  Le  droit  électoral  n'est  pas  un  droit  inné  qui  appartient  à  toute 
|jer«onne,  et  ù  tout  homme  comme  un  droit  naturel.  Au  contraire,  c'est 
dons  une  certaine  proportion  un  pouvoir  conlié,  dont  il  doit  ûtro  fait  usage 
fhiH  r intérêt  de  lous,  et  personne  ny  a  droit  qui  n'a  pas  d'intelhgence 
•  nte  ou  de  courage  public  pour  Texercer  avec  un  certain  degré  de 
(lanco  et  pour  le  bien  public.  Cest  uu  droit  acquis,  co  n'est  pas  un 
iiUïi  naturel  (M.  Se  an  tan,  cité  par  GUudioJannel,  les  Etats-Unis  cuntem' 
liaroim.  4*  édit.,  pp.  185  et  186J  •, 

*  ♦  Il  Ces*  ravaler  la  souveraineté  que  d'en  laire  un  droit  arbllraire  de 
proi>nété(Blunslchli, /tf  Droit p ttb tic  ffé ne iul*,  traduction  Hiedmalten,  p.  3)  • 


Éil^ 
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Belgique  *,  etc.  Partout  Ton  trouve  en  outre,  formulé  avec  éclat, 
le  principe  que  les  électeurs  votent,  non  pour  eux  seuls,  mais 
pour  la  nation  entière,  y  compris  tous  ceux  qui  ne  votent  pas, 
hommes,  femmes  et  enfants  *. 

862.  En  France,  les  règles  du  droit  de  suffrage  sont  écrites 
dans  un  très  grand  nombre  d'actes,  d'époques  et  d'importance 
diverses.  Les  principales  sont  la  loi  organique  sur  l'élection  des 
députés  du  30  novembre  1875,  et  les  dispositions  non  abrogées 
do  la  loi  du  15  mars  1819,  et  des  décrets  organique  et  réglemen- 
taire du  2  février  1852,  qui  se  combinent  avec  la  loi  du  30  no- 
vembre 1875.  Son  article  5  porte  en  effet  :  «  Les  opérations  du 
«  vole  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  des  décrets 
«  organique  et  réglementaire  du  2  février  1852  »;  et  l'article  22 
I  5  de  la  même  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Continueront  d'être  appli- 
«  quées  les  dispositions  des  lois  et  décrets  en  vigueur  auxquelles 
«  la  présente  loi  ne  déroge  pas  ». 

En  outre,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  en  traitant  du  conten- 
tieux électoral  [n""  687  à  702],  il  faut  distinguer  trois  sortes  d'é- 
lections, qui  peuvent  être  soumises,  soit  aux  mêmes  règles,  soit 
à  des  règles  différentes  :  les  élections  communales,  les  élections 
départementales  (aux  conseils  généraux  et  d'arrondissement),  et 
les  élections  législatives  ou  parlementaires.  11  faut  aussi,  sous 
l'empire  de  lois  constitutionnelles  consacrant  l'existence  de  deux 
chambres  électives,  mais  élues  dans  des  conditions  différentes, 
distinguer  les  règles  relatives  à  l'élection  des  sénateurs  et  celles 


*-'  «  Qu'est-ce  donc  que  ce  droit  du  citoyon  de  partiripcr,  sous  la  forme 
du  <lép6ld'un  bulletin  de  vole,  à  rexcrcico  de  la  souveraineté?  Nous  avons 
été  d'accord,  sen)ble-t-il,  et  plus  .spécialement  il  droite,  pour  lo  considérer 
conime  nn  devoir  plutôt  que  comme  un  droit  ou,  tout  au  moins,  comme 
un  devoir  autant  qu'uji  droit.  On  ne  vote  par  pour  soi,  mais  dans  l'iiité- 
rél  do  la  société...  La  loi  s'impose  à  tous,  doit  être  faite  dans  l'intérêt  de 
tous  et,  par  conséquent,  les  électeurs  appelés  à  clioisir  les  députés  qui 
auront  à  faire  la  loi  n'agissenl  pas  senlemotit  pour  eux,  mais  aussi  pour 
ceux  qui  ne  votent  pas  (Discours  prononcé  à  la  Ch:iml»re  des  rcjnésen' 
tants,  par  M.  Beernaert,  dans  la  séance  du  liU  mai  1893;  Annales  parlement 
taires,  p.  1539)». 
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relatives  h  l'éluciion  des  députés.  En  traitant  di's  conseils  géné- 
raux, des  conseils  d'aiToridissrmeiU  et  des  conseils  municipaux, 
nous  avons  déjà  fait  connaîtra  les  règles  spéciales  relatives  à 
Téleclion  des  membres  de  ces  corps  éleclifs. 

Mars  sans  sortir  de  l'étude  du  droit  électoral,  considéré  eu  lui- 
même,  et  dont  nous  traitons  dans  cecliapitre,  la  lé^^islntion  posi- 
tive de  lu  Franco  se  compose  à  cet  égard  de  hien  d'autres  dispo- 
suions  législatives  que  celles  do  1849,  1HS2  et  iSlfr  ci-dessus 
indiquées  comme  étautles  plus  importantes,  H  faut  y  joindre  tout 
ou  partie  des  lois  suivantes  :  du  7  juillet  1874,  ,1  août  187- 
des  :jO  juin  et  2î»  juillet  1881,  du  28  juillet  1883.  du  20  novem- 
bre iwa^.du  ?j  avril  1884.  du  10  juillet  1883,  du2't  janvier  1889. 
du  13  révrier  1889,  du  4  juillet  1881»,  etc.  Il  nVst  pas  douteux 
que  la  codillcation  de  ces  lois  électorales  serait  un  sérieux  service 
rendu  au  pa}S  tout  entier.  S'il  est  une  loi  qui  doive  être  facile- 
ment connue  de  tous  on  France,  ce  doit  être  surtout  la  toi  qui 
rè^le  la  Jouissance  de  rexercico  du  droit  de  sulfrage,  source  de 
tous  les  pouvoirs  dans  une  démocratie.  Cette  codification  a  été 
souvent  demandée  et  il  est  à  souhaiter  qu  elle  soit  réalisée. 

Dès  1809,  Emmanuel  Arago,  Jules  Ferry  et  Gainbctta  avaient 
présenté  au  Corps  législatif  une  proposition  do  loi  éleetorale  '. 
D.-'puis  cette  époque,  la  codilication  de  In  législation  électorale 
e^t  devenue  i>eaucoup  plus  nécessaire  et  plusieurs  propositions  de 
loi  ont  eu  pour  but<l')  pourvoir.  L'une  d'elles  a  été  Tobjet,  en 
1889,  d'un  rapport  soumettant  à  laChambre  des  députés,  devant 
laquelle  t\  n'est  pas  venu  en  discussion,  un  fu-ojet  eu  75  articles, 


*  Ils  la  juhtHiaiiMtt  ri'ii^i  :  «  Sous  tu  rôgîriig  du  sitlIVagu  tmivorsul,  k  lot 
I.  «*l<ictortilo (*st  itt  lot  doH  lois.  Cepoiulant  ce  n*esl  pas  une  loi.  cVslim  sim- 
«  plo  décret  {a}  qui  v^fi^ïl,  or^jnjse»  Jnns  sa  frinction  LissOTifîclle,  lo  prjni*ipe 
«  iTii^iiit!  de  la  B0Uvcratitet4^  nutionutc.  La  logîqtia  du  stifTiaji^i}  universel* 
*i  autant  que  sa  dignité,  exige  r|u'îl  ne  tienuo  dôsorniuj'i  sa  rc';j;îo  quo  lU 
«  lui  sriil.  lîiif>  loi  est  néccssoire,  urgente;  l'opinion  puMiquo  la  rèclume 
m  i\r  toutes  partis,  ■> 

{tt}  L't  disornt  organique  du  ±  fiivricr  iSaïf  est  un  dt^crct  lègistatif  ou  dé* 
crçt'Iot,  ayant  revu  force  de  loi  de  l<i  dÎ!>po»ilioD  expresse  do  rarUrlû  ôM  §  â 
de  II»  Con&titulioD  du  H  janvier  185:i  [t.  l,  n"  14  J. 
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divisé  en  cinq  titresi.Une  autre  proposition  de  loi  du  il  nov^o)- 
bre  1897  présente,  avec  diverses  modifications,  une  codificgLUn  » 
de  la  législation  électorale  en  i09  articles  divisée  en  onze  titres  s. 

863.  Il  résulte  des  principes  ci-dessus  posés  [n^"'  860  et  861]  que 
les  droits  de  suffrage  et  d^éligibilité  constituent  au  premier  chef  la 
participation  de  ceux  qui  en  sont  investis  aux  manifestations  de 
la  puissance  publique.  A  ce  titre,  ces  droits  publics  sont  parti- 


1  «  La  commission  a  tenu  cinquanle  séances  pour  mener  à  bonne  fin  cet 
important  travail.  Il  comprend  les  régies  communes  à  toutes  les  élections 
(jui  procèdent  du  suffrage  universel  :  législatives,  cantonales,  otmui\icipa- 
les.  Mais  cette  codification  laisse  intentionnellement  de  côté  les  régies  par- 
ticulières à  chacune  de  ces  élections,  telles  que  celles  relatives  :  au  nombre 
des  représentants  à  élire,  au  scrutin  uninominal  ou  plurinominal,  au  mode 
de  renouvellement,  à  la  convocation  des  collèges  électoraux,  à  l'éligibilité, 
aux  incompatibilités,  aux  options,  à  la  vérification  des  pouvoirs,  à  la  du- 
rée du  mandat*  nt  autres  conditions  qui  varient  suivant  qu'il  s'agit  de  tel 
ou  de  toi  corps  électif.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  40  août  4871  sur  les  con- 
seils généraux,  et  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  renferment  les  régies 
])articuliércs  aux  assemblées  départementales  et  communales.  Ce  sont 
toutes  questions  étrangères  à  ce  travail  dont  l'objet  est  de  codifier,  dans 
une  loi  organique,  les  règles  générales  du  suffrage  universel  (Rapport,  au 
nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de  M.  An- 
dré Folliel  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  aux  dispositions  applica- 
blrs  à  toutes  les  f^lect ions-codification  des  dispositions  électorales,  par  M.  An- 
dré Folliet;  annexe  au  procès- verbal  de  la  séance  du  14  juin  1889;  Cham- 
bre des  députés,  n*  3796)  ». 

*  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  codification  et  l'amélioration  de 
la  législation  électorale  de  MM.  de  Lanjuinais,  Gabriel  Dufaure,  de  Ramel, 
et  autres  (annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  11  novembre  1897; 
Chambre  des  députés,  n»  2793).  — Le  bref  exposé  de  motifs  de  cette  pro- 
position indique  on  terminant  la  nature  des  modifications  qu'elle  ajoute  à 
cette  codification,  et  qui  peuvent  n'en  pas  rendre  plus  proche  la  réalisa- 
tion. «  11  nous  a  paru  indispensable,  porte-t-il,  de  codifier  en  un  seul 
texte  toutes  les  dispositions  relatives  aux  élections,  de  manière  à  les 
inir'ux  mettre  à  la  portée  do  tous.  En  procédante  cette  codification,  nous 
croyons  qu'il  conviendrait  en  mémo  temps  d'améliorer  l'ensenibh»  d«?  la 
législation  en  évitant  les  circuits  de  juridiction  et  en  introduisant  dans  la 
loi  les  garanties  de  sincérité  des  opérations  résultant  do  la  jurisprudence. 
Enfin,  pour  arriver  à  un  ensemble  répondant  bien  à  l'esprit  do  nos  institu- 
tions, il  nous  a  S(>mblé  qu'il  fallait  étendre  les  incompatibilités  et  los  inéli- 
gibilités,  afin  de  supprimer  les inconvéniijnts  du  enmul.  d'assurer  lîi  pleine 
indépondanco  dos  dus,  et  que.  pour  sauvegarder  la  souveraineté  du  suf- 
Iraj^o  univoi'sol,  il  était  nécessaire  d'abro;^or  les  dispositions  rostrietives 
de  la  liberté  absolue  du  choix  des  êlccliMirs.  Tel  est.  en  résuuir.  le  but  de 
la  proposition  de  loi  tjue  nous  avons  ibonnour  do  souinollre  à  la  Chaur 
bre  ». 
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ru  ^iùrement  désignés  sou  s  le  nom  iledroita  civiqun  onpùi^ti(]ttt^s, 
"f'  dislingueiit  ii<'s  droits  qui  ont  pour  objet  lclil)re  dévelop- 
pement des  raeiiltés  individuelles  dans  l^ordre  religieux  ou  civil 
Ao'^si  le  droit  de  suiFra^e  est-il  Tapana-^e  exclusif  du  cî(ntjt*n. 

Apr^slaCoustitution  de  1791,  distin^'uaut  la  qualité  de  citoyen 
de  celle  de  citoyeu  actif,  qui  seule  exigeait  des  conditions  spécia- 
les, et,  comme  celle  de  TanlII,  la  ConslitiHion  du  22  frimaire  do 
Tan  VIII  H  Tarticle  7  du  Code  civil,  qui  s'y  r<' ferait,  ont  distin- 
gué la  qualité  politique  deei(oi/(?n,  de  la  ciualit»^  civile  de  frnnra\s. 
En  I80i,  la  loi  constitutionnelle  faisait  dépendre  îa  qualité  de  ci- 
toyen des  trois  conditions  réunies,  de  Tàj^e  de  22  ans,  d'un  do- 
micile acquis  par  une  année  de  résidence,  et  de  rinscription  sur 
le  registre  civique.  Aujourd'hui,  la  règle  en  vigueur  résulte  <1 
Tarticle  12  du  décret  lé^îislatif  du  2  février  1852  organique  des 
élections,  ainsi  conçu  :  <(  Sont  e'-lecteurs,  sans  conditions  de  cens, 
<(  tons  les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans,  et  jouissant  de  leurs 
<c  droits  civils  et  politiques  »Jl  résulte  de  ce  texte  queTaptitude 
au  droit  électoral  et  la  qualité  de  citoyen  sont  soumises  aux  quatre 
conditions  de  nationalité,  de  masculinite.de  majorité,  et  de  pos- 
session  des  droits  civils  et  politiques.  Il  résulte  également  de  ce 
leîite  que  la  qualité  de  citoyen  elle  droit  électoral  sont  inrlé- 
pendants  de  l'inscription  sur  les  listes  électorales.  Contrairement 
au  système  de  Tan  Vill,  ciHte  inscription  se  réfère  aujourd'hui, 
non  è  la  jouissance,  mais  à  rexercice  du  droit.  Ce  texte  consacre 
par  là  môme,  comme  il  va  être  dit  dans  les  numéros  suivants,  la 
règle  fondamentale  du  suffrage  uiuversel,  et  implicitement  celle 
du  suffrage  direct. 

Jamais  texte  plus  bref,  que  celui  que  nous  venons  de  citer,  n'a 
résolu  en  moins  de  mots  des  questioïis  plus  graves.  Nous  avons 
montré  qu^elles  sont  étroitemeiU  liées  aux  questions  constiLution- 
nelles.  Cet  article  i2  du  décret-loi  de  1832  est  emprunté  au  dé- 
cret*loi  du  mois  de  mars  1848,  reproduit  par  la  loi  du  15  mars 
18^49,  et  consacre  après  eux  rétablissement  du  suffra'je  univcrst^t. 
Nous  avons  déjà  vu  que,  depuis  cette  époque,  nos  lois  d'organi- 
sation municî[>nleet  déparlementale  ont  appliqué  ce  principe  fon- 
damental à  lelectiondes  conseils  municipaux,  darrondissen.ent 
T.  in  2 


18  BKGI.C  DU    SUFFRAGFl   UMVEnSEL 

et  généraux,  et  que  les  lois  constitutionnelles  de  1875  l'ont  aussi 
confinnécomnie  base  électorale  des  élections  politiques. 

La  formule  légale,  passée  du  décret-loi  de  18i8  dans  celui  do 
1832,  et  reproduite  au  numéro  qui  précrde,  pose  à  la  fois  les  six 
rrgles  suivantes  ;  1**  l'universalité  du  suffrage  sans  condition  de 
cens,  2°  l'admission  du  suffrage  direct  et  l'exclusion  de  Téleclion 
à  deux  degrés  pour  Tune  des  Chambres,  3®  la  fixation  de  Tàge 
de  rélectorat  à  la  majorité  ordinaire,  4°  la  condition  de  la  natio- 
nalité française,  S*»  la  nécessité  do  la  jouissance  des  droits  civils 
et  politiques,  et  6'»  la  condition  de  sexe  et  de  masculinité  pour 
la  jouissance  du  droit  de  suffrage. 

864.  La  première  des  six  rt'gles  ci-dessus,  dans  la  législation 
électorale,  domine  toutes  les  autres  ;  c'est  la  règle  de  Tuniversalité 
du  suffrage  sans  condition  de  cens.  Un  document  officiel  du  gou- 
vernement républicain, en  1873  »,  a  dit  que  «  le  suffrage  univcr- 
((  se!  a  été  soudainement,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  érigé  chez  nous 
«  en  dogme  poli  tique»).  C'est  nier  avec  raison  la  théorie  qui  voit 
dans  le  droit  de  suffrage  un  droit  naturel.  Bien  qu'en  s  exprimant 
ainsi  MM.  Thiers  et  Dufaure  aient  paru  oublier  que  les  élections 
du  Tiers  aux  États  généraux  de  1789  s'étaient  faites  au  suffrage 
universel  ',  sauf  rare  restriction  en  partie  indiquée  plus  bas,  ils 

*  Kxposc  «los  motifs  du  projot  de  loi  électorale  prôsonlc  par  M.  Tliiors, 
j)r«!»sidont  do  la  République  (annexe  h  la  séance  de  TAssomblée  nationale 
du  30  mai  1873). 

>  lU'fçlenicnt  ^çénéral  du  24  janvier  1789,  arrêté  par  le  roi  pour  Ve.rccuiinn 
fies  lellres  de  Cftnvocntion  des  Etals  f/énérau.rfà  Versailles  Je  :i7  avril  1789. 
«  Le  n»i,  en  adressant  aux  diverses  provinces  soumises  à  son  obéissance, 
dps  lettres  de  eonvoeation  pour  les  États-généraux,  a  voulu  que  ses  sujets 
fussent  tous  appelés  à  concourir  aux  élections  des  députés  «pii  doivent 
former  ci'tte  grande  et  solennelle  assemblée...  art. 25.  Les  paroisses  (ît  com- 
munautés, les  bourgs,  ainsi  que  les  villes  non  comprises  dans  l'élat  annexé 
au  présent  règlement.  s'ass<MnbIeront  dans  le  lieu  onlinaire  des  assemblées 
et  devant  le  juge  du  lieu,  ou,  i*n  son  absence,  devant  tout  autre  oKicier 
public,  à  laquelle  assemblée  auront  droit  d'assister  tous  les  habitants  com- 
posant le  tiers-état,  nés  français  ou  naturalisés,  âi^és  d(^  viii'^'t-cinq  ans, 
domiciliés  oi  <'ompris  au  rôle  i\{'s  imposition**.  j)onr  concourir-  à  la  rédac- 
tion di's  cahiers  et  a  la  nomination  des  députés.  —  V<iir  niissi  Irs  art.  âG 
et  tl.  — (IsîimliiM't.  Attrirunes  /o/.v  frnnrtiisrs,  t.  XXVllI,  pp.  ('.:).")  et  r»41  ; 
Armand  Hretle,  ï\rcut'il  de  dm  ut/im/s  rchif/fs  n  l/i  mnvjrtili'm  drs  KInIs 
yéncraur  de  //.Ci',  t    I,  ]».  ()<•  cl  77;  ». 
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ont  ainsi  reconnu  hautement,  dans  le  droit  de  siiiFrage,  un  droit 
dérivanl  de  la  loi  et  que  la  loi  peut  rég;ler.  Le  législateur  a  donc 
le  pouvoir  de  proct^der  à  ce  règlement  sans  violer  aucun  droit 
iiatureL  II  suffit  de  ce  principe,  pour  qu'il  en  n'sultc  le  rejet  de 
ce  qui  a  été  appelé  ((  le  principe  brutal  et  démagogique  de  la  sou- 
«  veraineté  pure  et  absolue  du  nomhre  '  ».  Nous  avons  raonlré 
[n^'HOO  et  SOI  «pie  n'est  ainsi  que  rentendaient  on  1780  les  légis- 
lateurs du  nouveau  droit  public  do  la  France.  Robespierre, dans  sa 
dissidence  avec  eux*  soutenait  bii-méme,  dans  la  séance  de  TAs- 
semblée  constituante  du  i\  août  1791,  que  la  loi  pouvait  exiger 
un  cens  électoral  égal  au  prix  d'un  certain  nombre  de  journées 
de  travail  pour  les  électeurs  du  second  degré,  moindre  seulement 
que  oe  le  réclamaient  les  commissions  de  rAsscmblée.De  même, 
malgré  les  déclarations  contenues  dans  le  rapport  de  Boissy-d*An- 
gias  ci-dessus  citées  'n'*  HGÛ  ,  la  Conslitution  républicaine  du 
5  fructidor  de  Tan  III,  tout  en  se  rapprochant  beaucoup  du  suf- 
frage universel, ne  le  consacrait,  ni  daus  son  articleS.ni  dans  son 
article  46,  même  avec  les  facilités  données  par  son  article  .304. 
Il  est  vrai,  en  ce  qui  concerne  Texclusion  des  domestiques  ^  du 
droit  électoral,  qu'elle  se  retrouve,  comme  une  preuve  de  Tîn- 
flucnce  des  mœurs  sur  les  lois,  dans  toutes  les  lois  électorales  de 
la  Hévolutîon,  Avant  1789. ils  ne  payaient  pas  la  taille  personnelle, 
elc*est  pourquoi  ils  ne  bénélicièrcnt  pas  des  larges  dispositions 
de  rarlicle  23  du  règlement  général  du  24  janvier  1789  sur  la 
convocation  des  États  généraux. 

C'est  donc  en  vertu  de  son  pouvoir  librement  exercé  que  le  lé- 
gislateur de  1871  et  de  d87S  a  rejeté  tout  système  consistant  à 
faire  du  droit  de  suHrage  le  privilège  exclusif  de  la  brlune  par 
rétablissement  d'un  cens  électoral  élevé,  comme  sous  les  Chartes 


<  Rapport  à.  l'Asseiubl*>o  iiaLionnlr^  sur  le  piojrt  devcnti  la  loi  (lu  lii  inurs 
1873.  «irticlo  5, portant  que  l'As.^ombl«^t'  iiiiHoniilo  ne  hl»  siîpïireiail  pas  avant 
d'avoir  staluù  :  1"  sur  ror/yrsinisnlion  dos  pouvoirs,  i"  la  créaUan  d'uuo 
secnnde  cbanibre,  «'t  3"  In  loi  rlurlorale. 

•  Sans  se  piquwr  di*   logique»  Bois.sy-cl'Angbifl  oxpliquo  cotte  coniraillr 
lioti  de  la  nïaiiïtîfo  i^uivunlt^;  •  No«s  avons  loutt'l'ois  exurntné  s'il  n'rtnit  j)ii 
m  quclqiK^scxcrplJtînsJucljHpcnsablotnontnéressairesi  etrigoiMotisemenljn 
•  les,  4  l'exercice  de»  droils  politiques.  Nous  avous  cru  que  loutiitoyi! 
m  diîvait  pour  les  oxurcer  être  libre  et  indêpeintanl.  » 
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de  1814  et  «ie  1830,  ou  consistant  à  exiger  de  Télecteur  Fîn- 
ÊCrîption  :iii  mio  des  ronlributions  directes  poiir  une  somme 
égale  aux  trois  journées  de  travail  des  citoyens  actifs  de  la  Con- 
stitution de  1791,  ou  même  pour  uue  contribution  quelconque, 
avec  tempéraments  et  restrictions  atténuées,  comme  la  Consti- 
tution de  Tan  lll,  et  que  les  lois  de  1871  I87îj  ont  consacré. ainsi 
que  celles  de  1848  et  de  1852,  la  règle  fondamenlalo  du  sullVage 
universel  sans  condition  de  cens.  Elle  est  fondée  sur  cette  con- 
sidération, que  tout  citoyen .  par  son  travail,  par  sa  famille,  par 
s(^s  dépenses^  par  les  impôts  indirects  ou  directs  qu'il  paie,  con- 
tribue  à  la  ricbesse  du  pays  et  au  fonctionnement  de  la  société.  Il 
est  donc  juste  que  tout  homme,  qui  n'est  pas  présumé  incapable 
pour  cause  de  danger  social  ou  d'indignité  personnelle,  ait  le  droit 
de  participer  à  la  formation  des  lois  de  son  pays.  Les  hommes  po- 
litiques qui  demandent  aujourdliui  que  Timpôt  ne  soit  pas  payé 
par  tous  les  citoyens  ne  semblent  pas  se  douter  quils  tentent  de 
supprimer  l'une  des  raisons  d'être  du  suffrage  universel.  A  moins 
qu'ils  ne  spéculent  sur  cette  incontestable  vérité  que,  lorsque  le 
su0rage  universel  fonctionne  depuis  un  demi-siècle  dans  un  pays, 
il  est  impossible  de  songer  sérieusement  à  Yen  faire  disparaître. 

Sur  ce  point,  comme  sur  bien  d'autres,  l'exemple  de  la  France 
a  été  suivi  dans  les  législations  étrangères.  On  remarque  que,  dans 
tous  lesËtats  qui  ont  réformé  leur  législation  électorale,  dans  la 
dernière  partie  du  xix''  siècle»  toutes  les  réformes  ont  été  accom- 
plies dans  le  sens  de  Tunivorsalité  du  suffrage.  Il  en  a  été  ainsi 
en  Autriche,  en  Espagne,  en  Helgiqtte,  en  Angleterre,  où  le  suf- 
frage est  presque  universeL  Dans  d'autres  pays,  la  question  n'a 
pas  cessé  dVtre  à  Tétude. 

L'universalitédusulTrage s'applique  aux  élections  locales  com- 
me aux  élections  législatives.  Elle  est  écrite  dans  la  loi  du  10 
août  1871  sur  les  conseils  généraux  (art.  5),  dans  la  loi  du  ;j  avril 
1884  sur  l'organisation  municipale  (art.  14),  comme  dans  la  loi 
conslilutionnellesurles  pouvoirs  publics  du  2^j  février  187*i  <art. 
1  §  i},  et  dans  la  loi  orgariicjue  sur  l'élection  des  tléputés  du  30 
novembre  1875.  C*est  en  vertu  du  même  principe  que  le  législa- 
teur a  pu  introduire  dans  ces  lois  électorales  nue  réglementation 
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d'une  autre  nature,  notamment  en  ce  qu»  concerne  les  conditions 
de  domicile  ou  de  résidence  et  d'inscription  sur  les  listes  électo- 
raies.  Dans  1©  même  ordre  d'idées,  la  loi  constitutionnelle  du 
2i  février  (875  sur  la  composition  et  lor^anisation  du  Sénat, 
partiellement  abrogée,  et  la  loi  organique  du  2  août  1875  sur  les 
élections  des  sénateurs,  ont  pu,  en  vertu  du  même  principe, 
ainsi  que  la  loi  organique  du  1)  décembre  1884  sur  Forganisaliou 
du  Sénat  et  rélection  des  sénateurs»  procéder  à  Torganisation 
d'un  mode  d'élection  spécial,  dans  lequel  il  faut  reconnaître  trois 
degrés  successifs  d'élections,  donnant  le  suffrage  universel  pour 
base  auxélections  sénatoriairs.  L*insLilution  dedeux  chambres n*a 
durested'efficaeitéqu'autanl  que  leur  mode  de  recrutement  n'est 
pas  le  même  [u«  879]. 

865-  La  seconde  règle,  celle  du  sulTrage  r///vr^  pour  la  Cham* 
bre  des  députés,  résultait  des  lois  élecLoralesde  1849  et  i8o!i,  m:its 
non  des  textes  constitutionnels  en  vigfueuravant  1870.  Unéniinent 
jurisconsulte  sen  eoniraeatanl  la  Constitution  du  14 janvier  1852, 
sur  ce  point,  écrivait  les  lignes  suivantes  i  «  La  Constitution  du 
«£  It  janvier  1832 a  maintenu  le  suHVage  universel;  mais  elle  n*a 
w  pas  maintenu  le  principe  absolu  de  1848;  elle  n  a  pas  repru- 
«  duit,  chose  remarquable,  la  quai ilicii lion  de  suffrage  direct, 
«  L'article  3t»  porte  :  Les  députés  sont  élus  par  le  sulTrage  uni- 
((  verset  et  sans  scrutin  de  liste.  Sur  le  point  si  important  de  Té- 
i£  Jectiou  à  deux  degrvs^  la  Constitution  nouvelle  a,  par  consé- 
«  quent,  réservé  les  droits  do  Tavenir  et  de  la  prudence  huraai- 
ot  ne  ».  On  peut  se  demander  si  la  même  observatioti  peut  être 
faite  sur  le  texte  de  l'article  1*^"  ^  2  de  la  loi  constitutionnelle  du 
io  février  1875,  qui  dispose  quo  «  la  Chambre  des  députés  est 
(1  élue  p;ir  W  suHru^e  universel  dans  les  conditions  déterminées 
«  par  la  loi  électorale  ja*  De  sorte  que,  dans  le  même  ordre  d'i- 
dées, on  pourrait  dire  que  la  Consittulion  de  1875  s*est  bornée  à 
poser  le  principe  du  sulTrage  universel,  en  renvoyant  pour  le 
surplus  iï  la  loi  électorale,  ^!ous  pensons  toutefois  que  la  règle  du 

*  ÏMarnèro.  père,  Cours  de  droit  public  et  adminittraUf,  5"  àd,,  t*  J,  p.  92, 
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suffrage  direct^  c'est-à-dire  do  runiformité  du  suffrage,  fait  partie 
intégrante  de  celle  du  suffrage  universel,  dans  Tesprit  des  lois 
constitutionnelles  de  1875,  en  ce  qui  concerne  Télection  de  la 
Chambre  des  députés,  faisant  antithèse  à  celle  du  Sénat. 

Du  reste,  comme  la  loi  de  1849  et  le  décret  organique  du  2  fé- 
vrier 1852,  la  loi  électorale  du  30  novembre  1875  a  organisé  le 
suffrage  direct  pour  l'élection  des  membres  de  la  Chambre  des 
députés  ;  et  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  (art.  14  [n""  318  et 
689])  dispose  que  les  conseils  municipaux:  sont  élus  «  par  le  suf- 
frage direct  universel  »,  La  règle  contraire  est  appliquée  au  Sé- 
nat. Il  n'est  pas  élu  par  un  suffrage  restreint,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
souvent.  Comme  la  Chambre  des  députés,  il  émane  du  suffrage 
universel,  non  pas  directement,  mais  par  une  élection  à  trois  de- 
grés. Ce  système  électoral,  édicté  en  1875,  a  été  maintenu  par 
la  loi  organique  sur  l'élection  des  sénateurs  du  9  décembre  1884. 
Nous  avons  établi  ci-dessus  [n''^  861  et  864]  le  droit  absolu  du 
législateur  d'édicter  ces  règles. 

Au  point  de  vue  historique,  il  faut  constater  que  les  Constitu- 
tions de  1791  et  do  l'an  lil  avaient  aussi  organisé  l'élection  à  deux 
degrés,  par  des  assemblées  primaires  nommant  les  électeurs  ap- 
pelés à  former  les  assemblées  électorales,  chargées  du  choix  des 
députés. 

866.  La  troisième  règle  ci-dessus  posée  en  1871,  la  fixation  de 
l'àgo  de  l'électeur  à  21  ans,  a  donné  lieu,  dans  la  discussion  de 
la  loi  du  7  juillet  1874  sur  l'électorat  municipal,  à  de  vifs  débats. 
On  soutenait  que  l'obligation  générale  au  service  militaire  et  l'in- 
terdiction si  rationnelle  du  vote  sous  les  drapeaux,  écrite  dans  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
et  reproduite  depuis  par  la  loi  électorale  du  30  novembre  1875 
(art.  2),  et  par  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  du  15  juillet 
1889  (art.  9),  devaient,  dans  une  pensée  d'égalité  entre  les  jeu- 
nes gens  appelés  ou  non  sous  les  drapeaux,  avoir  pour  consé- 
quence la  fixation  de  Tàge  de  l'électeur  à  25  ans.  C'est  ce  que 
proposait  le  projet  de  loi  sur  l'électorat  municipal  arrêté  par  la 
commission  de  l'assemblée  d'accord  avec  le  gouvernement,  et  le 
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rapport  faisait  môme  prcssentîi'*son  exteasiou  à  louio  la  légis- 
lation éU^ctorale.  Ces  propositions  restrictives  ont  été  rejetécs,  et 
l'article  5  de  la  loi  du  7  juillet  1874  elb-mcine  a  maintenu  Tàge 
de  I  eicctorat  à  "il  ans.  Une  consécration  qui  devait  paraître  dëlî- 
nitivea  rh'doïinée  a  cettô  rè^'lepar  la  loiorij'anicjue  sur  l'élection 
des  députés  du  30  novembie  1875 • 

Bien  que  Ton  dise  encore,  pour  réclamer  1©  report  à  23  ans  de 
Và'i^e  de  rélectorat^que  les  ntalados  et  les  inlirnies  votent  seuls  à 
21  ans,  et  que  cela  constitue  pour  eux  un  privilè;^e.  nous  croyons 
devoir  faire  remarquer  que  cette  aftirniution  n*est  pjs  exacte.  It 
ressort  en  ellet  du  texte  de  Farticlo  0  de  la  loi  du  15  juillet  1889 
que  tout  lûilttaire  des  années  de  terre  et  de  mer  (|ui,  u  au  mo- 
«t  ment  de  1  electioiit  est  en  résidence  libre,  en  noa-activité,  ou 
K  en  possession  d'un  congé  »,  c'est-à-dire  d'une  permission  de 
trente  jours,  peut  voler  dans  la  commune  sur  la  liste  de  laquelle 
il  est  ré^'ulièreinent  inscrit  ;u"  9Q(il,  Il  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  que  tous  les  dispensés  et  les  ajournés  peuvent  pren^lre  part 
au  vole.  L'argument  tiré  d'un  prétendu  privilè^je  des  malades  et 
des  inlirmes,  pour  reporter  Tàgo  électoral  à  ^5  ans,  repose  donc 
sur  une  erreur  certaine.  D^ailleurs  les  stutisiiques  militaires  en 
font  foi  t*  lien  résulte  que,  pour  la  classe  1895,  prise  pour  exemple, 
les  jeunes  gens  exemptés  aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi  du 
iC  juillet  1889,  pour  maladies  et  inllrmilés,  ont  élé  27,t>3;î,  tau- 
dis que  les  dispensés  ont  éLé  au  nojjibre  de  »iO,UÎ](}i',  et  les  ajour- 
né*  de  43,oW,en  outre  des  autres  porlionsdu  contingent  laissées 
dans  leurs  foyers  et  des  cotii^és  individuels  (n*  9K>  et  917 1* 

Ëst-il  prudent  en  outre  de  fournir  involontairement  un  aliment 
aux  attaques  dirigées  contre  cette  suppression  du  vota  à  la  ca- 
serne, si  essentielle  à  la  discipline  dans  larmée  et  par  consé- 
quent au  salut  de  la  patrie    n''  8G0? 


I  Annuaire  slaiinluiue  delà  France,  t.  XYli,  18£^7;  slatiâtique  militinro, 

^  —        <i»t  l'iirticlu  ii;i.,,,. IJM 

—  —        duii  arliclus  23  el  50* ,.  iA'Sii 
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867.  Les  trois  dernières  conditiousdu  droitde  suffrage,  ci-dessQs 
indiquées  [n^"  863]  comme  résultant  de  la  formule  légale  des  lois 
électorales  de  1848,  1852  et  1875,  n^ont  jamais  donné  lieu  en 
France,  contrairement  aux  précédentes,  à  de  sérieuses  difficultés. 
Ce  sont  :  4''  la  condition  de  nationalité;  l'article  12  du  décret-loi 
du  2  février  exige  de  l'électeur  la  qualité  de  «  français  ».  Il  s'agit 
de  participer  à  l'exercice  de  la  souveraineté  nationale;  il  est  inad- 
missible que  les  étrangers  y  soient  admis.  —  5*"^  jouissance  des 
droits  civils  et  politiques.  Nous  nous  bornons  à  cet  égard  à  re- 
produire les  articles  15  (modifié  par  des  lois  des  15  janvier  1889 
et  10  mars  1898)  et  16  du  décret  organique  du  2  février  1852, 
qui  contiennent  Ténumération  des  causes  qui  entraînent  tempo- 
rairement ou  définitivement  la  perte  du  droit  de  suffrage.  La  plu- 
part ont  pour  motif  des  condamnations  judiciaires  et  une  pensée 
d'indignité  ;  l'une  d'elles,  relative  aux  interdits,  est  fondée  sur 
leur  incapacité  naturelle. 

Enfin,  sur  la  6°*^  et  dernière  condition,  de  sexe  et  de  masculi- 
nité, malgré  des  réclamations  plus  vives  qu'importantes  en 
France,  il  n'y  a  pas  non  plus  à  hésiter.  Les  femmes  ne  sont  pas 
admises  aux  droits  politiques.  Il  ne  peut  y  avoir  que  des  cito- 
yens. Tous  les  a  Français  »  ne  sont  pas  citoyens;  mais  tous  les 
citoyens  sont  des  «  Français  »,  à  l'exclusion  des  «  Françaises  ». 
Le  texte  est  formol  ;  et  ces  règles,en  harmonie  avec  les  mœurs  et 
le  rôle  naturel  de  chaque  sexe  dans  la  famille  et  dans  la  société, 
ont  toujours  été  considérées,  dans  notre  pays,  comme  à  Tabri  de 
tonte  contestation  sérieuse  [n^  800 j. 

Cette  exclusion  des  femmes  de  la  jouissance  des  droits  polili- 
(|ues  ne  signifie  pas  qu'il  en  doit  rtre  ainsi,  non  seulement  des 
droits  privés  qui  appartiennent  à  tous  sans  distinction  de  sexe, 
mais  même  de  tous  les  droits  publics.  Trop  exclusifs  à  cetéji:ard, 
nos  Godes  doivent  subir  sur  ce  point  de  nombreuses  modifications. 
Une  loi  du  7  décembre  1897  a  déjà  modifié  les  articles  37  et  î)80 
du  Code  civil,  ainsi  (jue  les  articles  î)  et  11  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  sur  le  notariat,  en  reconnaissant  aux  femmes  le  droit 
d\Hre  témoins  dans  les  actes  de  Télat  civil,  teslaments.  et  tous 
les  actes  instrumeniaires,  dans  l(.'s  mêmes  conditions  que  les  té- 
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moins  du  sexe  masculin,  sauf  que  le  mari  et  la  femme  no  doivent 
jamais  iHre  témoins  ensemble  dans  le  même  acte, 

La  femme  a  aussi  sa  place  naturelle  dans  les  conseils  de  fa- 
mille et,  sons  certaines  conditions,  dans  la  tutelle;  les  articles 
402,  4ÛU,  404  et  4W  du  Code  civil  devront  aussi  être  moditiés» 
Le  Parlement  a  été  saisi,  eu  1887  et  en  181)1,  de  propositions 
en  ce  sens,  qui  devront  aboutir.ll  en  est  de  même  des  propositions 
de  loi  relatives  à  radmisston  des  femmes  aux  élections  des  con- 
seils de  prudhommes,  et  de  celles  tendant  a  conférer  Télectorat 
à  la  femme  commerçante  pour  lelecLion  desjuf^es  des  tribunaux 
de  commerce  «,  Comme  la  cour  d'appel  de  Paris  u  nous  ne 
croyons  pas.  qu*en  Tétat  actuel  de  la  législation  française,  les 
femmes  puissent  être  admises  à  rexcrcicode  la  profession  d'avo- 
cat;  mais,  comme  cette  cour  ^,  nous  estimons  que  la  loi  devrait 
être  changée  et  les  y  admettre.  C'est  en  accordant  aux  femmes 
tout  ce  qu'elles  peuvent  réclamer  légitimement,  que  la  loi  politi- 
que maintiendra  avec  plus  de  force  la  barrière  qui  rofnse  le  gou- 
vernement de  la  société  tout  entière  à  celles,  îj  qui  la  loi  civile 
refuse  et  doit  refuser  le  gouverne ujcnt  de  la  société  conjugale. 

Ne  doivent  pas  être  inscrits  sur  hs  listes  ^ieetortiks  :  !«»  lûii  itidividus 
priv!''5  tÏL»  leurs  droiU  civils  ot  paliliquu:*  par  suite  de  condamtiarion,  .soU 
à  des  puiiiûss  afniclivDâ  ou  înfîirimnles.  soit  à  des  pu  nos  iufarujiutes  .^eulc- 
meui;  if*  ceux  auxquels  Jes  tribunaux,  jugeant  coiTei!tiriniiellcrnent,  ont 
iiitennt  lo  droit  du  voto  et  d'êloutiou»  par  appllfu-tion  des  lois  qui  autori- 
sent cett*î  iut4'rdri:Ufm;  '4*  les  condatnnt;»  pour  criure  à  remprisonoornonif 
par  appliealiou  do  rarlido  463  du  Gode  péiuil;  4»  ceux  qui  ont  rlo  <on- 
daaiiK'S  à  trois  mois  d*t  prison  par  application  de  Turtide  423  du  Codo 
pénal  et  ûi'  Tarticlt»  t  do  la  ioi  du  27  mars  1851;  5"  les  eondaaiurs  pour 
vol.  o^croquerio,  abus  de  confiance,  snuâtriiction  comn»ise  par  liîg  di'poU- 
tairez  do  deoiers  publics,  ou  atlentalà  aux  moeurs,  prévus  par  Itjs  Jirtidf s 
XJO  k'i  33*  du  Codo  pùuaU  cpien«  quo  soit  la  durée  de  reiii|irjâûuntuia»nt 
auquel  ih  oui  H^t  cocidutunùij;  0"  Icâ  individus  qui,  par  application  de  l'ar- 
Ude  8  ùv  h  loi  du  17  mai  [%VJ  cl  de  Tartide  3  du  d.rrtit  du  i\  iiofit  1848, 
uuront  été  condamm**»  po^tr  oulragtî  à  la  iiiorak  publique  et  rdi^'îi^nsL^  ou 
aut  boiintîs  oiœurd,  *'t  pour  atlaquo  contre  lo  prindpu  de  la  propriété  et 
lt»s  droits  do  la  lamille;  7*  les  iodividus  conduuniés  &   plus  de  trois  mois 


•  Rapport  do  M.  Jean  MaciV,  $i*auce  du  :|  juin  18*J2  ;  Sènnt,  n*  120- 
«-*  Arr«H  du  30  notr.  IHMT,  M'""  Jeauno  Chauvin,  docteur  en  droit  de  la 
FiicuUrftde  l'aria.  ~  Sic;  Bruxdk'S.  ti  dtk.  1888  (D.  8U,  2.  3:î);   c.  casS8,  de 
iidgiquo,  11  nov.  188K  ^!^.  'tiK  ^  ^^'):  Gros:iou,  Prufimion  tVmocat,  p,  lir 
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d'ompnsonnemeiU  en  vcrlu  des  articles  31,  33,  34,  33,36,  38,  39,  40,  41,  42. 
43  et  45  de  la  présente  loi;  8° les  notaires  et  officiers  ministériels  destitués, 
lorsqu'une  disposition  formelle  du  jugement  ou  arrêt  de  destitution  les 
aura  déclarés  déchus  des  droits  de  vole,  d'élection  et  d'éligibilité;  les  gref- 
fiers destitués,  lorsque  cette  déchéance  aura  été  expressément  provoquée, 
en  même  temps  que  la  destitution,  par  un  jugement  ou  une  décisions  ju- 
diciaire ;  9°  les  condamnés  pour  vagabondage  ou  mendicité;  10®  ceux  qui 
auront  été  condamnés  à  trois  mois  de  prison  au  moins,  par  application 
des  articles  439,  443,  444,  443,  446,  447  et  452  du  Code  pénal;  11»  ceux  qui 
auront  été  déclarés  coupables  des  délits  prévus  par  les  articles  410  et  411 
du  Code  pénal  et  parla  loi  duiîl  mai  1836 portant  prohibition  des  loteries* 
12o  les  militaires  condamnés  au  boulet  ou  aux  travaux  publics;  13<>  les 
individus  condamnés  à  l'emprisonnement,  par  application  des  articles  38, 
41,  43  et  45  de  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrutement  de  l'armée;  14**  les 
individus  condamnés  à  l'emprisonnement.par  application  de  l'article  2  de  la 
loi  du  27  mars  1851  ;  15o  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  délit  d'usure  ; 
16o  les  interdits;  17°  les  faillis  non  réhabilités  dont  la  faillite  a  été  déclarée 
soit  par  les  tribunaux  français,  soit  par  jugements  rendus  à  l'étranger  mais 
exécutoires  eu  France  (D.  org.  2  février  1852  sur  les  élections,  art.  15  mo- 
difié par  les  lois  des  24  janvier  1889  et  10  mars  1898).  ~  Les  condamnés 
à  plus  d*un  mois  d'emprisonnement  pour  rébellion,  outrages  et  violences 
envers  les  dépositaires  de  l'autorité  ou  de  la  force  pubhque;  pour  outrages 
publics  envers  un  juré,  à  raison  du  ses  fonctions,  ou  envers  un  témoin  à 
raison  de  sa  déposition  ;  pour  délits  prévus  par  la  loi  sur  les  attroupe- 
ments et  la  loi  sur  les  clubs,  et  l'article  1  de  la  loi  du  27  mars  1851,  et  pour 
infraction  à  la  loi  sur  le  colportage,  ne  pourront  pas  être  inscrits  sur  la 
liste  électorale  pendant  cinq  ans,  à  dater  de  l'expiration  de  leur  peine 
(art.  16  modifié  pai*  la  loi  du  24  janvier  1889). 

868.  L'inscription  sur  la  liste  électorale  d*unc  commune,  et  le 
domicile  réel  ou  la  résidence  de  six  mois  dans  la  commune  (D.  2 
février  1852;  L.  or^'.3()  nov.  1875,  art.  i;L.  5  avril  188i,art.  14)» 
nécessaire  pour  que  cette  inscription  soit  effectuée, sont  des  con- 
ditions administratives  du  droit  électoral,  tenant  à  Texercice  et 
non  à  la  jouissance  du  droit.  Il  en  était  autrement  des  Consti- 
tutions de  171)1,  Tan  IIl  et  Tan  Vlll[n**  863  ,  dans  les(|uelles  Tin- 
scriplion  sur  le  registre  civique  était  une  des  conditions  de  la 
(jualilé  de  citoyen  et  du  droit  de  suffrage.  Nous  devons  parler 
d'abord  de  la  condition  de  domicile  ou  de  résidence  et  de  la  durée 
de  cette  résidence;  nous  exposerons  ensuite  les  règles  relatives 
à  la  confection  des  listes  électorales.  Sur  ces  deux  points,  nous 
traiterons  à  la  fois  de  réleclorat  poiiticiue,  et  de  1  electorat  muni- 
cipal et  départemental,  aujourd'hui  confondus. 


ou   niisiDEiNXE   DE   SIX  MOIS  DANS  LA    COMMUNK 


27 


)a  IHÏS  à  ISli,  luliisle  élccloralo  permaneiile,  dressée  et  ré- 
visée cliatiue  am\w  par  les  miiires  daus  toutes  les  corn  ni  unes  de 
France^  coulctiant  par  ordre  alpUuliétlque  la  désigaation  de  tous 
les  électeurs  résidairt  datis  la  commune  depuis  six  mois  au  moins 
(L.  lo  mars  I84î),  art.  8),a  servi  aux  trois  sortes  d'éleeiious,  poli- 
tiques,  départementales,  et  communales.  11  &iï  était  ainsi  de  la 
célèbre  loi  du  31  mui  1830,  qui  subordonnait  rexercice  du  dj-oit 
de  sufl'ra^s'e  â  une  résidence  de  trois  ans  dans  la  commune  ou  la 
canton,  et  qui  fut  abro^^ée  dans  les  termes  suivants,  par  racto  i|ui 
a  consommé  le  coup  d'État  du  2  décembre  1831,  en  prononçauL 
la  dissolution  de  rAssombîée  lé^'islalive  :  «  Le  suffrage  uni- 
*<  versel  est  rétabli,  La  loi  du  ÎSI  mai  est  alirogée  (art.  2)  ».  De 
18oti  à  187Lla  règle  d'unité  de  hste  électorale,  servant  aux  élec- 
tions politiques  et  aux  élections  locales,  a  subsisté  conformémenl 
à  la  législation  de  184S-18iî). 

Depuis  la  loi  14  avril  1871  (art.  4),  la  dualité  do  liste  électorale 
a  renjplacé  Funité,  jusqu'en  1884.  Dans  cette  période,  la  ii&le 
électorale  fut  divisée  en  deux  parties,  dont  Fnne  comprenait  tous 
les  électeurs  n'ayant  quoifâ"  mois  de  rcûdence,  admis  à  participer 
aux  élections  politiques.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
exigeait  avec  raison,  pour  la  condition  légale  des  six  mois  de 
ré^iidence, une  habitation  réelle  dans  la  corûraune(ch.req.  27avril 
iWi\^Prai\  3  mai  18G9,  etc.)  ;  c'est, en  eUet»  à  dessein  que  la  lot 
avait  évité  Texpression  do  domicile .  Mais  elle  admettait  aussi  que 
les  fonctionnaires  publics,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur  habita- 
tion dans  la  counnune,  doivent  être  inscrits  sur  la  liste  électorale 
(ch.  req.  Il  mai  1858;  3  et  G  mai  IhOlâ;  30  avril  18(i6;  11  avril 
1809,  Lissagaray).  L  autre  partie  de  la  liste  contenait  tous  les 
électeurs  ayant  une  année  de  domicUe  T<^el  dans  la  cornnmne,  en 
vertu  de  la  loi  d'organisation  municipale  provisoire  du  14  avril 
1871  (art. 4)  qui  exigeait, pour  les  élections  au  conseil  municipal, 
uu domicile  réel  d'une  année,  et  la  loi  du  10  août  1871  (art.  3) 
disposant  que  les  élections  aux  conseils  généraux  ont  lieu  sur  les 
listes  dressées  |)Our  les  éleclious  municipales  (les  autres  règles  de 
rélectorat  demeurant  communes  aux  trois  sortes  d  eïectioîis). 

Les  lois  ilu  7  judlet  1874  et  du  30  novembre  1875  avaient 
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consacré  cette  division,  et  créé  dans  chaque  commune  deux  lis- 
tes électorales  absolument  distinctes,  non  seulement  en  raison  de 
la  différence  dans  la  durée  de  résidence  exigée  par  ces  lois  pour 
Texercice  du  droit  de  suffrage,  mais  encore  en  raison  de  la  régle- 
mentation ditlérente  dont  ce  droit  était  l'objet  au  point  de  vue  de 
ses  conditions  d'exercice.  Une  de  ces  deux  listes  électorales  était 
dite  liste  électorale  municipale^  et  Tautre  liste  électorale  politi- 
que, La  première,  dressée  conformément  à  la  loi  du  7  juillet  1874 
sur  Télectorat  municipal,  était  relative  à  toutes  les  élections  loca- 
les :  i"*  aux  élections  municipales  (en  vertu  de  ladite  loi),  2°  aux 
élections  aux  conseils  généraux  (L.  10  août  1871,  art.  5),  et  3°  aux 
électionsaux  conseils  d'arrondissement  (L.  30  juillet  1874,  art.  3). 
L'autre  liste  électorale,  dressée  conformément  à  la  loi  du  30  no- 
vembre 1875,  était  relative  aux  élections  politiques,  parlementai- 
res ou  législatives,  pour  les  membres  de  la  Chambre  des  députés. 
Ceitedivision  n'avait  pas  donné,  par  suite  du  peud'écart  qui  s'est 
produit  entre  le  chiffre  des  électeurs  portés  sur  l'une  et  l'autre 
listes  les  résultats  espérés  par  ses  promoteurs. 

L'article  14  de  la  loi  du  5  avril  1884,  relatif  à  l'élection  des 
conseils  municipaux  [n*'  318],  a  consacré  le  retour  au  principe 
de  l'unité  de  liste  électorale.  Ce  texte  dispose  que  les  conseils 
municipaux  sont  élus  u  par  le  suffragedirect  universel  ));que  «  sont 
«  électeurs  tous  les  Français  âgés  de  21  ans  accomplis  et  n'élant 
((  dans  aucun  cas  d'incapacité  prévu  par  la  loi»;  et  que  la  liste  élec- 
torale doit  comprendre:  «  1"  tous  les  électeurs  qui  ont  leur  domi- 
«  cile  réel  dans  la  commune  ou  y  habitent  depuis  six  mois  au 
«  moins;  )>  «  2'  ceux  qui  auront  été  inscrits  au  rôle  d'une  des 
«  (jualre  contributions  directes  ou  au  rôle  des  prestations  en  na- 
c(  ture,  et,  s'ils  ne  résident  pas  dans  la  commune,  auront  déclaré 

^  Lo  BuUelin  officiel  du  minislere  de  l'inlvrieur  a  publié  chutinc  annôe 
IV'tiit  nuinrricjue  par  département  des  élecleurs  inscrits  sur  les  deux  sortes 
(le  listes  électorales,  d'une  part  les  listes  politiques,  et  d'autre  paît  les  listes 
UHinicipales  et  dé[)artementales,  en  vertu  de  la  loi  du  7  juillet  1874.  Ce  do- 
cument a  donné,  pour  Tanné  1879,  au  34  mars,  dans  toute  la  France,  les  to- 
tau\  .suivants  {HulL  off.  min.  int .  d87'.i,  p.  i^oO)  : 

Kk'clcurs  portés  >ur  les  listes  élcdorales  politi(|ues 10,092,843 

—  communales  et  départementales 9,909,014 

Diirérence 183,229 
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vouloir  y  exercer  leurs  droits  électoraux  ^>.  Les  autres  parties 
le  cet  importaDt  article  l't  (ri'  H181  s'inspirent  de  la  même  idée, 
de  faciliier,  au  lieu  de  restreindre.  lexercice  du  droit  électoral. 
Tel  est  notamment  le  g  5  ainsi  conçu  :  «  seront  r^ale:nent  inscrits 
a  les  citoyens  qui,  ne  remplis.^ant  pas  les  conditions  d'âge  et  de 
e  résidence  ci*dessus  indir|uées  lors  de  la  forniatiou  des  listes,  les 
ce  rempliront  avant  la  clôture  délinilive  ;». 

869.  La  lot  organique  du  liH  novembre  !875,  en  ce  qui  concer- 
ne les  procédés  de  confection  des  listes  électorales  politiques,  a 
laissé  subsister  les  prescriptions  des  décrets  organique  et  régle- 
mentaire du  2  février  1852.  iMais  ces  prescriptions  se  combinent 
avec  celles  de  la  loi  du  Tjuillet  187'i,  bienquela  loi  du  5  avril  1884 
(ait,  14}  ait  rétabli  l'unité  de  liste  eleclorafe.  Une  circulairedu  mi- 
nistre de  Tintérieur  du  30  novembre  !88i  a  pris  soin  de  rappe- 
ler,  aux  préfets  et  aux  administrations  municipales,  les  règles  à 
suivre  pour  la  révision  des  listes  électorales»  en  n'établissant  dé- 
sormais qu'une  liste  par  commune.  Dans  les  communes  divisées 
en  sections  électorales  par  le  conseil  général,  il  doit  être  dressé 
une  liste  distincte  par  section. 

La  pi*emière  formalité  à  remplir,  rétablissement  du  tableau  des 
additions  et  des  retranebements  à  opérer  sur  la  lista  électorale, 
est  Tœuvre  d'une  commission  composée  dn  maire»  ou  h  sou  défaut 
d'un  adjoint,  d'un  délégué  du  préfet»  et  d'un  délégué  du  conseil 
municipal  (L.  7  juillet  1874,  art.  1);  ce  tableau  doit  être  dressé 
du  l'^^  au  U*  janvier  (l).  régi.  2  février  1852,  art.  l''), 

[jBS  commissions  ainsi  chargées  de  dresser  les  tableaux  de  i^c- 
tificatiou  doivent  lesarrôter  et  les  signer  avant  le  lo  janvier,  date 
extrême  de  leur  dépôt  obligatoire  au  secrétariat  de  la  mairie  (l>* 
régL  2  février  1852,  art,  2),  et  de  Tafficbage  du  dépùt  avec  avis 
que  les  demandes  en  radiation  ou  inscription  seront  reçues  pen- 
dant vingt  jours  (Id,.  art.  5,  et  L.  7  juillet  1874,  art.  2). 

Si  ces  formalités  et  ces  délais  n  ont  pas  élv  observés,  le  préfet 
seul  peut,  dans  les  deux  jours  de  la  réception  des  tableaux^  déférer 
ces  opérations  au  conseil  de  préfecture.  Ce  conseil,  dans  les  trois 
jours^peut  les  annuler  et  fixer  le  délai  dans  lequel  les  opérations 
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devront  être  refaites  (D.régl.  2  février  1832,  art.  4).  Si  le  travail 
de  révision  des  listes  électorales  avait  été  complètement  omis  dans 
une  commune,  le  préfet  seul  est  investi  du  droit  d'y  faire  procé- 
der [Voir  t.  If,  n"  G87]. 

870.  Ledroit  de  demander  une  radiation  ou  une  inscription  ap- 
partient au  contraire  à  tout  électeur  de  la  circonscription  (D.  org. 
2  fév.l8o2,art.i9),  au  préfet,  au  sous-préfet,  et  à  chacun  des  trois 
membres  de  la  commission  de  préparation  des  tableaux  rectifica- 
tifs.C'est  en  conséquence  une  véritable  action  populaire,  ouverte 
pour  assurer Texercice  légitime  du  droit  électoral.  Avis  est  donné 
sans  frais  par  le  maire  à  tout  électeur  dont  l'inscription  est  con- 
testée, avec  indication  des  motifs  de  la  demande  en  radiation. 

Pour  le  jugementdes  réclamations,  la  commission  de  trois  mem- 
bres qui  a  préparé  les  tableaux  rectificatifs  se  complète  de  deux 
autres  membres  délégués  par  le  conseil  municipal  et  choisis  par 
lui,  dans  son  sein  ou  parmi  les  électeurs,  en  même  temps  que  le 
premier  (f^.  7  juillet  J874,  art.  0).  Elle  doit  statuer, sous  la  prési- 
dencedu  maire,  dans  un  délai  de  cinq  jours,  par  décision  notifiée 
dans  les  trois  jours  de  leur  vote,  par  les  soins  do  l'administration 
municipale  (L.  7  juillet  1874,  art.  4).  Appel  des  décisions  de  la 
commission  est  porté  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  par  dé- 
claration au  greffe  faite  dans  les  cinq  jours  de  la  notification  des 
décisions  (D.  org.  2  févr.  i3o2,  art.  23;  L.  7  juillet  1874,  art.  3 
et  4).  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  admet  à  interje- 
ter appel,  dans  les  vingt  jours  de  la  décision,  les  parties  qui  n'ont 
pas  figuré  dans  le  débat  devant  la  commission,  et  à  qui  les  déci- 
sions n'ont  pas  été  notifiées  (circulaires  du  31  août  1874  et  du  30 
novembre  1884). 

Le  juge  de  paix  doit  statuer  dans  les  dix  jours,  sans  frais  ni 
formes  de  procédure,  et  sur  simple  avertissement  donné  trois  jours 
à  Tavancc  à  toutes  les  parties  intéressées. 

Le  pourvoi  en  cassation  est  ouvert  contre  les  décisions  du  juge 
de  paix.  11  doit  être  formé  dans  les  dix  jours  de  la  notification. 
Il  est  directement  porté  devant  la  chambre  civile  (D.  org.  2  fév. 
1832,  art.  23;  L.  30  nov.  1875,  art.  1,  §  5). 
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Aux  termes  des  articles  7  et  8  du  décret  rc^'^lemeotairo  du  2  fé- 
vrier 1852,  la  liste  électorale,  close  le  31  mars,  reste  jusqu'au  31 
mars  de  Tannée  suivante  telle  qu'elle  a  été  arrêtée.  L  article  19 
du  môme  décret  porte  que  nul  ne  peut  voter  s'il  n'est  inscrit  sur 
la  liste,  et,  quand  une  élection  a  lieu  du  l»''  janvier  au  31  mars, 
la  liste  dont  parle  la  loi  est  incontestablement  celle  qui  a  été  close 
l'année  précédente,  puisque  celle  qui  est  en  cours  de  préparation 
n'est  qu'un  projet  qui  n'aura  d'existence  légale  qu'à  partir  du 
l*»*  avril. 

La  circulaire  ministérielle  du  30  novembre  1884  donne  en  an- 
nexe le  relevé  ci-dessous'  des  époques  et  délais  des  diverses  opé- 
rations relatives  à  la  révision  des  listes  électorales  que  nous  ve- 
nons d'exposer. 

Nous  avions  déjà  fait  observer,  en  traitant  des  élections  locales, 
que  la  loi  organisait  libéralement,  en  matière  électorale,  deux  ac- 
tions populaires,  à  titre  de  garantie  du  droit  électoral;  Tune,  qui 
vient  de  nous  occuper,  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire, 
relative  au  contentieux  de  la  liste  électorale;  l'autre,  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative,  précédemment  étudiée,  re- 
lative au  contentieux  de  l'élection,  pour  les  élections  locales.  Le 
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parlement  a  gardé  en  France  la  prérogative  absolue,  pour  chaque 
chambre,  de  la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres. 

871.  Malgré  les  prescriptions  delà  loi  et  la  double  garantie 
résultant,  pour  l'exacte  confection  de  la  liste  électorale,  des  pou- 
voirs conférés  à  Tautorité  administrative  et  de  l'action  popu- 
laire ouverte  à  tous  les  électeurs  devant  Tautori  té  judiciaire,  l'ex- 
périence  a  démontré  que  parfois  des  élections  avaient  lieu  sur 
des  listes  électorales 'entachées  de  fraudes  vraiment  révoltantes. 
La  radiation  de  4,077  inscriptions  illégitimes  sur  la  liste  électo- 
rale d'une  même  ville  *,  après  des  annulations  d'élections  muni- 
cipales prononcées  par  le  conseil  d'État  et  un  procès  criminel 
retentissant,  a  prouvé  que  les  noms  des  faillis  et  des  morts  con- 
tinuaient de  figurer  sur  ces  listes,  et  qu'au  jour  de  l'élection  leurs 
bulletins  étaient  déposés  dans  l'urne;  que  d'autres, après  change- 
ments d'adresse,  figuraient  deux  fois  sur  la  listeet  votaient  dans 
des  quartiersdifférents  pour  la  même  élection,  par  eux-mêmes  ou 
par  d'autres.  Il  suffit  que  de  pareils  faits, et  même  des  faits  moins 
graves,  soient  possibles,  pour  démontrer  la  nécessité  d'augmen- 
ter les  garanties  qui  doivent  entourer  la  rédaction  de  la  liste 
électorale. 

Si  les  dispositions,  ci-dessus  décrites,  de  nos  lois  électorales  ne 
sont  pas  suffisantes  pour  empêcher  les  inscriptions  illégales  et  les 
radiations  arbitraires,  le  législateur  doit  prescrire  d'autres  me- 
sures. Les  règles  relatives  à  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil,  le 
livret  de  famille,  le  livret  militaire,  peuvent  fournir  des  modèles 
d'un  registre  et  d'un  livret  électoral, qui  donnent  au  droit  de  vote 
une  base  indiscutable.  Dans  un  pays  de  sufi'rage  universel,  le 
titre  do  l'électeur  doit  présenter  un  caractère  de  loyauté  et  d'au- 
thenticité absolu. 

Les  sanctions  nécessaires  doivent  également  être  certaines. 
L'autorité  judiciaire  est  la  gardienne  du  droit  de  suffrage,  comme 
de  l'état  civil  des  citoyens.  Le  contentieux  des  listes  électorales 
lui  appartient  ;  son  intervention  à  cet  égard  peut  être  développée. 

*   D'une  grande  ville  du  Midi,  en  janvier  181)8. 
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La  répression  des  fraadrs  électorales  est  aussi  de  son  domaine; 
que  les  coupables  n'échappent  pas  aux  peines sévùres  qu'ils  mé- 
ritent, et  ces  fraudes  seront  rares. 


872,  Les  formes  de  l'élection  sont  soumises  aux  règles  suivan- 
tes. Le  vote  a  lieu  h  la  commune  (L.  30  novembre  1875.  art.  4). 
Ainsi  Tavait  décidé  une  loi  du  10  avril  187ii  revenant,  dans  un 
sentiment  de  justice  pour  les  populations  rurales,  à  la  règle  des 
décrets  de  185^^  coittrairement  à  îa  loi  de  1849  qui  faisait  voter 
au  chef-lieu  de  canton  et  avait  été  remise  en  vigueur  par  le 
décret  du  29  janvier  1871  pour  l'élection  de  l'assemblée  natio- 
nale. Le  scrutin  ne  dure  qu'un  seul  jour;  il  est  secret. 

Les  opérations  des  assemblées  électorales,  soumises,  par  Tar- 
ticle  5  de  la  loi  organique  du  30  novembre  1875,  auK  dispositions 
des  décrets  de  I85â,  ont  été  I  objetd'une  instruction  ministérielle 
du  17  février  l8oâ,  qui  règle  dans  les  plus  grands  détails  tonte 
la  mise  en  œuvre  des  élections,  depuis  Touverture  de  la  séance  et 
la  formation  du  bureau  jusques  el  y  compris  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbaL  Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  procédé  au  dépouil- 
lement dans  la  forme  prescrite.  Le  résultat  est  immédiatement 
proclamé;  et  le  recensement  général  des  votes  qui  doit  détermi- 
ner l'élection  a  heu  au  chef-lieu  du  département  (D.  régi.  art.  9, 
25,  26,  27,  31  et  34). 

Une  circulaire  du  ministre  de  Tinterieur  du  3  février  1875  a 
pourvu  aussi  à  Texécution  de  la  loi  électorale  du  30  novembre 
187S  dans  tontes  ses  parties. 

Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s'il  n*a  réuni  :  1  '  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés;  2'"  un  nombre  do  voiat 
égal  au  quart  do  celui  des  électeurs  inscrits  sur  ta  totalité  des  lis- 
les  électorales.  Au  second  tour  de  scrutin,  lelcclion  a  lieu  à  la 
majorité  relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants;  dans  le  cas 
où  les  candidats  obtiendraient  un  nombre  égal  de  suffrages,  le 
plus  ùgé  semilélu  (L.  30  novembre  1875,  art.  18). 

Le  vote  secret  prescrit  par  la  loi  a  pour  but  d'assurer  la  hber- 
lé  de  rélecteur,  et  de  le  protéger  contre  les  influences,  Tintimida- 
tion  et  la  contrainte.  L*électeur  est  tenu  de  remettre  son  bulletin 
T.  m.  a 
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fermé  au  président,  qui  le  dépose  lui-même  dans  Turne.  Mais  on 
objecte  que  cette  garantie  peut  être  illusoire,  si  Télecteur  est 
conduit  au  scrutin  avec  un  bulletin  imposé  et  si  une  surveillance 
incessante  le  force  à  remettre  ce  bulletin,  tel  qu'il  Ta  reçu,  au 
président  du  bureau  électoral. On  objecte  aussi  que,  malgré  rem- 
ploi commandé  du  papier  blanc,  lëpaisseur  du  papier  remis  au 
président,  et  palpé  par  lui,  sa  nuance,  sa  transparence,  la  mar- 
que extérieure  produite  par  l'impression,  la  forme  et  les  dimen- 
sions du  bulletin,  sont  autant  d'indices  qui  révèlent  souvent  aux 
membres  du  bureau  le  nom  mis  dans  l'urne.  La  liberté  et  la 
sincérité  du  vote  peuvent  ainsi  être  exposées  à  de  sérieuses  at- 
teintes. Divers  procédés  pour  y  remédieront  été  proposés,soit  en 
s'iuspirant  de  règles  précédemment  appliquées  en  France,  telles 
que  la  remise  par  le  président  à  chaque  électeur  d'un  bulletin 
sur  lequel  il  écrit  secrètement  son  vote  sur  une  table  séparée  du 
bureau  (L.  19  avril  1831,  art.  48),  soit  en  s'inspirant  de  ce  qui 
se  passe  à  l'étranger,  en  Angleterre,  aux  États-Unis,  en  Suisse, 
en  Belgique,  en  Hollande,  d'après  un  système  expérimenté  d'a- 
bord en  Australie,  et  qui  consiste  principalement  dans  la  cabine 
d'isolement  placée  dans  la  salle  du  scrutin  ;  soit  enfin  dans  les 
moyens  plus  simples,  ou  d'un  papier  à  type  uniformc,réglemen- 
taire,ou  du  vote  sous  enveloppes  opaques,  uniformes,  non  cache- 
tées, fournies  par  l'administration  départementale  ou  communale 
dans  chaque  élection. 

Ces  questions  ont  été  incessamment  discutées  au  soin  du  parle- 
ment français  pendant  la  seconde  moitié  du  xix"  siècle,  de  18(55 
à  1868  i,  en  1875  -%  en  1876  et  1877  \  en  1890  \  en  1894  \  en 

*  Ainondeinents  de  M.  Malézieax  ;  séances  du  Corps  législatif  des  lii  juin 
1865,  15  juin  1866, 13  juillel  1867,  13  juillet  1868. 

>  Asàciublée  nationale  ;  séances  des  i^  et  :î4  novembre  1875, 
'  Proposition  de   MM.  Le  Pommelée  et  Malézieux  du  29  mai  1876  ;  rap- 
]»ort  de  M.  Malézieux  du  22  juin  1877. 

*  Proposition  et  rapport  de  M.  Alfred  tîirard,  adoptée  par  la  Chambre 
ik's  députés  le  !•'  juin  1880  (vole  sous  envelopi)o  non  cachetée);  rapport 
favorable  de  M.  Grille  au  Sénat,  et  rejet  du  projet  le  -i  janvier  1881  (par 
11  i)  voix  contre  106;,  avec  renvoi  à  la  commission  d'initiative  d'un  contre- 
l)rnjet  du  générai  iloberl. 

^  Proposition  et  rapport  de  M.  Corentin  Guyho  (Chambre  des  députés, 
u"  ii'J'JO). 
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!8S9  I,  011  1892  ^  on  1897  k  La  difficulté  principale  qui  a  fait 
éoliouer  toutes  ces  tentatives  est.  d'une  part,  le  danger  que 
prôsenle  la  prescription  d*ernploi  d'un  papier  officiel,  et,  diantre 
part,  l'insuflisance  du  vote  sous  eJivcloppe,  s'il  n'est  pas  accom- 
pagné de  rétablissement  d'un  coiupartiincm  d'isolement  pour 
que  Iclccteur  puisse  y  placer  librement  son  bulletin  de  vote,  et 
remettre  ensuite  lui-même  rejiveloppc  dans  l*urne  sans  la  com- 
muniquer à  personne. 

Sur  celte  double  base,  au  moment  où  s'impriment  ces  lignes,  la 
commission  de  la  Chambre  dcë  députés  cbar^^ée  de  lexanien  des 
propositions  relatives  aux  lois  électorales  vient  d'adopter  un  pro- 
jet endouzô  articles  dont  nous  reproduisons  les  six  premiers*. 


•  PropositiOûs  de  M.  F«nicl,  de  M.  Lâporte,  du  M.  TurreJ  ;  rapport  dû 
M.  Ci.iUhîiûrgUL;.,  du  11  ttvTÎl  ItSSU  ;  Cljaiiibro  doa  dopulés,  n*  3<>4i  rccUliù. 

'  PiOposiLionti  de  M.Trùuillot  ul  de  M*  Lu  llùribiit'.iejetL'es  par  la  Chatu* 
br(^  dcB  dèpulea  It;  5  avril  IHlJi. 

•  ProposUion  de  \oï  de  U,  Gabriel  Dcvillùt  aya/.t  pont*  ohjH  de  modifier 
la  îéghîtition  :  tUctumlc,  rapport  du  M,  Udinuii  liuiTotdu  t'i  octobre  18D7, 
au  nom  do  la  23»  commi^biou  d'iuitiauvtî  pa  rie  lu  uu  taire  ;  Chambre  des  dé- 
putés, u»  Î738, 

l'ropO!»itiou  d(!  loi  ayant  pour  but  d^asâitrer  la  liberté  du  voie,  pi^sentéâ 
p{ir  M.  Dofoijlaiuû  et  autret»;  aiiudXti  àla  séancu  du  GjuiUel  tSt/T  ;  Chambre 
des  dt?palés,  u*  2621  nicliUù» 

Itapport  âotmjiEiire  au  nom  dt*  la  29»  commissiou  d'iuiliativa  parlemen- 
lii'u'C  par  M.  Odi  II  on- Bar  rot  ;  ijtiuucc  du  '2'J  octobre  181)7  ;  CImuibro  des  dé- 
putés» u*  !à737, 

^  ■  Arlicle  1 .  Dans  toulos  les  ùiccLlou^,  la  voto  a  liou  soua  onveloppos 
non  eaclâetùes.  —  Art.  2.  Il  fiera  disposé  dans  cbaquo  salle  do  vote  pour 
Un  électeurs  un  ou  plusieurs  comjKirUmciits  d'isolement.  — Art.  3,  Les 
enveloppes  sont  l'ournies  par  raduaiii.sh  aUon  préfecloralc.  Elles  doivent 
dtrij  opaques,  non  gommées,  et  d'un  luodélo  unitorme  pourebaquo  collège 
vleetoraK  Ello^^  soûl  envoyées  auniuirc  tinqjuursau  moins  avant  rùloction 
eu  nombre  supérieur  d'un  quart  à  celai  des  électeurs  iojïcrits.  Le  jour  du 
volt*  idios  booL  déposées  sur  la  table  autour  de  luqueibi  siège  lô  bin-eau.  — 
An.  i.  Si,  par  suite  d'un  cas  ih  force  majeure,  du  dtUt  provu  k  Tarticlo  9 
ou  pour  luute  autre  causo,  les  euveloppo:^  rêglemtHitaires  font  défaut^  le 
préaident  du  bureau  est  autorisé  à  les  remplacer  par  d'autres  enveloppes 
d*uu  type  uniforme  et  à  procéiler  au  scrutin  confurmêmeot  aux  disposi- 
tions de  la  prOscote  toi.  Menliuu  Obt  faite  de  Tincideut  au  procéâ-verbul 
«ît  lus  enveloppées  dont  il  a  été  fait  usago  y  sont  annexées.  —  Art.  S*  L*é- 
JtM:teur  cboisîL  une  enveloppe  ;  il  so  rend  dau:i  l'un  deif  comparlimonts 
prévuf  a  l'arltclo  :î  pour  mettre  aou  bulletin  dans  reuveloppe,  puis»  sans 
quitter  la  salle,  il  romel  l'enveloppe  au  prosidcnl  qui  la  dépose  dans  ia 
b<iUo  du  ëcrulju*  —  Art,  6.  Tout  électeur  atloiul  dHnJirmilés  qui  lempè- 
dicnt  de  mettre  lui^mâmc  .son  bulletin  dans  lenveloppe  peut  être  autorisé 
par  le  préaideul  à  sr  faire  assister  par  un  élx'leur  do  suri  cboijt  (Rapport 
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L'article  12  et  dernier  prescrit  l'affichage  de  la  loi,  pendant  les 
opérations  électorales,  dans  toutes  les  sections  de  vote.  Ces  dis- 
positions paraissent  être,  sur  ces  divers  points  Je  résultat  du  long 
travail  législatif  des  cinquante  dernières  années. 

D'autres  critiques  ont  été  dirigées  contre  l'insuffisance  des 
garanties  que  peuvent  offrir  aux  candidats  la  composition  des 
bureaux  électoraux  et  les  commissions  de  recensement.  En  s'ins- 
pirantde  l'exemple  de  TAnglcterre  et  de  la  Belgique,  on  a  demandé 
Tadmission  au  bureau  d'un  représentant  de  chacun  des  candi- 
dats avec  voix  consultatives  et,  sur  le  modèle  de  ce  qui  est  pres- 
crit en  France  pour  les  élections  sénatoriales,  on  a  réclamé  pour 
présider  au  recensement  des  votes  dans  les  élections  législatives, 
la  substitution  du  président  du  tribunal  civil  aux  commissions 
de  recensement  composées  de  conseillers  généraux  choisis  par 
le  préfet.  Sur  ces  deux  points,  et  surtout  sur  le  dernier,  il  est 
difficile  de  constater  un  mouvement  d'opinion  analogue  à  celui 
que  nous  avons  pu  reconnaître  sur  la  question  du  secret  et  de  la 
liberté  du  vote.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'assimilation 
entre  l'élection  sénatoriale,  à  laquelle  préside  entièrement  le  pré- 
sident du  tribunal  civil,  et  l'élection  législative  n'est  pas  possible, 
puisqu'il  ne  peut  être  question  pour  celte  dernière,  non  de  faire 
présider  à  l'élection  elle-même  par  ce  magistrat,  mais  seulement 
à  son  recensement,  avov^  des  assistants  indispensables  et  difficiles 
à  obtenir  en  dehors  des  conseils  généraux.  Il  ne  faut  pas  oublier 
non  plus  (ju'avant  1848,  avec  le  suffrage  restreint,  le  collège 
électoral  était  présidé  par  le  président  du  tribunal  civil,  et  que 
les  attaques  les  plus  vives  n'en  étaient  pas  moins  dirigées  contre 
los  élections.  Il  n'est  pas  contestable  que  les  conseillers  géné- 
raux sont  une  exacte  représentation  du  suffrage  universel.  On 
peut  les  faire  désigner  par  la  commission  départementale. 

Dans  un  autreordre  d'idées,  on  a  réclamé  la  réglementation  do 


l>ar  M.  nicnvenii  Marliii  sur  la  pri)j)0>ili()n  de  loi  «le  M.  Defonlairie  et 
J)lu^i(Ml^^  (le  Sfs  cûllt-'j^iies  (njant  pnur  tih/rt  (t\issi(rrr  la  liln'vô.  du  voie  ; 
aiiiH'xe  à  I.i  scaïKMî  du  IS  janvirr  liiTS  ;  Cluiuibn'  des  dcputî's.  n.  i>9GG)  ». 

*  Propo.^itiou.  cinlcasus  cit«''0,  de  M.  Gul»riel  Doville,  de  1807,  qualricine 
parlio. 
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laffichage  électoral,  par  ((  rétablissement  de  cadres  utiiformes 
«  destinés  à  recevoir  les  afficlies  des  candidats  et  les  circulairt^s 
«  électorales,  avec  interdiction  d'en  apposer  ailleurs*  »  et  niémo 
la  limitation  des  frais  éirctoraux  ',  Bien  ffu'une  loi  récente  ait 
soumis  les  candidats,  en  Angleterre,  à  la  limitation  d'un  chittVe 
maximum  de  dépenses  électorales,  nous  estimons  <|u'il  tst  bon 
d'attendre  que  nos  voisins  aient  Tait  Texpénence  de  son  efficacité. 
Mais  nous  ne  voyons  pas  d'objeetions  sérieuses  à  la  suppression 
des  abus  de  raftichage  élecioral,  par  la  substitution,  à  ruriicîe  iG 
de  la  loi  sur  la  presse  du  19  juillet  1881  »  qui  rt'-gle  Ta  flichage  élec- 
toral, d'un  texte  analogue  à  la  proposition  de  loi  du  "îi)  octo- 
bre 1897  ^ 

873.  Parmi  les  réformes  le  plus  souvent  réclamées  au  sein  du 
parlement  figure  celle  qui  consiste  à  rendre  le  vote  obligatoire. 
M.  Wallon,  que  nous  avons  appelé  le  principal  auteur  de  la  Con- 
stitution do  1875,  en  citant  ses  nombreux  discours  comme  prési- 
dent jd'àge  du  Sénat,  dans  lesquels  il  Tinterprète  [t,  I,  iv  46], 
avait  saisi  TAssemblée  nation:Ut\  le  24  avril  1872,  d'une  propo- 
sition de  loi  rendant  le  vote  ohligatoire  dans  ionivs  les  «'élections. 
La  sanction  était  d'abord  un(»  amende  proportionnelle  ^>,  et,  si 

»  MOmt}  proposition,  frôîsième  partlo  ;  el  proposHton  dt»  loi  de  M,  Chns- 
saing  :  «nof^xo  h  la  st'ancô  do  Iel  Ghamlire  dos  députés  du  ïi>  octobre  18117; 
Charnl)r<?  des  drpiités,  n°  2757. 

*  ProposiUoiî  do  loi  pur  M.  Mirtieliu  ;  annexe  à  la  sétinee  du  19 octobre 
1807;  Chambre  desdépulfs,  n'  tlil , 

'  Ainsi  (:on<;a  **  Les  protf'ssiôns  rl»^  foi,  rirrulaircs  ut  nriit'Ites  élcctO' 
ndes  poiUTOHl  Ali'O  placardées,  a  ryxcwption  dts  etnptarenii'nls  lèservéa 
pur  Tarlicio  prérédont,  sur  tous  les  éditlce**  publies  Hiitrtîâ  (|u«  \v^  édilicos 
consttorés  AUX  eiines^ï^t  pnrlicultérejnent  iiux  fibonls  do?*  sallt^a  de  scfuthi.  • 

*  Arl.  m  l  !•'.  L'aflkbiit^e  vltiHonil  vsi  iulcrdil  sur  tous  les  manumeiils 
publics^'  inairics,  uiusécï*.  écoles,  ép^lisfif;.  tcinpliiîs,  piirapets  des  ponts  «?ldc3 
quuÎH»  sttttiies  el  gniupos  élovi^s  sur  (os  pluees  publiques.  (îIYituje  des 
squiires  ot  des  jardins,  urbren  âi^a  bonlovttrds  ut  dos  promeniidf'S  publi* 
ifues.elc. —  g  2  Pur  Km*  soins  des  municipalité»  pour  les  coiiimynes,  t*t  dos 
maire»  pour  les  arrûridiss^ments  de  Paris,  une  cûso  sprciule  oat  réservée 
nux  poriciâ  dos  rnuîntïs  vl  aux  îibords  des  sections  dévote  j^  chuque  e^tiididat 
potir  rafficbftgrt  do  ses  écrits  èlectorau?c  (Chambre  des  députés,  n"  2757).  » 

*  m  Art»  l-  Tout  itilectcur,  qui,  sans  mot  ifs  légiliiurH,  n'aura  point  [uis 
pari  au  fecnitin  dans  h'S  éIccUous  aux  couHeila  fiJunicipîtuîE  et  généraux  et 
ilan»  lofiasiemblécî*  poliliques,  sera  puni  d'une  amende  égale  nu  dixième 
de  i»es  contributions  pcr^unneile  et  mobilière,  sans  que  cette  amende  puisse 
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IV^Iecleur  s'abstenait  trois  fois  de  suite,  la  privation  de  ses  droits 
politiques  prononcée  par  le  tribunal  civil.  Depuis  cette  <'^poque, 
en  1873  S  en  i882  s,  en  1883  »,  en  1889  ♦,  la  question  a  toujours 
été  posée  au  sein  du  Parlement. 

Elle  a  même  été  résolue  d'une  façon  expresse,  en  ce  qui  con- 
cerne les  élections  sénatoriales,  par  l'article  18  de  la  loi  du  2  août 
1875  [no  879],qu*a  laissé  subsister  la  loi  organique  du  9  décem- 
bre 1884  relative  aux  élections  sénatoriales.  La  sanction  écrite 
dans  cet  article  18  est  une  amende  do  50  fr.,  prononcée  par  le 
tribunal  civil  du  chef-lîeu  du  département,  contre  le  délégué 
sénatorial  ou  le  délégué  suppléant  qui  n'a  pas  pris  part  à  tous 
les  scrutins.  C'est  une  application  formelle  du  principe  du  vote 
obligatoire. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  d'introduire  dans  notre  droit  public  un 
principe  nouveau  s,  mais  seulement  de  l'y  généraliser.  La  doc- 


ôtre  inférieure  ii  5  f r  ,  môme  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  inscrits  au  rôle, 
ni  supérieure  k  500  fr.  (Proposilion  de  loi  sur  le  vote  obligatoire  dans  les 
éleclionsmtmicipales,  déparlemetitales  ou  politiques,  présentée  par  M.  Wal- 
lon, membre  de  l'Assemblée  nationale;  Séance  du  24  avril  1875;  Journal 
officiel  du  29  avril  1872,  p.  2,856.  annexe,  n°  1076)  ». 

*  Proposition  do  M.  Pradié  du  4  avril  1873;  Assemblée  nationale,  an- 
nexe n«  1769. 

«  Proposition  de  M.  Larocho-Joubert,  du  22  mai  1882,  avec  sanction 
d'une  amende  fixe,  et,  chose  étrange.  IVlectorat  facultatif. 

3  Proposition  de  loi  de  M.  Pieyre,  du  24  mai  1885,  avec  amende  propor- 
tionnelle ;  Chambre  des  députés,  annexe  n»  3643. 

*  Proposition  do  loi  de  M.  Letellior  relative  au  rote  obligatoire  avec 
sanction  d'affichage  seul  à  la  première  abstention,  d'affichage  et  d'une 
amende  fixe  de  5  fr.  ii  la  seconde,  et  d  la  troisième  d'afficliae:e,  d'une 
amende  fixe  de  15  fr.  et  do  la  radiation  temporaire  des  listes  électorales 
pour  un  ou  deux  ans.  Après  trois  nouvelles  infractions  la  radiation  est  dé- 
finitive (Annexe  au  procès- verbal  de  la  séance  du  7  février  1889;  Chambre 
lion  députés,  n®  3520).  —  Rapport  sommaire  favorable  par  M.  Letellier  au 
nom  delà  28*  commission  d'initiative  parlementaire;  annexe  du  procès- 
verbal  do  la  séance  du  8  juillet  1889;  Chambre  des  députés,  n"  3909. 

•'  On  pourrait  mémo  dire,  qu'en  outre  de  l'article  18  de  la  loi  du  2  août 
1875,  l'article  stiivant  delà  même  loi  (art.  19)  contient  une  autre  applica- 
lion  du  même  principe  on  étendant  los  articles  177  et  suivants  du  Code 
pénal  a  l'innaenco  exercée,  par  un  dos  moyens  qualifiés  par  la  loi,  non 
seulcniont  sur  le  vole  d'un  électeur,  mais  aussi  pour  «  lo  déterminer  à 
s'absliMiirde  voter  •.L'article  3  >|  4  do  la  loi  du  30  novembre  1875  sur  l'élec- 
tion des  députés  porto  que  •  b's  disposition^  do  l'jirticrlo  19  de  la  loi  orga- 
«  niqutwlu  2  aoiU  1875  sur  l'éloction  dos  Sénateurs  soront  appliquées  aux 
n  élections  dos  députés  ».  Le  principe  du  vole  obligatoire  serait  donc  indi- 
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fie  la 


îvine,  par  nous  oxpos('e  n^*  8G0  et  801  ,  sur  1  exacte  notion 
souveraineté  nationale  et  du  droit  de  suffrage,  justiOe,  en  droit 
et  en  équîlr',  Tobligalion  imposée  à  l'électeur,  sons  une  sanction 
pénale^  d'accomplir  la  fonction  sociale  que  la  loi  lui  confère.  S*il 
en  résulte  pour  lui  un  droit,  ce  droit  a  pour  corrélatif  un  devoir, 
et  nous  avons  ainsi  répondu  à  l'argument  principal  que  Ton  a 
voulu  lîrerdo  la  liberté  de  rélecteur  pour  écarter  le  vote  obliga- 
toire. Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  cotte  démonstration. 

Il  reste  seulement  à  examincrquelle  en  devrait  être  la  sanction» 
et  tout  d*abord  si  les  abstentions  sont  assez  considérables  pour 
provoquer  les  remèdes  espérés  du  vote  obligatoire.  La  précieuse 
coîlectîon  de  VAtin^/aire  stafistîque  de  la  Franco,  publiée  par 
rOffice  du  travail  au  ministère  du  commerce,  et  que  nous  avons 
déjà  citée,  a  publié,  dans  son  15'  volume  (1895),  un  résumé 
historique  des  élections  législatives,  depuis  18lo  jusqu'en  1894, 
en  ce  qui  concerne  la  France  continentale.  Ce  tableau  indique  le 
nombre  des  électeurs  inscrits,  suivant  chaque  régime  électoral, 
celui  des  votants,  et  celui  des  abstentions.  On  y  voit  quo  c^  der- 
nier chiffre  a  toujours  été  proportionnellement  très  important;  et 
si  ce  tableau  avait  pu  être  également  dressé  pour  les  élections 
accomplies  de  1780  à  181o,  il  en  serait  résulté  des  constatations 
analogues.  Les  derniers  chiffres  donnés,  pour  les  élections  du 
mois  d'août  1893^  sont  les  suivants  : 


Electeur»  inucrîfs 
I0,443.:]78 


Volants 
7.W5.354 


Ahsien  lions 
;i.UI8i)24 


Il  n'est  pas  douteux  que  ce  dernier  chiffre  de  plus  de  trois  mil- 
lions, qui  donnerait  une  proportion  de  28,9  abstentions  sur  cent 
électeurs  mscrits,  est  considérable,  bien  qu'il  ne  soit  pas  sensi- 
blement supérieur  à  ceux  de  la  plupart  des  époques  antérieures- 
Mais  nous  estimons  que,  dans  cette  statistique,  celte  dernière 
colonne  n'est  pas  exactement  dénommée»  Le  mot  a  s  ht  en  t  ion  y 
doit  être  pris  seulement  dans  le  sens  de  non  ro^(3»f5,  tandis  qu'en 
langage  ordinatre  il  suppose  un  électeur  inscrit,  pouvant  voter, 


rectemeDt  rnrmuK^  dan<i  Ja  loi,  rn^ine  en  ce  qui  concerne  lea  élections  à  ta 
Chambre  dei  dcputés  |n**  87^  et  S70j. 
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et  qui  s'abstient  volontairement.  Cet  élément  ne  forme  qu'une 
partie  de  Teffectif  de  cette  colonne.  Il  en  contient  une  autre, 
mêlée  à  cette  première  partie  et  que  la  rubrique  fait  confondre 
avec  elie^  bien  qu'elle  en  soit  très  distincte  et  beaucoup  plus 
nombreuse.  Cette  seconde  partie  de  TefTectif  de  cette  troisième 
colonne  comprend  les  électeurs  inscrits  qui  ne  votent  point,  par 
le  motif,  non  qu'ils  ne  le  veulent  pas,  mais  qu'ils  ne  le  peuvent 
pas,  soit,  en  fait,  parce  qu'ils  sont  morts,  malades,  ou  absents, 
soit,  en  droit,  parce  qu'ils  sont  lobjet  d'inscriptions  multiples  et 
que  la  loi  leur  défend  d'en  profiter  pour  émettre  plus  d'un  suf- 
frage dans  la  même  élection,  ou  parcequ'iissontsousles  drapeaux. 

Les  statistiques,  sur  quelques-uns  de  ces  points^  ne  fournissent 
quedesindications  indirectes,  et  n*endonnentaucunesurplusieurs 
autres.  Il  est  donc  difficile  d'opposer  une  négation  établie  d'une 
manière  absolument  scientifique,  à  l'affirmation  contraire,  qui 
ne  l'est  pas  davantage.  Nous  estimons  toutefois  que  dans  le  chif- 
fre de  trois  millions  de  non-votants,  il  y  en  a  au  moins  les  deux 
tiers  qui  appartiennent  à  ce  que  nous  venons  d'appeler  la  seconde 
partie  de  l'effectif  des  non-votants,  et  sur  lesquels  le  vote  obliga- 
toire ne  pourra  rien. 

L'Annuaire  statistique  de  1897  fixe  à  444.380  *  le  nombre  des 
décès  d'individus  du  sexe  masculin  survenus  en  France  pendant 
l'année  i8î)o.  La  répartition  de  ces  décès  par  âge  n'y  est  pas 
donnée  pour  l'ensemble  de  la  France.  Nous  ne  la  trouvons  que 
pour  les  décès  des  deux  sexes  réunis,  et  seulement  pour  les 
villes  '  où  la  mortalité  infantile  est  le  plus  considérable,  et 
cependant  nous  y  voyons,  dans  les  G61  villes  (jui  sont  l'objet  de 
cette  répartition  des  décès  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  par  âge,  que 
le  total  des  décès,  de  la  naissance  à  19  ans,  a  été  de  88.033,  tan- 
dis que  celui  des  décès,  à  partir  de  vin^jjt  ans,  s'est  élevé,  dans  la 
même  année  1895  et  dans  les  mêmes  ()()!  villes,  à  190, ()80.  Même 
en  étendant  aux  campagnes  la  proportion  résultant  de  ces  chif- 

»  Annuaire  sfaiistlifue  de  lit  France,  t.  XVIU807  :  Tableau  10.  niouveiiient 
do  la  j>oj)iilati«>n  m  Fianc»?  on  1SÎ)*\  i)a;^'o  13.  —  Li.\s  (iiM*ès  dos  individus 
du  stîXi;  fi'rniniri  sont  (Jans  1»  nirino  annco  do  iOT.fiOr». 

*  Ici.,  tableau  l'i,  pajj'es  10  ol  11  ;  Décès,  répartition  suivant  Vàge  pour 
l'ensemble  des  tilles. 
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fres  constatés  dans  fes  milieux  om  la  mortalité  du  jeune  âge  est 
la  plus  grande,  tnéme  en  défalquant  de  IVnsembJe,  en  ce  qui 
concerne  les  décès  du  sexe  masculin,  les  nofi-inscritwS  sur  les  lis- 
les  électorales  et  les  inscrits  ne  pouvant  voter,  on  trouve,  suivant 
l'époque  des  éleclions  géniTales.près  de  Irois  cent  mille  électeurs 
morts  depuis  la  confection  de  la  liste.  Les  malades  et  infirmas 
peuvent  être  évalués  au  double,  puisque  la  liste  électorale  contient 
presque  toute  la  population  au-dessus  de  cinquante  ans.  Il  nVst 
pas  exagéré  d'estimer  à  cent  raille  le  nombre  des  absences  dont 
il  serait  justifié  «  et  à  cent  mille  autres  les  inscriptions  faites  en 
double.  Le  nomlire  des  militaires  de  tout  ordre  et  marins,  sous 
les  drapeaux, dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  [n"^  8(î0  et  8rt(i]^  et 
pour  lesquels  lexercice  du  droit  de  sufl'rago  est  suspendu»  paraît 
être  d'environ  BitlKOOQ  d'après  les  statistiques  militaires  *  déjà 
citées,  et  ta  statistique  maritime^  contenue  dans  le  même  volume. 
Malgré  les  très  fortes  réductions  à  apporter  au  chiffre  de 
3.0O0.0O0  d'abstentions  constatées  par  les  statistiques  électorales. 


»  Annuuur  ^itiiisiniur  df  la  France,  t.  XVïK  t897,  pago  487;  slatistiquii 

militairo;  latileitii  n-591.  —  «  GIbssc  181)5,  coiaposition  îles  sept  parties  àa 

lu  Usti'  du  recrutcuit'nt, 

«  i"  partie,  —  Jeunes  gons  dt'clrtrés  propres  au  service  ini- 
litïiire  «t. ne  renlniiit  dans  aucune  des  caté- 
gories L"ï*aprt'*s 1 58,804 

m  4«  partie.  —  J«>unes  g^enâ  liés  au  service  on  vertu  d'un  en- 
iu'ijçoment  voloiiuire.d'un  brevet  ou  d'une 
tTKninissioa,  et  j*3unes  inurius  inscrivis .')0,420 

•  0*  pjirtie.  —  Jeuuiîs  gwns  classÔB  dans  les  services  auii- 

liairesdf  l'urniôe 20,t3a.  w 

Li*»*  ipnjlrr  nutros  parties  de  ce  tablc.m  sont  r^'latives  aux  jeûtios  gens 
di^pyrinrà,  iijoijru»î'<,  et  exclus,  Les  trois  parties  ci-deshus  de  lu  clause  out 
donc  i»iuik>  l'Ic  îiutijôdiatemcnt  uppclt't's  pour  un  it*irvice  de  trois  uns.  co 
«]UJ  donnr^  2!0,45l  x  **  =  0^J»3(Î2.  Il  faut  v  rtjtMjl«'r  un  tiers  des  50,000 
d«»penst^Hijui  De  sont  appelés  qu'un  an  sous  les  drapeaux  119.^00).  et  les 
43,0l>U  «M'^ifix-'S  d'uti  an  ou  dtîux  lins,  ensuite  «ppeU'a  au  service-  Ot>  colty 
iitA^bc  d  yu  li<ïu  de  dol'alquor  les  parties  des  coiitiii^ent  à  renvoyer  dans*  lein's 
fovrtr*  ei  les  congés  militiiires  ;  mais  il  est  nC'cessairc  d*y  ajouter  Tètat 
nnij*'»r  de  i*afmée.  ks  officiera,  les  carires»  et  la  gendarmerie  Avec  l'armèti 
nnvale,  Je  chiffre  de  800.000  tiomiues  est  dépasse. 

«  Stjitiitiquc  maritime  ;  tableau  u*  (Î22,  page  513  ;  ^  Effectif»  des  cm-pn 
dt  lu  tnarine  *ftu.t  h't  /Jrttpcau^ . 

Êquipag^j»  de  la  flotte  ^n  !89fK. , , , .  _      42.794 

Corps  d*or^ldo^^  .        »,883.  . 
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ce  chiffre  fût-il  réduit  des  deux  tiers  et  ramené  à  un  million 
environ,  comme  nous  le  pensons,  le  vote  obligatoire  n'en  aurait 
pas  moins  sa  raison  d  être.  Nous  avons  établi  sa  légitimité,  et  il 
peut  contribuer  à  augmenter  la  sincérité  des  manifestations  du 
suffrage  universel,  altérées  par  des  abstentions  toujours  tropnom- 
breuses,  quoique  moins  considérables  que  ne  le  supposent  géné- 
ralement les  promoteurs  de  cette  réforme. 

L'obligation  proclamée  doit  avoir  une  sanction,  la  même,  sui- 
vant nous,  pour  tous  les  électeurs,  simple  amende  fixe,  peu  éle- 
vée^ pour  la  première  abstention,  plus  élevée  .pour  la  seconde, 
accompagnée,  à  la  troisième,  d'une  privation  temporaire  du  droit 
de  vote  pour  deux  ans  avec  affichage,  pour  dix  ans,  à  une  qua- 
trième faute,  avec  interdiction,  comme  en  Belgique,  de  recevoir 
pendant  ce  laps  de  temps  aucune  nomination,  ni  promotion,  ni 
distinction,  soit  dans  TÉtat,  soit  dans  le  département,  soit  dans 
la  commune. 

La  Belgique,  dans  la  réforme  de  sa  Constitution  et  de  sa  légis- 
lation électorale,  en  1803,  a  en  effet  inscrit  ces  mots  «  le  vote 
est  obligatoire  »  dans  l'article  48  §  2  de  la  Constitution  révisée  le 
25  septembre  1893,  et  larticle  233  modifié  de  la  loi  électorale  lui 
a  donné  la  sanction  nécessaire.  Le  vote  obligatoire  existe  égale- 
ment en  Suisse,  dans  un  grand  nombre  de  cantons,  mais  dans  des 
conditions  très  diffi'Tentes  :  avec  une  sanction  pécuniaire  (Saint- 
Gall,  dès  1835  ;  Turgovie,  1870  ;  Argovio,  1871  ;  Schaffhouse,  1876; 
Appenzell,  1887;  Zurich,  où,  depuis  1866,  la  loi  communale 
autorise  les  communes  h  frapper  d'une  amende  d'un  franc  ou 
plus  les  citoyens  qui  n'assistent  pas  à  leurs  assemblées  électorales 
ou  délibérantes);  sans  aucune  sanction,  Uri,  1888»;  Neuchatel, 
18î)l  ^);  on  privant  la  circonscription  de  sa  représentation  élective 
en  cas  d'abstention  (Genève,  1847^).  Le  vote  obligatoire  existe 
aussi  avec  des  systèmes  variés  et  analogues  à  ceux  que  l'on  ren- 
contre dans   les  cantons  suisses  :  avec  sanction  pécuniaire,  en 

I  Annuaire  rie  /rgisinflon  (Hranqcre,  j)ubliô  par  la  Sociclê  de  lùgislation 
companr,  18S8.  p.  7i4. 
«  lit.,  IHOl,  p.  749. 
'  liuUetin  de  la  Société  de  législation  comparée,  t.  XI,  p.  290. 


tlCGfSÎ.ATrONS  HTHANGKIIRS 


43 


Jnnëmîrc^ (L.  12  juillet  I8G7)»  dans  lo^raorl-duchê  do  Bade  (L. 
25  aoiH  1876  «).  <^^i  Bavière  ',L.  2i  mars  188P),  en  Bulgarie  (U 
2*ï  août  I88i^);  sans  aucune  sanction  dans  quelques  républiques 
de  rAmérîque,  Mexique  (constitution  du  2  février  1857,  art.  36^; 
Salvador*  constitution  du  4  décembre  1883,  art.  88^;  Costa- 
Rica,  lo)  du  2  août  188î)'^;  Yénezuéla,  constitution  du  9  avril 
1891^);  en  privant  lacircon<!criptioii  de  sa  représentation  élective 
ou  en  substitunnt  une  nutro  autorité  à  celle  des  électeurs  :  f^rand- 
duché  de  Hesse,  loi  du  0  mars  IHSI^'*;  Russie,  loi  du  11  juio 
1892,  art,  'i!  à  54^;  États-Unis  d'Amérique,  amendement  22"  de 
la  constitution  du  25  septembre  1804  ^^;  Brésil,  constitution  du 
24  décembre  1891,  art.  Mu;  Bépublique  Argentine, constitution 
du  2o  septembre  1800,  art.  83  et  84  «0- 

874-  Trois  autres  sortes  de  propositions  de  réformes  de  la  lé- 
gislation électorale,  bien  que  n'ayant  depuis  longtemps  que  peu 
ou  point  d'écbo  dans  le  Parlement  français,  jouissent  d'une  fa- 
veur marquée,  sinon  dans  l^opinîon  publique,  du  moins  auprès 
de  quelques  esprits,  dont  certains,  d'une  rare  valeur,  sont  prin- 
cipalement partisans  des  deux  derniers  des  trois  systèmes  que 
nousalhms  citer.  Le  premier,  le  moins  appuyé,  et,en  efïet,le  plus 
manifestement  contraire  aux  principes  de  notre  droit  public, 
consiste  à  diviser  les  électeurs  en  groupes  corporatifs  ou  autres^ 
ayant  pour  but  d'assurer  ce  que  Ton  appelle,  soit  la  représenta- 
tion des  intérêts,  soit  la  représentation  professionnelle.  Les  deux 
autres  systèmes  sont  Je  système  dit  du  vote  plural,  etcelui  connu 


•  Annuaire  de  législation  éfranrfdre,  IR76,  pp.  34t  et  3iS. 

*  /rf..  \mi,  pp.  239  et  248. 

•  !d.,  iM2.  pp.  9Jri-t»52. 

*  Daresle*  Z*^»  Cainfifuitonn  modern^x,  ^*  »'i(Iil.,  t.  Il,  p.  4/î5. 

*  Anntiftire  de  léginiaiiun  élt'antjère^  iSgS,  p,  92L 

•  M.,  !S«9, 

T  id.,  «8^K  p.  QS8. 

•M..  i«SO.  p.  \U. 

^td,,  189i,p.  750. 

«»  Durrsle,  lof  Comlitutiom  modttmei^  t*  IT,  p,  360. 

"  W.,  p.  039» 

«W.,pp,  537-538. 
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SOUS  le  nom  de  la  représentation  proportionnelle,  que  Ton  a 
appelé  aussi  la  représentation  des  minorités. 

Malgré  leurs  diflérences,  ces  trois  systèmes  présentent  des  ca- 
ractères communs  :  i"^  celui  de  contraster  par  leurs  complica- 
tions, qui  même  ont  été  appelées  «  des  chinoiseries  »,  avec  les 
solutions  simples,  plus  conformes  à  l'esprit  français;  2°  bien  que 
ce  second  caractère  commun  soit  plus  marqué  dans  les  deux  pre- 
miers systèmes,  celui  d'être  en  contradiction,  sous  prétexte  de 
recherche  d*une  liberté  politique  mieux  organisée,  avec  le  prin- 
cipe d*égalitéqui  occupe  une  si  grande  place  dans  le  droit  public 
de  la  France;  S^'de  paraître  constituer,  même  contrairement  aux 
intentions  do  quelques-uns  de  leurs  partisans,  des  moyens  indi- 
rects de  revenir  sur  la  règle  de  l'universalité  du  suffrage,  admise 
depuis  cinquante  ansdansie  droitpublicde  la  France,  et  devenue 
la  base  de  nos  institutions;  et  4°  dV*tre  en  contradiction  avec  le 
principe  de  la  souveraineté  nationale,  auquel  généralement  du 
reste  ces  systèmes  dédaignent  de  se  rattacher. 

Ce  reproche  s'applique  d'une  manière  évidente  au  système  dit 
de  la  représentation  des  intérêts  ou  de  la  représentation  profes- 
sionnelle. Nous  avons  vu  que  la  souveraineté  nationale  réside 
dans  la  nation  tout  entière,  et  non,  par  fraction,  dans  chacun 
des  individus  dont  elle  se  compose.  Elle  n'existe  pas  plus  dans  les 
groupes  que  dans  les  individus,  que  ce  soient  des  groupes  réu- 
nis par  une  communauté  d'intérêts,  ou  par  n'importe  quelle  autre 
circonstance.  Le  fractionnement  de  la  souveraineté  nationale  en- 
tre des  collectivités,  scientifiques,  économiques,  professionnelles, 
ou  autres,  est  aussi  contraire  à  la  notion  de  la  souveraineté  na- 
tionale que  son  fractionnement  entre  les  individus.  Ce  système 
est  incontestablement  un  retour,  sous  une  forme  particulière, 
aux  idées  du  moyen-âge,  et  à  la  division  de  la  nation  en  classes, 
dont  le  principe  d(^  la  souveraineté  nationale  est  la  condamnation 
absolue. 

Aussi  ne  rerïcontre-t-ondcs  applioalionsdecosyslème  (jucdans 
(les[>ays  (|ui  n'ont  pas  ce  principe  pour  base  de  leurdroit  public. 
.Malf;ié  la  toutc-pnissanco  du  parlement  britanni(|U(',  le  principe 
de  la  souveraineté  de  la  nation  n'est  pas  admis  dans  le  droit  pu- 
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blic  de  TAngletcrre  et  le  droit  d'élire  réside,  non  dans  la  na- 
tion» mais  dans  les  comtés  et  dans  les  bourgs.  La  principe  de  la 
souveraineté  nationale  existe  encore  moins  dans  lempire  d'Au- 
triche, dont  le  parlement  serait  d  ailleurs  un  tîlrange  modèle  of- 
fert à  notre  imitation,  et  dans  lequel  la  représentation  OFganis«''e, 
de  la  grande  propriété»  des  villes»  des  campagnes,  des  chambres 
de  coramerceT  a  surtout  pour  but,  dans  les  luttes  de  races  qui  dé- 
chît^nt  Tcmpire  Austro-Hongrois,  d'assurer  la  supériorité  aux 
Allemands  sur  les  Slaves.  Le  principe  de  la  souveraineté  nationale 
reçoit  aussi  une  atteinte  directe,  dans  le  droit  publie  del'Espa^'ne, 
dé  rinstitution  de  collèges  spéciaux»  universités,  chambres  de 
commerce,  sociétés  diverses,  juxta-posés  au  suffrage  universel. 
Il  ne  suftit  pas  de  dire  que  les  députés  une  fois  élus  et  admis  re- 
présentent la  nation  ;  il  faut  qu'ils  en  émanent.  On  ne  peut  non 
plus  assimiler  les  classes  ou  groupes  corporatifs  aux  circonscrip- 
tions électorales  territoriales,  qui  ne  sont  qu*une  conséquence  do 
i*impossibilité  de  confier  le  choix  de  tous  les  membres  du  parle- 
ment h  la  nation  entière,  réunie  en  un  seul  rt  immense  collège 
électoraL  C'est  parce  que  Tuiiité  de  coll»Vge  électoral  est  impra- 
ticable, que  le  législateur  est  obligé  de  diviser  le  territoire  en  cir- 
conscriptions électorales.  Il  est  vrai  do  dire  que  les  députés,  élus 
par  cliaeune  de  ces  circonscriptions  électorales,  représentent  la 
nation,  p^u'ce  qu'elles  sont  identiquement  composées  comme  elle- 
même.  Dans  ces  divisions  du  territoire,  comme  dans  le  pays  tout 
entier,  s'il  formait  un  seul  collège  électoral,  les  électeurs  sout  en 
effet  tous  électeurségalement,au  même  titre»  en  tant  que  citoyens, 
et  non  en  leur  qualité  de  propriirtaires,  grands,  moyens,  petits» 
ou  prolétaires,  de  savants,  d'agriculteurs,  dlndustiiels,  de  com- 
merçants» on  d  ouvriers,  etc.  Dans  le  système  opposé,  la  souve- 
raineté nationale  nest  pas  seulement  fractionnée;  elle  est  déti- 
gurée,  méconnue,  anéantie. 

Aussi,  comme  il  arrive  infailliblement  aux  conceptions  en  con- 
tradiction avec  les  principes,  et,  par  suite,  vouées  à  Parbitraire» 
ridée  de  la  représentation  des  intérêts  ou  des  professions  présente 
autant  de  systèmes  qu'elle  compte  d'adeptes.  Malgré  tous  leurs 
efforts  et  rexpérience^acquîse,  les  derniers  venus  sont  condamnés 
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à  n'être  pas  plus  heureux  que  leurs  devanciers.  Leur  sort  est  d'é. 
trc%  chacun^  le  partisan  presque  unique  de  son  système.  Aucun 
HCTcsiste  à  lexamen.  H  est  certes  facile  de  constater  que  les  jour- 
nalistes, les  médecins,  les  avocats,  sont  bien  nombreux  dans  nos 
Chambres.  Mais  est-ce  une  raison  pour  dire  que  le  suflra^e  uni- 
versel doit  être  organisé  par  profession,  de  manière  à  donner,  sur 
une  assemblée  législative  de  500  membres,  225  sièges  à  l'agricul- 
ture, i04à  riudustrie,  48  au  commerce,  17  aux  transports,- 8  à 
TadministratioD,  ^5  aux  rentiers,  et  13  aux  professions  libérales, 
dans  lesquelles  le  suffrage  universel  a  librement  choisi  29Q  mem- 
bres de  la  Chambre  des  députés  delà  dernière  législature  terminée 
en  1898? 

Celte  organisation  des  électeui's  en  groupes  économiques  ou 
professionnels,  c  est-à-dire  en  classes,  n'est  citée  qu'à  titre  d'exem- 
ple, comme  la  plus  récemment  proposée.  Mais  toute  autre  orga- 
nisation du  sutlragc  universel  tendant  au  même  but  ne  peut  être 
ni  moins  choquante,  ni  moins  arbitraire,  ni  moins  contraire  au 
principe;  de  la  souveraineté  nationale. 

Ëst-il  donc  vrai  de  dire  qu'il  y  avait  moins  de  quarante  repré- 
sentants de  l'agriculture,  dans  ces  Chambres  des  députés  de  la 
llépublique,  qui,  à  des  majorités  énormes,  ont  successivement 
relevé  les  droits  dédouane  sur  les  céréales  et  leurs  dérivés,  les 
vinsses  bestiaux,  les  viandes  de  boucherie^  et,  pour  ces  produits 
af^ricoles,  dérogé  à  d'autres  principes  de  notre  droit  public]  n* 
DOOJ?  N'est-ce  pas  la  preuve  manifeslo  qu'il  y  a  une  idée,  sans 
raison  d'être  et  fausse,  dans  cette  recherche  d'une  représentation 
spéciale  des  inlér^'ls  agricoles,  auxquels  le  sullroge  universel  sait 
librement  assurer  une  telle  prépondérance?  Dans  ce  mouvement 
protectionniste  caractérisé  du  dernier  quart  du  xix®  siècle,  la 
part  <le  l'industrie  a-t-clle  donc  été  moindre,  avec  rauéanlisse- 
inent  des  traités  do  commerce  et  des  derniers  vestiges  de  la  li- 
btTtéconniierciale?l)ans  cette  période,  ce  (jui  a  manqué  le  plus  au 
sein  de  nos  assetubiées  [)olitiques,  c'est  la  défense  des  intérêts 
desconsoniinat{'urs-,el  les  propositions  de  représentation  profes- 
sionnelle, loin  d'y  pourvoir,  ne  pourraient  qu'aggraver  cet  in- 
juste oubli. 
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Comment  méconnaître  aussi,  au  temps  oa  uous  vivons,  que  si 
1  ou  obtenait  laropréseritatiou  des  chambres  de  commerce,  de  ma- 
nufactures, d'agricuUuro,  il  serait  impossible  do  rejeter  cello  des 
syndicats  ouvriers  et  autres?  Au  lieu  do  la  paix  sociale^  ce  serait 
la  guerre  des  classes  que  cette  organisation  du  suHrage  universel. 

Il  est  un  autre  vice  de  ces  systèmes  i|ui  ne  doit  pas  être  laissé 
dans  Tombre.  Ils  ne  sont  pas  seulement  contraires  au  principe  de 
la  souveraineté  nationale,  parce  qu'ils  la  faussent  et  constituent 
un  retour  au  régime  des  classes,  sous  prétexte  do  justice  pour  des 
intérêts  mieux  sauvegardés  par  le  droit  commun.  Ces  systèmes 
ont  en  outre  le  grave  tort  de  s'inspirer  de  Tidée,  également  fausse, 
de  mandat  électoral,  qui  mrne  à  celle  de  mandat  impératif,  tou- 
jours proscrite  par  nos  lois  depuis  la  Révolution,  et  si  justement 
condamnée  '.  Le  régime  des  groupes  corporatifs,  basé  sur  Tidée 
d  assurer  une  représentation  à  des  intérêts  déterminés,  implique 
en  effet  la  double  idée  de  mandat  et  de  mandat  impératif.  Ûr^  la 
vérité  est,  malgré  de  regrettables  habitudes  de  langage,  que  le 
député  n'est  pas  le  mandataire  de  ses  électeurs.  Chaque  député 
est,  comme  uous  Tavoiis  établi  [n'SGl],  investi  d'une  fonction 
publique,  par  la  nation  entière,  avec  mission  de  pourvoir  à  la 
défense  de  tous  les  iïitéréts  légitimes,  et  à  la  sauvegarde  de  tous 
les  droits. Tl  n'appartient  pas  à  ses  électeurs  d'inspirer  ses  votes; 
il  n'a  pas  de  comptes  à  leur  rendre.  Son  guide  unique  est  le  vœu 
de  la  nation,  uniquementexprimé  par  la  représentation  nationale 
elie-méme.  L^idée  de  mandati  celle  de  mandat  impératif,  celle  de 
corporatîonsélectoralesctde  système  de  classes,  malgré  leurs  dif- 
férences apparentes^  dérivent  d'une  commune  erreur  et  sont  toutes 
eu  contradiction  avec  le  principe  de  la  souveraineté  nationale 


873*  Contrairement  au  système  précédent,  le  système  dit  du 
vote  cumulatif,  ou  du  vote  multiple,  ou  du  vote  plural,  n'orga- 
nise pas  les  électeurs  en  groupes  corporatifs.  Il  attribue  deux  ou 

*  RAppoftf  fait  an  nom  de  îa  commission  chiirgre  d'examiner  la  propo- 
pûsiLîaa  dé  loi  de  M,  Gastou  Lai>ortc%  tendant  à  la  suppression  de  Carii- 
€ie  iS  de  la  loi  of*janifjne  du  30  uouémùre  IS75,  relatif  à  la  non-validUé 
du  mandat  impéraUf,  par  M,  Lcfèvrc4*outalis*  dépijlc  (Atmexti  du  prucô>* 
verbal  du  U  «êauc«  du  l**"  juin  It^SO  :  Cbambr^i  den  di^putés^  n»  3773;. 
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trois  suffrages  à  certains  électeurs  les  autres  n'en  ayant  qu'où 
seul.  Si  cetlo  pluralité  des  sufiVages  dérive  des  coiïditions  de  for* 
tune,  de  cens  électoral,  même  do  la  propriété  d'une  maison  si 
modeste  soit-clîe,  et  de  Thabitation  de  eettn  maison,  il  en  résulte 
uDe  autre  sorte  de  division  des  électeurs  eu  classes  suivant  les 
degrés  de  richesse.  Si  la  pluralité  des  voles  est  attachée  au  déve- 
loppement  inlellecluel,ù  la  justidcation  de  diplomes,c*esl  un  re- 
tour au  régime  des  capacités,  qui  n'est  pas  plus  en  harmonie  avec 
la  règle  de  l'universalité  du  suffrage  que  les  distinctions  déduites 
de  la  fortune.  Dans  ces  deux  cas,  le  vole  plural  présente,  au 
même  degré,  tous  les  vices  du  système  de  la  division  des  classes. 
Ce  sont  d'autres  vices  qui  reotachent»  si  l'obtentioo  du  droit  à 
la  pluralité  des  snlîVages  dépend  seulemeul  de  la  situation  de  fa- 
mille de  rélecteur,  si  le  célibataire  n'a  qu'un  suÉTrage,  si  Télec- 
leur  marié  en  a  deux»  si  Télecteur  père  de  famille  en  a  trois,  et 
si  on  augmente  encore  le  nombre  des  sufFrages  en  proportion 
de  celui  des  enlants.  Ou  ne  peut  le  justilier  en  disant  que  ces  di- 
verses circonstances,  k  la  difléreucedes  précédentes,  dépendent 
toujours  et  exclusivement  de  la  volonté  de  rélccleur.  On  sait 
bien  que  très  souvent  sa  volonté  n'y  est  pour  rien  .  et  qu*il  peut 
souifrir  cruellement  de  Tisoleoient  de  son  foyer.  Sans  même  que 
ridée  de  récompense  ou  de  cbàtiment  s'y  môle»  k  règle  manque 
do  justice,  et  transforme  le  droit  électoral  en  un  étrange  privi- 
lège. Le  triple  et  le  quadruple  vote,  aij*si  entendus,  reposent  sur 
la  base  la  plus  ariti-scientitique  et  anti-juridique  qui  se  puisse 
imaginer  :  lexistence  d'enfants  mineurs  conférant  des  droits*  Ce 
sont  en  eifet  des  incapables  qui  augmenteraient  la  capacité  élec- 
torale du  citoyen,  des  êtres  inexistants  dans  le  droit  politique  et 
y  jouant,  par  Tinstitution  du  vote  plural,  utj  tôle  considérable, 
alors  même  que  Ton  ne  verrait  pas  en  eux  la  source  d'une  ca- 
tégorie de  privilégiés. 

Cette  conception  n*est  pas  de  nature  à  justilier  des  espérances 
d'avenir.  Bien  quo  transformée,  c'est  au  passé  qu'elle  appartient 
aussi.  La  France  a  connu,  en  effet,  et  pratiqué  le  double  vote* 


*  Clmrt€  coiistitiitioimelle  du  4  juin   t8U,  nrt^  35;  Loi  stir  les  ùlt^ctîonf 
du  2u  juin  iSiU,  art.  t  ;  Circutairu  miaisti^nehe  du  2D  août  iStQ,  u«  4. 
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donné  aui  plus  impost'S.  C  est  moins  à  litre  d'applicaliou  exces- 
sive du  cens  électoral,  qiie  comme  atteinte  h  l'égalité  des  élec- 
teurs même  censitaires,  que  lopposîtior»,  dans  les  collèges  élec- 
toraux et  dans  les  Chambres  de  la  Restauration,  a  liillé contre  lui. 
Il  a  contribué  pour  sa  part  à  la  Révolution  de  iSîiO.  Comment 
supposer  qu*après  une  pratique,  de  plus  d*un  demi-siècle»  du 
suflrage  universel  égalitaire  ,  un  pays  accomplisse  un  pareil  re- 
tour? Sans  doute  la  Belgique,  dans  sa  réforme  constitutiouoclle 
de  1893,  a  consacré  le  vote  plural  ;  mais,  loin  d'être  dans  ce  pays 
une  suite  et  un  couronnement  du  suffrage  universel ,  il  n'est 
qu'un  moyen  d'y  conduire. 

Le  système  dît  de  ta  représentât  ion  proporiiannetie  a  pour  but 
d'accorder  dans  la  représentation  une  part  proportion ncl le  à  cha- 
que parti  suivant  sa  force  numérique.  L*un  de  ses  elTels  voulus 
serait  d'assurer  une  représentation  aux  dilférents  groupes  d'une 
certaine  importance,  et  par  suite  aux  intérêts  et  aux  professions. 
Malgré  la  différence  des  moyens,  ce  système,  sous  ce  rapport, 
tend  au  même  but  que  celui  de  la  représeatatiun  des  intérims  ou 
des  professions.  En  outro,il  se  propose  d'assurer  une  représenta- 
tion aux  minorités,  que  Ton  dit  exclues  ou  insuffisamment  re- 
présentées dans  les  assemblées  élues  couformémeul  a  la  règle  de 
la  majorité  absolue.  Des  travaux  trc^s  nombreux  ont  été  publiés 
sur  cette  question,  notamment  en  Suisse, en  Belgi(iue,en  France, 
où  tous  les  documents  it^gislatifs  et  tes  débals  parlementaires  des 
différents  pays,  qui  s'y  réfèreat,  ont  été  réunis  K  Nous  pouvons 
dautant  moins  nous  étendre  à  ce  sujet  que  Timportante  étude^ 
qui  précède  ces  documents  constate  que  le  nombre  des  systèmes 
et  des  procédés  proposés  dans  les  différents  pays,  pour  assurer 
la  re| présentation  proportionnelle  des  groupes  ék-ctoraux,  «c  est 


'  La  Htpré»enia(ion  proporlionnelle;  ôludes  do  lùgislaUon  et  d*ï  staliali- 
que  comparées,  publitos  S(»U9  Jes  auspices  de  la  SociiUé  pour  l'étud**  dti  la 
rt'/jré9enlf4tityn  proptfrtioRnelte;  Paris,  iSS8,  1  vol.  gramJ  iiiîJ,  xvt-Iil2  p.  et 
âîx  plaocUes. 

•  Dt*s  priticipeë  df?  la  reprâscnlalion  propartîoiinoUt.\  dcîs  procèdè.H  pro- 
po«i>â  pour  rabsiifor,  ol  de  leur  npplicaUoii  à  tu  Krance,  par  M.  Maurrce 
V«mu  (riiciiie  ouvmge,  pa^es  1  à  80). 

T. in  * 


î)0  LA  LOI  DE  MAJORITÉ  DÉRIVE  DU 

«  devenu  si  considérable  qu'un  travail  d'analyse  ou  de  critique 
((  eût  réclamé  des  développements  très  étendus  ».  Nous  nous  bor- 
nons à  faire  observer  que  celle  multiplicité  des  systèmes  et  des 
procédés  est  encore  un  caractère  commun  à  la  représentation  des 
professions  et  à  la  représentation  proportionnelle  ;  qu'elle  exige 
de  plus  des  calculs  compliqués  et  un  effort  de  raisonnement  an- 
tipathique au  corps  électoral,  ami  des  notions  simples;  qu'elle 
exagère,  ainsi  que  nous  Tovons  établi  en  traitant  du  vote  obliga- 
toire [n*  873],  le  nombre  des  véritables  abstentions;  qu'elle  ne 
peut  sans  arbitraire  leur  chercher  une  représentation  spéciale; 
que  l'arbitraire  sert  aussi  de  baso  à  la  représentation  revendiquée 
au  profit  des  minorités;  qu'elle  aurait  pour  conséquence  inévita- 
ble d'augmenter  les  difficultés  du  gouvernement  ;  de  multiplier 
le  nombre  des  groupes  et  des  subdivisions  do  groupes,  au  sein 
d'assemblées  politiques,  dans  lesquelles  il  existe  déjà  tant  de  mi- 
norités, que  la  marche  du  régime  parlementaire  y  est  compro- 
mise et  que  la  difficulté  principale  est  la  formation,  dans  le 
pî:rlement,  de  la  majorité  gouvernementale  indispensable  à  la 
marche  des  affaires.  La  représentation  proportionnelle  a  fonc- 
tionné sanssuccrs  en  Angleterre  et  en  Italie,  et  l'épreuve  faite 
dans  de  petites  collectivités,  comme  les  cantons  suisses,  n'est  pas 
probante  par  rapport  à  un  grand  pays.  Elle  exigerait  en  France 
des  réformes  préalables,  des  plus  contestables,  telles  que  la  sub- 
stitution du  scrutin  de  liste  par  département,  au  scrutin  unino- 
minal par  circonscriptions  électorales  [n"  876].  Elle  repose  enfin 
sur  la  notion  inexacte  de  la  souveraineté  nationale  fractionnée 
dans  chaque  citoyen  et  du  suffrage  considéré  comme  un  droit 
individuel  et  la  propriété  du  citoyen  [n""  800  et  8(51]. 

I^  loi  de  majorité,  ou  l'élcelion,  à  la  majorité  des  suffrages  ex- 
primés, des  candidats  aux  sièges  du  Parlement,  n'est  pas  seule- 
ment la  loi  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle.  Elle  est  aussi  la 
plus  rationnelle  et  la  plus  juste.  Elle  procède  dans  les  mêmes 
conditions  sur  les  différentes  parties  du  territoire  constituées  en 
collèges  électoraux,  pouvant,  dans  l'un,  profiter  à  une  opinion, 
et,  dans  un  autre,  à  l'opinion  diflV'reute,  à  ce  point  qu'il  est  rare 
({u'une  minorité,  i'ormant  un  {groupe  sérieux  dans  le  pays,  ne  soit 
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pas  représentée  au  Parlement,Éga1epour  tons,  la  loi  de  majorité 
ne  favorise  personne,  et  s'iinposc  à  chacun.  Elle  seule  est  l'ex- 
pression véritable  de  la  volonté  nalîoiiale.La  représentation  de 
la  minorité  d'un  collège  électoral  ne  peut  se  prévaloir  du  prin 
cipe  de  la  souveraineté  naiionale.  Cette  prétention  repose  sur 
ridée  fausse,  réfutée  ci-dessus  [n«  8G1],  d'un  prétendu  droit  in- 
dividuel de  Vélccteur,  d'où  découlerait  pour  lui  ce  second  droit 
d*étre  personnellement  représenté  au  Parlement,  alors  même  que 
son  vote  s'est  porté  sur  un  candidat  qui  n*a  pas  réuni  la  majorité 
des  suifrages.  Les  idées  de  mandat  et  de  mandat  impératif  dé- 
rivent de  la  même  erreur  fn**  874].  La  souveraineté  nationale  ne 
résidant  ni  dans  les  groupes^  ni  dans  les  individus,  ils  n'ont  au- 
cun droit  à  être  proportionnellement  représe  ntésau  Parlement.  La 
souveraineté  réside  dans  la  nation  entière;  elle  seule  doit  donc 
être  représentée,  et  ne  peut  Tétre  que  par  ceux  qui  ont  obtenu 
la  majorité  des  suflTrages  eX|Trimés.  La  loi  de  majorité  est  la  con- 
séquence nécessaire  du  principe  de  la  souveraineté  nationale. 

876,  Deux  modes»  d'élection  ont  été  successivement  employés 
en  France  pour  Félection  des  membres  des  assemblées  législati- 
ves, Télection  au  scrutin  de  liste  par  département»  et  Pélection 
au  scrutin  individuel  ou  uninominal  par  arrondissement  ou  toute 
autre  circonscription  électorale.  Ces  deux  modes  y  sont  même 
employés  simultanément,  le  premier  pour  l'élection  du  Sénat  et 
dos  conseils  mutncipaiix,  le  second  pour  l'élection  de  la  Cham- 
bre des  députés  et  des  constMls  généraux  ;  pour  réleclion  des 
conseils  d*arrondissenient  les  deux  modes  sont  employés  suivant 
U*s  cas.  Nous  avons  déjà  fait  connaître  les  règles  des  élections 
locales;  nous  ne  parlons  ici  que  do  Télection  des  assemblées  po- 
litiques. 

Sans  remonter  plus  haut»  les  assemblées  de  18 W  à  I8"il  ont 
été  élues  au  scrutin  de  liste,  et  le  Corps  législatif  de  185^  à  1870 
au  scrutin  individuel.  L'éleclionde  l'Assemblée  nationale  de  1871 
H  eu  lieu  par  département  au  scrutin  de  liste,  en  vertu  des  décrets 
des  15  septcmlu'O  J87()  et  21!  janvier  t87!,  qui  applifjuaienl  co 
nmdc  de  scrutin  d'une  manière  absolue.  Ces  élecliuns  d<'  1871, 
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dans  le  département  de  la  Seine,  ex î^^èrent  près  d'une  semaine  de 
dépouillement.  Aussi  les  partisans  du  scrutin  de  liste  à  TAss^ra- 
blée  nationale  ne  s'y  prononcèrent  que  pour  un  scrutin  de  liste 
limité.  Après  un  très  vif  débat,  la  loi  du  30  novembre  1875  s*est 
prononcée  fart.  i4)  contre  le  scrutin  de  liste,  et  pour  le  scrutin 
individuel  ou  uninominal  par  arrondissement.  Mais  les  arron- 
dissements dont  la  population  dépasse  cent  mille  habitants  nom- 
ment un  député  de  plus  par  cent  mille  ou  fraction  de  cent  mille 
habitants,  Ces  arrondissements  ont  été  divisés  m  autant  de  cir- 
conscriptions électorales  qu'ils  ont  de  députés  à  élire,  par  une  loi 
du  îJi  décembre  1875.  modifiée  successivement  suivant  les  mou- 
vements de  la  population. 

La  Chambre  des  députés  a  été  plusieurs  fois  élue  en  vertu  de 
cette  législation  ;  telles  ont  été  les  élections  du  20  février  1876, 
celles,  dites  des  363,  du  14  octobre  1877,  après  le  «  seize  mai  » 
de  la  même  année,  et  celles  de  1881^  malgré  les  etTorts  de  Gam- 
betta  qui, devenu  président  du  conseil,  devait  êlre  renversé  par 
cette  nouvelle  Chambre*  le  4  janvier  1882,  pour  avoir  eu  le  tort 
incontestable  de  vouloir  introduire  le  scrutin  de  liste  dans  son 
projet  de  révision  de  la  Constitution,  Le  mode  du  scrutin  n*est 
pas  un  principe;  et  la  révision  constitutionnelle  de  Jules  Ferry, 
en  1888,  a  été  autrement  sage,  en  laissant  eu  dehors  de  la  Cons- 
titution la  législation  électorale  de  Tune  et  de  l'autre  Ch  ara  lire, 

La  loi  du  Iti  juin  lH8o  n'en  était  pas  moins  revenue  au  scrutin 
de  liste.  Ce  fut  son  dernier  triomphe.  La  confusion  la  plus  grande 
des  partis,  des  programmes,  dos  idées,  siî^nala  les  élections  de 
1885.  Leurs  résultats  et  ceux  des  élections  partielles  qui  suivirent, 
notamment  celles  du  27  janvier  1889  dans  le  département  de  la 
Seine,  conquirent  au  rétal>bssement  du  serutiïi  uninominal  ceux 
(jui  s'étaient  montrés  jusque-là  les  plus  fermes  partisans  du  scru- 
tin de  liste. 

Aussi  la  loi  du  13  février  1889  a-t-elle  rétabli  le  scrutin  uni- 
nominal pour  l'élection  des  députés.  Elle  est  toujours  en  vigueur 
au  mo[uent  où  s'impriment  ces  lignes,  bien  qu'il  se  soit  produit, 
comme  à  chaque  renouvellement  de  la  Chambre  des  députés, 
une  proposition  de  loi  pour  le  rétablissement  du  scrutin  de  liste. 
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Cette  proposition  i  se  distingue  même  des  préctkîontes,  1°  on  ce 
qu'elle  n'a  pas  atttin<îu  !a  tin  d'une  législature  ponr  se  produire, 
ei  2"  en  ce  qu'elle  ne  prétend  pas  seulement  au  rélabUsseiDeul 
de  la  loi  du  lt>  juin  f885,  mais  à  une  sorte  de  scrutin  de  liste  plus 
illimité  nïètne  que  celui  de  i87i  k  Le  motif  en  était  nettement  in- 
diqué par  un  passage  de  l'exposé  des  motifs  de  cette  proposition 
de  loi,  où  il  était  dit  qu'«  à  cette  heure  la  lutte  est  définitivement 
«  engagée  entre  la  puissance  capitaliste  et  le  travail,  entre  les 
«  intérêts  et  les  instincts  conservateurs  de  la  Ijourgeoisie  d'une 
a  part,  et,  delautre,  les  ambitions  de  la  démocratie  grandissante. 
«  C'est  pour  demander  au  pays  de  quel  côté  tl  entend  se  tourner 
<t  que  nous  réclamons  le  rétablissement  du  scrutin  de  liste  ». 
Cet  argument  nouveau,  produit  au  nom  du  socialisme  et  de  la 
guerre,  substituée  à  l'harmonie,  entre  le  capital  et  le  travail,  était 
bien  de  nature  a  faire  réilécbir  encore  davantage  les  derniers 
parlisans  du  scrutin  de  liste,  et  à  justilier  à  la  fois  sa  nouvelle 
défaite  et  le  rejet  de  la  proposition  par  la  Cliambre  des  députés  k 
Il  n'y  a  pas  eu  de  question  plus  souvent  agitée  dans  nos  assem- 
blées politiques  depuis  1848,  Les  illusions  invoquées  en  faveur 
du  scrutin  de  liste  sont  les  suivantes  :  mairuien  de  la  représenta- 
tion  nationale  dans  les  splières  élevées  delà  politique;  indépen- 
dance de  relu  dans  ses  rapports  avec  le  pouvoir  comme  avec  le 
corps  électoral;  accessibilité  auK  grands  courants  d'opinion  qui 


«  •  I^ropo*itioti  cl«  loi  du  *J  févriur  !895,  par  M-  Henù  Goblet  et  quarante- 
sept  de  âe$  cullt'gues. 

*  M  A  cjuctle  itnpiilsion  supérieure  ont  obéi  nos  collègues  lorsque,  plus  de 
troia  anÀ  avant  k*  teriii4«  normal  de  la  législature,  ils  onl  tenu  à  faire  pro- 
c)atu<ir  par  1«  Parleiueiit  <iue  Ip  sysfènitî  électoral  donl  la  Ghauibre  «-st 
issue  ct»C  atteiûl  d'une  aort«  dtj  tîii'é  qui  viciu  mn  ori^niie,  Ct'tte  décianition 
hAtivt^,  si  elle  était  accucilliu.  ne  risquerailndje  point  de*  jeter  le  dii»eredit 
sur  ses  décisions.  A  vrïii  dire,  pour  HppliguiT  le  système  de  M.  Goblet 
lions  toute  sa  pureté,  U  fiiudritit  établir  It!  principe  d'une  liste  unique  pour 
In  PriiuC(«  et  ses  colonies;  on  ai>nuttruit  peuLétre  par  ce  moyeu  à  cette 
lioroogéuèité  qu*un  désire  et  qu'il  ne  aouiâ  parait  pas  indispensable  d'éta- 
blir sous  un  régime  d'opinion  où  il  Obî  hou  que  toutes  les  idcMii  puissent 
f.e  produir»j  lEtapport  sommaire  au  nom  de  la  caniniission  d'initiative  par 
M.  Odillon-Barrot)  •. 

»  Par  ;r»5  voii  contre  174  (:îéance  de  Ja  Clianiljro  des  députés  du  21  murs 
1898},  après  un  discours  de  >KBfirthou,  ministre  de  Tinténenr.  et  un  rap- 
port coofoiiue  par  M.  Cliark'ij  Ferry  (annexe  au  procèîi-verbiil  de  lu  séance 
du  3  décembre  18^7;  Ch.  des  députés,  n«  2861). 
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traversent  le  pays;  impossibilité  de  corruption  des  électeurs; 
intervention  des  comités  assurant  iiéccssaircraent  h  représenta- 
lion  des  diverses  nuances  d'un  parti;  choix  des  pro^îrammos sub- 
stitué au  choix  des  personnes;  dégagement  pins  facile  do  l'opi- 
nion moyenne  du  pays  et  formation  plus  certaine  des  majorités 
de  g:ouvernement»—  ^lais  rexpérioncc  a  démontré  que  si  le  scru- 
tin de  liste  peut  amener  l'entente  momentanée  des  individualités 
groupées  sur  la  même  liste,  il  n'amène  jamais  la  fusion  des  idé 
et  des  partis  politiques.  Il  groupe  surtout  les  oppositions,  les' 
ambitions  déçues,  les  rancunes  et  les  haines,  qui  jamais  n*ont 
rien  fondé.  Au  point  de  vue  de  Taveiiir  du  pays,  il  mène  à  Tin- 
connu.  Les  événements  do  1H89,  et  les  motifs  de  la  proposition 
de  M.  Goblet  en  18î)5,  en  sont  de  nouvelles  preuves.  Pour  Télec- 
lenrj  le  scrutin  de  liste  le  condamne  a  voler  aveuglément,  en 
lobligeani  à  élire  à  la  fois  5»  10,  20,  30  députés.  Le  scrutin  de 
liste  impose  des  directeurs  de  scrutin,  des  comités  départemen- 
taux, qui  dressent  des  listes,  ot  constilucnt.  (^  sans  lé^^alité,  ni 
t(  garantie,  un  double  degré  d'élection*  )).  La  liberté  de  Félec- 
teur,  avec  le  suffrage  universel  direct,  ne  pont  exister  qu'autant 
que  le  scrutin  est  uninominal  par  circonscription  électorale. 

Est-ce  à  dire  cepi^ndanl,  que  si  le  scrutin  do  liste  par  départe- 
ment doit  être  écarté,  l'arrondissement,  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui, est  un  cadre  satisfaisant  pour  le  scrutin  individuel?  Nous 
sommes  loin  de  le  penser,  et  il  y  a  longtemps  que  nous  récla- 
mons la  réforme  do  la  division  de  nos  départements  en  arron- 
dissements,  En  traitant  de  Forganisation  administrative  de  ta 
France,  nous  avons  établi  que  la  répartition  des  districts  de  1790 
et  des  arrondissements  de  Tan  Vlll,  qui  avait  sa  raison  d'être  à 
la  fin  du  xvjn^  siècle,  ne  lavait  plus  au  xx%  que  la  suppression 
d'un  grand  nombre  d'arrondissements  et  leur  réunion  aux  arron- 
dissements voisins  était  la  réforme  administrative*  (inancière,  et 
judiciaire,  la  plus  urgence  [L  1,  n"  25Q  à  i^28i.  Au  point  de  vue 
politique,  sauf  à  diviser  les  arrondissements  aggrandis^  les  plus 
populeux,  en  circonscriptions  électorales,  celte  réforme  n  est  pas 
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moins  urgente  qa*au  point  de  vue  adiiiinistriilir.  S'il  en  résul- 
tait mènae  une  certaine  dîmiiiutiori  dummibro  des  d*^putés,  il  n*y 
aurait  pas  à  le  regretter.  En  concluant  au  rejet  de  la  proposition 
relative  au  scrutin  de  liste,  le  rapportenr  de  1897  a  admis  aussi 
l'utllilé  do  celle  révision  des  arrondissements  ».  Nons  la  souliai- 
tODs  plus  gt^nérale  quMI  ne  semble  la  désirer. 

Cas  conclusions  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  celles 
d'une  proposition  de  loi  tendante  à  la  crt^ation  de  circonscrip- 
lions  électorales,  distincles  des  arrondissements,  et  qui  seraient 
établies  par  7Q,0DÛ  habitants  et  fraction  de  7û,t>00  habitants  n 
Cette  réforme  serait  un  retour  à  la  législation  électorale  de  1852, 
Elle  aurait  pour  résultat  de  multiplier  les  divisions  territorialeSi 
60  inieicalant  arbitrairement  une  circonscription  politique,  pu- 
rement électorale,  entre  la  division  adrainisirative  fondamentale» 
le  département,  et  rarrondissement.  Nous  demandons  au  con- 
traire un  arrondissement  aggrandi,  plus  conforme  à  Tétat  social 
actuel,  aux  progrès  accomplis  dans  les  moyens  de  communica- 
lion,  et  à  toutes  les  transformations  économiques  du  xix*"  siècle. 
Celte  transformation  des  arrondissements,  par  voie  de  suppres- 
sions et  de  reunions,  servirait  à  la  fois  la  cause  de  la  réfornie 
électorale,  et  celle  des  réforines  et  des  économies  eu  matière  ad- 
tuinistrative,  financière,  et  judiciaire. 

Les  AvUi,  2  ut  3  de  la  loi  du  Uî  jum  *885  sont  abrogé»  (Loi  flu  13  ft'vrier 
tSSîl.  rHablusanl  h  ntrului  uninominal  yout'  l* élection  des  députèx,  art,  {]. 
—  Ltî^  tuetiibru^  (Je  lu  Chuuibre  des  dépuLés  soat  élus  au  scruUn  iodjvidui»!. 


*  M  Nous  nû  Douâ  ilissimutons  pas  que»  dune  cortainus  parties  do  hi 
France,  quoique^  arrondraseititinl;^  écuries  l4  b«^iiOjLr£j(*ux  wo  snlfut.  vu  rai- 
son du  \ivAil  nombre  do  Injr^s  eJc^ié'urs^t,  oxposèh  uu  dun^^er  de  la  corrup- 
Uciit,  1-a  M^viirit*'?  U<i»  Cbuuitirt*^  ta  ioujourh  cimiyt'  ce  uml.  Mais  il  fnudruit 
l*alleindr6  dans  »»  ruciiits  vu  Uu^mui  dis|iiiriiîfro  cta  pcditi»  urrnodissc- 
HieuU  qui  noot  plus  di^  n<bon  detro.  Cna  divL^ionîi  aduiinislrutives  qui 
àornblt^ni  ne  dalcr  qu*^  dt*  la  iiu  du  ï>ilh'|l*  drrtiitT.  tuam  qui.  vu  K^aliliS  ao 
i*4»nl  eritueâ  sur  des  ilivis^iouâ  b^^aucoup  plus  aiirieiuues,  ne  sont  plus  ou 
cornrspoudaufo  «vcc  Ins  ïnits  cuntcuiporiiinsî  ti\U}^  doivent  t*lre  revi.sèes. 
Soulcniiïut  il  i'uul  iivouor  (pie  vu  uVst  \m^  une  aiuvri-*  qui  puisiio  ('ivts  Jie- 
ciiinplie  u  propo:$  de  Itt  qucâtam  puiouiiml  ptdiliquti  t(ui  nous  ociiupt^ 
^Rapport,  dèjÀ  cit»'.  é\î  2  drcumljnï  IH".»7,  par  M.  Charles  tY^rry,  p«>;«  H)  •. 

•  UropoMtiou  de  loi  ayant  pour  oh  jet  de  mndifinr  la  lêffi.sintwH  èkct*traU, 
prè«ontê  pnr  M  «iabriel  Lievdk  (annexe  au  proi'6svcrbal  do  la  séaure  du 
19  juillet  1897;  Clittaibm  det»  dûputès,  u-  t^l^  oL  annaiu). 
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Chaque  arrondissement  administratif  dans  les  départements  et  chaque 
arrondissement  municipal  à  Paris  et  à  Lyon  nomment  un  député.  Les 
arrondissements  dont  la  population  dépasse  100,000  habitants  nomment 
un  député  de  plus  par  100,000  ou  fraction  de  100,000  habitants.  Les  arron- 
dissements, dans  ce  cas,  sont  divisés  en  circonscriptions,  dont  le  tableau 
(:st  annexé  à  la  présente  loi  *  et  ne  pourra  être  modifîé  que  par  une  loi 
(art.  2;.  — 11  est  attribué  un  député  au  territoire  de  Bclfort,  six  à  TAlgérie 
et  dix  aux  colonies,  conformément  aux  indications  du  tableau  (art.  3). — 
A  partir  dé  la  promulgation  de  la  présente  loi»  jusqu'au  renouvoUenient 
de  la  Chambre  dos  députés,  il  ne  sera  pas  pourvu  au  remplacement  des 
députés  dont  les  sièges  seront  vacants  (art.  4). 

Exceptionnellement  ^  les  pouvoirs  de  la  prochaine  législature  dureront 
jusqu*au  31  mai  1898  (L.  22  juillet  1893,  relative  à  la  durée  de  la  prochaine 
législature,  article  unique;. 

877.  Une  question  distincte  de  celle  du  mode  de  scrutin,  mais 
qui  s'y  rattache,  divise  également  les  esprits.  Suivant  les  uns,  le 
nombre  des  députés  doit  varier  avec  la  population  ;  suivant 
d*autres,  avec  celui  des  électeurs.  Nous  croyons  que  la  vérité  et 
la  justice  commandent,  avec  le  principe  du  premier  système,  une 
solution  intermédiaire.  Chacune  des  solutions  est  d'ailleurs  éga- 
lement susceptible  d'application  avec  le  scrutin  uninominal  par 
arrondissements  actuels  ou  aggrandis,  et  avec  le  scrutin  de  liste 
par  département. 

La  loi  positive  en  France,  et  dans  la  plupart  des  pays,  a 
presque  toujours  consacré  le  premier  système  :  Télection  ayant 
pour  base  la  population  (D.  Ti  mars  18i8,  art.  ^  ;  G.  4  novembre 
1848,  art.  21  ;  D.  lo  septembre  1870  et  2î)  janvier  1871  ;  L.  30 
novembre  1875,  art.  Ti  §  2).  Tel  est  lo  droit  actuel  résultant  de 

*  Ce  talileau  des  circonscriptions  électorales  annexé  à  la  loi  du  13  février 
1889,  sur  le  n'-tublisseniont  du  scrutin  uniiiuiiiinal.  u  été  modifié  par  une 
pnMiiiéro  loi  du  :2i  juillet  1893,  qui  lui  a  .substitué  un  taliloau  dressé  en 
cniiforniitr  du  dénonibremcnl  de  la  population  cilectué  en  1891.  Pour 
l«'S  éle<-lions  do  1898,  un»'  seconde  loi,  en  nvril  1898.  a  suhstiiué  au  tableau 
de  1893,  un  nouveau  tableau  «les  circonseriplions  électorales  en  conformité 
(lu  (lénouii»renient  de  la  population  de  iSDT. 

-  La  C.lianibie  dos  députis.  «'lue  pour  «piatre  an-;  aux  termes  de  la  loi 
ilii3()  nov.  IST.".  (art.  I.isdnnt  la  le:;i>latnie  a  cuniinenei-  le  li  octobre  1893, 
ne  (l.'vait  rr>ter  en  Innctions  (juf  jusqu'au  \t  04lobnj  lS9T;niais  pour  pla- 
cer la  dale  df.-s  «loetion.s  le',M>lalivrs  au  print.-nij.s,  au  lieu  «les  mois  peu 
propier-,  iraoût  el  de  sept«'rnlnv,  ictte  loi  a  d'avanecî  pron>'»ô  exception- 
n.'Ilcnient  de  .'^lx  nu)\>,  ju-qu'au  dernier  dinianelie  de  mai  1898,  la  légis- 
lature de  1894-1S97. 
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la  loi  du  f3  février  1889  (art.  â).  Parsuile  de  celte  règlo,  le  cliil- 
fre  de  la  population,  base  de  IMIectian,  n'étant  connu  <{ue  par 
les  listes  du  recensement  quinquennal»  tous  les  ùléments  très  di- 
vers dont  ces  listes  se  composent  entrent  en  ligne  de  compte,  au 
point  de  vue  du  nombre  et  de  lu  répartition  des  siè^TS.  U\s  étran- 
gers, les  femmes,  les  mineurs,  les  individus  privés  du  droit  de 
vote  par  suite  de  condamnations,  contribuent  ainsi,  par  la  place 
qn*ils  occupent  dans  la  population  de  chaque  circonscription 
électorale,  à  augmenter  le  nombre  des  députt^s  à  élire. 

Le  système  opposé  réclame  le  rejet  de  tous  ces  éléments,  et  la 
fixatioo  du  nombre  des  députés  d'après  le  nombre  des  électeurs, 
suivant  les  listes  électorales,  quel  que  soit  le  nombre  des  liabi- 
Umls-  il  a  été  l'objet  de  vifs  débats  au  sein  des  Chambres,  notam- 
ment dans  la  discussion  de  la  loi  du  16  juin  1885  qui  avait  nHabli 
le  scrutin  de  liste.  Il  a  éié  reproduit  de  nouveau,  à  Tapproche 
des  élections  de  1HV)8  s  pour  l'application  du  scrutin  uninomi- 
nal d'arrondissement.  Le  rapport  de  la  commission,  distribué  le 
'â  mars  1898,  a  conelu  au  rejet  de  la  motion^  qui  n*a  semblé  à  la 
commission  «  ni  rationnelle  dans  son  principe,  ni  équitable  dans 
«  ses  résultats,  ni  opportune  ». 

Cette  condamnation  est  aussi  eicessive  que  la  proposition 
qnVIle  atteint.  Nous  avons  dit  en  etfet  {fue  nous  n'admettons 
entièremeut  ni  Tuu  ni  l'autre  des  systèmes  absolus  eu  présence- 
Il  est  impossible  de  mettre  sur  la  même  b^^ne  les  éléments  na- 
tionaux et  les  éléments  non  nationaux,  relevés  par  les  listes  do 


•  «  Article  unique.  —  L'urticte  f  de  Ja  !oi  flu  13  février  1889  est  niodifiù 
iiinâi  qu'il  suit  :  m  Les  membres  dfi  la  Chuuibm  de»  i)û|iuté3  sont  éliia  au 
seruUn  individucL  Chaque  aiTouciissemeot  .-uJiHimi.lt'utif  dans  Itis  déparie* 
niffiis  t't  I  î*.ii|u<j  HtTotidiiïîieiiient  uiuuicjpal  k  Paris  et  4  Lyoo  nomme  un 
dê[>  r  r'oudissemouta  daus  lesquels  le  clullrij  des  éli^cleurs  iuscriU 

dé|>  lit)  aouituetit    un   dèputo  de    plu:»   pur  ii7|0U<>  uu  Jraction  de 

fl,OUii  («iectuurà.  Les  arrondî^i^euutritii  dan  a  o»)  eaa  août  divisêiâ  eu  iiîrcou- 
scfiptions  dont  le  t^ibleau  e>t  annexé  à  la  présente  toi»  et  nu  pourra  être 
moditie  t|ue  par  une  loi.  Les  Jiâieâ  électoriites  devfint  servir  de  base  a  bi 
fixation  du  nonibre  dein  dèputéîi  serunt  ceib*s  qui  auront  ^lè  arrêtées  et 
clûi'ïéei»  le  3t  mars  <fe  l'annéo  qui  prècédeni  les  élections  (Proposition  de 

I  loi  temfant  a  modifier  l'art ivle  i  de  ta  ioi  du  iS  fetntfr  fêilS  concernant 
réUction  fiex  député,*,  pn^senlre  jmr  MM.  du  Porrirr  de  I^rsau.  MarliDon. 

I  DuUu.  Laverlujon.  UeacbHttel  et  quarante  de  leur»  culk'iLîues;  annexe  a  ia 
ce  du  m  décembre  til'JT  ,  Cliduibre  iiu^  députés^  u*  2040)  •. 
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recensements,  qui  entrent  dans  la  composition  de  la  population. 
Le  tort  des  deux  systèmes  en  lutte  est  de  ne  faire  aucune  distinc- 
tion, de  les  admettre  et  de  les  rejeter  tous  indistinctement.  Cette 
distinction  s*impose  cependant,  et  c*est  encore  au  principe  de  la 
souveraineté  nationale  qu*il  faut  revenir  pour  le  prouver. 

Tous  les  éléments  nationaux  doivent,  mais  doivent  seuls, 
servir  de  base  à  la  répartition  des  sièges  électoraux.  Par  suiteja 
règle  que  Télection  a  pour  base  la  population  est  parfaitement 
fondée,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  que  de  la  population  française. 
Sans  doute,  les  mineurs,  les  individus  privés  de  leurs  droits 
civiques  et  politiques,  les  femmes  elles-mêmes,  ne  peuvent  con- 
férer le  droit  de  suffrage.  Mais  il  convient  que  cette  partie  de 
la  nation  soit  rc'présentée  dans  les  manifestations  de  la  souverai- 
neté nationale.  Elle  Test  par  ceux  à  qui  la  loi  attribue  le  droit  do 
suffrage.  En  accomplissant  cette  fonction,  ils  ne  volent  pas  seu- 
lement pour  eux-mêmes,  ils  votent  aussi  pour  ceux  qui  ne  parti- 
cipent pas  au  vote;  de  même  que  les  députés  élus  représenteront, 
non  seulement  les  électeurs  qui  ont  voté  pour  eu.x,  non  seulement 
tous  les  éléments  nationaux  de  leur  circonscription,  mais  la 
France  entière. 

Mous  avons  établi  la  double  erreur,  consistant  à  considérer  la 
souveraineté  nationale  comme  existant  à  Fétat  fractionnaire  dans 
chaqu<;  citoyen,  et  le  droit  de  suffrage  comme  étant  un  droit  in- 
dividuel. Nous  avons  établi  les  véritables  bases  de  la  souveraineté 
nationale  une  et  indivisible,  et  du  suffrage  universel  consacré  par 
la  loi  comme  l'organisation  la  plus  juste  de  la  fonction  publique 
électorale.  Le  prétendu  droit  exclus! l*  du  nombre  des  électeurs  à 
servir  de  base  à  la  répartition  des  sièges  électoraux  ne  peut  être 
soutenu  <|u'à  Taide  de  cette  double  donnée,  et  Ton  retombe  alors 
dans  toutes  les  consiMiuences  fatales  de  ces  dangereuses  erreurs, 
telles  <iue  nous  les  avons  décrites  [n'"  8()0  et  HiW].  On  fournit 
au^si  un  ar^'inuiint  à  ceux  ([ui  veulent  introduire  le  bulletin  de 
vole  dans  les  (!asern<*s,  .si  l'on  stî  sert  du  sullrage  uriiversel,  con- 
sidi'îré  eoniine  un  droil  individuel,  antérieur  et  supt-rieur  à  la  loi 
positive,  pour  exclura»  rarnu'e,  nationale  elle-nirnuî  de  la  popula- 
tion servant  de  base  à  l'élection.  Tons  ces   éléments  nationaux 
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qui,  pour  descaust's  diverses,  manquent  ou  do  la  jouissance  ou 
de  Texercice  du  droit  de  suffrage,  doivent  6tre  représentés.  Ils 
^nt  compris  ajuste  titre  dans  la  population  servant  de  base  à 
rélectiou.  Quelques  inconvénients  relatifs  aux  communes,  dans 
lesquelles  ils  eatrdOt  en  ligne  de  compte,  sont  inséparables  de 
l'un  et  de  l'autre  système, 

lE  en  est  autrement  des  étrangers.  Une  influence  quelconque 
de  leur  part,  sur  l'application  des  lois  électorales  de  la  France, 
même  indirecte,  résultaiit  âc  leur  présence  sur  uo  point  du 
territoire,  est  une  violation  du  principe  de  la  souveraineté  na- 
tionale. Ils  doivent  t?lre  déduits  du  chiffre  de  la  population, 
pour  Tapplication  de  nos  lois  électorales.  C'est  ainsi  rue  la  loi 
du  lGjuinl88o  avait  trcH  judicieusement  résolu  la  question  ^ 
Il  est  regrettable  que  le  législateur  n  eu  ait  pas  fait  autant  dans 
la  loi  du  13  février  1880.  Les  motifs  de  cette  abstention  sont  sans 
valeur  s.  Il  eût  été  très  rationnel  el  très  urgent,  d*a jouter  ces 
quatre  roots  «  les  étrangers  non  compris  »,  aU3t  lois  qui  don- 
nent la  population  pour  base  à  réleclion.  Telle  était  du  reste  la 
pensie  des  législateurs  qui,  aux  diverses  époques,  comme  en 
1848,  ont  écrit  que  u  rélection  a  pour  base  la  population  a.  Ils 

I  L'artidtf  ^  de  la  loi  ûu  16  juin  1H85  ètnlt  aîriâî  cor^çn  :  t  Chaque  dé* 
purtentenl  élit  lo  nombre  des  «lùpulnâ  <|iii  lui  est  attribua  pitr  bt  tubloau 
ttrim^vi^  tt  lu  préi^eiiUf  loi.  h  rai.sori  d'un  (kputc  par  7i>»0nù  hubituiUs,  tt*s 
étranyerx  hoh  ùiàtftpna,  >oiitiitiuiD?^,  d  sera  Icnu  couiple  de  toutt*  TmcUou 
iiifcrit^tire  a  TO,OU*h  Cboijuu  dcpiirl«ii»f^iit  èlil  iiu  iihudj*  trois  tiopulns  ». 

Lti  prûposîLioQ  lie  loi,  ri-ilô.s^un  <*itôe  [ti'  ^li\\  dti  19  juilU^t  l!ii^7,  par 
M,  tiiibnel  I>«ville,  portti  ïi^alHiuenl  *  réduction  ii  TU  00(1,  iex  ihant/era 
m  UfiUuttK^  du  Tiombro  ûita  ba.bUiiUt.ii  uéciisîiuiroâ  pour  cousULucr  une  cîr- 
m  eousuriptiûu  ùlectoralo  m. 

*  Dans  iu  discuiiîtioQ  de  la  loi  du  13  lévrier  (889,  M.  Floqmrt,  pn'*ft»ident 
du  couttdl,  il  r.iiL  écarter  cuUts  sii^u  iJii»po&iLioii  eu  rappuluiit  coiiiiuenl. 
lors  de  U  dUcusbiûU  du  16  juin  ISSâ,  la  disposition  dédutï^uoi  le^  etmuf^er^ 
du  uombro  toUl  dtis  b<ibilautb  avtiiL  ett^  înU'oduUt>  àaiu  tu  ioi«  lU^pou^sè<) 
d^abord  ptu"  1^  Chiimbrcs  njttt'  propotiiiiou  avait  l4»''  ailopb'O  par  k»  Sêuat 
^t  voieti  eUhuile  par  la  CbdUiUv  qui  voultiit  évilor  un  mîmjvi'iui  rt^tuur  d»^  lu. 
loi  dôvant  le  Sèaat.  U  a  fuit  remarquer  qu^aclaijtlemeut  lé  uo^iibre  de^i  cou- 
aeiUerb  luiiuicipaux  «Hait  caicuU'  ;»ur  k^  clitttVu  toliil  de  la  popuUtiuii.  que 
U\  nûiubr<î  des  ùtocitturi  Mcniaturiaajt  èiait  cakuk'  sur  le  nouibre  cU^à  cou- 
tieinérâ  rimuiciptiux,  qu'il  y  avait  donc  lieu  de  l^uir  t^onipte  du  cbilTr»* 
lotaJ  de  la  popukiltou  daa^  lo  calcul  du  nouibre  d'hiibituuta  devaDl  servir 
tlfï  ba*e  a  la  uouvelJo  l«ii  tMoclortilc.  Il  a  teruiiué  eu  fa.iswDt  conimltre  que 
tu  iKimbre  dtîis  dèputirs  serait  rédtiil  do  it  ai  l'oD  deduibait  le  uoiobre  dea 
cLraujrcrs  du  ueluj  des  buititaoU. 
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ne  songeaient  qu*à  la  population  française,  La  preuve  s'en  trouve 
dans  ce  fait  que  ceo'estf)uedepuis  1851  que  la  ilisttnctîon  des  habi- 
tants par  natiotmlik*^  est  faite  dans  les  recensements*  Depuis  cette 
époque,  le  nombre  des  étran^^ers  qui  viennent  liabitcr  la  France, 
sans  s'y  faire  naturaliser,  a  aufçmenté  dans  des  proportions  con- 
sidémbles.  Dans  nn  travail  antérieur  ',  nous  avons  eu  roccasion 
d'analyser  ce  mouvement  successif  d'immigrations  d'étrangers 
en  France,  de  1851  à  188(k  Ils  élaienl  alors  au  nombre  de 
1J2(),531.  D*aprrs  la  Sladstfqne  g*hiéraU  de  la  France  (dénom- 
brement des  étrangers  en  France  en  1891),  leur  nombre  s*élevâit 
à  1,I»10,211.  n  n'avait  pas  sensiblement  augmenté  d'un  recen- 
sement à  l^autre,  grâce  aux  effets  de  la  loi  du  2{\  juin  1889  sur  la 
nationalité.  Mais  il  n'a  pas  diminué.  Il  résulte  di^  chiffres  repro- 
duits en  noie  s  que  celte  masse  d'élran^^ers  est  toin  dV'ire  égale- 

*-*ii  Le  chiffre  cjes  étrangers  habituTit  en  France  Ti"<'lail  en  1851  que  de 
380,831  «  pour  une  populalinn  totale  de  35.783.170.  irVst-a-iiire  dv  i  p,  100 
seulement  (ettictennjDt  Î.Û6).  Depuis  cutte  êpoqup,  ta  progression  a  êtv 
coustaote  :  en  1861,  497,01>l  (1.33  p.  100);  tn  18«6,  fî35.4',»5  (1.67};  en  187ÎÎ, 
740.t>ti8  (2.03):  en  187G,  8fti;7"4  (2J7J  ;  «n  1881,  l.UOt.Oim  (2.67  p.  100).  U 
Statistiiiue  générale  de  la  France  a  coosialè,  dans  le  dénon»bretnent  de 
J886,  que  le  cliilTre  des  étrangers  de  tuule  nationalité  existant  vu  Frauct? 
était  aIor>  de  1,426,331  sur  une  population  lotalo  de  37,y30Jo9  individuii. 
c'est-à-dire  de  prés  de  3  p-  100  (exactement  tA)l).  ho  chiffre  du  recense- 
meot  de  1886  présente  donc,  sur  celui  de  1881,  h46,855  ùtrangers  en  plus, 
c'est-à-dire  un  excédent  de  0.30  p.  !00  d'un  dcnoiiibrenienl  à  l'autre,  n 
résulte  de  ces  chiffres  que  le  nombre  des  rtrangers  en  France  a  Iriplù  en 
35  a.08...  Les  Iroi.^  nati«>oalitésqtfi  occupeul  la  plu?*  grande  place  dans  ce 
cbklîre  total  de  ltliG.a31  étrangers  dans  le  drnonibreiiient  de  I88(i,  sont 
les  fiatiouatitùs  allemande,  belge  et  italienne,  —  fOO,lU  pour  les  X\W- 
mands.dont  le  tiers  dans  le  dèpurtentimt  de  la  Seine  i^t  le  cinquiènte  tlans 
Meurthe-et-Moselle,  avec  une  majorité  pour  le  sexv.  lérninin  de  lOOfenuiM-^s 
contre  91  bommes,  —  48â,à')l  Belges»,  dont  b's  deu\  lieru  dans  uos  dépar- 
tements frontière*  du  Nord  (65  p.  KHI  d^»ns  le  seul  di'parleiuenl  du  Nord, 
où  l'on  comptait,  en  1K86,  2!}^, 991  Belges,  forinanl  18  p.  tOO  d^^  la  popula- 
tion lotalij  du  dèpartenieiit)  ;  57 ^^Vi  Belgus,  1-  p.  100  de  bnir  nouibri'  toUl, 
se  trouvent  daos  b'  dépurlement  de  la  Beinu.  En  .'la  unâ  te  nombre  des 
Belges  en  France  a  ijuadrupl»-.  —  2G4,5(i!l  Italiens,  prîiicipakmeut  dans  les 
régionn  du  Sud  et  du  Sud-Kst.  ils  sont  7iijWK8  dans  le  déparltinent  des 
Boucbe.vdu-KbÔiio  (ou  il»  forment  12  p,  100  de  la  population  lolaie  du  d*^- 
parte  ment);  3yjG5  dan»i  lèà  Alpts»*M«rîlîmes  ^3,1 05  dans  le  Vur,  Ut.  087  oa 
Corse,  cl  i8,:ijl  dans  le  dcpajtemeui  de  la  Seine.  Leur  effectif*»  plus  que 
quadruplé  eu  France  depuis  Tannée  1851.  —  Après  ct*s  trois  nationalités 
étrangères,  de  tM.'Hueoup  les  plus  nombreuses  en  France,  viennent  d'abord 
lti«  E»pagnolâ  (l*^*b5U),  surtout  rùpaudus  dans  le  basâîu  de  la  Garonne  et 
sur  le  ijitoriU  de  la  Méditerranée  (17,958  daus  les  Basses-PyrèDèes  et  10,404 


Ï»01H   L*AP1*L1CATI0N   DES    LOIS   ÉLECTORALES 


61 


m^nt  répartie  sur  tous  les  points  de  notre  terntoire^  et  qu'au 
contraire  elle  augmente  sensiblement  la  popnlation  dans  quel- 
ques-uns de  nos  départements,  surloul  eeux  de  la  Seine,  du  Nord, 
des  Bouehcs-du-Rli6ne,  et,  en  outre,  nos  départements  IVanti^Tes 
du  Nord-Est,  de  TEst,  et  ceux  limitrophes  des  Alpes  et  des  Pyré- 
nées. Un  élément  étranger  aussi  considérable  dans  la  population 
de  la  France  n*est  point  à  regretter  au  point  de  vue  économique 
et  social;  mais  au  point  de  vue  politique  et  do  notre  organisa- 
tion intérieure,  il  doit  être  absolument  annihilé.  Il  est  essentiel 
qu'il  ne  fausse  pas  rappliealiou  de  nos  lois  électorales  ;  qu'il  ne 
contribue  pas  à  augmenter  la  représentation  de  certains  départe- 
ments. Tout  effet  indirect  de  la  présence  des  étrangers,  par  rap- 
port au  suffrage  universel,  est  proscrit  par  le  principe  fondamen- 
tal de  notre  droit  public,  celui  de  la  souveraineté  nationale. 


878.  Sont  éligibles  aux  élections  législatives  tous  les  électeurs 
ài^és  de  vingt-cinq  ans,  sans  conditions  de  cens  ni  de  domicile, 
non  frappés  d'indignité  comme  setrouvant  dans  un  cas  d'incapa- 
cité électorale  perpétuelle  ou  temporaire. 

L'articleâydu  décret  organique  du  2  février  185:2  déclarait  loutn 
fonction  publique  rétrilmée  incompatible  av*îo  le  mandai  de  dé- 
puté, A  l*asserublêe  nationale  de  1871  à  1876,  tous  les  fonction- 
[  nnheéf  excepté  les  préfets  et  sous-préfets  dans  les  départements 
admiiïjstrés  par  eux  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  et  six 
mois  après  leur  cessation,  ont  été  éligibles.  Mais  la  loi  du  25  avril 
1872  a  décidé  qu'aucun  membre  de  rassemblée  ne  peut,  pendant 

dans  les  Pyrèoée^'Ofientales)  ;  4,â42  dans  le  département  de  la  Seine  ;  leur 
fjotnbre  iih  cesso  dn  s^accroître;  il  a  presque  triplé  depuis  35  ans.  —  La 
Dëlioûalilr  helvL'tiqitcî  t^:*!  reprt»SL"ntêo  en  France  pur  un  chiffre  très  peu  in- 
f*  rieur  à  t^elui  de  la  nationalilù  espagnole,  78,584;  mais  les  Suisses  .sont 
plus  également  répartis  sur  rènsemble  de  notre  territoire,  bien  qu'on  en 
trouve  davantage  dans  nos  départutnenls  de  TEst   (t 0,777  dans  le  Doubs, 

I  4,(Sn   ùan^   ie  Hlultoe,  3,930  den^  le   départeineat  de  la    Haute -Savoie),  cl 

I  diin?^  le  département  de  la  Seine  ou  ils  sMUt  27,233»  Leur  nombre*  a  aussi 
triplù  depuis  35  ans.  —  Les  étrangers  qui  sont  ensuite  le  plus  nombreux 

î  en  France  sont  les  Hollandais  et  Luxeiuhourgeois  (37,149),  les  Anglais 
(3t»j34j.  les  AustrO'Hongroîs  (11,817).  les  Russes  (11,980),  et  les  Aiuéneains 
(10.2^3).  —  (Notre  brochure  iur  la  naiionahié  au  pointât  vue  du  dénom^ 
hrtmeiiidt  la  population,  et  dr  ta  loi  aur  la  nationalité  du  Î6  juin  1SS9^ 

[pages  7  et  $,etJoutnai  de  la  Société  de  statistique  de  Paria  de  mars  1890). 
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la  durée  de  son  mandaf^  être  nommé  ou  pourvu  dans  la  Légion 
d'Iionneur  si  ce  nVst  pour  fait  de  guerre,  être  nommé  à  des  fonc- 
tions  publiques  salariées,  ni,  s'il  est  déjà  fonctionnaire,  obtenir 
de  l*avancement.  Il  n*y  a  d'exception  que  pour  les  fonctions 
données  au  concours  ou  à  l'élection,  et  pour  les  fonctions  de  mi- 
nistre, de  sous-secrétaire  d'État,  d'ambassadeur,  de  ministre  plé- 
nipotentiaire et  de  préfet  de  la  Seine.  Une  loi  du  46  février  1872 
a  réglé  aussi  la  situation  des  députés  fonctionnaires  au  point  de 
vue  de  l'interdiction  du  cumul  de  leur  traitement  avec  Undem- 
nité  de  député,  fixée  à  9,000  fr.  par  an  par  la  loi  du  i5marsl849 
et  le  décret  du  29  janvier  1871 .  La  loi  électorale  du  30  novem- 
bre 1875  a  supprimé  cette  règle  de  l'éligibilité  presque  absolue 
des  fonctionnaires  publics,  et  a  fait  retour,  avec  raison,  à  la  règle 
contraire  de  la  législation  de  1852. 

Les  conditions  d'éligibilité  posées  dans  la  loi  du  30  novembre 
1875  résolvaient,  conformément  à  la  législation  antérieure,  quoi- 
que d'une  manière  implicite,  la  question  de  savoir  si  l'étranger 
naturalisé  Français  pout  siéger  dans  les  assemblées  politiques, 
sans  qu'une  loi  spéciale  lui  ait,  aux  termes  de  la  loi  de  i8i9,  con- 
féré l'éligibilité,  ou  ce  qu'une  ordonnancedu  4  juin  i814appelait 
les  lettres  de  grande  naturalisation.  Cette  question  était  déjà  ré- 
solue affirmativement  par  l'article  1  §  1  de  la  loi  sur  la  naiura^ 
lisalion  du  29  juin  1807  :  «  Tout  Français  naturalisé  peut  devenir 
sénateur  ou  député.  »  Il  était  excessif  d'ouvrir  le  parlement  à 
l'étranger  do  la  veille,  et  il  y  avait  lieu  de  préférer  l'ancienne  exi- 
p  nce  des  Irltrcs  de  grande  naturalisation,  sinon  la  disposition  do 
l'article  KJ'n»  lOlMPdos  articles  organiques  de  la  loi  du  18  germi- 
nal an  X,  qui  exige,  pour  la  nomination  àlepiscopat,  la  qualité 
de  Français  par  naissance. 

La  loi  du  20  juin  1889  sur  la  nationalité  a  résolu  cette  grave 
question,  en  tenant  compte  des  léptimes  susceptibilités  du  pa- 
triotisme français.  L'étranger  naturalisé  ne  devient  («  éligibleaux 
•  assoujhlées  législatives  (|ue  dix  ans  après  le  décret  de  natura- 
lisation, à  moins  (ju'une  loi  spéciale  n'abrège  ce  délai.  Le  dé- 
'  lai  pourra  être  réduit  à  une  année  J..  1*()  juin  ISSO.art.  3  §  2)». 
L<\s  Français  qui  recouvreni  celle  (jualité  après  l'avoir  perdue. 
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lacquitrent  imni<'diatemenl  tous  les  droits  civils  et  politiques, 
m«^mc  réligibilitéaux  assemblées  législatives  (L.  1889;  art.  3  §  3). 
li  en  rst  de  mùine  des  descendants  des  religion iia ires  fugitifs  qui 
bénéiioientdes  d»klaralions  de  naluralilé  résultant,  soit  de  Tarti- 
cleSîî  de  la  loi  du  ITi  décembre  1700,  soit  de  Tarlicle  4  de  la  loi 
du  20  juin  188^)    n"  1039  et  KJiO  , 

La  loi  du  30  novembre  187o  est  toujours  la  loi  organique  sur 
rélection  des  députés,  sauf  les  dispositions  remplacées  et  précé- 
demment expliquées,  telles  que  celles  relatives  lï  la  liste  électo- 
rale, â  Texercice  du  droit  de  vote  interdit  aux  militaires  et  marins 

[sous  les  drapeaux,  et  au  mode  de  scrutiu. 

Le  scrutin  ne  durera  qu'un  seul  jour,  Lt;  vote  u.  IJou  au  clieMlea  do  la 
^commune;  n>>anTnoins  chaque  commune   peut  être  divisée,  par  arrêté  du 
préfet,  en  autant  de  aections  qu^i  IVxigcnt   les    cîrconslîinc^s  localos  et  le 
Jiiouibre   des  t?lecleurs.  Le  second  tour  de   scrutin  oonlinuera  d*avoir  lieu 
llo  deii?Lièuie  dimanche  qui  suit  lo  jour  do  la  proclamation  du   rtssullal  du 
Ipremier  scrutin,   confornieuient  aux  disposilioni»  dn   l'article   G5  do  la  loi 
lu  15  mars  t84î*,  (l/)i  organique  sur  l'élfutwn  dt\<(  di'putés^  du   30  novem- 
Ibre  1875,  art*  4)^.  —  Los  opi-rations  du  vote  auront  lieu  oonformèmeut  aux 
idisposilions  des  décrets  organique  el  réglementaire  du  2  février  i8.>2.  Le 
fvole  est  secret.  Les  listes  d*cmargement   de  chnque    tseclion,    signées  du 
||)ré&ident  et  du  scerèlaire»  drmoureront  déposées  pendant  la  huitaine  au 
ecrètttrial  de  la  inairic.  où  elles  seront  communiquées  à  tout  électeur  re- 
|<)uèrant  (art.  5).  —  Tout  électeur  est  éligitïle,  sans  condition  de   cetiR,  à 
l'Age  de  vingt-cinq  ans  accomplis  (arL  6).  —  Aucun  militaire  ou  marin  fai- 
jsant  piu-tie  des  armées  actives  de  terre  ou  d<î  mer  no  pourra,  quels  que 
Iftoicnl  «on  grtde  ou  ses  fooi: lions,  être  élu  membre  de  la  (chambre  des  dé- 
putés. Cette  di!^positjon^'opplique  aux  militaires  et  marins  en  disponibilité 
ou  en  non*activité  ;  nnttâ  elle  ne  sVtcnd  ni  au\  oiticierï.  placés  dans  la  se- 
|condo  section  du  cadre  de  Tétat-major  général»  ni  à  ceux  qui,  maintenus 
I  dans  la  première  section  comme  ayant   commondê   en  chef  devant   Teu* 
nemi,  ont  cesse  d'élre  employés  acUvemcnl,ni  aux  ofûciors  qui  payant  des 
droit»  acquis  k  la  retraite,  sont   envoyés  uu  maintenus  dans  leurs  tbyeri 
X^jx  attendant  la  liquidation  de  leur  pension.  La  décision  par  laquelle  lof* 
iJicier  aura  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  ù  la  retraite  deviendra,  dans 
ce  cas,  irrévocable,  La  disposition  contenue  dans   le  premier  paragraphe 
Ju  pfiTsent  arUcle  ne  s'uppiique  pas  k  la  réserve  de  rarméu  aclîvo,  ni  ik 
h'arinée  territonalo  (art.  7).  —  L'exercice  des  fonctions  publiques  rétribuées 
I sur  les  fonds  de  l'État  est  incompatible  avec  le  mandat  de  député.  En  con- 
l^équenco,  tout  foucttonuaire  élu  député  sera  remplacé  dans  ses  fonctions 
Isi^  dao3  les  huit  jours  qui  suivront  la  vériHcalion  des  pouvoirs*  il  n'a  pas 
1  fait  coiinaJtro  qu*ii  n'accepte  pas  le  mandai  de  député.  Sont  exceptées  des 
I  dispositions  qui  précèdont  les  fonctions  de  ministre,  soub-secrétaired'litiit» 
I  amtia«Âadeur>  ministre  plnuipotoutiaire,  préfet  de  la  Scinup  préfet  de    po- 
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lice,  premier  président  de  la  cour  de  cassation,  premier  président  de  la 
cour  d*appcl  de  Paris,  procureur  général  près  la  cour  de  cassation,  pro- 
cureur général  près  la  cour  des  comptes,  procureur  général  près  la  coup 
d'appel  de  Paris,  archevêque  et  évéque,  pasteur  président  du  consistoire 
dans  les  circonscriptions  consistorialcs  dont  le  chef-lieu  compte  deux  pas- 
teurs et  au-dessus,  grand-rabbin  du  consistoire  central,  grand-rabbin  du 
consistoire  de  Paris  (art.  8).  —  Sont  également  exceptés  des  dispositions 
do  l'article  8 :  1*>  les  professeurs  titulaires  de  chaires  qui  sont  données  au 
concours  ou  sur  la  présentation  des  corps  où  la  vacance  s'est  produite  ; 
2»  les  personnes  qui   ont  été  chargées  d'une  mission   temporaire.  Tonte 
mission  qui  a  duré  plus  de  six  mois  cesse  d'être  temporaire  et  est  régie 
par  l'article  8  ci-dessus  (art.  9).  —  Le  fonctionnaire  conserve  les  droits 
qu'il  a  acquis  à  une  pension  de  retraite,  et  peut,  après  l'expiration  de  son 
mandat,  être  remis  en  activité.  Le  fonctionnaire  civil  qui,  ayant  vingt  ans 
de  service  &  la  date  de  l'acceptation  de  son  mandat  de  député,  justifiera 
de  cinquante  ans  d'âge  &  l'époque  de  la  cessation  de   ce  mandat,  pourra 
faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite  exceptionnelle.  Cette  pen- 
sion sera  réglée  conformément  au  troisième  paragraphe  de  l'article  12  de 
la  loi   du  9  juin  1853.  Si  le  fonctionnaire  était  remis  en  activité  après  la 
cessation  de  son  mandat,  les  dispositions  énoncées  dans  les  articles  3  §  2 
et  28  de  la  loi  du  9  juin  1853  lui  seront  applicables.  Dans  les  fonctions  où 
le  grade   est  distinct  de   l'emploi,  le  fonctionnaire,  par  l'acceptation  du 
mandat  de  député,  renonce  à  l'emploi  et  no  conserve  que  le  grade  (art. 
10).  —  Tout  député  nommé  ou  promu  à  une  fonction  publique  salariée 
cesse  d'appartenir  à  la  Chambre  par  le  fait  même  de  son  acceptation;  mais 
il  peut  Ctre  réélu  si  la  fonction  qu'il  occupe  est  compatible  avec  le  man- 
dat de  député.  Les  députés  nommés  ministres  ou  secrétaires  d'État   ne 
sont  pas  soumis  à  la  réélection  (art.  11).  —  Ne  peuvent  être  élus  par  l'ar- 
rondissement ou  la  colonie,  compris  en  tout  ou  en  partie  dans  leur  res- 
sort, pendant  les  six  mois  qui  suivent  la  cessation  do  leurs  fonctions  par 
démission,  destitution,  changement   de  résidence,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière :  1"  les  premiers  présidents,  les  présidents  et  les  [membres  des  par- 
quets des  cours  d*appel;  S<>  les  présidents,    les  vice-présidents,  les  juges 
titulaires,  les  juges  d'instruction  et  les  membres  des   parquets  des  tribu- 
Daux  de  première  instance  ;  8»  le  préfet  de  police,  les  préfets  et  les  secré- 
taires généraux  des  prélectures;  4»  les  ingénieurs  en  chef  et  d'arrondisse- 
ment, les  agents  voyers  en  chef  et  d'arrondissement;  5«  les  recteurs  et  ins- 
pecteurs d'acadéuiie;  0*  les  inspecteurs  des  écoles  primaires;?*  les  arche- 
vêques, évoques  et  vicaires  généraux  ;  8'  les  trésoriers-payeurs  généraux 
et  les   receveurs  particuliers  des  linanccs  ;  9'  les  directeurs  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  de  l'enrej^istrement  et  des  domaines,  et  des 
postes;  10»  les  conservateurs  rt  inspecteurs  des  forêts.  Les  sous-préfets  ne 
peuvent  être  élus  dans  aucun  des  arrondissements  du  département  dans 
lequel  ils  exercent  leurs    fonctions  (art.  12).  — Tout  mandat  impératif  est 
nul  et  de  nul  ctîet  (art.  \'.\).  —  Les  drpiilés  sont  élus  pour  quatre  ans.  La 
ch.'inïbrc  se  nMiouvelle  intcf^ralenn^ut  (art.  l.i).  —  Kn  cas  de    vacance  par 
dt'Tès,  démission  ou  autrenjent,  rélectiou  devra  êl^^  faite  dans  le  délai  de 
tijis  mois  à  partir  du  jour  uii  la  vacance   se  hera  produite.  En  cas  d'op- 
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lion»  il  sera  pourvu  à  la  \*acarico  duri"^  le  i!ùlai  d'un  moi.-^  (art.  Î6).  —  Les 
(lépiitéâ  reçoivent  uiio  inilomnilLs  Celte  infleinnitt?  ost  ivglùâ  parler  arïreles 
%  vi  'J7  d»î  la  loi  du  15  mars  IHll^etpar  les  ilispositions  ds  In.  lai  du  iH  fé- 
vrier IftTi  (art.  17).  —  Nul  n'est  élu  nu  priîuiier  tour  do  scruliu  s'il  n'ii 
réuni:  1'  lu  niàjoHté  absolue  des  aulTrages  exprimas;  2»  uu  uoiubru  du 
sufFrugcs  égal  au  ipïort  des  électeurs  inscrîl^.  Au  di-*ux»êuie  tour,  Ift  umjn- 
riU»  ndjiUvc  suffit;  eu  cas  d'égalité  do  sulTniges.lti  plus  ûgé  est  élu  (art,  I8|^ 
—  Lw  disposTlmii  de  l'article  l^,  par  liujyello  un  déini  de  six  mcis  doit 
s'écouler  entre  le  jour  de  U  cessatiou  des  fouclinns  et  celui  de  Télecliafi, 
ne  sVppliquera  pas  aux  fouctionnatre.s,  autres  quo  les  prùfcls  et  lea  suua- 
préfets»  dont  les  fonctions  aurout  cessé,  soît  avant  lu.  pronjulgattûu  do  la 
préseotti  loi,  soit  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  '^art»  23). 

L'étranger  naturalisé  jouit  de  lous  les  droits  ci vds  et  politiques  attrichésà 
la  qualité  du  citoyen  franrais.  Néaunioius,  ï1  n'est  élîgible  aux  a5seu»blées 
législatives  que  dix  ans  après  le  décret  de  uaturulisiitioii,  à  moins  qu'une 
loi  spéciale  n'abrég^e  ce  délai.  Le  délai  pourra  être  réduit  à  une  année.  Les 
Français  qui  recouvrent  cttle  qualité,  après  l'avoir  perdue,  acquièrent 
immèdîatomont  tous  les  droits  civils  et  politiques,  même  l'éligibiUtù  aux 
[«itemblées  législatives  (L.  26  juin  1889  «ur  la  nationalilé,  art,  2i), 


879*  Dans  les  notions  de  droit  constitutionnel  placét^sen  tùto  de 
cetouvrage,  en  traitant  delorganisaHon  des  pouvoirs,  nous  avons 
déjù  fait  connaître  la  composition  et  l'organisation  du  Sénat  U*-" 
4^2  et  43].  INous  y  avons  expliqué  comment  la  loi  électorale  du 
Sénat  avait  été  placée  dans  la  Constitution  en  J87o,  tandis  que 
celle  de  la  Chambre  des  députés  était  laissée  en  dehors.  Nous 
avons  dit  comment,  en  1881,  Gambetta  avait  vainement  cherché 
h  les  remanier,  en  les  mettant  rime  et  Taulredausla  Constitution, 
tandis  qu  en  1881,  Jules  Ferry,  reprenant  la  «luestlon  sous  une 
forme  pUis  rationnelle,  l'éussit  à  faire  mettre  la  législation  électo- 
rale du  Sénat  en  dehors  de  la  Constitution,  comme  celle  de  la 
Chambre  des  députés.  Elle  a  fait  Tobjct  d'une  loi  électorale  or- 
ganique du  9  décembre  188'i,  que  nous  avons  reproduite  [n*  4i]. 
En  ce  qui  la  concerne,  un  simple  renvoi  sufiît.  Nous  rappelons 
toutefois  quo  le  législateur  de  1884»  comme  celui  do  1875,  usant 
judicieusement  de  son  pouvoir  de  régler  le  droit  de  suffrage,  a 
considéré  que  le  système  des  deux  Chambres  ne  pouvait  avoir 
d'eBicacité  et  de  réalité  ({u'avec  deux  modes  d'élection  difléreiiis, 
el  avec  réiection  a  plusieurs  degrés  [n*"'  8G0  et  8til)J  du  Sénat'» 

*  .ÎMliti  !=;tuari  Mil!  dit  que)  a  lo  cas  où.  TélecUon  à  dcuîc  degrés  opère  bieu 
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LOI  DU  3  AOUT  !875  sur 


font  vérkablemrul, 


v^ni  le  mol  de 


datis  des  conditioos  qi 

GambeUa  \  le  ^raiid  conseil  des  communes  de  France. 

L'article  9  et  dernier  de  la  loi  organif|ue  du  i)  <iéceaibre  188i 
sur  l  or^autsatioQ  du  Si'^iial  et  Télection  des  sénateurs  n'a  pas 
abrogé  la  loi  électorale  prinriitive  du  Sénat.  Elfe  l'a  même  impli- 
citement maintenue  en  vigueur,  par  son  arliclc  0  et  dernier,  (jui 
n'en  abroge  que  deux  arlicles  dans  les  termes  suivants  :  «  Sont 
<c  abrogés...  2"  les  articles  24  et  25  de  la  loi  du  2  août  ^875 
«  sur  les  élections  des  sénateurs  ».  L'article  2  |  1  de  la  loi  do 
1875  est  remplacé,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  délégtiês 
sénatoriaux, par  larlicIeG  S  2  de  la  loi  du  y  décembre  J884.  Une 
loi  du  1"  février  18Î>S  a  ajouté  à  Tarticle  i2iio  paragrraplie  nou- 
veau consacrant  la  situation  spéciale  de  Mézières  et  Cliarleville 
qui  lormcuLdans  le  département  des  Ardeunes,UDe  circonscrip- 
tion judiciaire  unifjue. 

Nous  avons  déjà  expliqué  [n*"  873]  les  articles  J8  et  11)  qui 
appliqurnt  aux  éîccliotïs  sriialoriales  la  règle  du  vote  obligatoire 
uvec  sanction  prnale*  do  50  fr.  d'amende,  prononcée  par  le  tri- 
bu ual  civil  du  clief-lieu  du  département. 

Un  di'crnt  (hi  pré^iduijt  île  la  Iti'publique,  rondu  au  moins  six  aemaîitçs 
Il  l'uvancLv,  i\xv  le  jour  où  doivent  ii\o'\r  lk>u  h^a  élucliotis  pour  ie  Sêtial^el 
en  iJiême  U'iups  i^duioù  iloivenl  êlrti  choisis  ïv^s  dùlêfc'ut'S  des  coriseds  iitti- 
iiicjpLiux.  U  doit  y  tivoir  un  iulervalle  d'un  mois  on  moins  l'niru  le  «.'boix 
des  déh'îguùs  et  l'èleclion  des  sénateurs  (Loi  organique  du  i*  unùt  ïSTn,s»r 
iet  éiections  dci  sénateurs^  art.  1"^).  —  CI»ai|no  conseil  niuuicîpa.1  tlil  un 
dûlèguè  {remplacé),  L't'lccliun  so  fait  sanà  dùbal,  au  scrutin  sccrtît,  à  lu 
majorité  absolue  des  sulfragoi.  Après  deux  tours  de  scrulin,  la  mûjnrilè 
relative  surfit,  et,  en  cas  dV-gulilê  do  Kuirra^^es,  îo  |ïlus  Agé  est  ùlu.  lï  mi 
procédé  le  môjue  jour  et  daug  la  n*etno  forme  a  rêicctioa  d'un  suppliant 


«  CD  pratique^  est  celui  où  les  électeurs  ne  sont  t»aa  choisis  uniquement 
«  comme  électeurs,  nuiis  on!  Aroniplir  d'autres  fomrtioiiH  importantes^  pur 
«  où  ils  cesiieiit  d'ôtrc  èlua  uniquement  commL*  délégués  pour  donner  un 
«  vote  purticulîer  •. 
*  ■  Quelle  est  la  véritable  source  de  la  liiiute  Assemblée?  C'e&l  rélémeiit 

•  lo  plus  franchement  ot  le  plu^  ftincéremciit  démocratique  que  nous  sa* 
«  chions,  L'ckii  qui  est  à  la  fois  le  plus  sagement  consorvaleiir  et  le  plus 

•  résolument  progressiste,  c'est  Tesprit  communal,  ce  tsout  les  36,000  com- 
«  luauo&de  France.  Chaque  commune  de  l-Vaiice  est  un  organisme  élémen*^ 

•  tajre  et  irréductible  de  notre  vie  sociale  et  politique,  un  être  doué  d*une 
«  vie  pcrsonnoUc  et  qui  doit,  pur  couséquent,  petit  uu  grand,  avoir  sa  re« 
«i  préiion  talion  assurée  ». 
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qui  tt?rjij»la4;e  le  déh'gutl*  en  cas  de  refus  ou  d'empéchomenL  te  choix  des 
coDSeiU  muDkipaux  ne  peut  porter  ni  sur  un  dt*pulo,  ni  sur  un  conseiller 
géoèraJ»ni  sur  un  conseiller  d'arrondissement»  il  peut  porter  sur  tous  les 
électeurs  de  la  commune,  y  compris  les  consi'iller^  municipaux,  sans  diâ- 
UncLion  entre  eux  (art.  2). —  Dans  les  corn  mu  nés  où  it  existe  une  commis- 
sioa  municipale,  lo  dêlt^gué  et  le  suppléant  seronl  nommés  par  rancien 
conseil  (art.  3j.  —  Si  le  délégué  n'a  pas  été  présent  à  rélrclion,  noliPica- 
lion  lui  en  est  faite  dans  les  vingt-qualro  heurcîj  par  le»  soin»  du  maire. 
Il  doit  l'dîre  parvenir  au  préf«ît,  dans  les  cinq  jouri«,  l'avis  de  son  accepta- 
lion.  En  cas  de  refiià  ou  de  silence,  il  est  remplacé  par  le  suppléant,  qui 
est  alors  porli'  sur  la  iisto  comme  délégué  de  la  commune  (art.  4).  —  Le 
procès- verbal  do  l'élection  du  délégué  cl  tfu  suppléant  est  transmis  immé- 
diatement au  prércL:  il  mrrntionue  racceptation  ou  le  refus  des  délégués 
et  suppléants»  ainsi  que  les  protestations  élevées  contre  la  régularité  de 
rélecliuu  par  un  ou  plusieurs  membres  du  conseil  municipal. Une  copie  de 
ce  procês-verbaï  est  aflichéo  à  la  porte  de  la  mairie  (art,  5).  —  Un  tableiiu 
des  résultais  de  réleclion  di^s  délégUfS  et  suppléants  est  dressé  dans  la 
huitHirie  par  le  préfet*  ce  lableau  est  communiqué  à  tout  requérant;  il 
peut  être  copié  et  publié.  Tout  «'lecteur  a,  do  même,  la  faculté  de  prendra 
dans  les  burcsaux  de  In  préfecture  commtimcation  cl  copie  de  la  liste  par 
commune  des  conseillers  municipaux  du  département,  et,  dans  le»  bu* 
rmtux  des  sous -préfectures,  de  la  liste  par  commune  des  conseillers  mu- 
nicipaux de  l'arrondissement  (art,  li).  —  Tout  électeur  de  la  commune 
peut,  dans  uo  délai  de  trois  jours»  adresser  directement  au  préfet  une 
protestation  contre  la  régularité  de  réleclioo.  Si  le  préfet  estime  que  les 
opérations  ont  été  irréguliéres,  il  a  le  droit  d'en  demander  Taunulation 
(jirt  7),  —  Les  prolestalious  relutires  à  l'élection  du  délègue  ou  du  sup- 
pléant sont  jugées,  sauf  recours  au  conseil  d'État,  par  la  conseil  de  prè- 
loclureret,  datiK  les  colonies,  par  lo  conseil  privé.  Le  délégué  dont  rdec* 
tlon  ^st  annulée  parce  qu'il  no  remplit  pas  une  des  conditions  exigées  par 
la  loi.  ou  pour  vice  do  forme,  est  reaj|dacé  par  le  suppléant.  Ko  cas  d'ao- 
imlaUon  de  l'élection  du  délégué  et  de  celle  du  suppléant,  comme  au  cas 
de  refus  ou  de  décès  de  l'un  et  do  Tautre  jipiés  teur  acceptation,  il  est  pro* 
celle  A  de  nouvelles  élections  par  le  conseil  municipal  au  jour  tixé  par  uu 
arrêté  du  préfet  (art*  »),—  Huit  jours  au  plus  tard  avant  l'élection  des  sê- 
natimrâ.  le  préfet,  et,  dans  les  colonies,  lô  directeur  do  rintèriour,  dresse 
Je  liste  d«>s  élecl<*urs  du  département  par  ordre  alphabétique.  La  liste  est 
communiquée  â  tout  requérant  et  peut  être  copiée  et  publiée-  Aucun  élec- 
teur ne  peut  avoir  plus  d'un  suffrage  (art.  9). —  Les  députés,  les  membres 
du  eouj^eil  général  ou  dosconsods  d'arrondissement  qui  auraient  été  proeU- 
méa  par  les  commissions  de  recensement,  mais  dont  les  pouvoirs  n'au- 
mietit  pas  été  vérdlés,  sont  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  et  peuvent 
prendre  part  au  vote  (arL  10).—  Dans  chacun  des  trois  départements  de 
rAlgérie,  le  collège  électoral  se  rompose  ;  1*  des  députés  ;  2*  des  mem- 
bres Citoyens  frunçai^  du  conseil  général  ;  3*  dus  délégués  élus  par  les 
membres  cUoycns  fraudais  de  chaque  conseil  municipal  parmi  les  élec- 
teur» citoyens  français  de  la  commune  (art.  ll)>  —  Le  collège  électoral  est 
prêiidé  par  le  président  du  tribunal  civil  du  chef-lieu  du  dàparlemeul  ou 
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de  la  colonie.  Dans  le  département  des  Ardennes.  il  est  présidé  parle  pré- 
si'lent  du  tribunal  civil  de  Charleville.  Le  président  est  assisté  des  deux 
plus  âgés  et  des  deux  plus  jeunes  électeurs  présents  à  l'ouverture  de  la 
séance.  Le  bureau  ainsi  composé  choisit  un  secrétaire  parmi  les  électeurs. 
Si  le  président  est  empêché,  il  est  remplacé  par  le  vice-président,  et,  à  son 
défaut,  par  le  juge  le  plus  ancien  (art.  M.  modifié  par  la  loi  du  l*'  février 
1898).  —  I-.e  bureau  répartit  les  électeurs  par  ordre  alphabétique  en  sec- 
tions de  vote  comprenant  au  moins  cent  éiecteurs.ll  nomme  les  présidents 
ou  scrutateurs  de  chacune  de  ces  sections.  Il  statue  sur  toutes  les  dirfî- 
cuUés  et  contestations  qui  peuvent  s*élover  au  cours  de  l'élection,  sans 
pouvoir  toutefois  s'écarter  des  décisions  rendues  en  vertu  de  l'article  8  de 
la  présente  loi  (art.  13). —  Le  premier  scrutin  est  ouvert  à  huit  heures  du 
matin  et  fermé  à  midi.  Le  second  est  ouvert  à  deux  heures  et  fermé  à 
quatre  heures.  Le  troisième,  s'il  y  a  lieu,  est  ouvert  à  six  heures  et  fermé 
à  huit  heures.  Les  résultats  des  scrutins  sont  recensés  par  le  bureau  et 
proclani'is  le  même  jour  par  le  président  du  collège  électoral  (art.  14).  — 
Nul  n'est  élu  sénateur  à  l'un  des  deux  premiers  tours  de  scrutin  s'il  ne 
réunit  :  1*  la  majorité  absolue  des  sufTra^os  exprimés;  2*  un  nombre  de 
voix  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits.  Au  troisième  tour  de  scrutin,  la 
majorité  relative  suffit,  et,  en  cas  dVgalité  de  sulTrages,  le  plus  Agé  est 
élu  (art.  13).—  Les  réunions  électorales  pour  la  nomination  des  sénateurs 
pourront  avoir  lieu  en  se  conformant  aux  règles  tracées  par  la  loi  du  6 
juin  1868,  sauf  les  modifications  suivantes  :  1<>  ces  réunions  pourront  être 
tenues  depuis  le  jour  de  la  nomination  des  délégués  jusqu'au  jour  du  vote 
inclusivement;  2*  elles  doivent  être  précédées  d'une  déclaration  faite  la 
veille,  au  plus  tard,  par  sept  électeurs  sénatoriaux  de  l'arrondissement  et 
indiquant  le  local,  le  jour  et  l'heure  où  la  réunion  doit  avoir  lieu,  et  les 
noms,  profession  et  domicile  des  candidats  qui  s'y  présenteront;  3»  Tau- 
torité  municipale  veillera  à  ce  que  nul  ne  s'introduise  dans  la  réunion 
.s'il  n'est  député,  conseiller  général,  conseiller  d'arrondissement,  délégué 
ou  candidat.  Le  délégué  justifiera  do  sa  qualité  par  un  certificat  du  maire 
de  sa  commune,  le  candidat  par  un  certificat  du  fonctionnaire  qui  aura  re- 
vu ladi'claration  mentionnée  au  para^^n-aphe  i>récédent  (art.  16). —  Les  dé- 
légués qui  auront  pris  part  à  tous  les  scrutins  recevront,  sur  les  fonds  de 
l'Éiat,  s'ils  le  re4|uiérent,  sur  la  présentation  de  leur  lettre  de  convocation 
visée  par  le  président  du  collège  électoral,  une  indemnité  de  déplacement 
qui  leur  sera  payée  sur  les  mêmes  bases  et  do  la  même  manière  que  celle 
ac«'«»rdéo  aux  jurés  par  les  articles  35,  Dft  et  suivants  du  décret  du  18  juin 
IHM.  Tn  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  modo  de 
taxation  vX  de  paiement  de  cette  indemnité  (art.  17).  —  Tout  délégué  qui, 
sans  cause  légitime,  n'aura  })as  pris  part  à  tous  les  scrutins,  ou,  étant  em- 
pêrhé,  n'uiira  point  averti  le  suppléant  en  temps  utile,  sera  condamné  à 
une  amende  «le  iiO  fr.  par  le  tribunal  civil  du  chef-lieu,  sur  les  réquisitions 
«lu  ministère  i»uiilic.  La  mcuie  peirie  jn'ut  Otre  appliquée  au  délégué  sup- 
pliant qui.  averti  par  leUre,  dépêche  t«'lé:,Tapliique  ou  avis  à  lui  person- 
nt'lhiij.'iit  d.livr»'-  eu  temps  utile,  n'aura  pas  pris  part  aux  opérations  élec- 
torales ;art.  18i.— Toute  tentative  de  corruption  par  l'emploi  des  moyens 
énonces  lians  les  articles  177  et  suivants  du  Code  pénal,  pour  influencer  le 
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vota  d'un  électeur  ou  le  dtHormhit>r  h  s'abstenir  de  votor,  sera  punie  d'un 
einpnt.onnefricQl  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d*une  nnïendede  50  à  500  Tr.. 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  lyiirtjcïe  463  du  Code  pénwl  est 
applicable  aux  peines  i^dictéos  par  le  présent  nrticlo  (art.  10).  —  Il  y  a  in- 
eoQipatitïJlité  «nlre  les  fonctions  «le  sénateur  et  celles  :  déconseiller  d'Etal 
et  mal  Ire  des  rtqutti^s,  préfet  et  souspréfct.  à  l'exception  du  préfet  do  la 
Seine  et  du  préfet  de  police;  de  membri^  des  parquets  des  cours  d'appel  et 
des  tribuniiux  de  première  inslanee»  à  Tenceplion  du  procureur  géut-ral 
prés  la  cour  de  Paris;  de  tréscrierpayt^ur^'énéral.  de  receveur  piirliculicr, 
de  fonctionnaire  et  employé  des  admini^lralions  cenlralos.  de»  niiiijsléres 
(ftrl.  20). —  Ne  peuvent  élre  élus  par  le  départen>ent  ou  la  colonie  compris 
csn  tout  ou  en  parlie  dans  leur  ressort,  pendant  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions et  pendant  les  six  mois  qui  suivent  la  cessation  de  leurs  foncttons  par 
démission,  destitution, chauj^enient  de  résidence,  ou  de  loule  antre  maniè- 
re: i'ies  premiers  présidents»  les  présidents  cl  les  inenjbres  des  pur^tuetij 
des  cours  d'appel;  2*  les  présidents,  les  vice-préisident^,  les  jug*^i5  d'ins- 
truction et  les  nieuibresdês  piirquets  dos  tribunaux  de  première  instance; 
3'  le  préfet  de  police,  les  préfets  et  sous-préfets  et  tes  s^^crélaircs  généraux 
des  préfectures;  les  j^ouverneurit,  direcieurs  d*)  i'inlérieur  et  secrétaires 
génériinx  des  colonies:  4"  les  ingénieurs  eu  chef  et  d'arroudissenient,  et 
les  aj^ents  voyers  eu  chef  et  d'Mrrondi&fieuient;  S*  les  recteurs  et  inspec- 
teurs d'académie  :  ("»'  les  inspecteurs  des  écoïes  pnmuires;  7^  les  archevê- 
ques, évéques  et  vicaires  généraux  ;  8*  les  ofliciers  de  tous  f; rades  de  Far- 
uiée  de  t«rre  et  do  mer;  9"  les  intendants  divisionnaire'^  et  les  sous-inten- 
dants militaires;  10*  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  receveurs  parti- 
culiers d<*s  (iniinces  ;  il*  les  directi^urs  dci?  contributions  directes  et  indi- 
rectes» d<>  l'enrcgistrenienl  et  des  domaines,  el  des  postes;  l£*  les  conser- 
vateurs ot  inspeeleurs  des  forêts  (art.  il).— Le  sénateur  élu  dans  plusieurs 
départemetUii  doit  faire  connaître  son  option  an  président  du  Sénat  dan» 
las  dix  jours  qui  suivent  la  déclaration  de  la  validité  de  ces  élections,  k 
défaut  dNjption  diins  ce  délais  la  question  est  décidée  parla  voie  du  sort  et 
Dn  séance  publique.  11  est  pourvu  à  la  vacance  dans  le  délai  d'un  mois  et 
par  le  même  corps  électoraL  II  en  est  de  même  dans  le  cas  d'invalidation 
d'une  élection  (art.  it).  —  Si»  par  décès  ou  démission*  le  nombre  des  séna- 
teurs d'un  département  caI  réduit  de  ujoilié,  il  est  pourvu  aux  vacances 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  moins  quêtes  vacances  no  survtennontdaus 
les  douze  mois  qui  précédent  le  renijuvellement  Iriennnh  A  l'époque  hxéti 
pour  le  runouvtdlemetil  Iriennal,  il  sei  a  pourvu  â  touto  ks  vacjinccs  qui 
se  seront  produih'S,  (|ucl  qu'en  soit  le  nombre  et  quelle  qu*en  soit  la  dat« 
(art»  2.^)»  — Les  membre»  du  Sénat  revoivcnt  la  n>éuie  indcmnilé  que 
ceux  de  la  Chambre  des  députés  (art.  'È&}.  —  Sont  applicnbies  h  l'élection 
du  Sénat  toutes  les  dispositions  de  la  loi  électorale  relalives  :  !•  aux  cas 
dMndignité  et  d'incapacité;  S"*  aux  délits,  poursuites  et  pénalités;  S"*  aux 
formalités  do  Télection  en  tout  ce  qui  ne  serait  pas  contisiie  aux  di^po- 
sHious  de  la  présente  loi  (art.  27). 
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SECTION  11. 

VOTE  ANNUEL  DES  DÉPENSES   ET  DE   L*IMPÔT. 


880.  Raison  d'être,  origines  historiques  et  formule  légale  du  priucipe,auquel 

la  règle  de  Tannalité  est  indissolublement  liée  par  les  lois  de  France  ; 
textes  qui  les  consacrent. 

881.  Principe  placé  sous  la  garde  de  tous  les  organes  de  la  puissance  pu- 

blique, administratifs  et  judiciaires,  s'étendant  aux  impôts  dépar- 
tementaux et  communaux,  comme  aux  impôts  nationaux;  ses  ap- 
plications accidentelles  et  ses  applications  périodiques. 

882.  Loi  du  budget;  année  financière   ou  budgétaire;  diversité  des  sys- 

tèmes relatifs  à  ta  date  de  son  ouverture.et  aux  comptes  par  exer- 
cice ou  par  gestion  annuelle  ;  abréviation  des  délais  de  clôture  de 
l'exercice;  loi  du  25  janvier  1889  relative  à  Vexercice  financier, 

883.  Règle  de  l'universalité  du  budget;  atteintes  diverses  qu'elle  a  subies  par 

suite  de  confusions  de  recettes  et  de  dépenses. 

884.  Règle  de  l'unité  du  budget  contraire  à  sa  division  en  lois  diverses  et 

spécialement  en  budget  ordinaire  et  budget  extraordinaire. 
883.  Autres  dérogations  à  la  règle  d'unité  du  budget  résultant  du  maintien 
des  budgets  annexes. 

886.  Suppression  par  la  loi  du  18  juillet  1892   du  budget  des  dépenses  sur 

ressources  spéciales. 

887.  Division  des  dépenses  en  cinq  catégories  dans  les  lois  du  budget;  leur 

importance  respective;  les  droits  absolus  du  parlement  par  rap- 
port à  chacune  d'elles  ;  observations  et  législation  comparée  rela- 
tivement à  la  règle  de  l'anoalité, 

888.  Crédits  ordinaires  ou  crédits  ouverts  par  la  loi  du  budget;  divers  mo- 

des de  voter  les  dépenses  ou  d'ouvrir  les  crédits;  spécialité;  vote 
par  chapitre;  augmentation  successive  du  nombre  des  chapitres. 

889.  Crédits  additionnels,  exiraordinaires  et  supplémentaires;  crédits  limi- 

tatifs et  crédits  évaluallfs;  loi  du  14  décembre  1879;  idélégation  lé- 
gislative. 

890.  Anciens  budgets  rectificatifs;  annulations  de  crédits;  crédits  complé- 

mentaires. 

891.  Partie  de  la  loi  du  budget  relative  aux  voies  et  moyens;  vote  de  l'im- 

pôt; des  divers  systèmes  d'évaluations  des  recettes;  répartition; 
dispositions  diverses  de  la  loi  du  budget. 

892.  Dos  préro«^alives  respectives  de  la  Cliainbre  des  députés  et  du  Sénat 

au  point  de  vue  du  vote  du  budget  et  de  toutes  lois  de  finances  ; 
législations  étrangères    relatives   aux  attributions  des  Chambres 
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hauios  et  Sénats  en  malièro  <It)  lois  do  finance?;  restrictions  ni'* 
ce^saires  à  rhiitiativo  parle nii'ntairQ  en  niatiête  do  bu<lgo», 

893»  Sanction  du  principe  dans  Tartiele.  94  de  ïa  loi  du  15  mai  1818  repro- 
duit dopuis  cette  époque  dans  l'article  llnal  do  toutes  \&s  lois  dn 
budget;  hisionrfuo  et  porb'o  do  cette  importante  disposition, 

804.  f'*  règle  on  résultant  L'action  civile  en  répêtilton  devant  rautoritô 
judiciaire  est,  comme  hi  poursuit**  évonluello  pour  concussions, 
une  action  personnelle  contre  Ta^f^nt  de  rerouvrenienl. 

895.  È*  régie. Cq  texte  n'apporte  aucune  (krogatiou  aux  règles  de  conjpé- 
lence  relatives  au  contentieux  des  impôts  «litocls  ou  indirects, 

896«  3*  f*l'gî<u  Qn  texte  ne  moditle  on  rien  les  déUti*  imposés  aux:  conlri- 
bunblês  pour  réclamer  contre  Tiidniinistralion  réxonéralion  dos 
impôts  directs  ou  indirects. 

807.  4"  rè(/i('.  Le  comptablu  condanmê  à  rembourser  au  redevable  la  taio 
illè^iilt?  n*a  pas  d'action  rûciKSôire  contre  l'État,  le  département 
ou  la  cûmmuno, 

SUS,  5»  règle.  La  responsabilité  du  comptable  n'est  engagée  que  si  la  taxe 
n  a  pas  ùtc  volée  et  autorisé©  par  les  pouvoirs  publics  compétents 
ni  appliijoéft  dans  les  formes  prescrites*  * 

899-  Exception.^,  principalement  en  matière  dti  droits  de  douanes  ^  au  principe 
que  les  impùts  ne  peuvent  être  établis,  inoditlés,  et  perçus^  qu*en 
vertu  d'une  loi;  lois  dn  Sîl  (loréal  an  Xt  17  décembre  181  i  (art,  3V)> 
et  H  janvier  \H{ti  (art,  8);  léfrislalions  étrangères. 

900.  Loi»  dite  du  anlenus,  du  i'à  décembre  1897;  sa  comparaison  avec  les 
législations  Italienne  et  Anglaise. 


880.  Le  droit  de  voter  les  recettes  et  les  dispenses  de  l*Élal  ap- 
partient aux  représeutanls  de  la  nation.  En  consétiuence,  une  loi 
seule  peut  accoiaplir  cet  offico.  Ce  principe  du  droit  public  de  la 
France  est  une  conséquence  des  prtticipes  fondamentaux  de  fa 
souveraineté  nationale  et  de  la  séparation  dos  pouvoirs  législatif 
et  ext^cutif.  Il  consacre  un  des  attributs  essentiels  do  la  puis- 
sance législative.  Sa  raison  dïHre  se  confond  avec  celle  même  de 
la  souveraineté  de  la  nation  [n*  864]. 

Mais,  bien  des  siècles  avant  que  la  nation  française  n'ait  n^pris 
possession  d'elle-même,  et  que  sa  soaveraineti^  ne  soit  devenue 
la  base  de  notre  nouveau  droit  public,  l  idée  de  justice  avait  in- 
spiré ce  sentiment.  17id»je  de  justice  commande,  en  effet,  que  les 
repn>5entants  de  la  nation  qui  paie  l'imput»  en  conscjitent  le 
paiement  et  en  fixent  le  chifli-e.  Cette  vérité  exerce  sa  légitime 
intluence  sur  Tensemble  des  conditions  de  la  représentation  et 
du  vote.  Mais  son  existence  n*est  pas  subordonnée  à  Tadjuission 
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de  CCS  conséquences  diverses.  Aussi  a-t-elle  inspiré  les  reven- 
dications de  l'ancien  droit,  bien  que  les  États  généraux  niaient 
point  été  une  véritable  représentation  nationale.  «  C*était«(  Timage 
de  la  France,  mais  de  la  France  féodale  *  ».  L'idée  de  justice 
en  matière  de  finances  ne  pouvait  se  produire  dans  les  siècles 
passés,  comme  à  toute  époque  et  dans  tout  milieu,  autrement 
que  dans  les  conditions  imposées  par  Tétat  social  du  pays.  Par 
la  même  cause,  le  vote  législatif  des  dépenses  et  de  Timpôl  se 
retrouve  aujourd'hui  dans  bien  des  Ëtats  dont  le  droit  public 
est  loin  de  reposer^  comme  en  France,  sur  la  base  de  la  souve- 
raineté nationale. 

Il  est  vrai  que,  chez  nous,  les  Ëtats  généraux  n'ont  pas  cessé 
de  mêler  les  revendications  les  plus  diverses  à  leurs  demandes 
relatives  au  vote  des  subsides.  Néanmoins,  pendant  les  trois 
siècles  où  ils  furent  réunis,  depuis  ceux  de  1314,  sous  Philippe 
le  Bel,  jusqu'à  ceux  de  1614,  pendant  la  minorité  de  Louis  XIH 
et  la  régence  de  Marie  de  Médicis,  les  États  généraux  présentent 
dans  notre  ancienne  France  les  origines  lointaines  et  incomplètes 
d  1  principe  de  droit  public  que  nous  étudions  ici.  Mais  à  cette 
époque  la  pratique  même  du  vote  des  subsides  par  les  Ëtats  n'est 
que  partielle  et  intermittente.  Ils  ne  sont  que  rarement  réunis,  de 
loin  en  loin,  à  peine  en  moyenne  quatre  ou  cinq  fois  par  siècle. 
Aussi  Lally-Tollendal  pouvait-il  dire  le  iT)  juin  1789,  à  la  cham- 
bre de  la  noblesse,  qu'il  n*y  avait  jamais  eu  «  aucun  retour 
«  périodique  des  Ëtats  généraux  »;  et  il  ajoutait  :  «  tantôt  un 
M  arrêt  du  conseil  leur  défendait  de  délibérer,  tantôt  l'arrêt  d'un 
«  parlement  cassait  leur  délibération^...  » 

Ils  n'en  ont  pas  moins  aftirmé  leurs  droits  quand  ils  ont  été 
rHinis.  Ceux  de  1483,  notamment, ont  déclaré  qu'ils  entendaient 
«  que,  dorénavant,  on  n'impose  aucune  somme  de  deniers  sur  le 
«  peuple,  sansconvoquer  les  États  et  sansavoir  obtenu  leur  consen- 
i<  tement  conformément  aux  libertés  et  privilèges  du  royaume  ». 

C'était  à  la  fois,  la  lutte,  en  matière  politique,  entre  le  principe  do 

*  Yuilry  ;  Eludes  sur  le  régime  financier  de  la  France  avant  1789. 
«Discours  <!e  Lally-TolKMnIal.  rajiportf  par  Thi«'rs.  Histoire  de  la  ile'ro- 
lulion  française;  1. 1,  uotos  et  piccos  juslilicalives,  pp.  3ii  à  3l5. 
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liberté  et  le  principe  d*aiirorit*',  et^  en  raatiAre  tmancière,  entre 
deux  doctrines  é^^akuTient  contraires  sur  h  notion  de  rimpôl. 
L'impôt  est- il  un  tribut  qi.ru n  gouveniement  a  le  droit  d'exiger 
en  vrrlu  d'un  droit  antérieur  et  supérieur?  Ou  bien  Timpût  est- 
il  une  contribution  discutée  et  consentie,  en  raison  des  cbarges 
de  h  vie  sociale,  par  les  n^preseniants  de  la  nation  qui  la  paie  ? 

D^ins  cette  lutte,  ropitiîon  public|iie,  non  pas  générale  sans 
doute, ni  toujours  publiquement  aflîrmée  (et  pour  cause),  sYlait 
prononcée  dans  ce  dernier  sens  avec  les  États  généraux,  Leur 
éniinent  historien  Ta  constaté  k 

Nous  avons  vu  déjà,  dès  les  premières  pages  de  cet  ouvrage, 
que  les  États  i^én^'raux  de  16!  4  furent  les  derniers.  De  HvîV  à 
1789,  tous  les  impôts  ne  furent  établis  et  perçus  qu'en  vertu  d'é- 
dits  bursaux.  La  doctrine  de  l'impôt- tri  but,  dominante  eu  fait 
dans  la  période  antérieure,  fut  exclusivement  appliquée  pendant 
ces  cent  soixante-quinze  dernirres  années  de  rancienne  monar- 
chie. C'était  aussi  le  triomphe  du  pouvoir  absolu.  Les  parlmnents, 
sans  droit  et  sans  qualité  pour  représenter  les  contribuables,  n  en 
avaient  pas  davantage  les  moyens.  L'ordre  royal  d'enregistrement 
donné  dans  un  lit  do  justice  avait  raison  du  droit  de  remontran- 
ce des  parlements  et  de  leur  refus  d'enregistrement  des  édils, 
dont  ils  firent  souvent  le  plus  fâcheux  usage.  On  ne  le  vît  que 
trop  en  1776,  par  l'opposition  déchaînée  au  sein  du  Parlement, 
comme  dans  la  masse  des  privil/^giés,  contre  les  édils  de  Turgot» 
bien  que  le  parlement,  à  la  veille  de  la  Révolution,  en  !788,  ait 


*  «  Aucun  suhâido,  di^^ait-on*  no  poiivail,  ^Mre  mis  sur  le  peuple  sans  le 
m  consentement  des  Etutâ.  A  ciiaque  àiéclc»  nous  trouvons  une  afOrnuitiou 
«f  nouvi*lle  du  i'ctle  iniixime  fondiunenlaU'.  *  —  ■  Danstoutes  lefiassouiblùes» 
«  nous  relrouvou:*   ranirnitiiion  plus  ou  moins  précise  de  ct?rluiiiB  prbiri- 

■  peà  tulélaires^  ielsqut  If  tihre  consentement  deji  impâh^  l'iDlcrveutioti  du 
m  pays  dans  ses  propres  alTaires.la  rcspoii habilité  des  con.^^eilleis  du  jtririie. 
u  si  ces  maximes  n'ont  juniais  péri  en  France,  dît  un  illustre  Iiistorien 
m  (M.  <jui/.ot,  llijtlolre.de  (a  ctvilimtîon),  les  Etala  généraux  y  ont  puis- 
m  âuinmenl  contribué,  et  ce  n*ésl  pas  un  l«''ger  st>rviee  à  rendre  à  un  peu- 

■  pie  que  de  maintenir  d^ius  ses  niieur^,  de  récliaulTer  dans  sa  pensée  Jea 
m  souvenirs  et  les  druitâde  la  liberté  o.  •  ?îe  nous  taâsons  pa»  de  répéter 
•  que  le^  FCtiits  généraux  ont  eu  eette  vertu  et  que,  s'ili»  n*ont  rien  fondt*, 
ë  ilif  ont  conservé  des  doctrines  et  préparé  des  institutions  (Georges  Picott 
Bûêoinf  deê  EiaU  généraux^  2'  édition,  t.  V.  p.  234)  ». 
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renouveW  les  revendications  des  Étals  généraux  i^latives  au  rote 
des  subsides  ». 

Ce  fur  donc  la  grande  Assciulïlùe  de  1783,  qur  seule  put  faire 
défîuîtivement  entrer  dans  le  droit  public  de  la  France  lo  prin- 
cipe essentiel  de  sa  législation  (hiaucière. 

Il  présente  un  double  aspect,  le  vote  des  ressources  et  la  déter- 
niinalion  de  leur  emploi  ou  vote  des  dépenses,  par  les  représen- 
tants de  h  nation.  Chacune  de  ces  deux  opérations  est  la  consé- 
quence de  l'autre .  Nous  vcrrotïs  en  effet,  dans  la  partie  de  cet  ou- 
vrage relative  aux  imputa,  <|ue  leui"  légitimité  dépend  tout  dV 
bord  de  T utilité  des  dépenses  qu'ils  ont  pour  destination  do  cou 
vrir.  Le  même  pouvoir  doit  donc  voter  les  recettes  et  voter  les 
dépenses.  L'ordre  lo^iipie  commando  même  d'autorisor  les  dé- 
penses, avant  de  voter  les  recettes  nécessaires  pour  îes  payer. 

La  Déclaration  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen,  du  26 
août  1789,  qui  a  consacré  ce  principe  de  droit  public,  nen  sépare 
pas  ces  doux  parties,  dans  ses  articles  13  et  IL  Ces  textes  consa- 
crent h  la  fois,  pour  les  représentants  de  la  nation,  <•  le  droit  de 
«  conslater  la  nécessité  de  ta  contriùntion  publique^  de  la  con- 
«  sentir  librement,  dVn  suivre  remploi^  et  d'en  détertnioer  la 
«  quotité,  lassiette,  ïe  recouvrement  et  la  durée  », 

Le  principe  de  notre  droit  public  en  matière  de  finances  est 
tout  entier  dans  ce  texte,  sans  omission  et  sans  lacune.  Je  voto 
des  dépenses,  comme  le  vote  des  recettes,  la  loi  du  budget  et  la 
loi  des  comptes  [n '•  757  et  758]. 

La  constitulion  de  1791  disait  aussi  que  a  la  constitution  dé- 
a  lègue  expressément  au  Cor[>s  législatif  les  pouvoirs  et  fonctiiMis 
«  de  /ixf'r  h'n  dàpf*nses  jntO  tiques  et  £  établir  les  tonlribulioni 
«  publiques,.,  » 

L  article  HO  du  décret  du  *M  mai  18()^  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  complabilité  publique,  en  disant  te  que  les  recettes  et 


'  •  L©  (lu  seigneur  roi  n'igoort»  pasi  que  le  pnncipf*  constUiitioanel  de  la 
«  monarctiio  frunç/iisc  e^t  <|uo  Il'S  imjiDi*ilir>Ds  souiat  cousenLics  pur  eeuic 
«  f]ui  <loivt*ul  U'H  âiîpporter,  et  iju'il  u'tst  pas  ilans  k^  co'ur  d'un  roi  bien- 
«  faisant  d'altérer  ce  priticipc.  qui  Utfut  mit  lois  pruuilivt's  de  TEtul  {He 
maniramt^du  Parianent  de  Parts  du  17  noùt  1788^* 
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les  dépenses  publiques,  à  elï'ectuer  pour  le  service  de  chaque 
[«  exercice,  sont  autorisées  par  les  lois  annuelles  do  finances  », 
lo'a  donc  fait  que  suivre  les  textes  législatifs  qui  ont  solennelle- 
ment consacré  dans  notre  droit  national  le  principe  du  vote 
annuel  des  dépenses  et  de  Tinipôt,  et  ordonné  par  là  Tétablisse- 
meat  du  budget  général  de  Fïïtat. 

il  en  est  de  mémo  de  Tarticle  o  du  mArae  règlement,  qui 
définit  excellemment  le  budget  de  TÉLat,  «<  racte  par  lequel  sont 
M  prévues  et  autorisoe^  les  recettes  et  les  dépenses  annuelles  de 
«  rÉtat  »*  Cet  article  5,  entièrement  reproduit  ci-dessous,  cou- 
lient  une  partie  finale  renvoyant  aux  budgets  des  départements, 
des  communes,  des  colonies»  et  des  établissements  publics,  dont 
nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici.  Dans  sa  définition  du  budget 
de  l'État»  <(ue  nous  venons  de  reproduire,  il  n*y  a  pas  un  mot 
qui  puisse  justifier  une  critique.  Il  en  est  ainsi  do  moti(  prévues  >>, 
puisqu'il  est  complété  par  le  mot  a<  autorisées  )),  et  du  mot  «  an- 
nuelles»* 
Il  s'agit  en  effet  des  lois  et  règlements  financiers  de  la  France, 
FCes  textes  n'ont  pas  à  tenir  compte,  dans  leur  rédaction»des  légis- 
lations étrangères  ni  des  variétés  qu'elles  présentent.  Qu'importe 
a  ce  point  de  vue  que  queltfues  États  allemands  possèdent  des 
budgets  votés  pour  deux  ou  trois  années?  ou  des  parties  de 
I  budget  permanentes  [n"  887  ?  La  loi  française  proscrit  toute 
H|ief mancnce  des  budgets^  totale  ou  partielle.  Les  lois  de  TAssem- 
^■l)lée  constituante,  en  organisant  ce  principe  de  droit  public,  ont 
^Pconsacré  pour  l'ensemble  du  budget,  niéme  pour  les  arrérages 
I  de  la  dette,  malgré  ropinion  contraire  de  Mirabeau,  inutilement 
reprise  en  I8i7,  la  règle  de  rannaltlé  du  vote  des  dépenses  et 
^.  de  riinpÔt^  comme  partie  essentielle  du  principe,  «  Les  contri- 
^hc  butions  publi(|ues  seront  délibérées  et  fixées  cbaque  année  par 
^nc  le  Corps  législatir,  et  ne  pourront  subsister  au  delà  du  der- 
^•f  nier  jour  de  la  session  suivante,  si  elles  n'ont  pas  été  expressif- 
^«  ment  renouvelées  »»,  porto  aussi  la  Constitution  de  1791  (titre  V, 
^brt.  1),  et  toutes  ses  règles  ont  été  conservées  sous  les  constitu- 
erions suivantes*  Les  articles  S  et  30  du  règlement  français  sur  là 
^Comptabilité  publique  ne  seraient  ni  complets,  ni  exacts  s'ils  ne 
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consacraient  pas  ('également,  comme  ils  le  font  Tun  et  l'autre,  la 
rrgle  de  Tannalité,  partie  essentielle  de  ce  principe  de  droit 
public  d'après  la  loi  française. 

En  comparant,  aux  rf^^sultats  des  anciens  États  généraux,  l'œu- 
vre accomplie  par  TAssemblée  constituante,  Tauteur,  déjà  cité 
plus  haut,  n'hésite  pas  non  plus  à  tenir  pour  inséparables,  for- 
mant un  seul  et  même  principe  de  droit  public,  «  définitivement 
u  fondé  en  1789,  celui  que  nos  pures  nommaient  le  libre  vote 
((  des  subsides,  le  vote  annuel  de  Timpôt,  qui  entraine  à  sa  suite, 
((  comme  conséquence  forcée,  la  périodicité  des  États*  ». 

Lorsque  la  loi  de  finances  du  15  mai  i8i8  introduisit  pour  la 
première  fois  Tarticle  final  de  nos  lois  du  budget  qui  en  forme 
la  sanction  ''n''  893]  et  constitue  par  suite  la  sanction  de  la  règle 
de  Tannalité,  et  lorsque  chaque  année,  depuis  cette  époque,  le 
législateur  n*a  cessé  de  la  reproduire  (sauf  la  suppression  de  sa 
partie  finale  inutile  depuis  1871), ce  que  ces  texies  ont  corroboré 
par  des  peines  et  poursuites  civiles,  ce  sont  les  règles  posées  par 
les  dispositions  législatives  de  TAssemblée  constituante. 

Il  n'existe  donc  pas,  au  point  de  vue  juridique  et  légal,  de  pres- 
criptions plus  complètement  et  plus  solennellement  consacrées 
par  la  loi,  que  celles  relatives  au  principe  de  notre  droit  public 
«  du  vote  r/nni/e/des  dépenses  et  deTimpôt)).  Nous  dirons  [n®  887] 
que  les  pratiques  regrettables  introduites  à  la  Chambre  des  dé- 
putés ne  sont  pas  un  motif  d'abandonner  une  règle  primordiale. 
C'est  l'abus  et  non  le  principe  qu*il  faut  combattre  et  supprimer. 

Les  prescriptions  de  nos  lois  sont  aussi  formelles  pour  le  vote 
des  dépenses  que  pour  fannalité,  et  pour  l'ensemble  du  vote  du 
budget,  comme  pour  la  loi  des  comptes.  La  pratique  gouvcrne- 
meutale  et  législative,  et  les  règlements,  n'ont  fait  qu'appliquer 
les  règles  écrites  dans  les  lois  de  TAssemblée  constituante  de 
1789  à  1791. 

En  raison  de  leur  importance  capitale,  trop  méconnue,  nous 
continuons,  comme  dans  nos  éditions  précédentes,  à  reproduire 
CCS  textes,  avec  ceux  des  règlements  sur  la  comptabilité  publia 
que  qui  s'y  réfèrent. 

»  Georges  Picot,  Histoire  des  Étals  généraux;  2*  édition,  t.  V,  p.  237. 
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Pour  rentroUi^n  de  la  force  publique  cl  pour  les  dépenses  d'iuJriiiniHtrîi' 
on,  liDO  cootrîbutioQ  cocuaiune  est  mdiâpcnsabio;  elle  doit  ùtre  rî'pnrtiâ 
Dire  tous  Ifs  citoyens  en  raisoQ  do  leurs  ineultês  (Déclaration  ete.^  dtxtits 
t homme  et  du  riioyen,  du  :îfî  août  1789,  ftrt.  13).  —  Tous  les  citoyens 
ul  te  droit  de  canstator«  par  4^u\:-ni6iueâ  ou  par  leurs  représentants,  la 
|C^cr*»il^  i\t»  la  contribulioii  publique,  de  la  consentir  libremeol,  d\in  sui- 
'  r«rnpt«ii  »rl  dVn  délerniim^r  la  qiiolitv%  TassieUf',  le  recouvrument  et  la 
iiréty  fart.  i4). 

tji  n*»n»<Utution  délégua  exclasîvement  au  Corps  législatif  les  pouvoirs 
M'i  ci-après:  ...  ;  2»  de  ItJtcr  les  dépenst^s  publiques;  3*  d'éta- 
nt ntrîbulJons  pubUques,  d'en  détorniintT  la  nature,  la  riuotilë,  la 
urL-t»  rt  le  tiiodede  perception;  4'  de  faire  la  répartition  de  la  coolribulion 
jUrinrle  entre  les  dèpartetuenU  du  royaume,  de  surveHler  l'emploi  de  tous 
fcîi  revenue  publics,  et  de  s'en  faire  reodre  coniple  (Constilulioa  du  3  sep- 
bnjbri*  1791,  titre  lit,  cimpttre  in,  section  l'',  art.  1*"^).  —  Les  contributions 
nldiqtiea  5w;ront  délibérées  vi  fixéoif  chaque  année  par  le  Corps  législatif, 
\  ne  pourront  subsister  au-dcU  du  dernier  jour  de  la  session  suivante»  si 
c*  n*i»nl  pas  ôlé  exprossérnfut  renouvelées  (litre  V,  art.  l")* 
Toutes  contributions  directes  et  indirecles  autres  que  celles  qui  sont 
atoris4l'os  par  les  loi>  de  fintinces  de  l'exercice, .-,  à  quelque  titre  ou  bous 
clquc  dénominaljnu  qu'elles  se  perçoivent,  sont  foriuellenieut  interdites, 
I  p«*iiic,  contre  lc?s  «ut»>rités  quï  les  ordunrieraienl,  eontre  Icii  employés  qui 
Dn/ectionneraieut  les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  eu  feruient  le  recou- 
«mciit^  d'Cdro  poursuivis  comme  coneussionimires,  sans  préjudice  de 
tcliMn  en  répétition  pcndîint  trois  itnnées  contre  tous  receveurs,  percep- 
i  ou  indindus  qui  en  auraient  l'diL  lu  perception  e/ ^(//*^  (7iitftJ3«H/r 
crttf*  tictitfh  devant  las  tribunaux,  if  hùH  hmoin  d'une  autorisation 
nftlf  (Article  final  de  chaque  loi  du  budget  depuis  Turticle  ^i  de  la  loi 
Bu  15  mai  181i»). 

L«*  hudtjfi  est  l'ftcttt  pRr  lequel  sont  prétues  et  autorisées  les  recettes  et 
es  dépenses  annuelb;»  de  l'I^tat  ou  des  {lutres  services  que  les  lois  assti* 
ettÎÂiient  aux  internes  régler»  (Décret  du  31  uiaî  \%^±  portant  règlement  tfé- 
érai  »ur  ta  com/ttot*iliié  publique,  art*  îij.  —  Les  receltes  et  les  déponaea 
jpfltillques  i^  olTectuor  pour  le  service  de  chaque  exercice  sont  iiutoiiséca 
bar  Ici  lois  nonuelles  de  llnatices  (art.  30). 


88! .  L  article  8 de  la  loi  constitutionnelle  da  !24  février  1875  $e 
n*fôre  à  ces  règles  et  ii  ces  lexies,  en  parlant  des  «  lois  de  linan- 
cesji.  Lvs  articles  ÎÎU.  3i  et  32  de  la  loi  de  linances  du  10  sep- 
tembre 1871  [n"  888  eu  réglant  le  vote  du  budget  et  Touvet  tuio 
des  ci*édits»  se  réféi^aient  aussi  au  principe  posé  dans  les  textes 
^c  !791,  rapportés  au  imiiiéro  qui  précède,  et  d'après  lesquels  le 
Iroil  de  voter  Timpôt  emporte  celui  de  voter  les  dépenses  qui 
eadeni  l'impôt  nécessaire.  Les  deux  deroiers  de  ces  articles^ 
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consacraierït  pas  rf^alement,  comme  ils  le  font  Tun  et  Tautre»  la 
rrglc  de  raruialité,  partie  essentielle  de  ce  principe  *Jo  droit 
public  d'après  la  loi  française. 

En  comparant,  aux  n'^sultats  des  anciens  Étals  gént^raux,  Vœu- 
vvo  accomplie  par  fAssemblée  constitiiîinte,  rauteur,  déjà  cit^» 
plus  liaut»  n'hésite  pas  non  plus  à  tenir  pour  inséparables,  for- 
mant un  seul  et  mî^me  principe  de  droit  public,  <f  driinilivement 
u  fondé  en  iWJ,  celui  qoe  nos  prres  nommaient  le  libre  vote 
«  des  subsides,  le  vote  annuel  de  Timpot»  qui  entraîne  à  sa  suite, 
«  Comme  conséquence  forcée,  la  périodicité  des  Etats»  », 

Lorsque  la  loi  de  linauces  du  15  mai  1818  introduisit  pour  la 
première  fois  rarticle  final  de  nos  lois  du  bud^^et  qui  en  forme 
la  sanction  |  n'*  893^  et  constitue  par  suite  la  sanction  de  la  règle 
de  lannalité,  et  lorsque  chaque  année,  depuis  celte  époque,  le 
législateur  ti'a  cesse  de  îa  reproduire  {sauf  la  suppression  de  sa 
partie  linale  inutile  depuis  1871), ce  que  ces  texies  ont  corroboré 
par  des  peines  et  poursuites  civiles,  ce  sont  les  n'^gles  posées  par 
les  dispositions  législatives  de  TÂssembiée  constituante. 

H  n'existe  donc  pas,  au  point  de  vue  juridique  et  lé^^al,  de  prcs* 
cripiious  plus  complètement  et  plus  solennellement  consacrées 
par  la  loi,  que  celles  relatives  au  principe  de  notre  droit  pulïlic 
et  il u  vole  <^««wt'/des  dépenses  et  de^impt^t>ï.  Nous  dirons  [n"  887] 
que  les  pratiques  regrettables  introduites  a  la  Ciuimbre  des  dé- 
putés uescHit  pas  un  motif  d'abundonner  une  règle  primordiale. 
C'est  l'abus  et  non  le  principe  qu*il  faut  combattre  et  supprimer* 

Les  prescriptions  de  nos  lois  sont  aussi  formelles  pour  le  vote 
des  dépenses  que  pour  ratuialile,  et  pour  rensemble  du  vote  du 
budget,  comme  pour  la  loi  des  comptes.  La  pratique  gouverne- 
mentale et  législative,  et  les  règlements,  nont  fait  qu'appli<iuer 
les  règles  écrites  dans  les  lois  do  rAssemblée  constituante  de 
1789  à  179L 

Eu  raison  de  leur  importance  capitale»  trop  méconnue,  nous 
coniinuons,  comme  dans  nos  éditions  précédfntes,  à  reproduire 
ces  textes,  avec  ceux  des  règlements  sur  la  coiuplabdilé  publi- 
que qui  s*y  réfèrent. 

*  Georges  Picot.  Histoire  des  ÊtaU  génératix;  2-  édiliou,  t,  V,  p.  237 
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Paur  rL»nlroli<*n  de  la  force  publique  el  pour  les  dépenses  d'administra- 
[tion*  une  coniribulton  commune  est  indispensable;  elU?  doit  être  rt'parlj^j 
I  cnlre  tous  les  citoytrns  en  raison  do  leurs  lacultcs  (Dicluralion  des  droits 
\de  Vkomme  et  du  ritotjen,  du  2ft  août  1789,  aj't.  13).  —  Tous  les  ciloy-ons 
foui  le  droit  de  constater,  pîir  oux-tnénies  ou  pur  leurs  repréHentants,  ta 
viji'Ctî5silé  de  la  contribution  publique,  de  la  consentir  Ubremenl,  don  sui- 
vre remploi  fît  dVn  dûterminer  la  quoUte,  l'assiette,  le  recouvrouient  et  la 
durékî  fart,  14). 

La  Conslitution  délègue  exclusivenxent  au  Corps  lû^i-slulif  les  pouvoirs 
cl  fonctions  ci-iiprés:  ,.,  ;    2*  de    lixer  lea   dépenses    publiques;    3' d'éta- 
blir les  coutributions  publiquest  d'en  déterminer  la   nature,  la  quotité,  la 
r  durée  et  le  mode  de  perception  ;  i*  de  faire  la  répartition  de  la  contribulioa 
>  directe  entre  les  dépariemeuts  du  royaume,  de  surveiller  l'emploi  de  touB 
le5  revenus  publics,  et  de  s'en  faire  rendre  compte  (Gonstitulion  du  a  sep- 
tembre I7ni,  titre  lll,  chapitre  m,  section  1^,  art,  1").  —  Les  contributioua 
publiques  seront  délibérées  et  fiïées  chaque  année  par  le  Corps  législatif, 
tii  nu  pourront  subsistfsr  au>dcl4  du  dernier  jour  de  la  session  suiviinte.  si 
,  elles  n'ont  pas  ôlè  expressément  renourolêes  (titre  V»  art.  1"). 

Toutes  contributions   dire<:tês  et  indîreeles  autres  que  celles  qui  sont 

aalort><ùes  par  les  lois  de  finances  de  rexereice...»  à  quoique  titre  oa  sous 

quelque  dénomioalioo  qu'elles  se  perçnivenl,  sont  formelleiiïLnt interdites, 

r  à  peine,  contre  les  auli^rités  qui  les  ordunnttraienl,  contre  les  employés  qui 

MConfcctJonncraieDt   les  rôles  et  hirifs  et  ceuï    qui  en  feraient    le   recou- 

I  vromeot,  d*elrc   poursuivis  coriime   concussionnaires,   sans  préjudice  de 

[raclîon  en  répétition  pendunt  tiois  iinoécs  contre  tous  receveurs,  percep- 

[teursou  individus    qui   en  auraient  fait  lu    perception  e^  avi^^^  9ti^,p>Mr 

r.rereer  ctdtn*  nctiun  devant  les  tribunaux:*  il  soit  /wsoin  d'une  ttnt<*t'isat ion 

pf*éalnhle  (Article  final  do  chaque  loi  du  budget  depuis  rartîclo  94  de  la  loi 

du  15  mai  1818). 

Le  hudfjci  est  Tacte  par  lequel  sont  prévues  el  autorisées  les  recettes  et 
les  d<'p<*n-scs  unnuellos  de  l'Etat  ou  des  autres  services  que  les  lois  assu- 
jettissent aux  mérnes  régies  lUécrel  du  31  tnai  \Mt  parlant  règlement  (jé* 
nrrai  xur  ta  com/ttabitih*  publique^  art.  5).  —  Les  recettes  et  les  dépenses 
publiquc^ù  elîectuer  pour  le  service  de  eb2U[ue  exercice  sont  autorisées 
par  les  lois  annuelloâ  de  ûnances  (art.  30). 


8Hi.  L'article  8de  la  loi  constUuLioiiaelle  du  :24  février  187*^»  se 
I  n^rère  à  ces  règles  et  à  ces  textes,  en  parlant  des  «  lois  de  lirmn- 
ces  t.  Los  articles  HO,  31  et  3t^  de  la  loi  de  finances  du  IG  sep- 
tembre 1871  [u"  888'  en  réglant  le  vote  du  biid^'el  et  lotiverturo 
\û&^  crédits,  se  réréi^aîent  aussi  an  principe  posé  dans  les  textes 
le  1791,  rapportés  au  nuniéro  qui  précède,  et  d'après  lesquels  le 
^droit  de  voter  Timpôt  emporte  celui  de  voter  les  dépenses  qui 
i  rendent  Timpôt  nécessaire.  Les  deux  derniers  de  ces  articles^ 


Jm- 


78 


liAFlDE   DU    l*RIN«:U»E    CONFIEE  AtX 


relatifs  à  roiiverture  des  crddils  supplémentaires  et  extraordi- 
naires, sont  maiotenaiil  remplacés  par  les  dispositions  de  la  loi  du 
lidéceo^bre  !871l  qui  a  pour  objet  de  fortitier  eucoreJes  préroga- 
tives du  pouvoir  législatif,  en  resserrant  dans  les  limites  les  plus 
étroites  Texceplion  relative  à  l'4)uvertuie  de  ces  crédits  par  décrets 
du  pouvoir  eiiécylifpendanLJa prorogation  des  chambres |n" 889]. 

Le  principe  que  tout  impôt  doit  tHre  établi  annuellement  par 
une  loi,  consacré  par  tous  les  textes  cités,  et  par  la  pratique  con- 
stilutionnelle,  est  placé  sous  la  sauvejTrante  des  pouvoirs  publies 
et  des  autorités  administrative  et  judiciaire.  Cette  vérité  résulte 
d'une  manière  manifeste  de  rarticlc  final  déjà  cité  de  toutes  les 
lois  du  budget. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  autorités  investies  delà  mis- 
sion de  dresser  les  rôles  et  celles  cliargées  du  recouvrement  qui 
sont  soumises  au  respect  de  ces  prescriptions.  Les  ministres  et 
les  agents  les  plus  élevés  de  Tadministration  y  sont  assujettis 
dans  1  interprétation  des  lois  de  finances  qu'ils  donnent  à  leurs 
intérieurs  liiérarchiques.  Il  faut  appli({uer  à  toutes  les  adminis- 
trations financières  ta  défense  écrite  dans  Tarticle  247  $  1  de  la 
loi  du  ^8  avril  1816  sur  les  contribuliojjs  ijidirectes.  <^  Aucunes 
«c  instructions,  porte  ce  texte,  soit  du  ministre,  soit  du  directeur 
({  générai,  uu  de  la  régie  des  imposilious  indirectes^  soit  d'aucun 
«  des  prépos>éSt  m>  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
«  annuler,  étendre,  moditier  ou  forcer  le  vrai  sens  des  disposi- 
n  lions  de  la  présente  loi  »* 

Le  I  ^  du  même  article  ajoute  que  les  (i  tribunaux  ne  pourront 
«  prononcer  de  condamnations  qui  seraient  fondées  sur  lesdites 
«  iustruclioîis,  et  qui  ne  résulteraient  pas  formellement  de  ta 
«  présente  loi.  Les  contribuables  de  qui  il  aurait  été  exigé  ou 
(c  perçu  quelques  sommes  au-dcîà  do  tarifa  ou  d  après  les  seules 
i*  dispositions  d'instructions  ministérielles)  pourront  en  réclamer 
((  la  restitution  »,  Ainsi  toutes  les  autorités  de  tous  les  ordres, 
chacune  dans  la  sphère  de  sa  compétence  légale,  sont  liées  à  ce 
prijicipe  de  droit  ]»ublic.  Bien  que  les  sanctions,  les  règles  de 
procédure,  et  les  compétences,  ne  soient  pas  les  mêmes  [n^'  81J3], 
(e  principe  de  droit  public  condamne  également  rétablissement 
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et  le  recouvretneut  d'impositions  non  légalement  votées, et  d'im- 
positions «  éleodues,  modifiL^es  ou  forcées  ».  Les  tribunaux  de 
tous  les  orJres,  adniinistralifs^civrls,  criminels, sont  appelés  dans 
des  conditions  diverses  ù  en  faire  lapplication, 

Lestribunaux  de  l  ordre  judiciaire  l'ont  faite  notatument  par  de 
nombreuses  décisions,  au  casde  restitution  de  sommes  indûment 
payées  à  titre  d'impôts,  en  refusant  de  condamner  les  diverses 
régies  au  piieinent  dos  intért^ts  moratoires  des  sommes  qu'i^lles 
sont  termes  de  restituer,  et  eu  proclamant  que  les  impôts  ne  por- 
tent pas  d*intt^rèt  au  profit  de  TÉtat.  La  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  sur  ce  poiut  est  causlanie,  et  tous  ses  arrêts  sont 
fondés  sur  ce  principe  de  droit  public  dont  ils  reproduisent  la 
formule.  En  ce  qui  concerne  radminislraûon  de  l'enregistrement, 
•on  lit  dans  UN  arrêt  du  1:^  mai  185^  (ch.  civ.  Enregistrement  c, 
tephens),  suivi  d'un  arrêt  conTorrae  du7  février  1877  {Enreg.  c* 
Société  des  forges  de  Franc  ke-Comté)  :  u  Attendu  qu  aucun  impôt» 
ei  soit  direct,  soit  indirect,  no  peut  être  auj^raenlé,  diminué  ou 
a  modiUé  qu'en  vertu  d'une  loi;  que,  dès  lors,  les  droits  d'enre- 
«  gistrement  ne  produisent  point  d'intérêts  au  profit  de  l'Etal, 
«  qui  no  peut,  de  son  côté,  éti'e  condamné  aux  intérêts  des  som* 
<t  mes  indûment  perdues  et  dont  la  restitution  est  ordonnée  ».  Uu 
autre  arrêt  rendu  dans  Tintervalle,  le  2^  novembre  1875  (cb.  civ, 
Enreg.  c.Cartil)  a  donné  les  mêmes  solutions  en  variant  la  for- 
mule de  la  manière  suivante  :  a  Aucun  impôt  direct  ou  indirect 
w  ne  pouvant  éprouver  aucune  extension  ni  retranchement  qu'en 
«  vertu  d'une  loi  expresse,  le  tribunal  civil  de  Marseille  a  commis 
<f  un  excès  de  pouvoir  en  condamnant  Tadministration  au  paie- 
«  raenl  des  intérêts  de  la  somme  dont  il  a  ordonné  la  restitua 
a  tton  )). 

D'autres  arrêts  de  la  cour  de  cassation  appliquent  le  même  priu* 
cipe  aux  taxes  postales,  qui  <x.  de  môme  que  les  autres  impôts  ne 
^  «i  peuvent  ôtre  augmentées,  diminuées  on  raodiliées  que  par  une 
^B^ic  loi  formelle  (ch.  civ.  27  avril  1863,  AdmimstraUon  des  postes 
^Bd.  Lebigré),  et  aux  droits  dédouanes  (ch.  civ.  19  février  1881, 
^^Administration  des  douanes  c,  liavoi  et  Coupéry).  Ce  dernier  ar- 
xtt  accentue  même  su  décision  en  disant  :  «  qxiil  est  de  principe 
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«  absolu  qu  aucun  impôt  direct  ou  indirect  ne  peut  être  aug- 
«  tnemé,  ni  diminue,  ni  modifié,  qu  en  vortu  d'une  loi  expresse; 
«f  que  les  droits  de  douane  ne  produisent  pas  d'intérêts  raoratoi- 
«  Tes  au  prolit  de  l'État,  qui  ne  saurait  élre  tenu  <iu  paiement 
'■'  dos  intérêts  des  sommes  induracwt  perçues  et  dont  la  restitua 
'"  tutioik  est  ordonnée  ». 

Sans  mettre  les  recettes  et  dépenses  locales  dans  le  budget  de 
ILtat  ,n"  88t) .  Ir  principe  s'étend  aux  taxes  locales  qui  ne  peu- 
vent être  élablies  qu'en  vertu  d'une  loi.  H  protège  les  contri- 
buables,  aussi  bien  au  point  de  vue  de  la  charge  des  impôts 
communaux  et  départementaux,  que  de  celle  des  impôts  natio- 
naux. Sans  doute,  ce  sont  les  conseils  généraux  et  les  conseils 
municipaux  qui  votent  ceux  des  cenlimes  additionnels,  au  pnn- 
cipat  des  contributions  directes,  qui  constituent  l'impôt  direct 
départi-mental  et  communal,  mais  ce  sont  des  lois  qui  fixent  le 
nombre  de  ces  centimes  et  parfois  leur  spécialité  d'emploi.  Le 
principe  est  également  appliqué  aux  impôts  directs  de  quotité 
des  communes,  comme  à  leurs  impôts  de  répartition.  Telle  est  la 
taxe  des  chiens,  bien  que  la  loi  du  "^  mai  185o,  qui  a  établi  u  dans 
toutes  lescoDimuoes.  et  à  leur  prolit,  une  taxe  sur  les  chiens  », 
ait  renvoyé  à  un  règlement  d'administration  publique  (du  4  août 
1855)  la  détermination  -'  des  formes  à  suivre  pour  l'assiette  do 
l'impôt...  »  La  loi  elle-nïéniea  lixéle  mininitim  de  1  fr.  et  le  niaxi- 
mumde  10  fr.  entre  lesi|uels  les  conseils  municipaux  peuvent  se 
mouvoir  dans  les  conditions  fixées  par  le  règlement*  I^  même 
principe s*appli que  aux  irapûts  indirects  communaux, aux  droits 
d  octroi,  comme  toutes  les  taxes  locales.  Sans  doute  il  résulte  des 
attributions  dont  les  conseils  municipaux  sont  investis,  que  cei 
taxes  ne  peuvrra  exister  dans  une  commune  que  si  elles  ont  été 
réguliùrement  votées  parle  conseil  mumcipal,  mais  le  conseil  ne 
peut  voter  que  des  taxes  autorisées  par  la  loi  (L. 5  avril  lS84,art. 
ia3),  et  sous  les  conditions  d'autorisation  ou  autres  tixées  par 
die.  Aussi,  chaque  loi  du  budget  contient-elle  pour  chaque  année 
l'autorisation  légale  d'appliquer  et  de  recouvrer  lesdivers  impôts 
départementaux  et  communaux.aussi  bien  qu*en  ce  qui  eoncerne 
les  impôts  nationaux.  C'est  la  sauvegarde  des  contribuables  con- 
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Ire  leà  entreprises  tiûancières  possibles  des  conseils  locaux*  A  cet 
égard,  en  ce  qui  concerne  les  octrois  municipaux,  ii  n'est  pas 
douteux  qu'il  existe  une  dérogation  partielle  au  principe.  Aux 
termes  des  articles  147  de  la  loi  du  ^8  avril  J81*]  et  137  de  la  loi 
duo  avril  1884,  Toctroi  ne  peut  être  cHabli  dans  une  commune 
que  si  les  trois  conditions  suivantes  sont  réunies  :  1'  que  les 
revenus  do  la  commune  soient  insuffisants  pour  ses  dispenses; 
2'  que  le  conseil  municipal  en  fasse  la  demande;  et  3"  qu'un 
décret  V  «  établisse  ».  Il  est  donc  certain  que  roclroi  n'est  pas 
établi  dans  une  commune  par  la  loi,  ni  par  le  conseil  municipal 
qui  en  demande  seulement  réUiblissement,  mais  par  un  décret 
rendu  en  exécution  de  la  loi  qui  lui  délègue  le  pouvoir  de  ré- 
tablir. C'est  en  cela  que  consiste  la  déi'op;alïon,  seulement  par- 
tieîle,  au  principe  qui  nous  occupe  [n»'  67  et8[ï4]. 

La  jurisprudence  signalée  do  la  cour  de  cassation  a  donc  fait 
exactement  Tapplication  du  principe  aux  impôts  communaux, 
i<  en  disant  qu'il  n*y  a  pas  d'exception  à  cet  égard  en  ce  qui  con- 
«  cerne  les  taxes  locales  et  spécialement  les  droits  d  octroi  (c.  ch, 
«  civ.  là  février  1878>  Octroi  de  Paris  c.  Tiei;  21  juin  1880, 
€  Octroi  de  MarseiUe  c.  Messageries  maritimes)  o. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'autorité  judiciaire  doit  déclarer 
sans  force  obligatoire,  et  ordonner  la  restitution,  dos  droits  de 
location  établis  par  arrêtés  préfectoraux  dans  un  enirep<jt  coûsti- 
tu»^  par  décret,  lorsque  ce  décret  (D.  ^ii  mars  1808), autorisant  k 
Paris,  sur  le  (juai  Saint-Bernard,  un  marché  et  un  enti'epot  franc 
pour  les  vîos  et  eaux-de-vie,  a  réservé  au  clief  de  l'État  la  tixa* 
tion  de  ces  droits  (c.  ch.  civ.  16  lévrier  1886^  vilte  df  Paris  c* 
CéUrier  et  autres). 

L'autorité  judiciaire  doit  constater  aussi  qu*un  conseil  munici- 
pal n'a  qualité,  ni  pour  établir  une  taxe  accessoire  aux  droits 
d'octroi,  ni  pour  faire  supporter  à  une  catégorie  de  contribua- 
bles la  part  de  dépenses  nécessaires  pour  assurer  le  recouvrement 
de  ces  droits.  Elle  doit  ordonner,  aux  termes  de  rarticle  1376  du 
Code  civil,  la  restitution  des  sommes  ainsi  perçues  sans  titre 
régulier  ui  cause  légale  d'obligation  (Trib.  civ, Seine,  1'*^  ch,,  17 
^dcc.  188LI,  Goiun  et  O  c.    Ville  de  Parts). 
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Nous  avons  déjà  dit  que  le  principe  du  vote  annuel  des  dépen- 
ses et  de  rimpôt  reçoit  sou  application  législative  de  lois  dési- 
gnées sous  la  dénomination  générique  do  lois  de  finances.  Mais 
ces  lois  sont  de  deux  sortes.  Les  unes  constituent  des  applications 
accidentelles,  bien  que  fréquentes,  du  principe  de  droit  public  qui 
nous  occupe.  Il  en  est  ainsi  de  toute  loi  spéciale  qui  introduit  des 
impôts  nouveaux,  abaisse  ou  élève  des  impôts  anciens,  autorise 
rÉtat  à  contracter  des  emprunts ,  ouvre  ou  ratifie  des  crédits 
supplémentaires  ou  extraordinaires.  Ces  dernières  lois  sont  très 
nombreuses,  beaucoup  plus  qu*il  ne  conviendrait. 

Indépendamment  de  ces  applications  accidentelles  du  principe 
du  vote  annuel  des  dépenses  et  de  Timpôt,  ses  applications  nor- 
males et  périodiques  se  trouvent  dans  les  deux  lois  annuelles 
du  budget  et  des  comptes.  Chaque  année  doit  avoir  sa  loi  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  du 
prochain  exercice^  et  sa  lui  portant  règlement  définitif  du  bud^ 
get  du  dernier  exercice  clos.  En  traitant  de  la  Cour  des  comptes, 
nous  avons  étudié  déjà  [n"  757]  cette  dernière  loi,  dite  loi  des 
comptes,  ayant  pour  objet  de  contrôler  l'exécution  de  la  loi  du 
budget  et  formant  le  contrôle  législatif. 

882.  La  loi  du  budget  est  la  mise  en  œuvre  principale,  pério- 
dique et  annuelle,  du  principe  de  droit  public  que  nous  éludions. 
Nous  venons  de  dire  que  chaque  année  a  sa  loi  du  budget.  Une 
ivgle  de  bonne  administration  publique  et  privée  fait  universel- 
lement renfermer  dans  Tespace  d'une  année,  même  dans  les  États 
admettant  certaine  permanence  dans  leurs  budgets,  les  opéra- 
tions de  receltes  et  de  dépenses.  Cette  règle  est  commune  aux 
collectivités  et  aux  particuliers  ({ui  ont  le  souci  du  bon  ordro 
dans  leurs  affaires  ou  à  qui  la  loi  Timpose,  comme  aux  com- 
merçants. 

Dans  l'application  de  cette  règle  commune  d'une  année  finan- 
cière i't  budgétaire,  de  graves  diversités  peuvent  se  produire,  in- 
dépendiromenl  de  celles  relatives  à  l'annalité  des  votes,  qui  en 
(ibi  cependant  une  des  conséquences  naturelles. 

Ces  diversités  portent  principalement  sur  deux  points  :  i^  la 
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date  deTouverture  et  parsoîte  du  lenne  de  Tafiuée  financière,  et 
2"  la  disliiiclion  des  comptes  de  gesiion  et  des  comptes  d'eT^rcice* 

En  France,  dune  part^  les  douze  mois  de  Tannée  financière  ou 
badjîétaîra  commencent  le  1"  janvier  et  so  terminent  le  31  dé- 
cembre, comme  ceux  de  Tannée  civile  et.  d'autre  part,  nos  lois 
du  budget  sont  préparées,  présentées,  votées,  exéctitées,  par  exer- 
cice, et  non  par  gestion  annuelle. 

Nous  expliquons  chacune  de  ces  deui  règles  de  la  comptabilité 
publique  de  notre  pays. 

Sur  le  premier  point,  rien  n'empêche  de  faire  commencer  et 
finir  les  douze  mois  de  Tannée  financière  à  une  époque  plutôt 
qu  a  une  autre.  On  peut  les  placer  du  !''••  mai  an  30  avril  comme 
quelques  Étals  de  TAmérique  du  Sudj  du  1*'''  avril  au  31  mars 
comme  TAngleterre,  le  Danemarck,  la  Prusse»  l  empire  Allemand  ; 
du  1**"  Juillet  au  30  juin  comme  les  États-Unis^ TEspagne»  le  Por- 
tugal, Tltalie;  oudu  T'' janvier  au  M  décembre  comme  la  France 
depuis  1781),  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Suède,  la  Russie,  la 
Grèce,  la  Bavi«*'re,  et  la  îSuisse.  A  deux  reprises,  d  abord  sous  la 
Restauration,  en  1810,  alors  qu'aucun  pays  u*était  encore  entré 
dans  cette  voie,  et  à  une  époque  plus  rapprochée,  en  1888^  le  par- 
lement français  a  été  saisi  sans  succès,  par  le  gouvernement»  de 
projets  de  loi  tendant  à  reporter  du  l"^»^  janvier  au  l^^juiltet  Ton- 
Ycrlure  de  l'année  budgétaire,  pour  la  lermijier  au  30  juin.  Le 
principal  motif  du  changement  proposé  était  de  diminuer  la  dis- 
tance d'environ  quinze  mois  qui  sépare  la  préparation  du  budget 
par  Tadminislraiion  des  finances,  de  l'ouverture  de  sa  période 
d  eiécution.  Celte  distance  est  en  efïel  trop  grande  et  rend  diffi- 
cile Texactitude  des  prévisions.  Mais  il  dépend  de  la  Chambre  des 
députés,  sans  abandon  de  la  simplicité  de  la  règle  do  Tannée  ci- 
vile, de  rendre  facile  le  rapprochement  des  évaluations  et  des 
réalisations.  Aussi  M.  Léon  Say,  rapporteur  au  Sénat  du  projetde 
1888,  n*a  pas  cru,  plus  que  Gandin  et  Molïien,  critiquant  dans 
[eurs  mémoires  la  tentative  de  1819,  qu*il  fut  utile  de  renoncer  à 
notre  système  français  de  Tannée  financière  identifiée  avec  Tau- 
oée  civile.  Le  mal  est  ailleurs,  et  si  la  commission  du  budget  de 
la  Chambre  des  députés  et  la  Chambre  elle-même  n'avaient  pas 
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le  tort  grave  d'abuser  de  leur  droit  d'inîtiative  [«"  892],  pour  le 
remanier,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  le  projet  de  budget  ne 
fiU  dt^posé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  à  une  t'^poque  plus  rap- 
prochée d*uo  vote  plus  rapide  et  de  son  exécution* 

Sur  le  second  point  indiqué,  les  systèmes  ne  sont  pas  moins 
différents.  Tondis  que  rAngleterre  et  Tllalie  admettent  les  comp- 
tes par  gestion,  la  France^  la  Belgique,  la  Prusse,  comptent  par 
exercice.  Encore  faui-il  constater»  dans  la  législation  française 
elle-même,  des  divergences  qui  n'ont  rien  de  surprenant,  parce 
quVUes  dérivent  de  la  nature  des  situations  ot  des  besoins.  Le 
Code  de  commerce  (art.  8  et  9)  prescrit  aux  commerçants  les 
comptes  par  gestion.  La  loi  financière  elle-même  en  fait  autant 
pour  les  comptes  des  comptables,  constatant  des  opérations  pure- 
ment matérielles  d'encaissement  et  de  paiement.  Mais  elle  impose 
Texercice  financier  à  la  comptabilité  des  budgets,  comme  plus  sur 
moyen  de  préparer  et  de  constater  leur  équilibre.  Aux  compta- 
bles, sont  imposés  les  comptes  de  gestion;  aux  ordonnateurs,  les_ 
comptes  d  exercice. 

Cette  distinction  entre  Vt^rercic^ei  la  gestion  est  une  règle  élé- 
mentaire de  la  comptabilité  publique.  «  Les  services  linanciers, 
«  porte  rarticie  2  du  décret  du  31  mai  1862»  s  exécutent  dans  des 
a  périodes  de  temps  ditesde  gestion  et  d'exercice».  «  La  g'^stion, 
«  ajoute  l'article  3,  embrasse  rensemble  des  actes  d*nn  compta- 
<(  ble,  soit  pendant  Tannée^  soit  pendiuit  la  durée  do  ses  Jbnc- 
t  lions »N  s'il  les  termine  avant  la  tin  de  Tannée;  et  l*arlicle4  dis- 
pose que  «  Vexi^rcice  est  la  période  d'exécution  des  services  d'un 
«c  budget  )>, 

Tandis  que  les  comptes  de  gestion  annuelle  comprennent  tou- 
tes les  opérations  en  receltes  et  en  dépei»ses  de  Tannée  et  ne  con* 
tiennent  que  celles-là,  les  comptes  d'exercice  embrassent  toutes 
les  opérations  en  recettes  et  en  dépenses  afférentes  à  Tannée  fi* 
naocière,  alors  même  (ju 'elles  se  sont  réalisées  après  le  31  dé- 
cembre. 

Il  est  impossible  en  effet  que  toutes  les  receltes  et  toutes  les 
dépenseSi  prévues  et  autorisées  pour  une  année  tinanciérc,  soient 
entièrement  réalisées  le  dernier  Jour  de  cette  môme  année.  Quel- 
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ques-unes  d'entre  rlk'S  ne  peiivenl  r^trc  effectuf^es  que  peinlant 
les  premiers  mois  de  rajineo  suîvaote,  sans  qujl  soit  bon  de  les 
onfoudre  avec  le«  receltes  et  los  dépenses  alTérenles  à  cette  nou- 
Telle  année.  G*est  pour  exprimer  cette  vt'^rîlr,  et  îa  faire  passer 
dans  les  écritures  que  les  lois  et  règlements  ont  consacré  lanll- 
thèse  entre  Vfixercire  et  \*à  gestion. 

L'exercice  est  donc  Tannée  financière  et  budgétaire,  allant  en 
Francci  comme  Tannée  civile,  du  l'"'*  janvier  au  31  décembre, 
ayant  comme  elle,  une  durée  de  douze  mois,  augmentés  lictive- 
ment  u  des  délais  de  clôture  ».  Ce  sont  les  délais  fi)cés  par  la  loi 
comme  nécessaires  pour  l'aclièvement  des  opérations  en  recettes 
et  en  dépenses  des  douze  mois  précédents,  non  encore  accomplies 
le  dernier  jour  du  douzième  mois. 

La  comptabilité,  par  exercice  a  le  mérite  d'éviter  la  conl'usion 
des  opérations  matérielles  d'une  année  financière  avec  celles  do 
Tannée  suivante,  et  cTiHablir  dos  situations  linancières  plus  exac- 
tement comparables  et  plus  vraies.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  la 
clôture  do  Texercice  [ïeut  permettre  à  TÉtat  de  ne  pas  payer  ses 
dettes,  comme  cela  fut  fuîtjadis,  avant  et  depuis  178Î),  Les  délais 
de  clôture  de  Texercice  ne  peuvent  produire,  pour  TÈtat  débiteur, 
Teffet  libératoire,  uniquement  attaché  aux  délais  de  déchéance 
de  cinq  ou  six  ans  (ixés  par  la  loi  (L.  i^9  janvier  ISiH,  art.  i)  et 
et  10).  Ces  abus  anciens  de  Texercice,  et  les  exactions  dout  il  a  été 
l'occasion  dans  un  lointain  passé,  sont  rélégués  aujourd'hui  dans 
le  domaine  de  T histoire. 

Ce  «|u'on   leur  a  reproché  dans  îo  présent,  c'est,  pendant  les 
premiers  mois  de  ehariue  année,  pendant  lesquels  s'accomplis- 
;ent,  jusqu^à  l'expiration  des  délais  de  clôture,  des  opérations 
fféreôtes  à  deux  exercices,  de  permettre  aux  ministres  d'éviter 
'annulation  des  crédits  non  employés  de  leurs  ministères  en  se 
bâtant  de  les  absorber,  ou  d'imputer  indûment  sur  le  nouvel  exer- 
cice les  dépenses  impayées  de  Texercice  précédent,  CVst  aussi 
|d'entraîner  de  trop  longs  relards  dans  la  présentation  et  le  vole 
e  la  loi  des  comptes. 

ur  remédier  à  ces  abus,  la  clôture  de  Texercice  a  été  succès- 
ment  rapprochéedu  31  décembre  depuis  18^â2,  et  uueimpor- 
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tante  loi  du  25  janvier  1889  a  encore  modifié,  dans  ce  sens,  les 
délais  de  clôture  *  écrits  dans  le  décret  du  31  n^ai  1862  et  visés 
par  son  article  7.  Dans  le  même  but,  les  cas  de  prolongement  ont 
été  divisés,  et  d'après  la  loi  du  25  janvier  1889  il  existe  aujour- 
d'hui cinq  délais  de  clôture.  Ils  sont  fixés:  1""  au  31  janvier  de  la 
seconde  ann(^e,  pour  Facbèvement  des  travaux  en  cours,  comme 
précédemment;  2^  au  31  mars  de  la  seconde  année,  pour  la  liqui- 
dation et  Tordonnancement  des  dépenses  (au  lieu  du  31  juillet); 
3^^  au  30  avril  pour  les  paiements  et  les  recouvrements  (au  lieu 
du  31  août);  A°  au  30  juin  pour  la  régularisation  de  crédits  sup- 
plémentaires supposant  des  dépassements  de  crédits,que  les  lois 
antérieures  s'étaient  judicieusement  refusées  à  prévoir;  et5o  au 
31  juillet  pour  le  complément  par  voie  de  rectification  et  de  régu- 
larisation dYcritures  des  opérations  courantes  de  Texercice  (au 
lieu  du  30  novembre). 

Les  dcDiers  publics  sont  les  deniers  de  l'Etat,  des  départements,  des 
communes  et  des  établissements  publics  (Décret  du  31  mai  1862,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  art.  1).  —  Les  services 
financiers  s'exécutent  dans  des  périodes  do  temps  dites  de  gestion  et 
d'exercice  (art.  2).  —  La  gestion  embrasse  l'ensemble  des  actes  d*un  comp- 


*  m  Cette  réduction  est  demandée  depuis  longtemps,  »  dit  M.  le  procu- 
reur général  à  la  courdes  comptes  dans  un  discours  prononcé  à  l'audience 
solennelle  de  rontréo  de  la  cour  des  comptes  du  17  octobre  i887.  «  On  fait 
observiT  non  sans  raison,  ajoute  ce  magistrat,  qu'avrc  le  développement 
actuel  et  la  rapidité  des  relations  postales  ot  télégraphiques,  non  seulement 
dans  la  Franco  continentale,  mais  encore  dans  les  colonies,  il  est  très  pos- 
sible d'abréger  la  durée  des  opérations  rompiémontJiires  d'un  exercice, 
durée  qui  est  actuellement  do  huit  mois,  puisqu'elle  se  prolonge  jusqu'au 
31  août.  Réduire,  par  exemple,  cette  j)éri(Ki(î  coinplénieiitaire  de  moitié  et 
fixer  la  clôture  de  l'exercice  au  30  avril,  constituerait  un  progrès  sensible 
et  le  moyen  pratique  par  excellence  de  rapprochtr  la  vérification  des  fait 
accomplis.  A  cette  réduction  de  la  durée  de  l'exercicro  correspondrait,  en 
effet,  une  réduction  équivalente  des  délais  de  production  et  surtout  de 
jugement  des  comptes  dt»  la  deuxième  partie  de  l'exercice,  ces  comptes 
devant  perdre  de  leur  importance  puisque  les  opérations  sur  lesquelles  ils 
porttjraient  ne  seraient  plus  que  de  quatre  mois.  On  aboutirait,  en  défmi- 
tive.  à  gagner  plusieurs  mois  sur  la  date  aciuelle  du  dépôt  du  rapport 
publi**:  et  si.  do  son  côté,  le  Déparlornent  d(»s  linauces  ]>renait  des  «lispo- 
sitions  pour  accélérer,  autant  que  l'aire  s«  i)eut.  la  distribution  de  ce  rap- 
port, la  (Jhanibrc  des  députés  ne  verrait  pas  s»»  terniirier  son  mandat  sans 
avoir  été  mise  à  même  de  connaître  les  résultats  ofiicielsdu  contrôle  de  la 
Cour  sur  le  premier  budget  voté  par  elle.  » 
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tflble,  «oit  pendant  rnnnèop  soit  pcîidant  la  duive  do  ses  fondions 
c«>rnpreniJ»  en  môme  temps  qiio  les  operaltnns  qui  hc  règlent  pnr  ex*»rcice, 
colles  qui  s'effectuent  pour  des  servit^es  de  trésorerie  ou  pour  des  services 
spiU'ioux  (art.  3),  —  L'exercice  ml  ïa  période  d'exécution  des  services  d'un 
biirïgel  (art,  4),  —  Sont  seuls  considérés  cooime  apporteoant  h  un  exerrico 
k's  iiérvices  faits  H  les  droits  acquit  du  l*""  janvier  au  31  décembre  do 
Tannée  qui  lui  donno  son  nom  (art.  6)*  —  Les  délais  nécessaires  soit  pour 
actu'vcr  certains  services  du  malérieL  sotl  pour  compléter  le  recouvre- 
ment des  produits  ainsi  que  la  liquidation,  IVirdonnanceuienl  et  le  paie- 
ment des  dépenses,  sont  déterminés  par  des  dispositions  spéciales  du  pré- 
sent décret  ^art,  7, —  actudUmeui  toi  du  23  janvier  1889.  arL  S^ u^4.  tlxanl. 
/cf  délais  de  clôture  de  l^exerci^c).  —  Les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses 
de  chaque  exercice  ne  peuvent  <5lrc  employ^'s  h  racquillement  des  dépenses 
d'un  iiutpo  exercice  (art,  8), 

Les  droits  acquis  et  les  services  faits  du  l"  janvier  au  3t  déccmbro  de 
Tannét^  qui  donne  son  nom  à  un  budget  sont  seul»  considérés  comme  ap* 
paricnnnt  k  rexcrcice  de  cô  budget  (L.  25  janvi*^r  1889  retn/ive  à  l^j^erctce 
financier^  art,  1,)  —  Toutefois  radmînistratton  peut,  dans  la  limite  âç^ 
crédits  ouverts  au  budget  d'une  année,  et  jusqu'au  31  janvier  de  rantiée 
suivante,  achever  les  services  du  matériel  dont  Texécution  commencée  n'a 
pu  être  terminée  avant  lo  31  décombrd  pour  des  causes  de  force  majeure 
ou  d'intérôt  publie  qui  doivent  Être  énoncées  dans  une  déclaration  d*»ror- 
donnatcur  (arL2),  —  La  période  d*exécuti on  des  services  d'un  buil^^et 
embrasse,  outre  Tannée  même  à  laquelle  il  s'apphque,  des  débis  complé- 
roenlaires  ôccordé,s  sur  Tannée  suivante  poumchever  If  s  opérations  rela- 
Hves  au  recouvrement  des  produits,  à  la  constatation  des  droits  acquis»  à 
La  tiqutdalion,  à  Tordonnancement  et  au  payement  des  dépeusos.  A  Tex- 
piralion  do  ces  délais,  l'exercice  est  clos  (art.  H).  —  Kn  ce  qui  concerne  le 
budget  de  TKtot,  ces  délais  s'étendent,  pendant  la  seconde  année  :  i»  Jus- 
qu'au 31  m<trs,  pour  la  liquidation  ftt  Tordonnancement  dea  sommes  dues 
aux  créanciers;  2«  Jusqu'au  30  avril,  pour  le  payement  des  dépenses,  la 
liquidaliOD  et  le  recouvrement  dt;s  droilsi  acquis  ix  l'État  pendant  Tannée 
da  budget;  3*  Jusqu'au  30  juini  pour  Tautorisation  et  !ii  régularisation^ 
pardts  crédits  suppfémcotaîres,  de  dépi^ns^s  aOérçntes  aux  charges  pu- 
bliques rendues  obligatoires  par  la  loi  des  finances  et  dont  le  montant  no 
peut  être  déGnitivenient  connu  qu'après  Texécution  des  services;  4*  Jus- 
c|o*au  3t  juilleU  pour  les  opérations  di*  régularisation  nécessitées  par  les 
erfL^urs  d'imputation,  parle  remboursement  des  avances  ou  cessions  que 
les  ministères  se  font  réciproquement,  par  les  reverscmontH  de^  fonds  k 
rétablir  au?(  cK«dit8  des  ministres  ordonnateurs,  par  la  régularisation  des 
Iraittys  de  ht  marine  et  df»s  colonies  et  par  le  vorstjmcut  à  la  caisse  des 
,'>  Hs  de  mer  ou  à  la  r/iisse  d'épargne  postale  du  parfait  payement  des  aT 
j  '  liions  de^s  étalR  ui/ijori?  et  équipages  eruharqui^^  hors  des  riiers  d'Europe 
(art.  Il,  —  11  iTcîst  pas  dérogé  aux  disposiiiims  de  la  loi  du  f^  mai  1834 
sur  la  comptabilité  dos  oxorcices  clos  et  des  lois  des  29  jaov  1831,  10 
mai  I8:i8  et  3  mai  1812  sur  Ih  comptabilité  des  exercices  périmés,  Les  som- 
mes réalistes  sur  les  restes  à  recouvrer  des  exorcic*?s  clos  et  sur  les  créan- 
ct!â    reâtant  k  liquider  sont  portées  en  recette   au  compte  do  Texemee 
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courant  (art.  5).  —  La  présentation  du  projet  de  loi  de  règlement  définitif 
du  budget  du  dernier  exercice  clos  et  la  production  des  comptes  des  mi- 
iiislres  à  l'appui  doivent  avoir  lieu,  au  plus  tard,  à  Touvorture  de  la  ses- 
sion ordinaire  des  («bambres  qui  suit  la  clôture  de  l'exercice  (art.  6).  — 
Avant  le  1"'  mai  de  raunéo  qui  suit  la  clôture  de  l'exercice  expiré,  la  cour 
des  comptes  remet  au  ministre  des  finances  la  déclaration  générale  de 
conformité  relative  à  cet  exercice,  pour  qu'elle  soit  imprimée  et  distribuée 
au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés  (art.  7).  —  Sont  abrogées  toutes  dis- 
positions contraires  à  la  présente  loi  ^art.  8).  —  Les  dispositions  de  la 
présente  loi  sont  applicables  à  partir  du  budget  de  l'exercice  1888.  Toute- 
fois, à  titre  transitoire,  pour  les  exercices  1888,  1889  et  d890,  les  délais 
prévus  aux  art.  4  et  7  seront  prolongés  de  deux  mois  (art.  9). 

883.  Deux  règles  budgétaires  des  plus  importantes  et  des  plus 
fréquemment  altérées  sont  celles  de  Tuniversalité  et  de  Tunité 
du  budget. 

La  première  de  ces  règles  condamne  également  toute  dissi- 
mulation et  toute  atténuation  de  recettes  ou  de  dépenses.  On 
rappelle  ainsi  la  rrgle  de  l'universalité,  parce  que  la  môme  loi 
doit  présenter  le  tableau  complet  et  sans  réserve  des  dépenses  et 
des  recettes.  Elle  est  parfois  confondue  avec  la  règle  d'unité  du 
budget;  mais  ce  sont,  suivant  nous,  deux  règles  distinctes,  ayant 
chacune  leur  dénomination  appropriée. 

La  règle  d'unité  du  budget  signifie  que  le  budget,  en  dépenses 
et  eu  recettes,  doit  faire  l'objet  d'une  loi  unique.  Elle  condamne 
sa  division  en  lois  multiples  qui  brisent  cette  unité,  et  ne  per- 
mettent pas  au  pays  de  saisir  facilement  l'ensemble  de  sa  situation 
financière,  et  sa  subdivision  en  budgets  divers. 

Ce  sont  donc  bien  deux  règles  différentes  qu'il  ne  faut  pas 
confondre.  Les  deux  dénominations,  universalité  du  budget,  uni- 
té (lu  budget,  ont,  Tune  et  l'autre,  leur  raison  d*étre. 

Une  locution  dont  l'emploi  nous  paraît  au  contraire  de  nature 
à  produire  une  confusion  fâcheuse  au  point  do  vue  des  principes 
juridi(jurs,  est  celle  qui  consiste  à  parler  de  la  «  personnalité  » 
du  budget.  Sans  doute  il  uc  s'agit  que  d'une  personnalité  comp- 
table. Mais  tout  se  lient  dans  la  science  du  droit  public,  comme 
daris  celle  du  droit  privr.  et  ce  mot  de  personnalité,  dans  l'une 
comme  dans  l'autre,  est  consacré  pour  désigner  la  personnalité 
civile.  Nous  avons  eu  di'jà  l'occasion,  en  uiatière  de  comptabi- 
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mé,  de  prolester,  et  nous  prolesterons  encore,  plus  loin  dans  cet 
ouvrage  torno  IV],  conlre  Terreur  cunsistantà  voir  dans  le  Iri'sor 
public  et  même  dans  chaque  ministère,  autant  de  personnalités 
distinctes  de  l'État.  Il  est  utile  d'éviter  une  dénomination  de  na- 
Uire  à  faire  croire,  d  tort,  à  la  mOrae  idée  relativement  au  bud- 
get de  rÉtat. 

Les  atteintes  à  la  regrio  de  runiversalilé  du  budget  se  sont 
produites  par  voie  de  confusion  de  dépenses  avec  une  partie 
correspondante  de  recettes»  ou  réciproquement,  la  dépense  étant 
cachée  par  une  recette, ou  la  recette  par  une  dépense. 

Telle  a  été  dans  le  premier  cas  la  dépense  des  frais  de  per- 
ception des  impôts  (:J89,  362,  128  fr,  au  budget  de  1897),  qui\ 
jusqu  a  la  loi  de  finances  du  lo  mai  1818,  étaient  déduits  de 
leur  produit  brut  par  chaque  régie,  sans  aucune  mention  au 
budj^^et,  ne  conlenantque  fe  produit  net  de  chaque  branche  dlm- 
pél.  C^était  la  pratique  des  anciennes  Termes  générales  et  du  eon- 
Irôle  général  des  finances,  dissimulant  alors,  par  ce  procédé,  une 
partie  considérable  des  dépenses  et  des  recettes*  Il  résultait  de 
ce  procédé,  transporté  dans  le  droit  financier  de  nosjours.queles 
frais  de  régie  étaient  soustraits  à  la  discussion  et  auK  votes  du 
pouvoir  législatif.  La  loi  de  finances  du  15  mai  1818  a  mis  fin 
à  cet  abus.  Le  décret  du  31  mai  1802  sur  la  comptabilité  publi- 
que,à  la  suite  dei'ordoiinayce  du  31  mai  1838  qu'il  a  remplacée, 
consacre, dans  son  article  l(î,  le  prineJpe  appliqué  par  la  loi  de 
1818,  défendant  de  dissimuler  une  dépense  à  Fabri  d'une  re- 
cette, D'après  cet  article  16,  <(  il  doit  être  fait  recette  intégrale 
a  du  montant  des  produits.  Les  frais  de  perception  et  de  ré- 
«c  gia,  ainsi  que  les  autres  frais  accessoires,  sont  portés  eu  dé- 
it  penses  ^^. 

L'article  43  du  même  décret,  à  la  suite  de  l'ordonna  née  du  14 

[*  septembre  1822,  interdit  de  même  de  cacher  une  recette  à  lom- 

bre  d'une  dépense.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  les  ministres  ne 

eu  vent  accroître,  par  aucune  ressource  parliculière,  le  montant 

les  crédits  affectés  aux  défieuses  de  leurs  services  respectifs  », 
II  9*applique  à  tous  les  produits  de  tous  les  établissements  de 
i'Élal,  et   à  leurs   vieux  mobiliers,    matériaux,  et   résidus,  qui 
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doivent  être  vendus  par  Tadministration  des  domaines,  pour  être 
fait  recelte  au  budget  du  produit  de  leur  vente. 

Les  manquements  à  cette  règle  relevés  par  la  cour  des  comptes 
sont  nombreux.  Les  plus  célèbres  sont,  en  1876,  la  souscription 
du  ministre  de  la  marine,  au  monument  de  M.  de  Ghasseloup- 
Laubat  à  Marennes,  en  vieux  canons  et  vieilles  chaînes  estimés 
42,000  fr.,  et  surtout,  la  reconstitution  du  palais  de  la  Légion 
d'honneur  incendié  par  Tinsurrcction  communalice  de  1871.  Ce 
palais  a  été  réédifié  à  Taide  :  l®  d'un  crédit  de  73,000  fr.  demandé 
aux  Chambresen  1881, et  2'd'une  somniebien autrement  impor- 
tante, de  près  d*un  million  et  demi  souscrite  par  les  légionnaires, 
qui  n'a  pas  figuré  au  budget.EIIeadonnélieudelapai*tdeIa  cour 
des  comptes,  contre  le  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur, 
à  un  arrêt  l'obligeant,  comme  comptable  de  fait,  à  présenter  des 
comptes,  qui  ont  été  régulièrement  rendus  et  jugés. 

884.  Nous  venons  de  dire  en  quoi  la  règle  de  l'unité  du  budget 
diffère  de  celle  de  l'universalité.  Sa  violation  s'est  produite  parla 
dispersion  des  dépenses  et  des  recettes  dans  des  lois  différentes, 
plus  ou  moins  nombreuses,  au  lieu  de  leur  concentration  dans 
une  seule  et  unique  loi.  A  cet  égard,  les  pratiques  les  plus  diffé- 
rentes ont  été  usitées  pour  la  préparation,  la  présentation,  et  le 
vote  du  budget. 

Pendant  de  longues  armées  il  y  a  eu  une  loi  du  budget  des  re- 
cettes et  une  loi  distincte  du  budget  des  dépenses.  Cette  sépara- 
tion, des  deux  parties  essentielles  d'un  même  acte,  n*était  pas  ju- 
dicieuse, les  dépenses  étant  la  raison  d'être  de  l'impôt.  Dans  cette 
voie  il  peut  même  y  avoir  dos  lois  distinctes  pour  les  dépenses  de 
chaque  ministère.  C'est  ainsi,  pour  ne  citer  (ju'un  exemple,  que 
l'Assemblée  nationale  a  voté,  les  21,  22,25,  27,  28  et  29  mars 
1872,  dix  lois  portant  chacune  fixation  du  budgctdesdépensesd'un 
ministère  pour  rexercice  1872,  toutes  suivies  de  la  loi  du  30  mars 
1872  portant  fxdtion  du  /nu/i/ct  f/f'nrral  des  dr/jctises  et  desreceites 
de  rexercice  1 8  72.  La  loi  des  dép(Mises,  comprenant  à  elle  seule 
tous  les  ministères  et  tous  leurs  chapitres,  peut  aussi  se  produire 
a  priori,  et  telle  a  rté  la  praticjue  suivie  pendant  longtemps. 
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Il  doit  y  avoir  n'unïon  des  dépenses  et  des  recettes  dans  uno 
?ule  et  mémo  loi.  Le  projet  de  budget  fnit  alors  Tobjeld^une  loi 
inique. 

Au  lieu  de  cesdeiixlois,  et  au  lien  d'une  ]m  unique  contenant 

.lout  le  budget,  ce  qui  est  l'idéal  de  la  règle  d'unité,  on  en  a  vu 

Irois  :  lai  relative  à  rétablissement  des  contributions  directes, 

loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses, et  loi  portant  fixation 

du  ttudget  des  recetïes. 

On  a  vu  souvent  aussi,  dans  ces  vingt  dernières  années,  le  pou- 
roir  exécutif,  après  avoir  présenté  le  budget  en  uu  projet  de  loi 
'unique,  obligé,  par  les  retards  de  la  Chamlire  des  députés,  d'en 
diHacher  les  parties  relatives  k  rétablissement  des  contributions 
directes,  et  subir  ainsi,  malgré  tous  ses  efforts  et  ceux  du  Sénat, 
la  division  du  budget  en  deux  lois  séparées.  Trop  souvent  aussi 
ces  retards  ont  rendu  impossible  le  vote  du  budget  avant  le  i"' 
janvier  de  Tannée  à  laquelle  il  s^appliquait,  et  imposé  le  regretta- 
t>le  expédient  d'un  ou  de  plusieurs  douzièmes  provisoires,  c'est- 
à-dire  de  lois  successives  opérant  par  mensualités. 

L*uoité  de  loi  budgétaire  permet  seule  aux  contribuables  de  se 
rendre  compte  de  la  totalité  des  charges  qu'ils  subissent.  Ce  prin- 
cipe condamne  les  diverses  pratiques  et  les  expédients  dont  nous 
venons  de  parler,  s'éloignanl  tous  plus  ou  moins  de  ce  que  nous 
avons  appelé  l'idéal  à  ce  point  de  vue.  Il  i^oudamne  également 
d'autres  divisions  du  budj^et,  pratiquées  sous  des  noms  divers 

Iit  à  des  époques  différentes. 
Nous  voulons  parler  de  la  division  du  budget,  eu  loi  du  budget 
frdinaire  et  loi  du  budget  extraorâ maire ^  Créé  par  une  loi  du 
17  mai  1837  (art.  1  et  2)  et  supprimé  par  celle  du  6  juin  18V6 
art.  I).  le  budget  extraordinaire  a  reparu,  toujours  en  vue  de 
rexécution  de  travaux  publics,  à  la  suite  d'un  rapport  présenté  la 
20  janvier  1862  par  le  ministre  des  finances*  C*est  par  la  loi  du  2 
Juillet  1802  que  cette  distinction  de  deux  budgets  fut  introduite 
^de  nouveau.  On  faisait  observer  que  cbacun  des  deux  budgets 
l^rdinatre  et  extraordinaire,  réunis  dans  la  même  loi  ou  séparés 
|aQS  deux  lois,  n'en  a  pas  moins  son  caractère  spécial  et  ses  re- 
lier particulières.  Les  dépenses  ordinaires,  disait-on,  ont  pour 
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objetde  «c  pourvoir  aux  services  obligaloïres  et  permanents,  assu- 
me ref  lo  paiement  év  lu  dette,  rext'cutioïi  des  lois,  ladministra- 
<(  lion  de  b  justice*  la  perception  du  revenu,  la  défense  du  terri- 
«  toire  ».  A  coté  de  ces  dépenses  ordinaires,  il  faut  assurer  des 
recettes  ordinaires,  permaoentes  aussi,  suffisantes  pour  en  assu- 
rer intégralement  lé  paiement.  Les  dépenses  extraordinaires  au 
contraire  comprennent  les  grands  travaux  publics,  les  construc- 
tions nouvelles,  les  charges  militaires  exceptionnelles,  tt  en  un 
«  mol  tout  ce  qui,  répondant  à  des  besoins  momentanés  et  des- 
u  tiuésà  disparaître,  ne  doit  pas  figurer  parmi  les  charges  perma- 
«  nentes  de  FÉLal  »;  quelque  incontestable  que  soit  Tutilité  de 
ces  dépenses,  quel  que  soit  le  désir  légitime  de  leur  donner  iiM 
prompt  et  grand  développement,  la  loi  du  budget  doit  limiter  ces 
dépenses  extraordinaires  au  montant  des  ressources  disponibles, 
soit  à  raison  des  circonstances,  soit  à  raison  des  facultés  contribu- 
tives du  pays.  M 

[jVioslitution  des  lois  du  budget  ordinaire  et  du  budget  extra- 
ordinaire, n'en  était  pas  moins  la  oégalion  du  principe  de  Tunité 
budgétaire,  et,  comme  toujours,  la  division  des  dépenses  publi- 
ques eu  deux  parties  avait  pour  résultat  de  mas(]uer  leur  loial. 

En  i87K  ou  a  supprimé  cette  division  des  deux  budgets  ordi- 
naire et  extraordinaire.  La  distinction  n*en  a  pas  moins  reparu 
trop  longtemps  dans  les  budgets  de  la  France,  comme  une  suî^ 
d^  nos  désastres  et  sous  une  autre  forme.  Elle  y  a  porté  les  nom? 
de  compte  de  U^^mdailon^   de  première  pariie^  de  sernnde  parlk 
du  second  compte  de  H^fUidation^ou  troisième  compte  de  liquidH 
tion.de  fmdget  aur  reswurcesfixtrfiorduKtueîi.On  eut  pu  les  appo- 
1er  siuiplement  hadijets  extraordinaire  s. Cèiùi  au  fond  la  même 
chose,  c'est-à-dire  la  masse  de  dépenses  dues  à  des  causes  acci- 
dentelles, faisant  antithèse  aux  dépenses  ordinaires  et  annuelles. 

Les  unes  et  les  nulres  n'en  sont  pas  moins  des  charges  du 
bt]dget,dont  Tuniiéa  lavautage  d 'établir  et  présenter lenserable» 
que  les  divisions  font  disparaître.  Tout  en  constatant  les  déro- 
gations au  principe  d'utiilé  du  budget,  nous  sommes  loin  de  mé- 
connaître les  inoubliables  services  rendus  par  ce  budget  extraor^ 
dinaire,  imposé  par  une  terrible  nécessité,  dénommé  compi 


DES   NELF   liUOGKTS  A^!NEKKS 


03 


IliquidfHlon^  qui  a  joué  un  si  grand  rôle  dans  rœuvre  du  rélablis- 
^ement  du  cn'dit  et  des  fiiianccs  de  la  France,  pour  solder  les 
dépenses  résultant  de  Finvasion  et  des  ruines  accumulées,  et  non 
Couvertes  par  les  emprunts.  Le  premier  compte  de  liquidation  a 
été  clos  le  1*"'^  décembre  1875.  Avec  k  première  partie  du  second, 
ouvert  au  moment  de  sa  clôture,  il  a  Tormé  une  masse  énorme  de 
crédits  et  de  dépenses  d'environ  2  milliards  500  millions,  réglés 
I       délinitivemenl  è  partir  de  Î88i,  A  cet  ancion'eompte  de  liquida- 
Il      lion  sont  attachés  les  noms  des  libérateurs  du  territoire  paciUé, 
I       Thiers  et  Léon  Say. 

^v  Mais  dès  1877  un  véritable  budget  extraordinaire,  qui  n'avait 
^Ppas  la  même  excuse,  puisqu'il  s*agissaitde  Texécution  de  travaux 
publics,  s'est  successivement  introduit  sous  le  nom,  ci-dessus 
^K signalé,  de  <t  budget  sur  ressources  extraordinaires  ».  La  loi  du 
"  26  décembre  1890,  portant  lixation  du  budget  général  des  dépenses 
I  et  des  recettes  de  rexercicc  189t,  s  est  eniîn  conformée  à  la  règle 
1  de  Tunilé.  Depuis  cette  époque,  elle  règne  dans  les  budgets  de  la 
France,  sauf  les  retards  ct-dessus  signalés,  et  ce  que  nous  avons  à 
dire  des  budgets  annexes. 


885,  En  verlu  de  la  loi  de  finances  du  22  décembre  1880,  it 
existe  dans  la  loi  du  budget  un  titre  intitulé  de  la  manière  sui- 
vante :  hudge.t^  annexer  raUachén  pouî'  ordre  au  hudtjet  f}énèraL 
De  18<J6  à  1881,  ces  budgets  dits  annexes  ont  porté,  dans  les  lois 
de  Hnances»  le  nom  de  sfrotces  apéclaux  rattachés  pour  ordre  au 
budget.  Cette  dénomination  pouvait  les  faire  confondre  avec  les 
comptes  spéciaux  du  trésor.  Le  titre  de  la  loi  du  budget  portant 
ce  nouvel  intitulé  est  resté  le  litre  3  de  la  loi  du  budget  jusqu*eo 
1893,  époque  à  laquelle  la  suppression  d*un  autre  budget  [n'* 
88f>j,  qui  faisait  l'objet  du  litre  2,  a  permis  de  faire  des  budgets 
annexes  le  titre  2  de  la  loi  du  budget*  LVticle  21  de  la  loi  du 
2îj  mars  1897  portant  fijcatlon  du  ùudtjet  général  des  dépenses  et 
des  rect'ites  de  Vexerclce  i  897^  placé  sousce  nouveau  titre  second 
de  nos  lois  de  finances,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  budgets  annexes 
rattachés  pour  ordre  au  budget  général  dol*État  sont  fixés,  en 
recettes  et  en  dépenses,  pour  lexercice  1897,  à  la  somme  de 


94  LOI  DU  18  JUILLET   1892  (art.    18)    SUPPRIMANT 

((  116,635,534  f  r.,coQrormémentà  l'état  F  annexéà  la  présente  lob. 

Cet  état  F  delà  loi  de  finances  de  rexercice  1897  contient  neuf 
budgets  annexes,  dans  Tordre  et  sous  les  dénominations  suivan- 
tes :  l""  fabrication  des  monnaies  et  médailles;  î*"  imprimerie  na- 
tionale; 3°  légion  d'honneur  ;  4"  caisse  des  invalides  delà  marine; 
5"*  école  centrale  des  arts  et  manufactures;  6''  caisse  nationale 
d'épargne;  7"  chemin  de  fer  et  port  de  la  Réunion  ;  8°  chemin  de 
fer  du  Soudan,  et  9*^  chemins  de  fer  de  l'État. 

Ce  neuvième  et  dernier  budget  annexe  de  l'exercice  1897  est 
à  la  fois  le  plus  contesté  et  le  plus  important.  Il  monte  à 
43.000.000  fr.  en  recettes  et  en  dépenses,  tandis  que  les  chiffres 
les  plus  élevés  sont  ensuite  ceux  du  budget  de  la  caisse  natio- 
nale d'épargne  (24.658.000  fr.)  et  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  (16.680.515  fr.).  Mais,  sans  discuter  quelques-uns  de  ces 
neuf  budgets,  au  point  du  caractère  industriel  des  exploitations 
qui  leur  donnent  naissance,  et  en  laissant  de  côté  la  grave  ques- 
tion économique  du  rôle  rationnel  de  l'État,  il  n'est  pas  possible, 
uu  point  de  vue  financier,  de  ne  pas  voir,  dans  l'existence  sépa- 
rée de  ces  budgets^ petits  ou  grands,  qu'ils  se  traduisent  en  excé- 
dents de  recettes  ou  en  excédents  de  dépenses,  des  dérogations 
au  principe  de  Tunité  du  budget.  Sans  doute  ils  sont  placés  dans 
la  loi  du  budget,  dont  ils  forment  le  titre  second  ;  mais  ils  sont 
soustraits  au  droit  commun;  ils  béiiéiicient  d'un  régime  particu- 
lier, en  dehors  de  l'action  normale  du  ministre  des  finances,  sauf 
pour  celui  de  ces  neuf  budgets  annexes  rattaché  à  son  départe- 
ment. Alimentés  par  les  subventions  du  budget  national,  ou 
ajoutant  à  ses  produits  divers,  ils  en  sont  distincts  et  devraient 
tous  y  rentrer,  comme  l'ont  fait  successivement  le  service  des 
téléphones  (L.  26  déc.  I89i),  celui  des  chancelleries  diplomati- 
ques et  consulaires  (1876),  et  beaucoup  d'autres  successivement 
rentrés  au  budget  général  de  l'État,  de  1826  jusqu'à  nos  jours. 

886.  Par  suite  d'une  conception  excessive  et  fausse  de  la  ro^le 
de  l'universalité  du  budget,  les  recottes  et  les  dépenses  locales,  bien 
qu'elles  constituent  les  charges  des  départements  et  des  commu- 
nes, et  non  celles  de  l'État,  ont  figuré  jusqu'en  1893  dans  la  loi 
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^du  budget.  Elles  constituaient  des  dépenses  pour  ordre,  soldées 
lu  moyen  des  ioipositions  votéiîs  par  les  conseils  locaux.  Eu 
^iHCi,  la  loi  du  2  juillet,  qui  rétablit  la  division  du  budget  extra- 
ordinaire \n^  88iJ,  créa  pc>ur  ces  dépenses  locales  un  budget, 
dit  budget  sur  ressources  spécîa(es,  qui  n'a  pas  cessé,  de  1863  à 
1893»  de  former  le  titre  II  de  la  loi  du  budget.  Nous  avons  vu 
■fn*883]  que  ce  titre  11  est  acLuellemeuL  cansicré  aux  budgets 
annexes  qui  avaient  fait  jusque-là  Tobjet  du  titre  IIL  La  loi  de 
'  linances  du  18  juillet  ISlii  sur  les  contributions  directes,  dans 
Hfiori  article  18,  a  supprimé  du  budget  de  l'État  ce  buJget  des  dé- 
^Benses  sur  ressources  spéciales» 

^m  En  traitant  des  délibérations  des  conseils  généraux  relatives 
^au  budget  desdé|)ârlements  totno  L  n^^  193],  nous  avons  signalé 
I  cette  importante  loi.  Grâce  à  elle,  les  budgets  locaux  ont  cessé 
dV*tre  traités  comme  des  démembrements  du  budget  de  TÉtal,  et 
budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  a  disparu.  Dans 
loi  de  finances  du  ^Ô  janvier  1892,  la  dernière  où  il  ligure,  il 
^'élevait  en  totalité  à  ia'i,  400,  oHo  francs. 
Ses  deux  principaux  éléments  étaient  les  recettes  et  les  dépen- 
départemen taies,  pour  près  de  210  raillions,  laissées  à  leur 
■^Traie  place  dans  les  budgets  départementaux,  et  les  centimes 
additionnels  communaux,  c'est-à-dire  une  partie  seulement  des 
recettes  des  communes,  laissées  comme  les  autres  aux  budgets 
communaux.  Le  législateur  a  le  droit  de  fixer  annuellement  les 
imites  dans  lesquelles  les  impôts  directs  départementaux  et  com- 
munaux peuvent  être  votés  par  les  conseils  locaux  et  les  autres 
iipôts  dont  la  perception  leur  est  permise,  mais  il  ne  lui  appar- 
leiit  de  voter  lui-même  ni  leurs  ressources  ni  leurs  dépenses. 
îtte  vérité  a  été  tardivement  reconnue  par  Timportant  article  18 
de  la  loi  du  18  juillet  ISOi. 
Cest  aussi  un  retour  plus  compléta  Ja  règle  de  Tunilé  du  bud- 
ei.ot  Le  budget  sur  ressources  spéciales,  »  dit  en  eflet  te  rapport 
kl  commission  du  budget  de  la  Cbarabre  des  députés  en 
1892,  «  a  porté  atteinte  à  runité  budgétaire,  parce  qu'en  donnant 
la  facilité  de  classer  certaines  recettes  et  dépenses  particulières 
en  dehors  du  budget  généra!,  elle  a  permis  de  distraire  de  ce 
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ff  budi;et  OU  de  rj^y  pas  comprendre  des  recettes  et  des  dépense" 
«  qui  en  font  partie  inté|îraiile  ». 

Ce  budj^et  comprenait  en  effet,  en  outre  des  parties  capitales 
qui  vjèJjnenL  d*t*tre  inditjuées,  d'autres  ope'Tations  que  la  toi  du 
18  juillet  181)2  a  fait  retitrer  avec  raison  dîius  le  budget  général 
de  l'État,  Tels  sont  notamment  le  produit  et  Teniptoi  des  fonds  de 
non-valeursj  obtenus  à  Taide  de  centimes  additionnels  destinc^'S 
à  couvrir  des  dégrèvements  d'impùtsît.  11,  n'*  S69  à  372\et  assu- 
rant au  trésor  Tenlter  recouvrement  des  rôles. 


887.  H  résulte  de  ce  que  nousavons  dit  précédemment  que  îaloi 
du  budget  contient  deux  parties  essentielles  et  distinctes,  le  vote 
des  dépenses  el  le  vote  des  recettes,  ou  voies  et  moyens,  et  que  la 
première  de  ces  deux  parties  doit  être  rationnellement  placée 
avaotlautre,  comme  elle  Test  en  fait  dans  nosloisdu  budget.  Le 
vote  des  dépenses  précède  celui  des  recettes  deslmées  à  les  payer. 

La  préparation  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  hudfjet 
général  des  dépenses  et  des  recettes,  présente  ce  caractère  parti- 
culier^qu'en  ce  qui  concerne  la  partie  relative  aux  dépenses, 
tous  les  ministres  sont  appelés  à  y  participer  pour  les  services 
des  déparlements  ministériels  de  chacun  d  eux.  Ces  services  sont 
appelés  par  la  loi  même  du  budget  ce  les  services  généraux  des 
ministères  ».  Nous  avons  vu  [t.  l,n"  77]  qu'U existe  actuellement 
onze  départements  ministériels,  lintre  eux  se  répartissent  ces 
services  généraux  des  raioistéres,  et  les  dépenses  qui  leur  sont 
afférentes,  ligureot  sous  onze  divisions  correspondantes  portant 
cîiacuno  le  nom  d'un  département  ministériel,  dans  un  des  nom* 
breux  tableaux  ou  états  qui  forment  une  partie  essentielle  de  la 
loi  du  budget. 

Le  Si  services  gthtrraux  des  minisfrres  forment  la  partie  du 
budget  des  dépenses  qui  doit  appeler  plus  particulièrement 
l'examen  et  le  contrôle;  ils  concentrent  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  ta  défense  ou  è  l'administration  du  pays  ;  si  des  économies  sont 
possibles,  cest  surtoutlàqu  elles  peu  vent  être  réalisées.  C'est  cette 
partie  du  budget  des  dépenses  qui  comprend  les  dépenses  néces- 
saires à  la  marche  régulière  de  tous  les  services  publics. 
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Dans  la  prépâratiou  du  budget  des  dt^peuses  de  chaque  tninis- 
tre,  lo  devoir  da  chaque  miuislre  est  de  ne  proposer  que  celles 
irraiement  nécessaires.  En  traitant  des  miulsUes  nous  n*avons  trou- 
'  vé  aucune  disposition  constitutionaeïiû  ou  législative  donnant  au 
ininisire  des  tinanceSi  fût- il  président  du  conseil,  une  prédoini- 
nanco  sur  ses  collègues  au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  Aucun 
texte  n'a  rétabli  Facicienne  fonction  du  contrôleur  général  des  ii- 
nances  avant  178it,  Le  droit  commun  de  la  responsabilité  sohdai- 

Ire  des  ministres  règle  seul  leurs  rapports,  en  ce  qui  concerne  la 
Dréparation  et  la  défense  de  la  loi  de  finances,  comme  des  autres 
■Dis.  Le  budget  des  dépenses  met  en  mouvement  l'initiative  et  la 
responsabilité  de  tous  les  ministres.  Le  ministre  destinances,  qui 
est  chargé  de  présenter  les  voies  et  moyens,  ne  peut  que  rappe- 
^■eroflicieusement  TutiliLédes  économies.  Dans  tous  lescasje  droit 
^Hies  commissions  et  des  chambres  est  de  chercher  à  réduire  les 
^Pdépenses;  elles  devraient  surtout^  en  France,  comme  en  Angle- 
''  terre,  s*abstenir  de  les  augmenter.  C'est  malheureusement  pour 
j  nos  tinances  le  contraire  qui  se  produit;  de  sorte  qu'il  s'établit 
li^arfois,  à  IVuconire  de  Tesprit  d'économie,  une  sorte  d'émulation 
^K  ret>ours  entre  les  ministres  et  les  députés,  non  pour  réduire, 
f  '  mais  pour  augmenter  les  dépenses  des  services  généraux  des 
'      ministères    n"  8tJ2  in  fine]. 

Le  budget  des  dépenses  comprend  en  outre  d'autres  divisions 
|ui  se  prêtent  moins  facilement  aux  économies,  ou  aux  prodi- 
galités. Ce  sont  l*'  la  dette  publique,  2^  la  dotation  des  pouvoirs 
publics,  3"  les  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des 
apôls  et  revenus  publics,  et  4'>  les  remboursements  et  restitu- 
ions, non-valeurs  et  primes. 

Nous  avons  déjà  vu  [n*^883|  <nxeles  frais  de  rcf/leei  de  perception 

es  impùu  constituent  aussi  des  dépenses  adjninistralives»qu'il  est 

kiite  de  ne  pas  confondre  avec  les  recettes  qui  sont  leur  raison 

rélre, comme  cela  sVst  produit  jusqu*en  1818.  Mais  il  est  utile 

lussi  de  les  distinguer  des  autres  dépenses  qui  n'ont  pas  le  nié- 

ae  caractère  de  productivité  linanciôre.Ces  frais  dépendent  né- 

^ssaîrement,  dans  une  certaine  mesure,  du  produit  raéme  des 

ipots  à  recouvrer,  et  s'accroissent  naturellement  avec  lui.  Il  est 
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nécessaire  que  la  somme  à  laquelle  ils  s'élèvent  soit  connue  et 
fixée.  En  la  déduisant  du  produit  brut  do^  impôts  porté  en  recette, 
il  est  toujours  facile  de  connaître  leur  produit  net^qui  seul  cons- 
titue les  ressources  réelles  et  disponibles  de  l'État. 

Il  en  est  de  même  des  remboursements,  restitutions,  non-va- 
leurs, primes  et  escomptes,  qui  présentent^  à  vrai  dire,  une  par- 
tie des  impôts  perçus  par  l'Ëtat  à  charge  de  restitution. 

Le  principe  du  vote  annuel  des  dépenses  et  de  Timpôt  s'appli- 
que indistinctement  à  toutes  les  catégories  diverses  de  dépenses. 
Mais,  en  fait,  ces  dernières  catégories  de  dépenses,  à  commencer 
par  la  dette  publique,  dont  le  refus  de  paiement  par  les  chambres 
serait  la  banqueroute  de  la  France,  ne  sont  pas  discutées.  A  cette 
constatation  relative  à  la  division  des  dépenses  et  à  la  nature  de 
ces  diverses  catégories  de  dépenses,  quatre  observations  se  rat- 
tachent. 

La  première  est  relative  à  ce  que  nous  disions  du  rôle  de  tous 
les  ministres  dans  le  budget  des  dépenses.  Nous  ne  parlions  alors 
que  des  dépenses  relatives  aux  services  généraux  des  ministères. 
Mais  en  ce  qui  concerne  les  quatre  autres  divisions  des  dépenses 
que  nous  venons  dVnumérer,  il  en  est  autrement.  Ces  quatre 
sortes  de  dépenses  relèvent  du  ministre  des  finances^et  sont  rat- 
tachées aux  dépenses  de  son  département  ministériel. 

La  seconde  observation  est  relative  à  la  règle  de  Tannalité  du 
vote  des  dépenses  ^n"  880  .En  Angleterre  elle  ne  s'applique  qu'aux 
deux  tiers  environ  des  dépenses  du  budget  anglais.  L'autre  tiers 
des  dépenses  est  permanent  ou  consolidé  ^.  Sauf  la  dette  et  la 
liste  civile,  ce  groupe  ne  contient  que  la  90''  partie  des  dépenses 

*  ■  Les  dr|H.'ris«'s  de  l'Etat  sont  divisrr's  en  deux  grandes  catégories.  Les 
unes,  dites  consolidé<'s.  sont  elTectuêos  en  vertu  d'artes  du  Parlement  ; 
cll<'s  ont  un  naracttTO  permanent. et  ne  sont  pus  vott'ca  cliaciuo  année;  cllfts 
rurnprennent  les  intérêts  «le  la  dett»»  publique,  la  liste  civile,  les  pensions 
civiles  et  niilitain.'S  volées  par  unr  loi  spéciale,  1rs  traitements  des  contrù- 
l'rurs  di!  l'FIcliitiuitT,  «lu  lord  lieuttMiant  d'Irlande  et  des  juges,  les  fonds 
secrets  et  quelqin'S  autres  articles.  En  totalité,  elles  représentent  environ  le 
tirrs  du  Ijuil^îel  drs  dépnises;  mais  s-i  l'on  en  «léduit  le  montant  des  inté- 
rêt- d«r  la  d'ite  A  celui  de  la  \\>W.  civIK».  elles  n'rn  forment  que  la  90"« 
|i.irtif.  «-'t'ït-à-dire  un  p«'U  plus  i.(Mi().(MKi,  sur  1)0.000,000  de  livres  sler- 
lin-'.  —  La  seconde  taté^^orii'  «-ornpi'cnd  toutes  les  autres  dépenses,  c'est- 
;i  duv  ««dli-.^  (pii  n.»  sont  pus  autorisées  une  fois  pour  toutes  et  qui  doivent, 
par  t:onséqueut,  être  votées  clia(iue  année.  Elles  sont  groupées  en  quatre 
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du  budget  anglais  disculées  en  France.  Là  dilTi!^reiice  des  deux 
législations  est  donc,  à  ce  point  de  vue,  p]us  grande  en  appa- 
rence qu  en  réalité.  En  Angleterre,  ce  qni  est  consolidé  échappe, 
en  droit,  à  l'obligation  du  vole  annuel^  en  France,  le  vote  an- 
nuel n*est,  en  cet  égard  que  raccompUssement  d'une  forma- 
lité. Il  convient  encore  à  ce  sujet  de  remarquer  <iue  ces  deux 
]f5gislations  sont  également  contraires  à  celle  de  TEmpire  alle- 
mand, qui  soustrait  le  budget  de  la  guerre  au  vole  annuel 
du  parlement.  L'effectif  de  l'armée  y  est  volé  pour  sept  ans. 
Le  budget  de  la  guerre  participe  toul  entier  de  ce  septennat, 
car  bien  que  la  dépense  doive  recevoir  chaque  année  la  sanction 
du  parlementt  celui-ci  ne  peut  ni  en  refuser  ni  en  discuter  le 
montant,  seulement  susceptible  d'augmentation  sur  la  demande 
du  gouvernement.  Ces  règles  ont  été  la  conséquence  de  romni- 
potence  de  rerapercur  allemand  sur  l'armée,  déduite  de  Tarticle 
63  de  la  constitution  de  Fempire,  et  qui  a  servi  de  base  à  ce 
mot  de  M.  de  Bismarck  en  1887  :  «  Notre  armée  doit-elle  être 
celle  de  tf  TEmpereur  ou  celle  du  Parlement  ?  »  On  connaît 
aussi  les  efforts  réitérés,  et  moins  heureux,  de  Tancien  chan- 
celier, pour  obtenir  la  permanence  de  rensemble  du  budget 
pour  deux  années,  puis  le  vote  de  deux  budgets  consécutifs  la 
mémo  année*  En  1898  le  sexleanal  naval  s'ajoute  au  septennat 
militaire. 

La  troisième  observation,  rattachée  à  cette  partie  de  Tétudo  du 
budget  des  dépenses,  et  qui  setend  au  budget  tout  entier,  est 
que,  le  droit  absolu  du  parlement  s'appliquant  même  au  vote  an- 
nuel detî  arrérages  de  la  dette  publiijue,  son  droit  de  refuser  le 
rote  du  budget  n'est  pas  douteux.  L'exercice  d'un  pareil  droit  est 
l'acte  le  plus  grave  qui  se  puisse  imaginer.  Il  entraînerait  la  sus- 
pension de  tous  les  services  publics  sans  exception,  y  compris 
celui  de  la  dette  publique.  Il  équivaudrait  à  la  suppression  même 
de  la  vie  sociale.  Pour  faire  usage  d'une  prérogative  aussi  rodou- 
tahle,  le  pouvoir  législatif  doit  être  bien  assuré  d'avoir  l'appui  du 


i.iHi^'Mios,  savoir:  les  scrHces,  civil?,  les  i,<;tvir'  -  in.ngi^  ui^  la  percep- 
tion <Jq  l'raipftl  irevt*ntn!  deparlementu),  l'armée  et  la  mûri  ne  (C"  de  Frnn- 
quevîlltif  UQQumrnamfj*  '    ("  f*ftilemnn(  b/itanniques,  tome  Ht,  p.  4Î^K), 
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pays  dans  la  lutte  engagée  contre  le  pouvoir  exécutif.  Celui-ci 
est  alors  obligé,suivant  un  mot  Tameux  de  Gambetta,  a  de  se  sou- 
((  mettre  ou  de  se  démettre  »,  s*il  est  respectueux  des  lois  cons- 
titutionnelles, comme  le  fut  l'illustre  maréchal  de  Mac-Mahon  à 
l'issue  de  la  crise  du  16  mai  1877. 

Cette  conséquence  extrême,  mais  rationnelle,  du  principe  du 
vote  annuel  des  dépenses  et  de  l'impôt,  consacre  ainsi  dans  la 
mise  en  œuvre  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  la  pré- 
pondérance du  pouvoir  législatif  sur  le  pouvoir  exécutif.  On  voit 
ainsi  toute  la  portée  de  la  règle  de  Tannallté,  s'appliquant,  sans 
réserve,  à  Tensemble  de  la  loi  du  budget  « ,  telle  que  cette  règle 
a  été  conçue  par  l'Assemblée  constituante  de  1789  et  telle  qu'elle 
est  restée  dans  le  droit  public  de  la  France,  et  des  grands  États 
contemporains,  sauf  les  exceptions  partielles  signalées. 

Nous  avons  déjà  constaté  [n*"  880]  que,  par  elle-même,  elle  im- 
pose la  périodicité  des  sessions  législatives,  et  est  consacrée  par 
nos  lois,  depuis  1789,  comme  un  élément  essentiel  et  inséparable 
du  principe  du  libre  vote  des  subsides,  toujours  invoqué  par  le 
tiers-état  avant  1789. 

La  quatrième  et  dernière  observation  annoncée  est  rendue  né- 
cessaire par  une  déviation  regrettable  du  régime  parlementaire 
et  de  la  véritable  notion  du  droit  en  matière  de  budget.  Le 
vote  des  dépenses  ne  devrait  pas  être  l'occasion  de  discuter  et 
remettre  en  question  toute  notre  législation  sur  l'administration, 
la  justice,  l'armée,  les  cultes,  les  colonies,  toutes  les  questions 
économiques  et  sociales.  Le  vote  du  budget  d'un  pays  ne  doit 
pas  être  une  révision  des  lois  qui  le  régissent.  H  doit  être  pourvu 

*■  On  comprend  aussi  qu'il  n'est  pas  facile  do  concilier  «  les  vrais  prin- 
cipes constitutionnels  »  avec  ce  passage  d'un  inanifoste  du  comte  de  Paris, 
adressé  en  1888  aux  représentants  du  parti  monarchiste  en  France  : 

«  Le  budget,  au  lieu  d'être  voté  annuelhMncnt,  sera  désormais  une  loi 
ordinaire  et  ne  ])ourra,  par  const'Mjuent,  cire  amendô  que  par  l'accord  des 
trois  pouvoirs.  Chaipie  année,  la  loi  de  iinanccs  ne  comprendra  que  les 
moditicutions  proposées  par  le  gouvernement  au  budget  antérieur.  Si  ces 
propositions  sont  rejetécs,  Ions  Ii's  services  publics  ne  seront  pas  suspen- 
dus et  les  inttTcls  privé>  compromis  comme  par  lo  refus  du  budget.  Et 
CL'peiidaut  les  vrais  princip«'s  constitutionnels  srTont  scrupuleusement  rcs- 
pi.tés,  car  aucun  nouvel  impôt  m'  pourra  être  établi,  aucune  dépense  nou- 
velle ne  sera  décidée  sans  le  couseutemcut  des  élud  de  la  nation»  » 
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cette  révisfon  par  des  lois   non   budgétaires.  Nous  avons  vu 
»(t.  I,  n-^'  16,  38, 4!  j  que  les  membres  du  parlement  sont  arinés  du 

droit  d'initiative  législative  qui   leur  permet  de  présenter  des 

propositions  de  loi  spt^ciales,  bien  étudiées,  provoquant  sur  tous 
^ees  points  les  réformes  qu'ils  jugent  nécessaires.  Mais  tant  que 

|es  lois  subsistent,  le  budget  doit  y  pourvoir.  Il  est  fait  pour  as- 

luper  leur  exécution  et  non  pour  aviser  à  leur  rf'^vîsion  annuelle. 

Il  y  a  des  abus  à  éviter  dans  le  vote  des  dépenses  comme  dans 

la  pratique  de  toutes  les  libertr^* 
Nous  terminons  cet  examen  de  la  division  des  dépenses  en  cinq 

[*atégories,  suivie  dans  toutes  nos  lois  du  budget,  par  la  repro* 
'duction,  à  litre  d'exemple,  du  texte  même  de  larticle  l^''  de  fa 

Iloi  du  29  mars  181)7  portant  fixation  du  budget  de  Texercice 
1897.  On  remarquera  la  place  prépondérante  que  la  dette  publi- 
que et  les  services  ^n'méraux  f\esi  mînistrres  occupent,  par  rap- 
port aux  autres  divisions  des  dépenses,  dans  li^ur  cbifFro  total 
de  3,385,307,484  fr 
«  Dps  crédits  sont  ouverts  aux  ministres,  pour  les  dépenses 
générales  du  budget  dt*  Icxercice  1897,  conformément  aux  états 
A  et  B  annexés  à  la  présente  loi.  Ces  crédits  s'appliquent  : 
I»  A  la  dette  publique,  pour \  ,^^00,331 ,061  fr, 
2"  Aux  pouvoirs  publics,  pour 13,183,71^0 
;>**  Aux  services  généraux  des  ministères, 
ipour i.690,405,113 
4^  Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation des  impôts  et  revenus  publics,  pour 
5"  Aux  remboursements  et  restitutions,  non- 
valeurs  et  primes,  pour 
Total  général,  conrorrae  au  total  des  étals 


389,3(32,1:^8 
42,08*^,462 
et  B  annexés  à  la  présente  loi 3,385,367,484fr.» 


888.  Le  S  l**"  du  titre  1*'^  de  la  loi  du  budget,  dont  noua  venons 

d'indiquer  le  contexte  du  premier  article,  est  intitulé  crédits  ou- 

erts^  et  le  texte  cité  les  totalise  pour  rexercice.  Les  dépenses  sont 

ainsi  votées  par  voie  d'ouvertures  de  crédits.  Un  rrédit  ouvert 

est  une  somme  allouée,  par  le  |»arlement,  à  un  ministère,  pour 
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une  dépensa  déteroiint*«5  de  Texercice.  Les  ministres  ne  peuvent, 
sous  leur  responsabilité,  dépenser  au  delà  des  crédits  alloués  à 
chacun  d'eux,  et  îe  ministre  des  finances  ne  peut  autoriser  éos 
paiements  qui  excèdent  les  crédits  ouverts  à  chaijue  ministfTe. 

Le  décret  du  31  mai  186ii  portant  rèj^feraent  général  sur  la 
comptabilité  publique,  dit  expressément  que  les  crédits  ouverts 
«r  pour  les  dépenses  de  chaque  exercice  ne  peuvent  être  employés 
«  à  Facquittement  des  dépenses  d'un  antre  exercice  (art.  8)  »,  et 
«  que  les  ministres  ne  peuvent,  sous  leur  responsabilité,  dépen- 
«  ser  au  delà  des  crédits  ouverts  à  chacun  d'eux  (ari,.  41)  )>, 

Les  crédits  peuvent  être  envisagés  sous  des  points  de  vue  diffé- 
rents et  donnent  liau^  suivant  ces  points  de  vue,  à  deux  sortes  de 
classiiication. 

Au  point  de  vue  de  Tacto  qui  ouvre  les  crédits,  ceux-ci  se  di- 
visent en  crMils  ordinal resf  c'esl-à-dire  ouverts  par  la  loi  du  bud- 
get, et  cvèdiisaddiiionneh,oii  ej:lra-budgètalres,  les  uns  extraor- 
dinaires, les  autres  supplémentaires,  tous  ouverts  postérieurement 
à  la  loi  du  budget 

Au  point  de  vue  du  degré  d  autorité  afférente  à  leur  chiffre,  les 
crédits  se  divisent  en  crédits  limitatifs  et  crédits  écaiuatifs.  Les 
premiers  fixent  définitivement  la  somme  consacrée  à  un  service. 
ic  11  est  interdit  aux  ministres  de  la  dépasser  )>.  Ils  ont  par  suite 
une  tendance  à  en  exagérer  le  montant  dans  la  préparation  du 
budget.  Les  crédits  évaiitatlfsne  peuvent  qu  estimer  lecoùtd'exé- 
cution  d*un  service  [n"  889,  p.  110].  Dans  un  but  d'équilibre  fac- 
tice les  miuistres  ont,  dans  leurs  demandes  de  crédits,  une  ten- 
dance à  les  réduire,  bien  assurés  (|u'un  crédit  additionnel  viendra 
les  parfaire.  Tels  sont  par  exemple  les  chiffres  de  toutes  les  pri- 
mes promises  par  la  loi,  dans  des  conditions  fixées  par  elle,  à  des 
industriels  ou  à  des  employés.  Les  fausses  économies  résult^int 
de  réductions  injustifiées  dans  levai  nation  de  certaines  dépen- 
ses, en  dénaturent  le  chiffre  véritable,  multiplient  les  crédits  addi- 
tîoaiiels,  et  sont  avec  raison  condamnées  par  les  Chambres^  comme 
par  les  exigences  d*une  bonne  et  loyale  préparation  du  budget. 

Il  existe  pour  le  Parlement  cinq  manières  d'ouvrir  les  crédits, 
c*est-à-dire  de  voter  les  dépenses.  Les  deux  premières  violent  la 
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paration  des  pouvoirs.  L'une  méconnaU  absolument,  au  détrU 
tnent  du  pouvoir  législatif,  ce  que  1  on  appelle  la  rùgle  do  la  spé- 
cralité  daos  le  vole  des  dépenses,  La  seconde  Texagère,  au  détri- 
ment des  attributs  essentiels  du  pouvoir  exécutif,que  ce  mode  de 
votation  des  di'ïpenses  méconnail.  Les  trois  autres  constituent 
^^es  degrés  divers  dans  l'application  de  la  règle  do  la  spécialité, 
^Botièrement  réalisée  dans  lo  vote  des  crédits  par  chapitre,  sur- 
^K»ut  quand  le  nombre  des  chapitres  s'élèvo  au-dessus  de  1000, 
^^ommo  aujourd'bui.  Voici  ces  cinq  modes,  avec  la  constatation 
^de  leur  emploi  ou  de  leur  absence  d'eroploi  dans  la  législation 
^■naociére  de  la  France. 

^^  1^  Le  voie  en  bloc  des  dépenses  fut  presque  entièrement  appli- 
quée l'origine  du  princtpedu  vote  annuel  des  dépenses  et  de  Fira- 
p6t.  C'était  alors  la  conséquence  des  tâtonnements  de  la  prati- 
que sur  un  terrain  nouveau,  non  encore  éclairé  par  les  enseigne- 
ents  de  rexpénence  et  de  la  science.  Plus  tard  les  teïïdancesgou- 
'eruementales  maintinrent  ce  svstème.  Il  a  duré  de  1781)  à  1817. 
On  Ta  appelé  le  système  de  rabonnement,  et  cette  qualitication 
Test  naturellement  étendue  au  troisième  mode  ci-desisous. 

2"  Le  vote  des  dépenses /Mr  artk-le.  W  ne  s'agit  pas  des  cinquante 
à  soixante  articles  dont  se  compose  chaque  loi  du  budget,  et  qui 
nt  tous  soumis  au  vote  des  Chambres,  dans  cette  loi  comme  dans 
utcs  les  autres,  mais  «  des  articles  de  dépenses  ».  Comme  ces 
ticles  de  dépenses  se  subdivisent  eux-mêmes  en  paragraphes, 
mission  du  vote  par  article  de  dépenses  conduirait  logique- 
ïhenl  au  koIû  pur  paragraphe,  dans  chacun  des  articles.  Cette  spé- 
lalisation  à  outrance  du  vote  des  dépenses  placerait  I  ad  min  istra- 
n  dans  la  main  du  parlement,  contrairemeut  au  principe  de  h 
séparation  des  pouvoirs.  Elle  entraînerait  aussi  une  augmenta- 
ion  considérable  de  dépenses,  tl  en  serait  ainsi  par  suite  de  l*im- 
issibilité  absolue^dans  iaquelle  seraient  les  autontés  chargées 
de  la  dépense»de  cuuvrir,dans  la  même  serviccvlesexcédtmts  de  de- 
nses d'un  article  par  les  excédents  do  receltes  d'un  autre  article 
lu  même  chapitre.  Ce  mode  do  votation  des  dépenses  a  été  deman- 
é,  notamment  en  188S  '.  mais  n'a  jamais  pris  place  dans  nos  lois. 

^  Proposition  de  loî  de  MM.  lioquc  de  Filhoi  ot  autres,  du  23  décembre 
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3*»  Le  vote  des  dépenses  par  wiwis^ère,  c'est-à-dire  par  la  divi- 
sion la  plus  larp[e  du  budget  des  dépenses,  n'exigeant  des  cham- 
bres que  onze  votes,  lorsqu'il  existe  comme  aujourd'hui  onze 
ministres,  chacun  d'eux  restant  libre  d'appliquer  aux  différents 
chapitres  de  son  budget  tous  les  millions  compris  dans  le  même 
crédit  qui  lui  est  ouvert  par  un  vote  unique.  Progrès  par  rap- 
port au  vote  en  bloc  des  dépenses,  le  vote  par  ministère  ne  réa- 
lise qu'une  spécialité  insuffisante  dans  le  vote  des  dépenses.  Il 
sacrifie  encore  les  prérogatives  du  pouvoir  législatif,  à  un  pouvoir 
exécutif  presque  tout  puissant  dans  l'emploi  des  crédits.  Ce  mode 
de  voter  les  dépenses  a  été  suivi  en  France,  de  1817  à  1829  (L.25 
mars  1817,  art.  151  ;  0.  l*»"  décembre  1827,  art.  1)  et  de  1852  à  1861 
(Sénatus-consulte  du  25  décembre  1852,  art.  12;  S.  c.  31  dé- 
cembre 1861,  art.  1). 

i^  Le  vote  des  dépenses  par  section^  suivi  de  1829,  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  1"  décembre  1827,  jusqu'en  1831,  et  de 
1861,  en  vertu  du  sénatus-consulte  de  1861  indiqué  ci-dessus, 
jusqu'au  troisième  sénatus-consulte  du  8  septembre  1869.  On  en- 
tendait par  sections  les  grandes  divisions  qu'embrasse  le  budget 
de  chaque  ministère.  Un  tableau  annexé  au  sénatus-consulte  du 
31  décembre  1861  déterminait  le  nombre,  l'objet  et  l'étendue  des 
sections,  et  en  donnait  la  nomenclature  pour  chaque  ministère. 

5*'  Enfin  le  vote  des  dépenses  par  chapitre.  C'était  le  mode 
suivi  sous  le  gouvernement  de  juillet  1830  (L.  29  janvier  1831, 
art.  11  et  12)  et  sous  la  Constitution  de  1848.  Il  avait  été  rétabli 
par  l'article  9  du  sénatus-consulte  du  8  septembre  1869.  Il  est 
actuellement  consacré  par  rarticle  30  §  1  de  la  loi  de  finances  du 
16  septembre  1871,  disposant  également  que  «  le  budget  est  voté 

i882,  domandnnt  «  le  vote  da  budfjjot  par  article  et  qu'il  ne  pût  y  avoir 
•  nurun  vireiiimt  de  cn;dit  d'un  chapitre  à  un  autre  ».  Les  autours  de 
vciiti  proposition  croyaient  voir  une  conlradirlion  entre  le  règlement  delà 
«Ihainhftî  qui  veut  (pJt^  les  pfojt'ts  ri  les  ]»r()[»osili(uis  de  loi  se  votent  par 
Mrti(:l«'>  et  la  loi  du  butl«,M'l  qui,  aux  Irrnies  de  l'article  HO  de  la  loi  de 
linances  du  Ifi  si'plHUihro  ISTI,  s(»  vole  par  chapitre.  Ils  commettaient  la 
iiH-pri^iî.  ciiiitrc  hujui'lle  nous  venons  de  nicltre  le  lecteur  on  garde,  entre 
!••>  nnlli(T-i  d'arliclcs  de  dépenses  «lu  hud^ei  et  les  0()  articles  environ  de 
la  loi  du  hu<l^«'t  «|ui  sont  lous  soumis  au  vote  des  Chambres,  conl'oruié- 
ment,  à  leur  règlement  dans  celte  loi,  comme  dans  toutes  les  autres. 
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par  chapitre  fi.  Ce  mode  supérit-ui*  de  voter  les  dt^penscs  réalise 
s<ms  exagération,  ni  dans  un  sens  nî  dans  lautre,  la  règle  de  la 

péclalité  dans  le  vote  des  dêpenseSiet  fait  une  exacte  application, 

n  matière  de  finances,  du  principe  delà  séparation  des  pouvoirs 

égislalifet  exécutif.  Cette  supériorité  a  H^  reconnue  et  consa- 

[trt*e  sous  quatre  régimes  politiques  différents  et  a  eu  dans  ce 

i«'*c!ela  plus  longue  durée,  de  1831  à  1852,  et  de  1809jusqn'îi 
nos  jours,  c  est-à-dire  pendant  plus  de  cinquante  ans. 

Il  ne  faut  cependant  pas  perdre  de  vue,  comnae  nous  Tavons 
dit  en  commençant,  que, dans  cette  période  même,  tout  en  tenant 

omple  de  la  prog:ression  des  dépenses,  la  règle  de  la  spécialité 
a  toujours  été  ens'af(irmant  davantage.  Ce  résultat  a  été  obtenu 
par  le  développement  du   noml>re  des   chapitres,  164  en  1831  j 

02  en  1852,  388en  1877,  397  en  1879, 415 en  1880, 442 en  1882, 
481  en  1883,  637  en  1884  au  budget  général  métropolitain, 

L  exposé  des  motifs  du  projet  d©  loi  du  budget  de  cet  exercice 
1881,  qui  augmentait  la  division  du  budget  des  dépenses  en  cha- 
pitres, de  156  cbapitres,  correspondant  à  IS6  votes  législatirs  do 
plus,  contenait  un  paragraphe  intitulé  de  la  manière  suivante: 
a  AugvitniatlQn  du  nomhrt'  tZf^^  chopiti  ^^HduhtttîgpJ ^en  vw*  dfi  r<?x- 

reindre  la  faculté  qu^ont  les  ministres  de  se  momyoir  dans  Vmté* 

ieur  d'un  même  chapitre  ».  C'était  la  l'éponse  du  ministre  des 
Ifina nées, président  du  conseil»,  à  la  proposition-  ci-dessus  rap- 
rtée  [page  103  et  note] . 
De  1884à  1897,  la  division  en  chapitres  s'est  encore  augmentée. 

'est  une  application  plus  entî^'To  de  la  régie  de  la  spécialité 
dans  le  vote  des  dépenses,  avec  exclusion    du  vote  par   arti- 

les  et  pai^agraphes  d'article.  Le  budget  ainsi  divisé  donno  les 
moyens  de  connaître  mieux  et  de  mieux  suivre  les  besoins  et 
les  dépenses  de  ri%tat»  Sans  la  faculté  pour  chaciue  ministre  de 
se  mouvoir  dans  Tintérieur  des  chapitres  d'un  créilit,  le  gouver- 

ement  et  radmlnistralion  ne  seraient  plus  possibles,  et  le  seul 
oyen  rationnel  de  restreindre  cette  faculté  nécessaire  a  été  de 

réer  des  chapitres  nouveaux.   Leur  nombre  est,  d'après  la  loi 


M.  Tirafd,  —  *  De  MM,  Roque  Je  FîUiol  vi   uiir^-Q. 
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du  budget  du  29  mars  1897,  de  1028 
Algérie,  84  budgets  annexes). 

Budget  général                      Fnnoe  Algérie 

Ministère  des  Finances 108  25 

—  justice  et  cultes  . .          47  25 

—  aiïaires  étrangères         24  — 

—  intérieur 80  30 

—  guerre 96  — 

—  marine 64  — 

—  instruction  publi- 

que  et   beaux- 
arts 429  27 

—  commerce ,     in  - 

duslrie.   postes 

et  télégraphes.           80  11 


—  colonies 52  — 

—  agriculture 55  16 

—  travaux  publics..  62  13 

Totaux 797  147 

Total  généhal 1028 


BUDGETAIRES 

chapires  (797  France,  147 

Budgets  anaezes 

14    Monnaies  et  médailles. 
(    8    Imprimerie  nationale. 
(  24    Légion  d*honneur. 


11    Caisse  des  invalides  de 
la  marine. 


l    4    Ecole  centrale  des  arts 
\  et  manufactures. 

\   6    Caisse  nationale  d'épar- 
gne. 
(6    Chemin  de  fer  et  port  de 
la  Réunion. 
(4    Chemin  de  fer  du  Sou- 
dan. 

7    Chemins    de    fur    de 
l'État. 


84 


889.  Les  crédits  ainsi  ouverts  par  le  pouvoir  législatif  dans  la 
loi  du  budget  sont  les  crédits  ordinaires,  par  antithèse  aux  autres 
crédits  qui  se  produisent  ultérieurement  en  dehors  des  prévisions 
budgétaires  et  sont  des  crédits  additionnels.  Ils  sont  inévitables, 
en  raison  des  circonstances,  imprévues  au  moment  du  vote  du 
budget,  qui  peuvent  créer  la  nécessité  d'une  dépense  nouvelle 
ou  rauj;meutation  d'une  dépense  vut  J(*.  Si  ces  crédits  additionnels 
étaient  peu  nombreux,  et  ils  le  seraient  si  les  |)Ouvoirs  publics 
n'admettaient  comme  tels  <|ue  ceux,  qui  en  présentent  véritable- 
m(»nt  les  earaet»res,  ces  crédits  seraient  un  inconvénient  inévi- 
table et  un  mal  nécessaire,  sans  gravité.  Il  en  est  autrement  si  ces 
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crédits  deviennent  nombreux  et  se  chiffrent,  inèmesur  un  bud- 
get de  plusieurs  raîlliards,  par  ct^ntuiues de  millions.  Ils  boulever- 
Veent  alors  le  budget,  permettent  rauginentatrou  des  dépenses 
contrairement  à  ses  prescriptions.  Déjà,  dans  la  première  moi- 

Blié  du  XIX*  siècle^  avec  des  budgets  moindres  et  dos  crédits  addi- 

^lionnels  moins  considérables,  ils  étaient  considérés  comme  &  la 
plaie  des  budgets  ». 

K  Sous  tous  les  régimes  depuis  la  Restauration» des  mesures,dont 
la  plupart,  malf^ré  leur  ineflicacilé,  sont  restées  dans  la  lé^^islatioUj 
ont  été  prises  pour  arrêter  cette  sorte  de  marée  montante  des 
crédits  extra-budgétaires.  On  constate  même  entre  ces  tentatives 
et  les  prescriptions  relatives  à  l'application  de  la  règle  de  la  spé- 
cialité dans  le  vote  des  crédils  ordinaires,  les  mêmes  vicissitudes 
ci-dessus  signalées  [n"  888], 

■  Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  doit  en  effet,  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  recevoir  son  application.  Le  Parlement 

tpeui  seul  ouvrir  les  crédits  budgétaires;  son  droit  d  ouvrir  seul 
également  les  crédils  hors  budget  n'est  pas  douteux  en  principe  ; 
bt  lorsque  les  Chambres  sont  réunies  la  rogle  doit  être  absolue, 
Sauf  robligatioo  im[»osée  par  la  loi  du  l!i  aoi'it  187t3,  et  trop  sou- 
^^ent  méconnue^  de  la  réunion  de  ces  projets  de  loi  eu  un  seul  par 
^Hioîs«  sauf  urgence.  Mais  lorsque  les  Chambres  ne  sont  pas  réu- 
^Bies,  il  peut  être  aussi  dinicile  de  les  convoquer  pour  un  seul 
^^rojet  de  loi,  que  d'atleudre  leur  réunion. 

Le  droit  d'ouvrir  les  crédits  additionnels  dansFintorvalle  des 
^ssions  législatives,  et  en  Tabsence  des  assemblées,  a  varié.  Sous 
^us  les  régimes  antérieurs  à  1861,  ces  crédits  pouvaient  être 
iverts  par  des  ordonnances  ou  des  décrets,  soumis  plus  lard 
sanction  législative.  Ce  droit  du  pouvoir  exécutif  a  Tin- 
[>Dvéuient  de  placer  le  pouvoir  législatif  en  présence  du  fait 
ccompli.  Le  séuutus-coasuUe  du  "il  décembre   1851  avait  sup- 
primé celte  faculté,  en  disposant,  par  non  article  3,  qu'  (c  il  ne 
<t  pourrait  être  accordé  de  crédits  supplémeniaires  ou  de.  crédits 
«(  extraordinaires  qu'eu  vertu  d'une  lui  ».  C'était  le  retour  au 
principe;  mais  ce  u  était  pas  une  solution  donnée  à  la  difliculté 
pratique  signalée.  Ce  sénatus-consulte  la  cherchait  eu  substituant 
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à  Tancien  droit  du  pouvoir  ex(^cutif,  le  droit  de  virement. 
C'était  lobjet  de  son  article  2  ainsi  conçu  :  <c  Des  décrets  spé- 
cc  ciaux  rendus  en  conseil  d*État  peuvent  autoriser  des  virements 
c(  d'un  chapitre  à  un  autre  dans  le  budget  de  chaque  ministère  ». 
Le  sénatus-consulte  du  8  septembre  1869,  en  prescrivant  le  vote 
du  budget  par  chapitre,  avait  laissé  subsister  cette  faculté  de 
virement  (art.  9).  Chacun  des  deux  systèmes  a  des  inconvé- 
nients, et  la  question  lég'islative  consiste  à  déterminer  celui  qui 
en  présente  le  moins,  et  à  restreindre  son  application  dans  des 
limites  étroites.  Quels  que  fussent  ceux  très  réels,  propres  aux 
virements,  il  faut  remarquer,  bien  que  le  contraire  ait  été  dit, 
qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  faire  porter  les  virements  sur  les 
sommes  disponibles,  c'est-à-dire  non  encore  employées,  et  qu'ils 
ne  devaient  être  opérés  que  sur  les  excédents  de  crédits  réelle- 
ment disponibles.  La  loi  du  16  septembre  1871,  dans  le  §  2  de 
son  article  30,  a  fait  disparaître  la  faculté  de  virement,  et,  dans 
ses  articles  31  et  32,  rétabli  les  rèf2:les  antérieures  à  1861,  relati- 
ves à  l'ouverture  par  une  loi  des  crédits  extra-budgétaires,  lors- 
que les  assemblées  législatives  sont  réunies,  et  par  décret  dans  le 
cas  de  prorogation  des  assemblées.  Ces  deux  derniers  articles 
sont  actuellement  remplacés  par  la  loi  du  14  décembre  1879. 

Un  décret  du  i«'  avril  1871  a  prescrit  une  mesure  d'ordre, 
utile  pour  l'emploi  de  la  fortune  publique,  en  ne  permettant  au- 
cun engagement  de  dépense,  sans  que  le  ministre  des  finances  ait 
reconnu  la  possibilité  d'y  pourvoir.  Il  reproduit  la  disposition 
d'un  décret  antérieur  du  le»*  décembre  1861 .  Dans  le  même  ordre 
d'idées  la  loi  du  2ï  avril  1833  imposait  déjà  au  ministre  des 
finances  la  présentation  des  projets  de  loi  relatifs  aux  crédits  ad- 
ditionnels. 

La  loi  du  16  septembre  4871,  en  rétablissant  le  droit  du  gou- 
vernement d'ouvrir  des  crédits  additionnels  par  décrets  en  l'ab- 
sence des  Chambres,  n'avait  pas  excepté  le  cas  où  cette  absence 
résulte  de  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés.  Aussi  le 
j^ouvernement  avait-il  usé  d'un  droit  incontostabic  en  procédant 
de  la  sorte,  après  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés  du 
16  mai  1877.  La  loi  du  14  décembre  4879  a  été  surtout  faite  pour 
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sup[)ritiier,dans  ce  cas,  la  prérogative  résullant,aiiprolit  du  gou- 
vermjiiji'fU,  des  articles  31  et  3!^  de  h  lot  du  16  septembre  1871 
c]u*elle  remplace. 

Cette  loi  met  en  relief  la  volonté  du  h'gislateur  de  ne  permet- 
tre riiUervenlion,  en  cettematière,  du  pouvoir  exécutil',  que dans 
les  limites  les  plus  exccptioimelles  el  les  plus  étroites,  et  jamais, 
sous  aucun  prétexte,  pour  ouvrir,  même  provisoirement,des  cré- 
dits, au  eus  de  dissolution  do  la  Chambre  des  députés.  Le  renvoi 
de  l'article  4  à  la  disposition  des  lois  coiistitutiounelles  relative  à 
riiypolhèse  do  simple  prorogation  des  deux  chambres,  sans  con 
ilit  ni  dissolution  de  Tune  d'elles»  a  pour  objet  formel  d'accen- 
luer  cette  rr^'le.  Dans  la  discussion  de  la  lui  au  Sénat,  le  minisire 
des  finances,  M.  Léon  Say»  a  expliqué  ncllemenL  le  motif  pour 
lequel  it  demandait,  au  nom  du  gouvernenitint.  de  restreindre 
cette  délégation  du  pouvoir  législatif  :  «  Nous  avons  cru  néces- 
«f  saire  de  dire  que,  lors<|Uc  la  Chambre  des  députés  nVxistait 
w  plus,  on  ne  pouvait  donner  au  pouvoir  exécutif  une  déléga- 
i<  tion,  un  mandai,  <|ui  ne  peut  pas  être  conféré  au  mandataire 
u  lorsque  le  mandant  n'est  plus  là»  » 

Les  crédits  additionnels  ne  devraient  être  que  de  deux  sortes, 
seules  admises  par  la  loi  du  14  décembre  1 871*  Jes  crédits  <?j;/raor- 
dinaircsBl  mpplémentahes.  Son  article 2  en  donne  desdélinitions 
faciles  à  simplilleri  en  disant  que  les  crédits  extraordinaires  s'ap- 
pliquent à  des  services, ou  à  des  portions  de  services,  non  prévus 
au  budget,  tandis  que  les  crédits  supplémentaires  augmentent  les 
allocations  de  services  qui  y  sont  inscrils.  Ces  deruiers  sont  tous 
de  mémo  sorte  et  ne  diffèrent  entre  eux  que  par  le  cbitfre  du  sup- 
plément d  allocation*  Les  premiers,  au  contraire,  d'après  leur  dé- 
fiûilion  légale,  qui  eu  cela  manque  de  clarté  et  de  méthode,  for- 
ment deux  catégories  soumises  à  des  régimes  dittérents.  Certains 
crédits  extraordinaires  sappliquent  à  des  services  qui  n*ont  été 
l'objet  dVucune  prévision  dans  la  loi  du  budget  ;  les  autres  sup- 
posent au  contraire  des  services  prévus  pour  une  portion,  mais 
non  prévus  pour  une  autre  portion  qui  donne  lieu  au  crédit  ex- 
traordinaire. Les  crédits  extraordinaires  de  celte  dernière  catégo- 
rie peuvent  seuls  être  ouverts  par  décrets  (art.  5  §  ^)»  ^ti  cas  de 
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prorogation  des  Chambres.  Les  autres  ne  peuvent  jamais  être  ou- 
verts que  par  une  loi.  Les  crédits  supplémentaires  ne  peuvent 
Têtre,  par  décrets,  en  cas  de  prorogation  des  Chambres,  qu  autant 
qu'ils  s'appliquent  à  des  services  volés,  dont  la  nomenclature 
l'orme  chaque  année  Tun  des  tableaux  annexes  de  la  loi  de  finances 
(art.  o  §  I).  Cotte  disposition  est  partiellement  empruntée  à  une 
loi  du  2:j  mai  183'i  qui  dressait  elle-même  cette  liste.  Elle  se  ré- 
fère à  la  seconde  division  des  crédits  du  budget  [n«  888],  en  cré- 
dits limilnfifs,  par  lesquels  la  loi  des  finances  a  fixé  définitive- 
ment la  nature  des  services  et  la  somme  allouée,  et  en  crédits 
rcalntififs  qui  déterminent  le  service  vote,  mais  pour  lesquels  la 
]oi  du  budget  n'a  pu  iixer,  mais  seulement  évaluer  le  montant 
(le  la  dépense.  On  les  appelle  aussi  services  ro^es.  Ce  sont  ces  nv- 
difs  rvnluntlfs  ou  sorvin*$  vofrs,  qui  figurent  dans  ce  tableau  an- 
nexe de  la  loi  de  finances  comme  pouvant  être  ouverts,  en  cas  de 
prorogation  des  Chambres,  par  décrets  *. 
11  y  a  là  trois  règles, par  lesquelles  la  loi  du  14  décembre  1879 

*  Ci'sl  en  oxri'ulion  ilo  o«'lti'  prosrripliori  que,  «lans  la  loi  ihi  2l)  iiiapN  ISOT. 
I)arfMMn|ili\  portant  llxafion  du  buii;;i;t  ^rni'*ral  do  l'rxm'irc  IRUT,  si'lruuvt» 
lartirli'ii  ainsi  ronru:  ■  La  niuin'iiclatnrc  dos  sorvici's  volrs  pour  li>s- 
«  (pii'U  il  pi'ut  rti'i'  Miivorl.  par  «li-rrcts  rcMidus  imi  <'ons«»il  d'Ktat,  cli's  cré- 
a  dit>  >upplinii.'nlairrs  pendant  la  prom^alion  iIom  Cliainbrt^s,  on  cxitu- 
«  ti'Ui  de  rarticlo  ."i  di?  la  loi  du  14  tlt'n^nihn'  1879.  rsl  llxôi'.  jjour  l'i-xt-rrice 
«  ISiC,  iDnioi-iiiénuMit  à  IVIat  «î  annoxr  5  la  prrsonli»  loi  n. 

Dans  f:rt  état  (î.  nnu.^  voyons  li^urer:  dn  inini>ti'ri«  de  la  justiro,  le  cha- 
pitrt' doN  tiMis  dt>  ju>tii-o  crirnim'llo;  ilu  niini>l(''i-e  liu  ronnuiT(*c  ut  dt*  l'iii- 
dustrii»,  (i-ux  ib'^  «Miconra^^cnicnt^  aux  pôcln's  niaiitirnrs,  ut  do  la  frubwn- 
tion  a  la  ni.irinf  niarchando;  du  niinistèi'o  dos  linuncos,  entro  phisiiMirs 
autn-s  iivs  (tiMpitic^  sui\auts  :  fr.iis  judiriiiiros  dr  poursuites,  d'instanoeft 
it  di'  ri>nd;iiiin;itions  |»i«uiMiicri's  «-ontn»  li»  Trésor  public  ;  frai*  do  pen'op- 
tion,  dans  l<s  drp.trtoiii''nt<,  di's  contributions  din-ctos  et  dos  tnxoi  por- 
i-n«-s  i-n  vorlu  di->  in|i<>;  icinisf^  ot  taxations  pour  la  p(M'(*optioii«  dans  les 
dipaili-riKMils,  d>'s  droite  d'i-nri'::i^tri'rnf nt  ot  di*  tinibro:  trais  dVMiiballa^^e 
ot  di>  tr.inspurt  d«'  papii-r^  timbrés,  d«' ro<;istn's  ot  irinipressions;  ai-liutd 
di'  pipn'i  à  tiuibror  ol  lio  tindin'S  niot»i1i><  :  nintributioii  don  bâtini«;nts  et 
dxiiiaitiix  d«>  ri-itat  et  dfs  biriis  sripii>livs  ;  frais  irostiniatit>n.  d*nfliclios 
ot  •!••  v<  nti' di'  rindiilii  rs  et  di*  iloriiaini's  do  l'Ktat;  dôpcnsos  rolativi'S  aux 
rp:ivi'>.  di'-h<  ii>ni-i.'>  ft  liirn<  varant>  ;  roriiisfs  pour  la  porrcplion  dos 
oontrili'iti.iiiv  iii.|ir«'oti'<  d.in-  U'^  di'ii.ntrnu-nts:  prinios  pour saisios  do  la- 
bar-:  .•(  ari<'.'«iatiiin»ili>rolpnrliiir<:;  oiuilribntionsfonoièros  dos  bacs,  francs- 
bord .-«,  <■(  f.ilii  i|iii>s  d'allurni't(>-<  oliiiiii<[no>  ;  >orvii-es  dos  poudren  :\  feu; 
dop»Mi-'"i  «lu  -■  rvii  .'  ili's  nianuf.ntnn'-s  d»'  rKt.il  (ua^os,  salairos,  fournilures 
ilivcr^is.  iiiliiÎN  il  Irin-pin-t.-^.i'l  Ir.u-.  ;ii'i'rs>oiris  dans  los  untrep«)ts;  rcin- 
buur^iUiuntu  ol  ri-alilutions,  non-vdli*nrs  et  priiucs;  olc. 
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;  restreint  la  délégation  consentiG  parle  pouvoir  législatif  au  pou- 
voir exécutif:  1°  que  les  Chambres  soient  absentes  par  suite  de 
prorogation  et  uod  de  dissolution  de  h  Chambre  dt*s  députés 
(art.  4  I  1);  2"  que  les  crédits  extraordiuaires  ne  s'appliquent 
Ppqu'à  des  portions  imprévues  d*un  service  prévu  (art.  ty  |  2);  et 
T  que  les  crédits  supplémentaires  soient  des  crédits  évaluât» fs  fi- 
H.  guranl  dans  la  liste  dressée  par  chaque  loi  du  budget  (art*5  |  1), 
|P     La  loi  du  14  décembre  1870  (art.  4)  impose  quatre  autres  con- 
ditions :  4"  que  le  décret  soit  rendu  en  conseil  d'État,  c  cst-à-dire 
après  délibération  de  l'assemblée  générale  du  const»i(  d'État,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  son  avis  soit  conforme  ^  5°  qu'il  soit  déli- 
béré el  approuvé  en  conseil  des  ministres,  c'est-à-dire  par  la 
majorité  du  conseil;  6'^  qu'il  indique  les  voies  et  moyens  qui 
seront  aflfeciés  au  crédit  demandé;  et  7"  qu'il  soit  «  soumis  à  la 
^fi  sanction  des  Chambres  dans  ia  première  quinzaine  de  leur  plus 
^K  prochaine  réunion  a. 

^H  Ces  deux  dernières  règles  sont  fortancirtmes.  La  sixième  a  été 
^Successivement  écrite  dans  les  lots  du  18  juillet  1836  (art.  5)  et 
^Hlu  IG  mai  1851  (art,  3).  Elle  n  a  jamais  abouti,  sous  l'empire  de 
^Bes  lois,  comme  depuis  celle  du  14  décembre  1873,  qu'à  ces  for- 
^^ules  banales,  sans  eHicactté,  des  projets  de  loi  ou  des  décrets 
portant  ouverlure  de  crédits  additionnels  :  «  il  sera  pourvu  à  la 
lépenseau  moyen  des  ressources  afférentes  aux  besoins  de  l'exer- 
feice  n,  ou  tf  il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources 
De  la  dette  ilottante)>,outc  il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
pes  ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  lexercice  ». 

La  septième  et  dernière  règle  ci-dessus  vient  direcleraeot  de  Tar- 

^icle  152  de  la  loi  du  25  mars  1817,  qui  autorisait  Touverture  de 

buppléraents  de  crédits  ce  dans  des  cas  extraordinaires  et  urgents, 

vertu  d  ordonnances  du  roi\  qui  devront  être  converties  en  lois 

plus  prochaine  session  des  Chamiires  ».  C*est  toujours  sous 

&tle  condition  de  la  sanction  législative,  rendue  plus  expresse 

pncore  par  les  lois  du  24  avril  1833  et  du  23  mai  183i,  qu'à  toutes 

i  époques  la  délégation  législative  du  droit  d*ouvnr  des  crédits 

litiounels  a  été  conférée  au  pouvoir  exécutif. 

Aucun  t'iremenl  de  crédits  no  peut  avoir  lieu  d'ua  ehupitre  à  un  aulra 
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(Loi  du  16  septembre  1871,  portant  rectification  du  budget  de  i874,  art. 
30  2  2). 

A  partir  de  ce  jour,  aucune  dépense  de  l'Etat  ne  devra  être  engagée  et 
ne  sera  acquittée  par  le  Trésor  public,  qu'autant  que  le  ministre  des  finan* 
ces,  prôdlablemcnt  consulté,  aura  reconnu  la  possibilité  d'y  pourvoir  (D. 
1"  avril  1871). 

Le  ministre  des  finances  réunit  en  un  seul  projet  de  loi  toutes  les  de- 
mandes de  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  dont  le  besoin  s'est 
fuit  sentir  dans  les  divers  services  pendant  l'intervalle  d'un  mois  au  moins. 
Il  ne  procède  par  projets  spéciaux  que  dans  les  cas  d'urgence  (L.  12  août 
1876,  relative  aux  demandes  de  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires, 
article  unique). 

Il  ne  peut  être  accordé  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
qu'en  vertu  d'une  loi  (L.  14  décembre  1879,  sur  les  crédits  supplémentaires 
et  extrordinaires  à  ouvrir  par  décrets  pendant  la  prorogation  des  Chambres, 
art.  1).  ^  Les  crédits  supplémentaires  sont  ceux  qui  doivent  pourvoir  à 
l'insuffisance,  dûment  justifiée,  d'un  service  porté  au  budget*  et  qui  ont 
pour  objet  l'exécution  d'un  service  déjà  voté,  sauf  modification  dans  la  na- 
ture de  ce  service.  Les  crédits  extraordinaires  sont  ceux  qui  sont  comman- 
dés par  des  circonstances  urgentes  et  imprévues,  et  qui  ont  pour  objet  ou 
la  création  d'un  service  nouveau,  ou  l'extension  d'un  service  inscrit  dans 
la  loi  de  finances  au-delà  des  bornes  déterminées  par  cette  loi  (art.  2). 
—  Tout  crédit  extraordinaire  foriue  un  chapitre  particulier  du  budget 
do  l'exercice  pour  lequel  il  a  été  ouvert,  à  moins,  en  ce  qui  concerne  les 
départements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  que  le  service  ne  se  rattache 
d'une  manière  indivisible  à  un  chapitre  déjà  existant  (art.  3).  —  Dans  le 
CHS  de  prorogation  des  Chambres,  tel  qu'il  est  défini  dans  le  pai'agraphe 
1"  de  l'article  :i  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  pourront  être  ouverts  provisoirement 
par  des  décrets  rendus  en  conseil  d'Etat,  après  avoir  été  délibérés  et  ap- 
prouvés eu  conseil  des  ministres;  ils  indiqueront  les  voies  et  moyens  qui 
seront  affectés  aux  crédits  demandés.  Ces  décrets  devront  être  soumis  à  la 
sanction  des  Ciiaïubres  dans  la  première  quinzaine  de  leur  plus  prochaine 
réunion  (art.  4).  —  Pourront  seuls  donner  lieu  à  ouverture  de  crédits  sup- 
plémentaires les  services  votés,  dont  la  nomenclature  sera  annexée  chaque 
année  à  la  loi  de  finances.  Les  crédits  extraordinaires  qui  ont  pour  objet  la 
création  d'un  service  nouveau  ne  pourront  être  ouverts  par  décret  (art.  5). 

800.  Les  notions  contenues  dans  le  numéro  précédent  doivent 
être  complétées  par  {^indication  de  trois  sortes  de  procédés  finan- 
ciors,  les  anciens  budgets  rectificatifs  de  1862  à  1871,  les  annula- 
tions de  crédits^  et  les  crédits  coinpléinentaires  ressuscites. 

L'article  3i  §  2  du  décret  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publiqu<'  du  31  mai  181)2  dispose  que  «  le  budget 
«  peut  cire  rectifié,  s'il  y  a  liou,  pondant  le  cours  de  l'exercice  ». 
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>  disposition  est  loujours  en  vigueur;  mais  elfe  ne  fait  qu'oa- 
irrir  une  faculté,  et,  depuis  1871,  les  pouvoirs  publics  ont  cessé 
d  en  user,  c'est-à-dire  de  présenter  et  de  voter  eu  cours  d*exercice, 
au  milieu  même  de  l'exécution  du  budget,  un  second  budget 
rectifiant  le  premier,  Linconvénient  manifeste  de  de U3t  budgets 
superposés  pour  une  mémo  année  financière, et  dont  l'un  est  volé 
après  les  dépenses  réalisées,  justifie  cet  abandon.  Mais  il  ne  fau- 
drait pas  que  là  progression  des  crédits  additionnels  modifiant  le 
budget  en  détail,  fit  regretter  le  budget  recliÛcatif  qui  avait  au 
moins  le  mérite  d*une  opération  d'ensemble,  utilement  pratiquée 
dans  quelques  législations  étrangères,  spécialement  en  Italie»  et 
^n  France  même,  dans  l'organisation  linancière  des  départements 

des  communes. 

De  même  que  les  crédits  ordinaires,  ouverts  par  la  loi  du  l>ud- 

get  peuvent  être  inférieurs  aux  besoins,  ce  qui  donne  lieu  aux 

:      crédits  additionnels,  de  mémo  aussi  ils  peuvent  être  supérieurs 

aux  exigences  des  services.  Si  ces  excédents  des  crédits  budgé- 

Ijteires  se  produisent  parce  que  les  dépenses  n'ont  pas  été  cilec- 
luées,  il  en  résulte  des  économies  qui  compensent  jusqu'à  due 
boDCurreace  les  crédits  additionnels,  et  dontient  lieu  à  des  annu* 
mtwns  de  crédUs,Ellti&  seraient  plus  considérables  sans  la  pratique 
regrettable  de  nombreux  services  de  s  efforcer  d*épuïser  leurs 
^crédits*  Ces  annulations  sont  définitives.  M  y  a  de  simples  annu- 
itiottH  d'ordre^  qui  se  produisent  lorsque  la  dépense  a  été  etlec- 
lée,  mais,  en  raison  des  délais  de  clôture  de  rexercice,  n  a  pu 
Ire  liquidée,  ordonnancée  et  payée.  Dans  cecas,  Tannulation  du 
redit  n'est  qu'une  mesure  d'ordre,  la  dépense  étant  reportée  à 
exercice  suivant,  sans  atteinte  aux  droits  des  créanciers. 
Nous  avons  vu  que  la  loi  du  l'^  décembre  I87î>  n*admet  que 
eux  espèces  de  crédits  additiomiels,  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires. Ses  dispositions  excluent  les  crédits  complémentaires, 
['est-à  dire  des  crédits  additionnels  irrégulièrement  ouverts  et  ré- 
ilarisés  ex  post  fado  par  la  loi  dos  compilas.  Ils  n'ont  existé  que 
)us  lempire  de  Tordonnance  du  1"  septembre  18â7(art*  4),  alors 
le  la  toi  des  comptes  était  votée  à  une  époque  rapprochée  de 
exercice  [n*  75S)  et  88iJ,  Les  lois  des  24  avril  1833  et  53  mai 
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183i  les  avaient  supprimés  ;  et  les  termes  équivoques  de  l'article 
32  §3*  du  décret  du  31  mai  180^,  étaient  insuffisants  pour  [es 
faire  revivre.  Cependaut,  même  depuis  la  loi  du  !4  décembre 
1879,  la  loi  des  comptes  do  17  juin  1890  a  ressuscité  les  crédits 
complémentaires;  et,  depuis  cette  époque,  chaque  projet  de  loi 
dos  comptes  a  recours  à  ce  procédé  pour  obtenir  le  rAglemenl  de 
dépassements  considérables  de  crédits  non  régularisés.  On  peut 
donc  dire  que  les  crédits  complémentaires  n^existent  pas  dans 
ta  léfçislation  IJnancière  de  la  France,  mais  se  sont  introduits 
dans  la  pratique  gouverncmenlale  et  parlementaire,  par  le  vole 
des  lois  des  comptes  depuis  1890. 


891.  Aprr*s  la  fixation  des  dépenses,  sous  forme  de  crédits  limi- 
tatifs ou  évaluatifs,  accordés,  avec  leurs  divisions  par  ministères 
et  par  chapitres,  la  loi  annuelle  du  budgel  contient  le  vole  des 
receltes  nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses.  Cet  ordre  suivi 
par  nos  lois  du  tmd^et  constitue  une  règle  fondamentale  en  ma- 
tière de  finances  publiques.  Un  particulier  peut  régler  ses  dé- 
penses sur  ses  ressources,  parce  (ju'elles  lui  appartiennent.  L'État 
au  coniraire  demande  les  siennes  aux  contribuables.  Nous  ver- 
rons en  traitant  de  Fimpôt  que  c  est  la  nécessité  ou  rutilîté  des 
dépenses  qui  en  onstiUie  b  légitimité.  La  première  partie  de  la 
loi  du  budget  doit  donc  contenir  le  vote  des  dépenses,  et  la  se- 
conde le  vote  des  l'eceltes.  Cette  seconde  partie  de  la  loi  de  finan- 
ces est  appelée  le  budget  des  mies  et  tywyem.  Cette  expression 
embrasse  mémo  les  ressources  de  l*Etal  qui  ne  proviennent  pas 
de  Timpùt;  elles  n'en  sont  qu'une  portion  relativement  peu  con- 
sidérable. 

lie  même  que  le  budget  des  recettes,  le  budget  des  voies  et 
moyens,  ou  mieux,  la  partie  de  la  toi  du  budget  relative  aux 
voies  et  moyens,  ou  recettes,  contient  des  fixations  et  des  éva- 
luations. Elle  fixe  le  montaut  des  impôts  directs  de  répartition; 
elle  évalue  le  rendement  éventuel  des  impots  directs  de  quo- 
tité et  des  impûts  indirects  qui  sont  tous  des  impôts  de  quotité* 

*  «  Li*8  op*>ralion8  de  h>K**l«ri8ûlioo  poslt'rioures  &  la  clôture  de  rexerdco 
sout  rohli'tilo  propoMliuns  «pécialetf  tlaiia  la  loi  de  règlement  »* 
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I  Elle  autorise  la  perception  de  Ions  les  inipôls.  Le  temps,  rela- 
I  llveraent  long,  qui  s  écoolo  en  France,  par  suitt^  des  méthodes 
^kdu  travail  légishtiT,  entre  la  préparatîûu  et  rexécution  du  bud- 
^■get,  augmente  Ja  difficnltédes  r val  nations  exactes  du  rendement 
^ftdcs  impôts,  dont  les  taxes  sont  seules  connues  d  avance  et  dont 
^f  le  produit  est  inconnu.  Dans  les  pays  où  1  année  financière  com- 
mence à  une  date  plus  rapprochée  des  évaluations,  il  suffit  d  ap- 
^m  précîer  directement  les  faits  qui  viennent  de  s^accomplir  au  mo- 
^■ment  même  du  vote  du  budget* 

^P     Eq  France,  il  n'est  pas  possible  de  connaître  le  rendement  des 
~  imp«jts  de  Texercice  18î)8,  par  exemple,  lorsque,  au   commence- 

Iment  de  cette  même  année  1898,  le  ministre  des  finances  dépose 
sur  te  bureau  deJa  Chambre  des  députés  le  projet  de  budget  de 
Irexercîce  1899  (l*^^  janvier-31  décembre  1899).  Le  législateur 
ilrançaîs  aéié  ainsi  amené,  presque  forcément,  puisque  c'était  la 
|dernière  amn^e  qu'il  pût  connaître,  à  prendre,  pour  base  dvs 
évaluations  des  receltes  budgétaires,  les  recouvrements  ejfectués 
pendant  les  douze  mois  ayant  précédé  la  préparation  do  chaque 
I budget»  c'est-à-dire,  pour  le  budget  Je  ]  exercice  1899,  les  re- 
couvrements effeclu<^s  pendant  lannéc  1897.  Ce  système  introduit 
|>ar  M.  de  Villèle  en  18t^3,  et  suivi  depuis,  sauf  de  brèves  solu- 
lions  de  continuité,  a  été  appelé  le  système  de  VuntépènuUième 
unnèe.  lia  Tavaulago  de  ne  laisser  aucune  place  à  l'arbitraire, 
et  rinconvénient  do  ne  pas  tenir  compte  des  faits  qui  s'accom  - 
plissent,  en  suivant  lexcraple  ci-dessus,  entre  le  31  décembre 
1807  et  le  I*'  janvier  1890-  Dans  la  préparation  du  budget,  le 
ministre  des  finances  n  ajoute  aux  résultats  d«  rantépénullièrae 
année  que  les  difiTérences  pouvant  résulter,  soit  du  rendement 
^nlu  jour  supplémentaire  d'une  année  bisextile,  comme  l'année 
^RSDt),  soit  de  lois  iinaocières  nouvelles  applicables  à  Texereice 

dont  il  prépare  le  budget. 
j  A  deux  reprises  différentes»  et  par  la  même  cause,  de  1852  à 
^^1855^  et  en  1883,  le  législateur  a  substitué  à  ce  système  celui 
^^es  majoratiom.  De  i^\t  à  I8o5,  et  de  1878  à  1883,  le  dévelop- 
f  pement  de  la  prospérité  publique  a  produit,  dans  le  rendement 
des  impôts  indirects,  des  plus-values,  dépassant  les  prévisions,  do 
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163  millioïis  co  1879.  de  105  millions  en  1880.  cl  même  de  232 
millions  en  1881.  Le  résultat  de  ces  magnifiques  excédents  des 
recouvrements  sur  les  prévisions ,    fut    d'exciter  la  Cliambre 
des  députés  dans  la  double  voie  des  dégrèvements  imprudents 
et  d  énormes  aug^menlations  de  dépenses.  M,  Léon   Say,  alors 
ministre  des  linances,  crut  pouvoir  les  enrayer  et  ressaisir  la  pré- 
rogative gotivernemcntale  de  rentière  préparation  du  budget, 
par  le  système  dos  majorations^  déjà  pratiqué  de  1852  à  1835. 
Les  évaluations,  sur  la  base  des  résultats  connus  de  ranlépénuU 
tième  année,  étaient  augmentées   d'une   plus-value  considérée 
comme  probable,  et  lixéo,  en  1883,  à  la  moyenne  des  plus-values 
réalisées  les  trois  années  précédentes.   Mais   les  dégrèvemeotS| 
et   les  augmentations  de  dépenses  déjà  accomplis  tarirent  le 
plus-values,  dès  la  reprise  du  système,  pendant  Texercice  1883, 1 
qui  s'est  soldé  en  déficit  ainsi  que  plusieurs  exercices  suivants.  Les 
plus-values  se  chmgeant  ainsi  eu  moins-values,si  l'on  avait  con- 
tinué à  appliquer  cette  méthode  d'évaluation  des  recettes  incon- 
nues duprochain  exercice,  oueùldù  l'appeler  le  système  des  atté- 
nuations^  plutôt  que  celui  des  majorations.  Mais  en  raison  de  cette 
regrettable  transformation  des  excédents  en  perte,  ou  est  revenu, 
depuis  1886,  au  système  traditionnel  de  lantépénul tième  année. 
C*est  dans  ces  conditions,  que  la  partie  de  la  loi  du  budget  eon* 
sacrée  aux  voies  et  moyens,  contient  les  principaux  éléments  sui- 
vants: 1'^  le  vote  annuel  des  contributions  directes  de  répariUioti^ 
déterminées  dans  le  quantum  que  devront  atteindre  pour  toute 
la  France  ces  trois  impôts,  foncier  sur  la  propriété  non  bàtie> 
personnel  et  mobilier,  des  portes  et  fenêtres.  En  traitant  des  im- 
pôts nous  donnons  les  déJînitîonset  les  développements  que  corn-- 
portent  ces  diverses  sortes  dUmpôts;  nous  nous  bornons  à  cons- 
tater ici  qu'alors  même  qu'une  loi  spéciale  aux  contributions 
directes,  soumises  aux  formalités  administratives  dùjà  expliquées 
In»'  178,  Îf34,  347,  563  4  572],  est  détacbée,  d'ordinaire  au  moi* 
de  juillet,  du  budget  général,  en  raison  des  retards  apportés  à  son 
vote,  une  dispositiou  de  cette  loi  spéciale  cherclie  à  remédier  au 
vice  de  ce  procédé,  en  disposant  toujours  que  «  les  rôles  confec- 
«  lionnes  eu  exécution  de  la  présente  loi  ne  seront  homologués  et 
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«  rendus  ex/'cutoires  par  les  préfets,  et  ne  pourront  être  mis  en 
a  recouvrement  qu'après  que  la  loi  portant  tixation  des  recettes 
«  de  lexercice  en  aura  autorisé  ta  perception  )>*  —  i""  la  réparti- 
tion entre  les  départements  du  montant  de  ces  trois  contribu- 
tions, foncière  sur  la  propriété  non  biUie,  personnelle  et  mobi- 
lière, et  des  portes  et  fenêtres,  cette  répartition  du  premier  dej^çr^ 
fixant  le  contingent  ou  part  contributoiro  de  chaque  département 
dans  le  chiffre  total  de  chacun  de  ces  irapôts;  —  3"  l'autorisation 
de  recouvrer  pour  l'année,  au  profit  de  TÉtat,  tous  les  impôts  de 
quotité,  e*est-à-dire  les  autres  impôts  directs,  contribution  fon- 
cière  sur  les  propriétés  bâties,  contribution  des  patentes,  et  taxes 
assimilées  auxcontributions  directes,  et  tous  les  impMs  indirects, 
conformément  aux  lois  existantes.  Cette  autorisation  est»  saut  va- 
riante de  style,  formulée  de  fa  manière  suivante  dans  un  des  ar- 
ticles do  la  loi  du  I budget  :  «  Continuera  d'élre  faite  pour  1898 
«  (par  exemple)  au  proiit  de  l'État,  conrormément  aux  lois  exrs- 
**  tantes,  la  perception  des  divers  droits,  produits  et  revenus  énon- 
f  ces  à  rélat  X  annexé  h  la  présente  loi  »;  —  4^  l'évaluahon  des 
produits  probables,  pendant  Texercice,  de  tous  ces  impôts  de 
quotité»  impôls  indirects,  contribution  foncière  sur  la  propriété 
bâtie,  contribution  également  directe  des  patentes,  et  taxes  assi- 
milées aux  contributions  directes;  —  o*  l'évaluation  du  montant 
des  ressources  diverses  du  Trésor  étrangères  à  l'impôt,  qui  con- 
sistent surtout  dans  le  produit  des  domaines;  —  6-^  dans  le  bud- 
get dit  dea  dépenses  sur  ressources  spéciales^  heureusement  sup- 
primé en  !892[n*^  886],  se  trouvait  un  article  faisant  Tapplication, 
du  principe  de  droit  public  ici  étudié,  aux  impôts  n  entrant  pas 
dans  les  caisses  de  TÉlat.  Cet  article  se  retrouve  dans  toutes  les 
lois  spéciales  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  assimilées. 
Il  y  est,  sauf  variante  de  style,  ainsi  formulé  :  «  Les  droits  pro- 
<c  duits  et  revenus  énoncés  à  Tétat...  annexé  à  la  présente  loi  se- 
a  font  établis  pour  1898  (par  exemple)  conformément  aux  lois 
d  exi*îtaotes  au  profit  des  départements,  des  communes  des  éta- 
«  bbssemenls  publics  et  des  communautés  dMiabitants  dûment 
ce  autorisées.  » 
Indépendamment  de  ces  dispositions  normales  et  nécessaires 


^'  ■•^i»'*»^^" 


H8 


IMPORTANT   DROIT   DE    I*lllOniTï5   DE   LA   CIIAMBRK 


du  budget  dos  voies  et  moyens  ou  des  recettes,  il  peut  s'y  ren- 
contrer des  dispositions  établissant  de  nouveaux  impôts»  abro- 
geant ou  modilîaiii  des  impôts  anciens,  prescrivant  des  mesures 
de  comptabilité,  ajoutant  k  h  législation  linancière,  et  (|uî  pour- 
raient former  des  lois  distinctes  de  celles  du  budget.  Un  grand 
nombre  de  lois  de  finuoces  contiennent  des  dispositions  de  cette 
nature:  queU|uesMines  sont  transitoires,  quelques  autres  sont  per- 
manentes et  destinées  à  demeurer  dans  la  législation  fmancière  de 
la  Franee.  Dans  tous  les  cas^  elles  diffèrent  dus  six  sortes  de  dispo- 
sitions ci-dessus,  sous  deux  rapports  :  en  ce  qu'elles  sont  des  acces- 
soires dans  la  loi  du  budget,  qui  peut  ne  contenir  aucun  texte  de 
oette  nature,  et  en  ce  que  leur  application  n'est  pas  simplement 
annuelle  et  limitée  à  la  durée  de  rexercice.  Cette  introduction 
dans  k  loi  du  budget  de  dispositions  qui  n'y  ont  pas  nécessaire- 
ment leur  place,  et  dont  la  plupart  devraient  faire  Tobjet  de  lois 
soumises  à  des  commissions  spéciales,  est  fréquente  lorsque  sé- 
vit davanta;^'e  la  regrettable  pratique  de  faire  servir  le  budget  à 
la  révision  générale  de  k  légi.^lation,  pour  y  introduire  des  dis- 
positions mal  étudiées  [n*"  887].  Il  en  est  ainsi  tors4|u  elle  va,  par 
exemple»  jusqu'à  profiter  du  vote  de  la  loi  du  budget  pour  y 
introduire  par  voie  d  amendement  au  budget»  coutrairetnent  à 
Tavis  du  ministre  de  Tiostruction  publique  et  des  facultés  de 
droit',  un  nouveau  doctorat  purement  économique,  sous  le  nom 
usurpé  de  doctorat  en  droitiet  en  affaiblissant  les  deux  véritables 
doctorats  en  droit  fséancve  de  Ja  Chambre  des  députés  du  tîG  fé- 
vrier 1898;  amendement  rejeté  par  le  Sénat), 

80â,  Danti  Tétude  de  droit  constitutionnel  placée  en  tête  de  cûI 
ouvr.tge»  en  traitant  des  conditions  dans  lesquelles  les  lois  sont 
votées  par  les  deux  Ghanibres,  nous  avons  constaté  le  droit  de 
priorité  que  Tarticle  8  §  2  de  la  loi  constitutionnelle  du  tï  fé- 
vrier 1875  a  réservé  à  k  Ctiambre  des  députés»  on  ce  qui  con- 
ct*rne  toutes  les  loisde  finances.  C'est  un  emprunt  à  quatre  cons- 
titutions antérieures  (iSl'i,  1815,  18[ÎÛ,  1870).  Ce  droit  de  prio* 

*  Proposition  repoussée  par  onse  Facunès  àû  droit  (sur  \^},  y  compris 
la  FacuU#^  de  droit  de  Paris* 
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té  avait  alors  plus  de  raison  d'être  <|u  aujourd'hui,  une  Cham- 
bre hércdi  taire  ou  oommée  par  IVnapereur  ou  le  roi  n'rtant  pas 

représentation  des  contribuables  conamo  un  Sénat  électif.  Nous 

vons  dit  [n"«  41  et  46]qu'aujounrhut  comme  alors»  bien  que  le 

iSénat  no  prétende  pas  au  titre  de  Chambre-Haute  et  mAme  s'en 

fende  In"  46],  son  droit,  sauf  la  priorité,  reste  entier,  et  parfai- 
tement égal  a  celui  de  la  Chambre  de^  députés, dans  le  vote  de  la 
loi  du  bud^'ut  et  de  toutes  les  lois  de  finances,  comme  pour  tou- 
tes  Jcs  autres  lois. 

ILe  pouvoir  l(*gislatîf  s'exerce  par  deux  assemblées  :  la  Cliambm  d  os  dé- 
ftutC'S  et  le  Sénat  (Loi  constitution nollo  du  25  ft'vner  1875,  r^iafioe  â  Vor- 
^ttftùaiiofi  fJps  pouvoirs  jy^è/ic,?,  art.  1).  —  Le  pi*tisidont  de  la  ïiépublicjuo  a 
hintiolive  des  Uns, concurremment  avec  les  membres  des  deux  Cbumbrcis  j 
Il  promulgue  les  lois  lorsqu'elles  ont  été  votées  par  les  deux  Chambres  :  il 
en  surveille  et  en  assure  Texécution  (art.  3\. 
^  Le  S/mat  a.  concurrf^mment  avec  la  Chambre  des  dépuU^s»  Tinitiativc  et 
la  confection  des  lois.  Toutefois,  les  lois  do  finances  doivent  être,  en  pre- 
inicr  lieu,  presonléi*s  ù  la  Chambre  des  dopiitrs  et  volées  par  elle  (Loi 
Conj^titutiuufielle  de  2i  février  1S75»  sur  rùrgani,<ation  du  Sùuat,  art.  8). 
f  Ce  droit  de  priorité,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  vole 
de  la  loi  du  budget,  u*en  constitue  pas  moins  une  prérogative 
trrs  importante  pour  la  (Jiambre  des  dApotés.  Une  vaste  loi 
CDîame  celle-là,  contenant  tous  les  éléments  que  nous  venons  de 
décrire,  n'est  pas  facile  à  remanier  par  TAssemblée  qui  en  est 
saisie  la  seconde,  alors  même  qu*ellene  léserait  pas  in  extremis 
'n*''  41  et  8Si  .  Parla  force  des  choses»  elle  est  réduite  à  ne  rnodi- 
tier  que  des  points  déterminés  et  non  l'ensemble.  Toute  initia- 
tive parlementaire  en  matière  de  tînances  lui  est  en  outre  inter- 
|dile,  et  le  gouvernement  ne  peut  exercer  la  sienne  en  le  saisis- 
lut  en  premier  lieu  des  lois  de  cette  nature.  Ce  sont  là  autant 
|e  circonstances  très  grav<^s,  tant  en  fait  qu'en  droit.  Le  principe 
la  dualité  d'assemblées  législatives  implique  logiquement  la 
rticipation  égale  de  chacune  d'elles  à  la  conleetion  des  lois,  En 
atre,  en  matière  de  loi  de  finances,  une  dérogation  quelconque 
au  principe  est  sans  raison  d'être  dans  un  pays  où  les  deux 
Sbambres  sont  électives.  Par  suite,  cette  inégalité  constitue  une 
iceplion,  aussi  bien  au   principe  des  deux  Chambres,  qu*au 
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texte  formel  des  lois  coostitLitionEelîes  (L.  c.  2i  ft^vrier  187o, 
art.  8  H  ;  L.  c.  25  f«"?rier  1875,  art,  4  U  et  'A  §  \  ^ii^"  38  et  41  . 
Toute  extension  de  la  disposition  cxceplionneile  et  grave»  t^crile 
dans  rai'ticle  8  g  2  de  la  loi  constitutionnelle  du  24  février  !875, 
doit  donc  être  interdite.  Ce  texte  restreint  t  exception  à  un  droit 
do  priorité,  qui  laisse  an  Séuat,  en  matière  financière  comme  en 
loote  autre,  la  plénitude  d*cxercice  do  la  puissance  législative,  et 
par  conséquent  rintégrafité  do  droit  d  amendement  soit  pour 
rétablir  soit  pour  supprimer  des  crédits  dans  la  loi  du  budget. 

Cependant»  une  doctrine  contraire  s'est  produite  dès  le  mois 
de  décembre  I87f>  '.  au  sein  de  la  Chambre  des  députés,  refu* 
sant  au  Sénat  le  droit  d'amender,  pour  y  rétablir  ou  augmenter 
des  crédits^,  le  projet  de  budget  volé  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, n  Tout  amendement,  dit-on,  est  lexereice  du  droit  dlnitia- 
tive  :  or,  ce  droit  est  refusé  au  Sénat  en  matière  de  finances; 
donc,  quand,  dans  une  loi  de  cette  nature,  des  recettes  ou  des 
dépenses  proposées  par  le  gouvernement  ont  été  rejetées  par  la 
Chambre,  le  Sénat  ne  peut  les  rétablir,  car  le  seul  projet  qui 
lui  soit  soumis  est  celui  qui  t^st  sorti  des  délibérations  de  la 
Chambre.  Tout  ce  que  peut  faire  le  Sénat  c'est  de  rejeter  le  pro- 
jet ou  d  en  supprimer  quelques  articles  », 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  situation  qui  résulte  de 
cette  controverse  et  de  retendue  des  pouvoirs  du  Sénat  en  ma- 
tière de  (inances,  contestés  ou  non.  une  analyse  exacte  est  né- 
cessaire. Six  règles  s*en  dégagent.  Les  cinq  premières  sont  uni- 
versellement admises. 

La  sixième  seulement  est  controversée. 

1**  La  Chambre  des  députés  devant  toujours  être  saisie  la  pre- 
mière des  lois  de  finances,  ie  droit  de  présenter  des  propositions 
de  lois  de  cette  nature  n'appartient  qu'aux  députés,  à  lexclusion 
des  sénateurs,  et  les  projets  de  loi  du  gouvernement  en  cette 
matière  ne  peuvent  être  par  lui  déposés  que  sur  le  bureau  delà 
Chambre  des  députés.  Il  en  est  ainsi  non  seulement  de  la  loi  du 
budget,  mais  aussi  de  la  loi  des  comptes,  et  de  toute  loi  de  Unan* 

I  II  â'agissaît  alors  des  Lrattements  des  aumôniors  do  l'arméQ  et  do  I 
marine,  et  des  tRiurses  des  sùmlaaifQS. 
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,  qii*elle  soit  une  application  accidentelle  ou  normale  du  prin- 
cipe di'  droit  public  du  vote  législatif  des  d^^penses  et  de  l'impôt. 
2"  Il  ne  suffit  pas  que  la  Chambre  des  députés  soit  saisie  avant 
le  Sénat  de  toute  loi  de  finances;  le  St'nat  n'en  peut  être  saisi 
qu'après  que  la  Chambre  des  députés  a  préalablement  voté  le 
projet  f;ouvernemenlal  ou  la  proposition  d'initiative  parlemen- 
taire. 11  en  résulte  que,  si  la  Cliambre  les  rejette,  le  Sénat  n'en 
peut  être  saisi. 

3"  Les  lois  de  finances»  comme  toutes  les  autres,  doivent  être 
votées  par  le  Sénat  comme  par  la  Chambra,  eVst-à-dire  qu'au- 
cune loi  de  finances  ne  peut  être  promulguée  par  le  pouvoir 
exécutif,  qu'autant  que  toutes  ses  dispositions  ont  été  I  objet  d'un 
vote  identiquement  conforme  de  Tune  et  de  l'autre  assemblée, 
4"  Le  Séirata  le  droit  incontesté  de  rejeter,dans  son  ensemble, 
toute  loi  de  finances,  y  compris  la  loi  du  budget,  comme  toute 
autre  loi  votée  par  la  Chambre  des  drpulés.  les  unes  comme  les 
autres  n'étant  que  des  projets  tant  qu*ils  n'ont  pas  réuni  sur  une 
même  rédaction  le  vote  des  deux  Chambres. 

5"*  Le  Sénat  a  également  le  droit  ineor*testéde  rejeter  n'importe 
quelle  disposition  du  projet  votée  par  la  Chambre,  et  par  suite 
tous  articles  relatifs,  soit  aux  dépenses,  soit  aux  recettes,  et  tous 
crédits  ouverts  parla  Chambre  des  députés.  A  cet  égard»  le  droit 
d*Limendement  du  Sénat  n*est  pas  conieaté* 

6^  Mais  le  Sénat  peut-il  aussi  augmenter  ou  rétablir  soit  un  ar- 
ticle de  recotte,  soit  un  article  de  dépense  (crédit),  diminués  ou 
rejetés.el,  dans  tous  les  csLS.twn  votés  par  la  Chambre  des  députés? 
Le  Sénat  Taftirme.  Nous  le  soutenons  aussi,  comme  dans  nos 
éditions  aniérieures.  Mais  la  Chambre  des  députés  prétend  le  con- 
traire. C'est  le  point  en  litige  entre  les  deux  Chambres  et  la  con- 
troverse juridique. 
!  D'après  la  prétention  dont  nous  contestons  la  raison  d'être,  le 
Hfiénat^  dont  les  attributions  en  matière  de  finances  sont  déjà  in- 
^Bérieures,  par  le  fait  même  du  droit  de  priorité  assuré  à  la  Cham* 
^Bire  des  députés,  serait  réduit  au  rôle  de  chambre  d'enregistré- 
^Hnent,  contre  lequel  il  a  toujours  protesté  avec  les  principaux  ré- 
^^acteursdcsloisconstitutionnelles  de  1873  et  leurs  textes  formels. 
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Ce  Srnat  électif,  ayant  sa  source  dans  le  suffrage  universel,  au- 
rait inoios  de  droits  eu  matière  de  iinances  que  nos  anciennes 
chambres  des  Pairs  ».  En  réalité»  l^arguraentation  opposée  re- 
pose uniqueraent  sur  le  mot  a  votées  ja  contenu  dans  rarticle8§  i 
de  la  loi  constitutionnelle  du  24  février  1875,  considér/*  comme 
imposant  au  droit  du  Sénat  une  restriction  à  son  droit  d  amen- 
dement, qui  ne  résulterait  pas  du  seul  mot  a  présentées»  qui  Je 
précède.  Au  moment  du  vote  de  cette  disposition,  nul  ne  Ta  ainsi 
entendue»  certainement  dans  la  majorité  de  FAssembiée  naliouaîe 
qui  Ta  votive  et  qui  attachait  une  telle  importance  au  rôle  du  Sé- 
nat» qu'elle  subordonnait  le  vote  de  la  première  loi  constitution- 
nelle .Kifr  V  or  f)  an  nation  des  pouvoirs  puhVtcs  [%\  février  !87o)  au 
vote  de  îa  loi  instituant  le  Sénat (2V  lévrier  1875).  Le  Sénat  a  re- 
fusé do  comprendre  Tarticle  8  |2  dans  la  révision  des  lois  consti- 
tutionnelles de  1881^,  et  M.  Wallon^  sur  ta  proposition  duquel  ces 
mots«  et  volées  par  elle  )ï,qiii  n'étaient  pas  dans  le  texte  proposé 
par  la  commission,  y  ont  été  ajoutés  sans  aucune  discussion,  a  ex- 
posé lui-même  les  motifs  et  la  portée  de  cette  addition  -,  laissant 
au  Sénat  Tintégralité  de  son  droit  de  discussion  et  d'amendement. 

*  *c  L'impôt  doit  i5lr«  voté  d'abord  par  la  Chamiïrts  des  dûputés,  mais, 
«  sauf  cette  resIriLtioti,  le  droit  de  la  Chambre  des  pairs  e,st  le  ai<!îuie  que 
«  celui  de  la  Chambre  des  di-putèB  ;.*.  il  y  a  des  raii^oos  pDur  juslifrer  le 
«  refus  d'initiative  a  la  Chambre  des  pairs,  il  n'y  en  aurait  aucune  pour  lui 
«  refusi?r  le  droit  d'amendeuient  (Kossi)  ».  —  «  La  Chambra  des  pairs  a 
n  If^  droit  plôin  et  entier  d'apporter  toutes  les  niodiliCiitions  quVdle&jugc- 
<»  rait  néceasaires  aux  lois  d>'  Iinances  aussi  bien  *^ne  de  b?s  rejeter  (lïap- 

•  ports  des  oommisiïions  definafices  de  laChaïubre  des  pairs  en  1833,  183'», 

•  i83t>.  1838).  —  m  <_)uij  lu  Chambre  dos  pairs  a  Uj  droit  d'aïuender  lu 
«  budx<^i  (comte  d'Ar^out,  rninistD*  des  liuanceïi,  183ti)  *». 

'  (I  Les  diflférentes  ConstitutioQs  qui  oui  réglé  le  vole  des  lois  de  Gntm- 
CCS,  se  sont  servies  d'exproshions  diverses.  Dans  la  Charte  de  1814^ofi  dit 
M  adressa'  ■  ;  dans  le  séniitus-consulte  de  1H70, également  a  voté  »  ;  dans  le 
projet  de  M,  Thicrs»  en  1873,  n  soumis  j>.  Nous,  nous  avons  dit  «  présente 
(vl  votr-  w  :  nous  avons  joint  les  deux  termes.  Mais  pourquoi  ?  C'était  pour 
donner  plus  de  force  encore  a  Texpressiou,  c'était  pour  /'Vitor  tout  sub- 
lurfuf;*^,  ot  pour  qu'on  ne  pût  pas  dire  :  la  loi  a  été  présentée  h  la  Chiiuibre 
des  députés,  Kt  tu  Chambre  des  député»  traîne  en  lon^ici^'^^t"»  ^i  ^^^*^  y  ^^^^ 
du  mmvais  vouloir,  eh  bien, nous  lu  présenteroas  au  Sénat,  qui  pourra  lu 
voler,  et,  pur  ce  vote,  nous  pèserons  sur  îa  Chambrf?.  Je  crois,  û  vrai 
dire,  qu'jincun  gouvernement  n'aurait  eu  celte  pensée  ;  intiis.  en  tous  cas, 
c«s  expressions  «  présenléeii  et  volées  *  en  auraient  rt'ndu  la  réalisation 
absolument  impossible  (Ûiscourâ  do  M.  Wallon  dans  la  séance  du  Sénat 
du  ti  juillet  itU). 
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Tous  avons  ou  recours  déjà,  sur  d'autres  questions  coiistituiioo- 

nelles  Tn"  46],  à  ropinion  exprimée,  avec  tant  d'auLorité,  par  Té" 

minent  doyen  d'âge  du  Sénat*  Cest  par  raftirmation  réitérée  du 

simple  droit  de  priorité  delà  Chambre  des  députés  et  laplénilude 

du  droit  d'à  mou  dément  du  Sénat  en   matière  do  finances»  que 

M.  Wallon  a  termine  le  discours  par  le*|uel  û  vient  d'inau;;urer, 

Dmme  président  d'âge,  la  session  législative  de  1808  k  En  exi- 

'géant  que  les  lois  de  litiances  aient  été  d  abord  présentées  à  la 

Ihambre  des  députés  et  votées  par  elle,  la  Cotislitution  n'a  pas 

&xigt'*que  chacune  des  mille  dispositions,  dont  ces  lois  peuvent 

se  composer,  ait  été  lohjct  de  ce  vote  préalable.  C'est  ronsem- 

l^ble  du  projet  ou  de  bi  proposition  qui  fait  roÎJjpl  de  l'initiative 

éservt^e  à  la  Chambre  des  députés  ;  c*est  aussi  Tensenible  de  ce 

projet  ou  de  cette  proposition,  quelles  que  soient  les  modilications 

introduites,  qui  doit  élre  préalablement  voté  par  la  Ghambro  des 

députés,  sauf  alors  au  Sénat  à  le  discuter  et  à  le  voler  librement, 

1^     en  totalité  ou  en  partie,  et  son  droit  absolu  de  l'amender  dans 

^Bioiis  les  sens* 

^m   Les  constitutions  étrangères  s  présentent  à  cet  égard  une  très 

on 
I       nif 


Ubie 


IJO 


*  if  >»î,  rJefiiiîs  viîijçt-tîenx  ans  (juVlJe  nis^^  les  repi^senlanls  Hu  pays 
ont  niuintt^nu  la  Constitution  dans  hvs  bases  ossijûticlles,  u'ast  aiiparem- 
ment  qu'ils  D*oût  pas  jug'ê  opportun  dr  rî+'n  inetlrti  h  laplarn. —  Quant  aux 
réformes  pariii'iltis,  il  en  est  une  à  iBqut^lJe  le  S^nal  n'eM  tonjouiv^  refusé  ; 
'nst  celle  qui  consisterait  à  donn^T  ô  la  t^Ihambm  lo  dernier  mot,  ruùme 
iqu(.*meiil  ».♦«  m^itiéie  de  fmJint^es,  et  à  ttùre  du  Srnal  une  siniplo  cliam- 
irc  (IVnrpjîistremr'nl,  n  ayant  qnô  le  droit  de  rorncinliance  avec  rol>Uîja- 
IJori  de  s'itirliner,  l'otutne  l'ancien  parlement  dani*  la  monarchie  abj^olue. 
r|ev«nl  rinjonclion  du  souvfrain  Bins  niLnif*  qu'il  fût  besoin  d'un  Irt  dw 
justice  !  Mioux  vaudrait  )e  supprimer  franchemi'nt  <*t  dniincr  ,  en  droit 
laino  en  fuit,  \tà  pouvoir  b-cïi relatif  à  une  seulo  Chambre,  —  Mai^*  une 
unibrH  unique,  si  elle  n  «  î^t  pas  dans  ta  dépendanee  d'un  pouvoir  exé- 
titif  aynnt  le  droit  dv  la  dis.soudre,  vsi  t'atalement  appelle  à  1m  dcnniner. 
C'est  unt^  sorte  de  Convention  ijui  absorbera  tous  les  pouvoirs  pour  se 
irdrt.'  i»IIl»  luGme.  et  la  Republique  avec  elle*  dans  les  entiuioenients  du 
potifuie  démocratique.  —  Le  Sénat  ra  fort  l>inn  compris  en  serel'usrtnt 
ramoïndriijsttrnent  do  :ses  droits,  et  les  dôputéiî  k*  eoaiprendront  ausjii, 
r  ilâ  n*y  ont  pas  moins  dlntérét  que  nous,  ïls  préféreront  maintenir 
ce  nous  un  régime  parlementaire  où  les  deux  Chatnbrtîs  ,  résolues  h  le 
'aliquer  selon  j^ou  esprit,  sauront  sV'nlrndre  dans  la  situ^ition  égale  que 
ConHtttutioti  leur  reconnaît  :  voter  le  budget  en  temps  normal,  et  tra- 
iller  lèQ  commun  au  meilleur  état  t?t  à  la  meiU*"!uro  renommée  de  la 
aoce.  —  Applaudissements  — (Séance  du  Sénat  du  11  janvier  1998)  ». 
!*  Société  de  Législation  comparée  \  session  extraordinaire   de  18SU  ;   Les 
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f^rande  diversité,  justifiée  par  les  conditions  de  formation  très 
variées  de  leiii^s  chambri'S  hautes  ou  d'autres  règles  de  leur  orga- 
nisation politique.  lieu  est  d  abord  où  la  question  ne  peut  même 
passe  poser,ouparcequ  elles  n'ont  qu^une  seule  chambre,  comme 
fa  Grèce  et  la  Serbie,  ou  parce  que,  bien  qu'ayant  deux  chambres, 
le  S(''nat  ne  possède  aucune  attribution  eu  matière  de  lois  de 
finances,  comme  en  Roumanie,  ou  parce  <jue  la  constitution  refuse 
à  leur  chambre  haute,  en  tonte  matière  J'initiative  et  le  droit  d*a- 
mendement.  comme  en  Hollan<k'  et  en  Norwège,  Parmi  les  pays 
dotés  de  deux  chambres,  ayant  également  en  principe  le  droit  de 
voter  et  d'amender  les  lois,  les  uns,  comme  la  Prusse,  le  Wur- 
temberg:, le  grand-duché  de  Bade,  résolvent  la  question  en  in* 
ierdisantà  leur  chambre  haute  les  droits  d'initiative  et  d  amende- 
ment en  matière  de  lois  de  finances,  La  Orande-Bretafîne  est  en 
réalité  soumise  au  même  régime'.  Depuis  une  résoly  lion  votée,  en 
1678,  par  les  communes,  et  que  la  Chambre  des  lords  subît,  sans 
y  avoir  jamais  donne  son  adhésion^  la  Chambre  des  communes 
s'est  attribué,  comme  représentant  uniquement  des  contribua- 
bles, non-seulement  la  priorité,  mais  le  droit  exclusif  en  raatirre 
de  lioances,  ne  laissant  à  la  Chambre  des  lords,  privée  du  droit 
d'amendement»  qur*  le  droit  unique,  impossible  à  exercer,  de  re- 
fuser  en  bloc  le  vote  du  budget.  Par  suite»  sauf  erreurs  matériel- 
les refevAes,  la  Chambre  des  îords  ne  prend  pas  la  peine  de  l'exa- 
miner. 11  ne  faut  pas  oublier  que  cette  chanil^re  est  en  partie  lu*- 
rédilaire  et  que  le  droit  exclusif  de  la  chambre  élective,en  matière 
de  lois  de  finances,  s'explique  naturellement  dans  les  pays  dont 
nous  ve[iofjs  de  parler  où  les  chambres  hautes  sont  ou  hérédi- 
taires ou  nommées  |)ar  la  couronne.  A  ce  point  de  vue,  il  n'v  a 
pas  d'analogie  entre  elles  et  le  Sénat  électif  de  la  République 
française. 

L'égalité  des  droits  entre  les  deux  Chambres,  au  point  du  vue 

attrihulionx  des  Chambres  hautes  en  matière  de  fois  de  financer,  pp.T  6  KT 
•  «  La  Chanibre  hîiXiUi  r  des  altributioua  ussez  rc^tremlos  en  ce  qui  cnn- 
ceme  les  loi$  ilu  liuuuces.  Llle  ne  |mul.  JHiuiitâ  eti  prendre  IHuitîatiVG  ;  t^ih* 
peut  très  diUidleineiit  les  Ruicnder  ;  e\  c*csl  à  peine  b'ïI  lui  est  permis  de 
les  rejeter  (C*  ûti  FruoqucviUL*,  te  Gouvernement  et  te  Varhment  hntanitt 
qaeK  t.   tll.  p,  ^TS)  •*. 
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du  pouvoir  d  amender  et  de  voler  des  lois  de  lioances,  est  la  règle 
consacrée  dans  presque  toutes  les  autres  [législations  étrangères. 
Dans  quelques-unes  l'égaliLé  même  est  entière,  on  ce  qu'elle  s'é- 
tend également  à  Tinitiative  des  lois  en  matière  de  finances, 
appartenant  sans  dtstiuctton  à  Tune  et  à  Tau  Ire  chambre  (  Au  tri- 
che-iiougrie,  Fiiîlande,  empire  Allemand,  Suisse).  Les  autres  lé- 
gislations étrangères  ne  confèrent  àlaCliambre  desdéputés,cham- 
bre  basse  ou  populaire,  qu'un  simple  droit  de  priorité.  Confor- 
mément à  ce  qui  existe,  suivant  nous,  en  France,  les  Cliambres 
liautesou  Sénats^moinsTinitiative,  y  possèdent  le  droit  de  discus- 
sion, de  vote  et  d  amendement  d'une  manière  absolue,  relative- 
ment aux  lois  dé  linauces,  comme  pour  toutes  les  autres  lois. 
Quelques  législatious étrangères  s  en  expliquent  formellement,  sur 
l'un  et  l'autre  point,  comme  la  constitution  des  États-Unis,  celles 
do  divei*s  États  de  l'Union,  et  celles  de  la  République  Argentine 
et  du  BrésiL  Pour  les  autres  la  solution  est  la  même,  bien  que 
la  constitution  se  borne  à  consacrer  un  droit  do  priorité  au  pro- 
fit de  la  Chambre  basse  en  matière  de  lois  do  finances,  qu'il  s'a- 
gisse de  Chambres  hautes  électivtîs,  en  totalité  (Belgique*,  Dane- 
marck)  Suède],  ou  eu  partie  (Portugal,  Japon),  ou  qu'il  s^agisso 
même  de  Chambi*es  liantes  héréditaires  ou  nommées  par  la  cou- 
ronne (Espagne,  Italie,  Bavière,  Saxe). 

Linitiative  des  membres  de  la  Chambre  des  députt's,  en  ma- 
tière de  lois  de  finances^  s'applique  également  aux  dépenses  et 
aux  recettes»  à  Taugmenlation  comme  à  la  diminution  ou  la  sup- 
pression des  crédits.  Leur  droit  d'initiative  sur  tous  ces  points 
nest  pas  coniestable;  mais  nous  avons  dit  dr-jà  (n"»8H7  et  891) 
que  les  députés  font  un  grand  abus  de  cette  initiative.  Les  uns 
s*eii  servent  pour  transformer  le  vote  du  budget,  non  seulement 


<  u  L^i  disposition  d*5  Tarticle  27  g  2  (d(ï  la.  Ci>ustitutioD  belge)  est  excep- 
tioaneUtî  et  dérogatoire  au  principe  «{Ud  riuitlutive  appartient  â  chucune 
ti«?«  troî»  tranches  du  pouvi/ir  législutif.  Nous  croyons  avoir  démontn' 
qu*«)Uo  n'rt  pas  de  raison  d*ètro  en  Del^ique.  Toutefois,  puiaqu'eîlo  exiislis 
il  faut  là  resp»icter  ;  mais  il  tant  liiitorpréler  «t  l'appliquer  çomuio  toutes 
les  lois  d'exception,  de  la  niani^.re  la  plus  reslriolive  possilde,  c>sl-à-dire, 
diins  le  doute»  toujours  eu  faveur  du  droit  du  8<'uatde  preodre  l'initiulive 
et  défaire  des  amendements  (Arnlz  ,  De  Voritpne,  des  mutifn,  et  d^*  la  por- 
téede  VarUcle  tl  l  2  de  la  aowitUution  ùelf/t;.  p,  27,  i«82}  •. 
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en  déb:ils  incessants  sur  la  polilii]ue  intérieure  ou  extérieure  du" 
gouvernement,  c  est -à  dire  en  interpeiïalions  déguisées  et  pres- 
que continues;  d*autres  députés,  ou  les  mêmes,  en  Tont  une  ré- 
vision plus  ou  moins  générale  de  Forganisation  des  services  pu- 
blics et  des  lois  qui  les  régissent.  On  évite  ainsi  l'examen  appro- 
fondi, par  descommissionssprcialcs,  de  dispositions  importantes 
mal  étudiées  et  introduites  dans  la  législation  par  voie  d*amen- 
déments  au  budget,  dont  la  discussion  s'éternise  indéfînimeut. 
La  partie  la  plus  dangereuse  de  cet  abus  de  l'initiative  léi^isla- 
tive  en  matière  de  lois  de  finances  est  relative  à  Touverture  et 
a  raugmentation  des  crédits,  parce  qu'elle  peut,  par  le  zèle  des 
députés  à  satisfaire  des  groupes  d'électeurs ,  rompre  l'équilibre 
du  budget.  Des  abus  analogues  se  produisaient  eu  Angleterre; 
mais  dès  Tannée  I8tî8  la  Chambre  des  communes  a  voté  la  ré- 
solution suivante:  «  La  Chambre  n'admettra  aucune  proposition 
«  tendant  à  lobtention  d'un  crédit  quelconque  pour  les  services 
et  publics,  et  elle  ne  donnera  suite  à  aucune  motion  impliquant 
«  une  dépense  à  imputer  sur  les  revenus  de  l'État,  on  dehors  des 
<c  demandes  proposées  par  te  gouvernement  ».  M.  Gladstone  fut 
cependant  obligé,  dans  la  séance  du  22  mars  1888,  de  rappeler 
la  règle  parlementaire  que  «  le  rôle  de  la  Cliambre  des  com- 
«  mu  nés  n*est  pas  d'augmenter  les  dépenses,  mais  de  les  ré- 
«c  duire  ».  Celte  règle  serait  aussi  bonnt^  à  introduire  dans  le 
règlement  de  la  Chambre  des  députés  de  France  que  dans  la 
Chambre  des  communes  si  Jalouse  de  ses  prérogatives. 

Une  proposition  iusnlHsante  a  déjà  clierché,  du  reste  sans  suc- 
cès» non  à  limiter  cette  initiative,  mais  à  exi|^er  l'indication  nette 
et  précise  des  recettes  à  créer  ou  des  économies  à  réaliser,  comme 
contre-partie  de  toute  charge  nouvelle  proposée  *.  C'est  la  décla- 
ration anglaise  de  i8(>8  t[U*il  faut  écrire  dans  le  règlement  de  la 
Clïambre. 


'  «  Toute  proïiosiiicm  leudant  si  l'obtenUon  (i'un  crédit  quelconque  ou 
impliquant  (UrecUnuciil  ou  indin.'demeut  uno  déîjeuBfâ  pour  le  Tn'îsor.  doit 
iivoîr«  pour  coiitre-parlie,  *le^  disposilîons  rolalives  aux  voii^s  et  moyens» 
Lo  âèh&i  s*ouvriî  d'abonl  sur  vc^  diaposilîoDs  et,  eu  cns  du  rtytt,  la  tli»» 
innndo  il'ouvcrlure  dt«  crédit  ne  peut  venir  en  dîscu»sioo  fPropo»iU<jii  do 
rûaolutiou  ayant  pour  objet  VtJrereice  du  droit  d'irtUiaHve  parlementaire 
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893.  Le  principe  que  tout  impôt  doit  être  établi  par  une  loi 
trouve  sa  sanction  dans  une  disposition  qui  forme  cbaque  année, 
depuis  Tarticle  94  de  la  loi  de  finances  du  15  ma!  1818»  l'article 
^Gnal  de  la  loi  du  budget,  ainsi  conçu  : 

Toutes  contributioos  directes  ou  indirectes  autres  que  ceUes  autorisùes 
parla  prèientô  loi,  à  quelque  litre  ou  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
*e  pi?r*;OTvent,  sont  formellomcnt  interdites,  &  peine,  contre  les  autorit^'is 
|ui  les  ordonneraient,  conlre  \qs  employés  qui  conrectionnerîiirnt  les  rolca 
ettarirs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  rtiction  en  répéttlirjn,  pendant  trois 
snnêcs,  conlre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraiimt  fait 
perception  ,  et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux, 
iëoU  besoin  d'une  autorisation  préalable. 

Celte  dernière  partie  de  rarticlc  9%  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
!  ranscrite  en  caractères  italic|ues,  a  eu  sa  raison  detre  jusqu^au 
lécret-loi  du  19  septembre  1870  portant  abrogation  générale 
lide  Tartide  75  de  l;i  Coasiitution  du  2i  frimaire  de  Tan  Vlll,  au- 
liquel  celle  partie  du  texte  ci-dessus  apportait  une  dérogation  par- 
flielle.  Elle  était  donc  devenue  sans  o!)jet  depuis  187Ûel  aurait  dû 
disparaître  dans  les  budgets  suivants.  ^îous  en  avons  fait  l'obser- 
vation dans  les  précédentes  éditions  de  cet  ouvragr  postérieures 
à  cette  date. Cependant  celle  disposition  a  été  reproduite  chaque 
année,  raôrae  dans  la  loi  du  21  décembre  1879  (art.  8)  portant 
lixalton  du  budget  des  recettes  de  rexercice  1880,  Ce  n'est  que 
depuis  1881,  dans  la  loi  du  !Î8  décembre  1880  (art.  12)  portant 
Hxatiou  du  budget  des  recettes  de  Texercico  1881,  que  cette 
phrase*  inutile  depuis  1871,  a  disparu  de  l'article  fîaal  de  nos 
)is  de  finances. 

Ce  texte  import^mt,  que  nous  avons  dt'»jà  signalé  [n«  880],  a 
donné  lieu  à  de  nombreuses  difficultés.  Le  moment  est  venu  de 
^es  résoudre,  après  avoir  exposé  d'abord  Thistorique  et  la  portée 
le  celte  disposition. 

Son  point  de  d<*part  se  trouvt*  dans  la  premu  re  loi  do  finances 
lu  gouvernement  de  la  Restauration,  la  loi  du  23  septembre 
"1814.  L'article  21   de  celte   loi  maintenait   expressément  aux 

tn  màtirtt"  d'ottveriure  de  crédit,  présentée  par  M.  Gautier,  di-pulé;  annexe 
au  procès-verbal  de  la  aéauce  du  29  novembre  1888.  Ghauibre  des  depu- 
is, II'  3Î64)  P. 
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conseils  du  pn^fecluro  la  connaissance  du  conienlieux  des  contri- 
bmions  directes,  à  eux  conféré  par  rarticle  4^1  de  la  loi  du  28 
pluviôse  de  l'an  V(ll  [n»'  503  à  572\  conformémeot  an  principe 
de  disUnciion  enlre  les  impôts  directs  et  les  irapèls  indirects, 
posé  dans  les  lois  des  OJ,  11  septembre  I/IÏQ  (arL  î)  et  23  nov.- 
{•fdéc.  1790  (lit.  4,  art*  1).  Les  tribunaux  adniinislralifs  juges 
des  demandes  en  décharge  et  en  réductiou  des  cotes  de  coûlrîbu- 
tions  directes  sont,  par  là  mèrne,  jugées  de  la  lé^jalité  dv.  l'impôt 
réclamé  '.  Mais  dans  Tarticle  11)  de  cette  loi  de  luiances  du  23 
septembre  18 li,  la  Cliambre  des  députés^  sur  la  proposition  de 
M.  Casenavc,  Fun  de  ses  mombres,  croyant  donner  aux  contri- 
buables une  garantie  nouvelle,  s'est  exprimé  de  la  manière  sui- 
vante ;  a  Toute  contribution  directe  autre  que  celles  énoncées 
«  dans  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomi- 
4c  natiou  que  ce  soit,  est  rarmellement  proscrite  à  peine,  contre 
«t  les  autorités  locales  qui  les  établi  raient,  contre  les  employés 
«qui  coiifeclionneraiont  les  rôles  et  les  receveurs  et  percepteurs 
<r  qui  en  feraient  le  reconvrement,d\Mre  poursuivis  comm^cou- 
«  cussiomiaires  )k  Ce  texte  n'ajoutait  qu'une  chose  à  la  disposi- 
tion de  rarlicle  174  du  Code  d'itïstruction  criminelle.  Il  était  bon 
qu'il  fût  introduit  dans  nos  lois  de  finances,  pour  établir  qu'il  y 
a  crime  de  concussion,  alors  même  que  le  receveur  a  opéré»  de 
bonne  foi  et  sans  se  l'approprier,  le  recouvrement  d*yne  percep- 
tion illégale.  .Mais  la  poursuite  criminelle  en  cours  d'assises  ne 
peut  être  directement  exercée  par  le  contribuable.  On  reconnut 
bientôt  qu*il  fallait  lui  donner  contre  tout  agent  de  perception 
illégale  y  no  action  civile  en  répéliliou, qu'il  put  exercer  lui-même 
directement  et  librement,  sans  application  de  rautonsatîon  pres- 
crite par  Tarlicle  75  de  la  Constitution  du  22  frimaire  de  l'an 
VlUt  devant  les  tribunaux  de  rordre  judiciaire.  C'était  une  déro- 
gation grav»  aux  textes  cités  et  au  principe  de  séparation  des  au- 
torités administrative  et  judiciaire^  qui  interdit  à  cette  dernière 
d'apprécier  la  légalité  des  actes  de  lautorité  administrative.  Cette 
dérogation  considérable  au  droit  commun,  qui  manquait  dans 
Tartiele  19  de  la  loi  du  23  septembre  1814,  fui  écrite  pour  la'pre- 
*  Notre  [orne  II  |u*  432.  pp.  38  et  29,  et  tua  arrêts  ciiéa,  et  n"  5ti5], 
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mière  fois  dans  I  article  9i  de  la  loi  de  finances  du  iî'i  mai  1818, 
Depuis  cette  époque,  eïle  forme  rarticle  final  de  chaque  loi  du 
budget. 

Deux  autres  différences  existent  entre  Tarticle  19  de  la  loi  de 
1814  et  Tarticle  94  de  !a  loi  de  1818.  L'article  19  de  la  première, 
spécialement  inspiré  par  des  abus  provenant  d'autorités  com- 
munales, s'appliquait  exclusivement  aux  taxes  directes  illégale- 
ment établies />flr  des  aiUorités  locales.  L'article  94  de  la  loi  du 
15  mai  1818  étend,  au  contraire,  la  double  sanction  du  prin- 
cipe (!''  la  poursuite  éventuelle  pour  concussion  conlre  les  agents 
de  lassiettè  et  du  recouvrement,  et  2"  Tactiou  nouvelle  en  répé- 
tition, pendant  trois  ans,  contre  ces  derniers),  à  «  toutes  contri- 
«  butions  directes  ou  indirectes  autres  que  celles  autorisées  par 
t(  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 
«  qu  elles  se  perçoivent  ». 

Cette  rédaction  proposée  par  M.  de  Yillèle,  des  1817,  fut  aloi-s 
soutenue  de  la  manière  suivante,  par  le  député  Del  bref -Des- 
corbine  :  «  Quelle  est  rintention  de  TarLicle  (jue  nous  discutons? 
«  N*est'Ce  pas  de  garantir  les  contribuables  de  toute  imposition 
«:  qui  ne  serait  pas  ordonnée,  conformément  à  l'article  48  de  la 

<î  Charte,  avec  le  concours  des  deux  Chambres? Il  ne  faut 

(i  donc  pas  se  borner  à  interdire  aux  autorités  locales  la  faculté 
«  d'ordonner  des  impôts  \  il  faut  étendre  cette  interdiction  à 
«  toutes  les  autorités.  » 

D'autre  part,  la  loi  du  28  avril  1815,  sur  les  contributions 
indirectes,  dans  son  article  t\l,  déjà  cité  [n^  881].  avait  décidé, 
avant  même  la  loi  du  1d  mai  1818,  que  i<  les  contribuables,  de 
«  qui  il  aurait  été  exigé  ou  perçu  quelques  sommes,  au  delà  du 
ta  tarif,  ou  d'après  les  seules  dispositions  d'instructions  minis- 
tf  térielles,  pourront  en  réclamer  la  restitution  ji. 

Telles  lurent  les  ori^'ines  et  le  développement  historique  de 
Tarticle  94  de  la  loi  du  15  mai  1818|  devenu  Tarticle  final  de 
toutes  nos  lois  du  bud^^et  depuis  80  ans. 

La  protection  due  aux  contribuables  contre  toute  violation  du 
principe  de  droit  public  du  vote  annuel  de  Tinipât»  doit  en  effet 
être  indépendante  de  la  nature  de   l*impijt.   Qu'il  s'agisse  de 

T.  lil  9 
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coniribuUoos  iocalos  ou  gt'fn^ralos,  directes  ou  indirectes,  b  mise 
en  recouvrenïent  d'une  perct^ption  non  autorisée  n'en  doit  pas 
moins  constituer  le  crime  de  concussion,  et  son  encaissement 
ulégal  justifie,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  lexercice  de 
1  action  civil*^  en  répétition, 

I  Entre  les  deux  cas,  Tapplication  de  cette  action  aux  contribu- 
tions directes,  et  son  application  aux  contributions  indirectes,  il 
n  y  a  qu'une  di(îérence.  Elle  est  d'ordre  doctrinal  et  scientifique, 
et  se  produit  au  point  de  vue  des  principes  du  droit  public.  La 

[compétence  des  tribunaux  judiciaires  pour  connaître  de  Faction 
en  répétition  d'une  pcrcepliou  ill/*galc,  relativement  aux  impôts 
indirects,  est  une  appliciilion  du  droit  commun;  tandis  que  reb- 
tivement  aux  impôts  directs,  cette  compétence  est  rexceplîon. 
Nous  avons  démontré  [tv  428,  t,  lll  cette  double  vérité^  quo  le 
contentieux  des  contributions  directes  est  administratif  en  raison 
desa nature, et  celui  des  impôts  indirects,  judiciaire  en  raison  de 
la  sienne.  Dès  les  premières  éditions  de  cet  ouvrage,  nous  avons 
expliqué,  qu'il  en  est  ainsi  parce  f|ue,dans  les  impôts  directs,  la 
réclamattoneslfondéesur  la  violation  d'un  droit  imputée  à  un  acte 

^de  l'aulorité  administrative,  tandis  que,  dans  les  autres,  aucun 
rôle  administratif  ne  se  produit  pour  l'application  de  la  loi,  entre 
la  loi  vl  te  contribuable. C  est  par  ce  motif  que  rAssemblée  cons- 
liluanle  (L.tî,  7,  11  siipterabre  1790  *  ;  L,  23  nov,-1"'    décembre 


'  «  Loidif»  (1,7^11  septembre  1790  relative  à  la  foi^ncdc  pmrèder  dcvantleâ 
tmtttorUt*saflminùtrativûsetjudicitJtres,  en  matière  de cottiributionn,  de  ha* 
fvaur  ptthlwit  et  de  commerce,  et  à  la  .suppression  des  Cttnr:*,  TnbunaitT  et 
{Juridictton^  d'ancienne  création.  —  ArL  1"*.  Les  tioiilrihiniblrs  »jui.  en  mn- 
tiorw  <lo  conlnltutions  dirt'cleî^,  se  ploindrout  du  taux  dû  tcnr  oollsitrîQn, 
»'a<lro(*iîtTont  d'«l»ord  iiu  directoire  de  «ilslricL,  lequi^l  ï>rnnorieoï'a  sur  Vnv'tê 
il  4^  la  iiiunidptiUt***qiii  uura  fuit  Ui  n' parti  lion,  L»  piîili<;  ^m  se  croira  lùséi» 
pourra  so  pourvoir  «inisuide  au  din-clttiro  de  déiKirtrmeni,  qui  <i»n*idora  fii 
dernier  ressorl.  sur  Mitnplos  rurinioirea  et  sans  Ioihr*  de  procédure,  sur  la 
dv*ci>^iiut  du  ilin*<'toii*o  do  district.  Tous  avis  el  dt'cisioiis  en  celle  uiutîérd 
seront  ntotivcs.  — Art.  1.  Les  actiotiï^  civU«,s,  rclalîvos  k  la  perception  dy» 
tmpôt»  iniireots,  seront  jugéos  en  premior  et  di^rriior  ressort, ègdemenl  sur 
■Impies  mémoires  et  sans  frais  de  procédure,  par  les  juges  de  dtalrict*  les- 
;|UfJsf  und  ou  deux  fats  la  si^tuaiuts  solou  le  besoin  du  Mjrvire,  ne  forme* 
:)nt  eu  bureau  ouvert  au  public,  coruposé  duu  moitis  trois  jugys,  et  pro- 
nonceront âpre»  avoir  entendu  le  coniiiiissâire  du  roi  •»» 

L*arlicle  l*'do  la  loi  des  »3,   7,  Il  sepleuïbre  1790  est  reproduit  presque 
Utlérulumiaût  par  Tari,  1*' titre  4  de  la  loi  des  Î3  n ove m brô-l"^  décembre 
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1790)  a  consacré  cette  antithèse  juflicieuse,  toujours  maintenue 
depuis  plus  d'un  siècle,  ci  toujours  vraie,  du  contenlieux  admi- 
nistratif des  contributions  directes,  et  du  contentieux  judiciaire 
des  imp*Ms  indirects. 

Osldonc  tiien  véritablement  le  principe  de  séparation  des  au- 
torités administrative  et  judiciaire  qui  commande  cette  distinc- 
tion. C'est  lui  qui,  dans  rarlicle  final  de  nos  lois  do  budget  de- 
■  puis  1818,  subit  une  exception,  vn  ce  qui  concerne  lescontribu- 
fiions  directes.  En  disposant  que  le  remboursement  de  la  per- 
ception illégale  peut  être  répété  pendant  trois  ans»  par  le  contri- 
buîihle,  contre  le  percepteur,  devant  \(&  tribunaux  judicisures,  ce 
texte  appelle  ces  tribunaux  a  apprécier  toutes  les  condiiions  de 
légalité  de  Timpôt  direct  comme  de  Timp^t  indirect  (G.  d'Èt* 
li  di'^cemhre  l862,6rVef/mt*  c.  Gèrent).  A  ce  point  de  vue,  les  deux 
sortes  d'impositions  sont  entièrement»  bien  qu'exceptionnelle- 
ment, assimilées.  Cette  assiinilalioti  constitue  Je  crUernan  à  Taide 
duquel  toutes  les  diCticultés  soulevées  doivent  étro  résolues. 

Nous  allons  chercher  à  les  ramener  à  six  règles  principales 
formulées  dans  les  numéros  suivants. 

8*J4,  *—  l''*  rôfjle^  —  L'action  en  répétition,  comme  la  pour- 
suite éventuelle  en  concussion, écrite  dans  l'aiticle  Ui  do  la  loi  du 
ir^roai  1818,  est  une  action  personnelle  contre  le  comptable,  et 
non  une  action  contre  l'Ktat,  ledéparlement,  la  commune.  ouTéla- 
blisiiement  public,  pour  le  compte  durjuel  il  a  l'ait  rencaissement 
illé^^al.  A  cette  action  personnelle  seule,  s*appliquent  l'attribution 
de  compétence  aux  tribunaux  judiciaires  et  !a  durée  d*exercice  de 
ccUe  action  fixée  à  trois  années.  Toutes  ces  dispositions  sont  in- 
d^*pendames  des  recours  appartenant  aux  contribuables  contre 
radministratton  pour  le  compte  de  laquelle  la  perception  illé^'alo 
■Mié  faite.  La  double  sauvegarde  des  droits  des  contribuables 

IT90  coDCïiraarit  la  contribuUon  J'onciôre,  sauf  que  le  g  i  dit  :  •  prononce- 
m  font  sur  les  misons  rt3sp»'cUvos  d«?s  contribuables  cl  de  la  muntcipulitè  qui 
m  aura  fait  U  répartition  »;  ot  qu'un  ij  3  est  ajoutti  û  l'arUelo,  cl  est  ainsi 
Crtni;ii:«t  Si  la  réduction  de  la  cote  e^t  prononcêeja  soniaie  excèd^tute  sera 

•  purtt'Hî  la  priMuière  anoèv   sur  hy  funds  <lcs  uoci-vaïeurs,  el    répartie  k'â 

•  années  éUivuot«B  sur  tous  le»  routribuables  de  la  comuiuu*.'  ». 
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écrite  dans  racticlo  final  des  lois  de  tinances  issu  de  rarticle9i  de 
la  loi  du  lo  mai  1818,  se  superpose  aux  droits  de  recours  contre 
radniinislration»  sans  luélauge  des  prescriplions.  ni  aUeinte  des 
unes  aux  autres.  C'est  uu  des  motifs  pour  lesquels  son  exercice 
est  rare.  Le  premier  et  le  principal  de  ces  motifs  est,  qu'eu  France. 
on  ne  voit  guère,  depuis  Î818,  do  mise  en  recouvrement  d'ira- 
posilîoas  non  autorisées  par  la  loi  annuelle  du  budget.  Le  second 
de  ces  motifs  est  (fue  le  contribuable  a  plus  d'intérêt  à  faire  juger 
la  question  de  dégrèvement  contre  radminislration,  qua  la  ques- 
tion de  répétition  contre  Tagent  de  recouvrement,  dont  la  solva- 
bilité peut  être  insulïjsante. 

895.  —  T  règle.—  Ce  le.\te  llual  de  nos  lois  de  finances  n'a  ap- 
porta aucune  modification  aux  règles  de  comprtence  relatives  au 
contentieux  des  impots  directs  ou  indirects  par  rapporta  TÉtatet 
autres  collectivités.  Eu  conséquence,  les  conseils  de  préfecture  et 
le  conseil  d'État  ont  seuls  compétence  pour  connaître  des  deman- 
des conleutieuses  en  dégrèvement  ou  en  remboursement  de  con- 
tributions directes  et  taxes  assimilées,  formées  par  les  contri- 
buables contre  radministration;  cette  règle  s'appitquant  aux  cen- 
times additionnels  départementaux  ou  municipaux,  comme  au 
principal  de  Finipot»  et  à  toutes  impositions  locales  directes.  Par 
uppltcaiioû  de  cette  rèj^Ho,  la  cour  ♦le  cassation  a  parfaitement 
jugé  «  qu*  n  à  la  différence  de  faction  en  répétition  d'impôt  di- 
rect exercée  contre  le  receveur  municipal,  laquelle  est  de  la  com- 
pétence de  Tautorité  judiciaire,  Faction  en  répétition  d'impùt  di- 
rect exercée  contre  une  commune  est  de  la  compétence  exclu- 
sive de  Tautoritf'^  administrative  ».  Ce  serait  en  eiïet  une  grave 
en*eur  de  vouloir  admettre  contre  TEtat,  le  département  ou  la 
commune,  une  action  en  répétition  des  contributions  directes, 
distincte  des  demandas  en  décharge  ou  en  réduction  des  cotes  des 
dites  contributions.  Avant  la  loi  du  6  décembre  181)7  (art,  12), 
modifiant  celle  du  21  avril  1832  (art.  28  §  1),  ces  réclamattous 

*  C,  eoss.  ch.  civ.  $.*>  mars,  ViUr  df^  Chatimont  c.  lUurlant^  eassjint  un 
arrêt  de  lu  cour  t!o  Dijon  du  17  juiMct  H7f(n,71.  t^205î  S.  73,  2,  il,  et  76» 
1,  73;  V.  73,  ilt]. 
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contenaient  toujours  une  action  en  répétition,  puisque  los  con- 
tributions directes  sont  payables  par  mors  et  que  tes  demandes 
en  décharge  et  en  réduction  n*étaient  recevables  qu'à  la  condi- 
tion que  le  contribuable  ait  préalablement  versé  les  termes 
échus.  Toute  autre  action  en  répétition  était  et  reste  inconcilia- 
ble avec  là  disposition  légale  qui  ouvre,  coutro  la  collectivité 
créancière  de  Timput,  un  recours  ayant  pour  objet  den  Faire 
prononcer  la  déchar^'O  ou  la  réduction  pour  illégalité  de  Fimput, 
comme  pour  toute  autre  causc«  à  la  condition  de  former  ce  re- 
cours dans  des  formes  et  délais  déterminés  par  ïa  loi, 

U  autre  part,  le  rejet,  par  le  conseil  de  préfecture  ou  le  conseil 
d*Ëiat,  d'une  demande  en  décharge  ou  en  réduction  régulière- 
ment formée,  ne  met  aucun  otistacle,  soit  à  ta  plainte  en  concus- 
sion contre  les  urdoimateurs  ou  percepteurs,  sùi(  a  racliou  civile 
en  répétition  contre  ces  derniers  (C.  d'Êt.  21  octobre  1871,  con- 
flii  du  Gers). 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  impôts  indirects, 
bien  que  la  même  autorité,  la  juridiction  judiciaire,  soîL  compé* 
lente  pour  statuer  sur  les  deux  sortes  de  litiges,  la  réelamatiou 
formée  contre  Tadministralion  et  Taction  contre  les  fonctionnai- 
res jmursuivis  personnellement.  Cfsdeux  actions  resleui  Tur^e  et 
laulre  soumises  aux  règles  de  fond^  de  procédure  et  de  délais 
propres  à  chacune  d'elles. 

W»6«  —  3"  règle,  —  L'article  final  de  nos  lois  du  budget  n*a 
pas  plus  modifié  tes  délais  que  la  compétence,  en  ce  qui  concerne 
les  demandes  en  dégrèvement  d*mipôts  directs  ou  indirects  diri- 
gées contre  l'administration.  Ces  déliais  ne  sont  pas  les  mêmes  et 
ont  été  lises  par  des  lois  fort  diverses.  Ils  [srésentent  toutefois  un 
caniclére  commun^  celui  d'être  de  brève  durée.  Ce  caractère  est 
commandé  par  la  nature  même  de  la  créance,  et  les  principes  de 
la  comptabilité  publirjue.  Le  budget  est  annuel;  les  charges  en 
doivent  êire  supportées  par  la  génération  présente  qui  protite  de 
ses  avantages;  de  longs  relards,  les  prescriptions  du  droit  civit 
auraient  pour  conséquences,  en  bouleversant  Féquilibre  des  bud- 
gets de  rÉtat,  des  départements,  des  communes,  de  grever  en 
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outre  leur  population  future  d'une  charge  imposée  à  la  popula- 
tion existante  à  Tépoque  do  rexercice. 

La  règle  ici  formulée  écarte  comme  inexacte  la  doctrine  de 
deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  19  août  1867  i  et  16 
février  1886  ^  Le  premier  de  ces  arrêts  admet,  avec  le  rappor- 
teur, l'application,  en  matière  d'impôts  indirects  ,  des  articles 
1235  et  1376  du  Code  civil,  et  la  répétition  contre  Tadministra- 
tion  pendant  trente  années  de  la  taxe  indûment  payée.  Le  second 
de  ces  arrêts  décide  que  l'action  en  restitution  de  contributions 
indirectes  illégalement  perçues  parla  villcde  Paris,  n'est  pas  pres- 
crite, au  profit  de  la  ville,  par  l'expiration  du  délai  de  six  mois 
fixé  par  l'article  247  §  :>  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Cet  arrêt, 
rendu  contrairement,  sur  ce  point,  aux  conclusions  de  H.  l'avo- 
cat général  Desjardins,  se  fonde,  à  tort,  suivant  nous,  sur  ce  que 
cet  article  247  §  3  de  la  loi  du  28  avril  1816  ne  serait  applicable 
(|u'  a  au  cas  où  des  tarifs  légalement  établis  ont  étééteudus,  mo- 
«  ditiés  ou  forcés,  en  vertu  d'instructions  erronées  ».  Les  dis- 
positions des  §§  1  et  2  de  cet  article  247  sont  parfaitement  dis- 
tinctes de  celle  du  §  3,  seule  relative  à  la  question  de  délai  et  in- 
dépendante des  précédentes. 

l)*autres  arrêts  de  la  cour  de  cassation  se  sont  du  reste  pro- 
noncés, même  en  matière  de  contributions  indirectes,  dans  un 
sens  opposé  \  et  n'ont  jamais  cessé  de  décider,  en  matière  de 
droits  d'enregistrement,  que  l'article  61  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  YII  contient  une  disposition  absolue,  n'admettant  aucune  ex- 
ct'ption,  de  sorte  que  la  demande  en  restitution  des  droits,  même 
irrégulièrement  perçus,  est  tardive  sielle  n'est  pas  introduite  dans 
le  délai  de  deux  ans  *. 

En  ce  qui  concerne  les  contributions  directes,  la  jurisprudence 
du  conseil  d'Klat  nu  jamais  varié  et  a  toujours  décidé  que  le  dé- 

'  C  {.'.  cil.  nMj.  11)  août  1807,  DoUfinrs  </»•  ialicunion  c  Lacaussade  (S.  67, 
1,  4;U). 

*  C.  c.  eh.  riv.  ii;  IV'vi-i.n-  ISSii,  vilh-  d>'  Paris  <:.  Cclrrirr  et  autres  (S.  86, 
1,  :ii:.). 

•  C.  <-;i>^.  cil.  oiv.  r,  .ir.-.Miil.i'olSiS,  ViU.'  /A-  Mursrilh",  4  avril  1876,  ««//- 
h'iil  et  uuirt's:  i\  iiiiii  ISSi,  linnluf . 

m;;.  rii<^.  rli.  «:iv.  iï  juillcl  18{'J,  Ih(c  th'  Vl!l''(julrr;  .*>  février  1867, 
Chcwin   (Ir  frr  liOrh^n us . 
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lai  de  trois  mois  (L-  3  nivôse  an  V!ï,  art,  58;  L.  2  messidor  an 
Vïï,  art.  17  ;  L.  21  avril  1832,  art.  28)  imparti  aux  contribuables 
pour  réclamer  cantro  l'administratiou  le  drgrèvetneot  dt*s  contri- 
butions directes,  était  une  disposition  absolue,  comprenant  tous 
les  motifs  de  réclamation,  Tilk^galité  de  Tirapôt,  comme  toutes 
les  autres  causes  de  décharge  ou  dt?  réduction  «. 

L»  prescrlptioii  o^t  acquise  à  )a  régie  conire  toutes  demandes  en  reslitu* 
tion  dijs  dr;)ita  et  marcliandL^es,  paiuratmt  d'appointemculB,  après  un  d^'lui 
rùvûlu  de  deux  anmies  ;  elle  est  ucquisc  aux  rudevcibles  coulru  lu.  régit;, 
pour  les  droits  que  ses  préposés  û*aumi«nl  pas  rùcltitû^ïs  diins  Tespace  d'un 
un,  à  compter  dé  JM*poque  où  ils  élaient  eitgibles.  La  règio  est  douhargéo 
de  la  garde  des  registres  des  receltea  antérieures  de  trois  années  à  l'annéw 
courante  (D.  1  germiual  an  XIÏÏ,  concernant  let(  droih  réunis,  art,  50).  — 
Aucufieiâ  instructiond,  soit  du  ministre,  &oit  du  directeur  général,  ou  de 
U  régie  des  impositions  indirectes,  itoit  d'aucuns  ileA  prùpottès.  uepourront, 
liOUH  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ammler,  èttjndre,  modilier  eu  forcer  le 
vrai  stms  des  dispositions  de  la  présente  loi.  Les  tribunaux  ne  pourront, 
prononcer  de  condaninationsqui  seraient  fomiéoi*  sur  lesdites  inslruclions, 
et  qui  ne  rôsuUeraient  pus  formellement  de  là  présente  loi.  Les  conlribua- 
bles  de  qui  U  aurait  été  exigé  ou  perçu  quelques  sommes  au-delà  du  lanl\ 
ou  d'après  les  seules  dispositions  d'instructions  ministérielles,  pourront  en 
réclamer  la  resliLution.  Leur  demande  devra  être  formée  dans  les  six  moib; 
elle  sera  instniile  et  jugée  dans  les  formes  qui  aont  observées  en  matière 
de  domaine  (L.  2S  avrU  18Ï6  sur  Us  financea;  contrihutions  indirûvtei, 
ort.  i47). 

897.  —  4*  règle.  —  Le  percepteur  ou  receveur  personnel le- 
'  ment  condamné  au  remboursement  des  taxes  illégales,  sur  raction 
en  répétition  exercée  contre  lui  par  le  contribuable  dans  le  délai 
de  trois  ans,  n  a  pas  d'action  récursoîre  contre  l'État,  le  dôparle- 
raenl ,  la  commune,  ou  rétablissement  public,  pour  le  compte 
duquel  il  a  tait  le  recouvrement.  Bien  que  le  contraire  ait  été  sou- 
vent afllrmé  devant  la  cour  de  cassation  ^,  cette  quatrième  règle 

»  C.  d*Bt.  âft  juillet  1S54.  LnurmHei  30  uiai  156!»  Couppé  tTAbottllc; 
I  iÈ  février  1803,  GroUmu  ;  H  octobre  187K  conflit  du  GerA. 

*  Spécialement  p^irM.Ie  conseiilerNachet  dans  son  rapport  dan  ^  l'alTaire 
1  <lea  Iktitarirn  dr  la  Hèintion  c.  Laraus&ade,  qui  a  donné  lieu  à  Tan  et  de  la 
[  chAmhre  ovile  du  lîi  ao»lit  1867  ci-desi^us  eriUqué  :  «<  Si,  sur  la  poursiiile 

■  du  contrit)uabltf,  l'ageiil  de  perception  paye,  disait  le  rapporteur*  est  ce 
<i  qu'il  n'aura  pas  le  droit  de  répéter,  à  son  tour,  contre  radiiiiaislration, 

I  •  les  sommes  qu'd  a  revues  et  qu'il  lui  a  versées,  pour  obéir  k  ses  oniros'? 

I  El  ai  cette  action  ensuus-répélilion  existe,  à  son  protit,  dés  i'instant  qu'il 

m  a  remboursé  le  contribuable,  si  radminiâ^tration  n'e^t  pas  absolument  et 

■  di'ilînitiVcmcMit  altrancUie  de  toute  répèUtion,  dans   quelle   pensée»  pour 
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est  une  conséquence  nécessaire  des  règles  précédentes.  Elle  ré- 
sulte torcément  de  la  distinction  fondamentale,  entre  faction  ap- 
partenant au  cofjtribuable  contre  radministration,  à  charge  par 
hii  de  l  exercer  dans  uo  délai  prélixe,  et  l'action  civile  et  personnel  le 
en  répétition  qui  lui  est  subsidiairement  accordée  dans  un  délai 
plus  long,  celui  de  trois  années,  contre  Fagent  de  recouvrement. 
Pourriîtat,  le  département,  la  commune,  rétablissement  public, 
les  délais  iNi[K^rtis  pour  exercer  Tactiou  contre  Tadministration, 
c'est-à-dire  contre  eux,  seraieot  illusoires,  si,  malgré  Texpiratiou 
de  ces  délais,  ils  pouvaient  être  ultérieurement  atteints  par  lac- 
tien  récursoire  dlupr-rcepteur  ou  receveur,  per.souoellcment  cou- 
damné  au  remboursement.  De  même  que  ce  serait  violer  le  prio 
cipe  de  la  ehosn  jngée,  si  la  demande  eu  dégrèvement  du  contri- 
buable avait  été  l'urinée  et  rejetée  ;  de  même»  si  le  contribuable, 
en  ce  qui  les  concerne,  a  été  forclos  par  l'expiration  du  délai  lé- 
gal, ce  serait  violer  toutes  les  lois  de  délais  et  déchéances  ci- 
dessus  visées,  que  d'admettre,  après  leur  expiration,  Texercice 
d*u ne  action  récursoire  du  percepteur  ou  receveur  condamné  au 
remboursement  de  la  taxe  îllégalemenl  perçue.  D'ailleurs,  celte 
action  récursoire  manque  de  base  légale.  Ni  rarticleli6(î  du  Code 
civil,  ni  sou  article  Haï,  ni  ses  articles  I*_i7â  et  1^75,  utml  en 
effet  d'application  possible  en  pareille  matière.  I^e  contribuable 
n^a  plus  de  droits  coutre  Tadminiitration,  et  c  est  précisément 
parce  qulî  n*eit  a  plus  coutre  elle,  qu'il  se  résoud  à  poursuivre 
personnellement  l'agent  du  recouvrenjent.  Comment  cet  agent 
pourrait-il  exercer  contre  l'administration  des  droits  que  le  con- 
tribuable n'a  plus,  ou  pourrait-il  y  être  subrogé?  Co m uient  aussi 
un  comptable  public  pourrait-il  être  assimilé  à  un  gérant  d'af- 
faire? Ce  qui  exclut  enfin  toute  action  récursoire  contre  Tadmi 
nistration,  c'est  que  rartiele  9^  de  la  loi  du  15  mai  1818  est 
fjndé  tout  entier  sur  Tidée  de  faute  personnelle,  commise  par  le 
fonctioiinain*  |ml>(ic,  ordonnateur  ou  comptable,  et  résultant  de 
sa  participation  à  rétablissement  ou  au  recouvrement  d'une  per- 
ception illégale.  Il  ne  peut  se  soustraire  à  la  poursuite  en  con* 

<  $auvc(i;arder  <]ud  Intérôi,  dùlouroerait-oa  d*eUe  TacUoii  directe  du  contre 
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cussîon,  en  se  pa^valanlde  l'article  64  du  Code  pénal  pour  sou- 
tenir qu'w  il  a  éié  contraint  par  une  forre  à  laquelle  il  n'a  pu 
résister  *  »,  Sa  rcsponsabiliti'  civile,  au  poitït  de  vue  do  Faction 
en  répétition,  est  aussi  entière  et  aussi  exclusivenient  personnelle 
que  sa  responsabilité  pénale. 


— ^5*  règle,  —  La  responsabilité  personnelle  du  comp- 
table n'est  enf^agée,  tant  au  point  de  vue  de  la  poursuite  éven- 
tuelle eu  concussion,  qu*au  point  do  vue  de  l'action  eu  répétition 
d'une  taxe  qu'il  a  perçue  pour  le  compte  de  TÉtat,  du  départe- 
ment, de  la  commune,  ou  d'un  élablissèment  public,  qu'aytanl 
que  cotte  taxe  «  n  aurait  pas  été  votée  et  autorisée  par  les  pou- 
n  voirs  publics  compétents,  ni  appliquée  dans  les  formes  fïres- 
«  critesavec  lesapprobations  de  droit  »,  Si  dérogatoires  au  droit 
commun  que  soient  ces  garanties,  données  aux  **on(riliuables  et 
au  principe  de  droit  public  du  vote  annuel  de  rimpot.eîles  n'ex- 
cèdent pas  les  obligations  et  les  charges  quimposent  Faccepta- 
lion  des  fonctions  publiques  en  matière  de  linances.  Bien  que  ce 
no  soit  pas  pour  en  proliter  personnellement,  que  ces  fonction- 
naires aient  prêté  leur  concours  à  une  perception  illégale,  ils  ont 
commis  une  faute  en  le  Taisant,  [larco  qu  ils  devaient  s'abstenir,  en 
raison  de  cette  illégalité,  et  pouvaient  la  reconnaître  aisément  par 
des  vérilîcations  faciles  et  simples.  Les  disposilions  de  Farticle 
tinal  de  nos  lois  du  budget  depuis  1818,  ne  sont  donc  pas  seule- 
ment une  sanction  utile  d'un  principe  de  droit  public  fondamen- 
tal et  du  droit  individuel  en  inatière  de  finances,  ces  dispositions 
sont  équitables,  et  leur  application  est  auî^si  simple  que  juste. 

Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue,  en  elfel,  qu'il  y  a  une  con- 
iiexité  absolue  entre  les  deux  parties  de  cet  article  final  de  nos 
lois  du  budi^et,  entre  la  poursuite  éventuelle  pour  le  crime  de 

*  «  Ltt  çiLUsa  cJe  jusliculioii  («le  l'arUrle  tî|  G.  p>)  cesse  lorsque  la  criiui- 
■  miliU^  de  t'ordii'-  est  èvideote  et  quo  l'agent  o'a  puW  troire  lègitioiu.  Cela 
«  \iOhi',  iJ  est  difliciîe.  qu'en  onÉlière  «ie  poro-plion  inicile.  les  oomnib 
-  |tuiââOfit  mè<!ûunaîtii'  IMit'^'?iniê  (J«.*  Tordre  qui  leur  Bt*ruil  donpié;  cnr  tes 
u  droiU  et  luxes  sont  cIdtrHiiiiîUl  éiiourès  pm*  l«s  lois  et  rtjgtfînurnts,  t't  l'on 
•  doit  Ipur  aupjiuHer.  «rdpreb  tes  lunctious  im'uucs  qu'iU  exercent»  as^ez  de 
«  dUeeriieuieut  et  do  lumière  pour  î»ftvoir  ou  ii^urrSte  la  puissdiice  de  ta 
«  |ierception(Ghauveûuctl'uusUn  BùUeJthéoriedu  Code  pé««/.l,lI,|>.S77 
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concussion  (G.  p.  arL  174)  et  Faction  civile  en  répétition  excep- 
lioiinellement  ouverte  eoatre  les  compiables.  L'aclion  civile 
eu  répétition  n  est  recevablc  *iue  dans  les  cas  où  Faction  publi- 
piibliqoe  pour  concussion  peut  être  exercée.  Ce  n'est  donc  p;is 
seuleiaent  parce  que  cette  action  en  répétition  de  Tindù  contre 
un  agent  de  recouvrement,  qui  n'a  pas  profité  un  paiement,  est 
en  deliors  du  droit  comniun,  exorbitaoltî  (ex  orlfe),  qu*il  est  in- 
terdit do  l'élendre.  C'est  aussi  en  vertu  du  principe  de  droit  cri- 
minel, que  les  dispositions  d'ordre  pénal  sont  toujours  de  droit 
étroit. 

Les  monuments  de  la  jurisprudence  en  cette  raatit^re  offrent  un 
exemple  saisissant  de  Ja  rè^le  que  nous  venons  de  formuler.  Il 
s*a|jri8sait  desavoir  si  un  receveur  municipal  de  la  ville  de  Paris 
pouvait  être  condamné  à  la  restitution  de  taxes  de  pavage,  régu- 
lièrement autorisées  par  les  lois  de  finances^  votées  par  le  con- 
seil municipal,  et  coni prises  aux  rôles,  mais  qui  n'auraient  pas 
été  dues,  comme  établies  dans  un  quartier  nouveau  de  la  ville  de 
Paris,  non  soumis  à  Tusagede  cette  taxe  à  la  charge  des  riverains, 
et  parce  (]u'il  n'y  aurait  pas  insutlisance  des  ressources  coraniu- 
nales  justiilant  lapplication  de  cette  taxe  (L.  Il  frimaire  an  Vil, 
art,  4;  C,  d'Él.,  Avis  du  25  mars  !807).  U  s'agissait  donc  là  d'une 
imposition  légalement  autorisée»  mais  qui  pouvait  avoir  été  mal 
appliquée  dnns  la  confeclioa  des  rôles  régulièrement  établis.  Le 
com|>table  chargé  de  rencaissement  ne  pouvait,  ni  ne  devait,  re- 
chercher rexislencedes  usages  locaux,  ni  la  situation  des  linances 
communah^s.  Il  est  absolument  impossible  de  poursuivre  un  re- 
cevcnr  connut^  coupable  du  crime  de  concussion  pour  n'avoir 
pas  lait  de  telles  vérili cations.  11  est  également  interdit  d  exercer 
contre  lui  pour  les  mêmes  causes  l'action  civile  en  répétition. 

Dans  lespèce  indiquée,  après  une  longue  procédureja  cour  de 
c.issation  s*est  déJinitivement  prononcée  dans  ce  sens  par  son 
arrêt  solennel  du  2S  mars  ISD5  «. 


*  •  Sur  le  iiioyoïi  de  cîi><iiijuu  ilan»  s»:îs  deux  brancbos  : —  AUoodu  que 
l'urh  94  iJo  in  loi  tin  liHMUcestlu  f5  mai  1S)8,  reproduit  dans  toutes  les  luis 
de  Uaanccs  poalénuurt's.  en  uccordanl  au  roolnbuiiblo  un^  nction  pcrsoii* 
n^îUc  ou  r«>pcUtiou  coulre  Ioum  les  agents  de  i>oi"ception,  «'a  vn  eu  vue  que 


R'  CASs.  AnnèT  solennel  ot  28  mabs  1893 


laa 


W' 


Dans  le  môme  sens  s'étaient  prononces,  dans  la  mt?rae  atfaim, 
jugement  du  tribunal  de  la  Suine,  du  7  juin  1883,  Vnnùi  coti- 

rmatif  de  la  cour  d'appel  de  Paris  du  13  novembre  IHSTi  i  et  la 
cour  de  Rouen  j,  saisie  par  l'arrôt  de  renvoi  après  cassation  de 
rarrt^t  de  la  cour  dû  Paris  cassé  par  la  cliarabre  civile. 


pârceptïoû  d'une  taxe  dou  fnilorisèo;  —  i^nW  rvsuKe  lUi  tiîxlç  de  cet 

licic,  comme  d^s  travaux  ^►l'èpûi'ûto'uTs  di.i  la  loi  dus  flrm(ic»*s  liu  il»  ri»aî 

l8f«,  qu'il  fttut  «ntendri^  par  lit  urii«|Urtn»ci>t  une  taxe  <ïui  n'aurait  pas  è(é 

[rot**iî  et  auluriâce  jiar  les  poiu'oirs  publics  conipétents  ni  appliquée  dans 

en  roniios  prescrites  avec  les  approbations  de   droit  ;  —  Attendu  que  lo 

eteveuroiunicipal  ât  la  vilte  dt;  Fans  coritro  qui  raetion  en  r<'*pulition  des 

la.m(?5  Delâperche  et  de  Margerie  a  «Hé  exercée  au  sujet  de^  r61i:»  pour  les 

*es  de  pftvafçe  dej»  années  1865,  1866,  1867  et  i873  n'avait,   par  suite»  k 

echerc  lier  que»  bI  ces  taxesavaîeiit  été  régulièroment  autorisées  parles  lois 

'Uaauces  des  aanOess  susd&tée:^,et  comprises  dans  des  rôles  réjtfuliéreiiient 

fetaldi»  ;  qu'en  procédant  au  recouvrement  do  ces  taxes  effocUveiuent  ae- 

lorii^èeSf  il  û  a  encouru  aucune  responsabilité  pûrsonnello  de  naluri?  ik  don- 

er  lieu  contre  lui  a  l'action  en  répi-tilion;  —  Qu'en  le  déctdaDt  ainsi,  la 

d'nppel  de  Rouen  n'a  en  rien  violé  les  articles  susvisés.  ni  méconnu 

L  propre  compétence  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  {il.  cass.  eh.  réunies,  28 

ttar*  IHyS,  [htmes  Delapcrrhc  et  Marget^le^  hérititreiA  Damiun  c.  héfiUtr» 

Uartin:  IK  9,'.  1,  313:  S.  95»  1,  217)  »»". 

*  D.  86,  i,  567;  S.  S7*  2,  iUÎS;  i\  87,  1,  â8i, 

'  •  Attendu  qvt^  le»  époux  Delapercho  et  le  sieur  Margeriê  réclament  à  la 
Lie  et  à  la  demoiselle  Merlin,  représenlunt  le  sieur  Miirlin,  receveur 
tïunicipal  de  la  vdle  do  Paris,  utiy  suiintre  de  4rt,284  fr*38  cent,  qu'ils  pré- 
dit avoir  été  dlé^^deuient  |kOivur*  par  Irdit  âieui'  Martin,  [lour  Irais  de 
rivage  relatif j  4  des  imrneul>les  dont  ils  s*>nt  propiiétanes  dans  le  15"  ar. 
Dndbsemetil  ;  —  Que  les  appelunl^  fundent  leur  denian<le  sur  rart.94  de 
.  loi  du  là  niai  1818,  reprotluit  druisloute,'»  ïe^  lois  annuelies  de  linances, 
ax  termes  duquel  une  action  an  répétition  est  ouverte  aux  contrihuablcâ 
DQtro  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  <|ui  auraient  fait  la  per- 
eption  de  toutes  contributions  directes  ou  indirecles,  autres  que  celles  au. 
brisée»  par  lesdites  loiri;  —  Attendu  qu'il  n'est  ni  conlcstable  ni  conlestè 
f  rautorité  judiciaire  ait  le  droit,  lorsqu'elle  est  saisie  d'une  action  en 
^pétilîoii,  de  véritier  si  Timp^t  a  élè  Icg^ilernenl  établi  ;  qu*aussi  bien  ce 
l*e»t  pohit  la  question  qui  est  soumise  à  la  cour;  qu*il  s'a^nt  uniquetucni 
|e  rechercUer  quelte  est  Téteudue  des  obligations  que  la  loi  suavisée  im- 
pose auc  comptables  et  par  suite  dans  quelles  limites  leur  responsabilité 
envonnello  peut  être  engagée;  —  Atlcadu  que  la  disposition  de  Trirt,  9-4 
récité,  suivant  laquelle  les  perceplonrs  ou  receveurs  bont  tenus  person- 
elloment  de  la  re&tilulion  de  perceptions  faites  pour  le  conqite  et  sur  les 
rdres  d'une  adminislralmu  et  dont  ils  n'ont  p3s  profiti".  déroge  m»nife!*- 
bmeot  aux  régies  du  droit  commun  j  Uu'elli^  doit  être»  par  suite,  étroite- 
Dent  limitée}  au  cas  prévu  ;  Attendu  que,  d'après  son  texte»  TacUon  t* n  rè- 
éiition  n'est  admise  que  si  le  comptable  a  perçu  une  coolnbuliiiu  non  an- 
tinsse  par  la  loi  de  linances;  tjue»  pour  appK*cier  dans  quel  cas  le  per- 
lîpieur  ou  le  receveur  sera  persotiuellemeut  teuu  de  la  restitution  d'une 
brceplioii  îll^galep  il  faut  donc  recluîtcber  ct^  qm^  le  législateur  a  entendu 
ar  coutributiou  non  autorisée^  Q\A'oa  ue  saurait  mielix  faire  à  cet  ég&rd 
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1^0  système  contraire  a  été  énergiquement  soutenu  par  les  or- 
ganes du  ministère  public,  devant  la  chambre  civile  de  la  cour 
de  cassation  où  il  avait  triomphé, et  devant  les  chambres  réunies 
qui  l'ont  condamné.  Dans  un  passage  du  réquisitoire  qiii  a 


que  do  so  rùfénT  aux  travaux  jïrôpnratoin^s  «le  la  loi  donts'agit;  Qu'il  en 
rt'sultii  qu'une  i'onlril»uliou  non  autorisi^e  est  celle  qui  n*a  pas  ètt'' établie 
vi  mise  ù  exôcutiou  par  les  pouvoirs  eom)»êteD(s;  Que,  dans  la  discussioD 
«le  lii  loi  luidpHairo  de  1K17  à  rooeasiou  d'un  article  qui  donnait  auxcoo- 
triliuajiles  ructii»n  rn  ii'sliiution  rrlativoinent  aux  contributions  autres  que 
celles  autorisées  pur  la  loi  el  qui  est  «Icvonu,  en  1818,  l'art.  94  préoitô,  un 
orateur  s'exprimait  ainsi  :  «  (^hielle  est  l'intention  de  rarlieleque  nous  dis- 
«  rutons?  N'est-ce  pas  do  garantir  les  contribuuliles  de  toute  inipositionqui 
«  ne  serait  pus  ordonnée  cont'ormêment  à  l'art.  48  de  la  charte,  avec  Iccgd- 
a  cours  des  deux  chambres»  :(Jue  le  sens  de  la  loi  se  trouve  ainsi  fixé  d'une 
maniéro  bien  pn'risc  et  bien  claire;  ({ue.  par  les  mesures  sévères  qu'il  a 
édictées  contre  les  autorités  qui  ordonneraient  les  contributions  non  auto- 
risées. b;s  employés  (pli  confectionneraient  les  rùles  et  les  tarifs  etceuzqui 
en  efTectueraienl  b;  recouvrement,  le  législateur  a  voulu  prévenir  leretour 
des  exaelious  «pli  s'étaient  produites  dan>  le  passé  et  empêcher  la  perception 
d*un  impôt  qui  n'aurait  pas  été  sanctionné  par  les  pouvoirs  publics;  Qu'il 
suit  dt)  là  ipie  la  re!-pon>abiIité  per>onnelle  des  conq)tubIes  est  engagée 
s'ils  ont  pereu  une  contribution  dirrete  ou  indirecte  qui  n'est  pas  autori- 
sée parla  loi  d(>  finances,  ou  dont  les  rôles  et  tarifs  n'ont  pas  été  établis  et 
approuvés  par  l'autorité  compétente;  —  Mais  qu'on  ne  saurait  l'étendre 
aux  perei'ptii»n>  ré^^uliérement  autorisées  et  contre  lesquelles  des  erreurs 
ou  des  inexactitudes  d'application  de  l'impôt  sont  seules  relevées;  Que  si 
Ton  eom-oit  en  elVet  (pie,  ians  un  intérêt  publie  d'ordre  supérieur,  pour 
mieux  aN>urer  le  n-spect  de  ses  prr>criptions.  le  léf{islateur  ait  imposé, 
NOUS  drs  pi'ini'^  riKtiureUNes.  aux  comptabb'S.  l'obligation  de  fain*  des  vé- 
nliealion-H  a^se/.  .snnples  eu  elles-mr-mes,  on  comprendrait  moins  qu'il  eût 
a.%lreMd  ee^  lonrtiouuaire>  à  se  livrer  à  îles  appréciations  qu'ils  ne  seraient 
pH>  le.  plu^  «ouvcnt  eu  me>un'  de  faire  et  à  s<.'  con>tiluer  juges  des  ques- 
tiitu-.  délie. ite>  que  pourrait  pre^<'uter  la  situation  particulière  de  chacun 
de.-,  nmlnbuiible^ .  ipie  i'r  srVAïl  leur  ii»i;:ner  un  rôle  qui  no  n'sulte  pas 
«le  l.i  loi  il  qui  ri-puuue  a  xMi  ti'xte  coniuie  il  >ou  esprit;  — Attendu,  dans 
1  rqiiie.  que  la  l.t \e  ile>  fr.ii>  di'  p.iv.i^'e  dont  la  re>litution  ost  di^mandéû 
rniiiii'  M.iiliii  inI  au  iKMiilire  de»  t.i.\e>  aut«u  isée>  par  les  lois  de  linances 

,1,.^  .Mil ,  isii.".,  isr.r»,    is<i7   el  |sT;i,  «J.iii^    bsquelles  cette  taxe  a  été  per- 

lUi-;  <Mril  u  ••>!  pas  coiile^té  que  les  iôli'>  do  perception  ont  été  établis  ct 
riii.|ii>  r\.  c-uloiieN  p.ii  le>  aulorité>  iiiihpéleute>  :  qui-  leur  n'gularité  enla 
toniir  ii'iv^l  l  (dnil  il  aui'uiif  diM'U>Ni,ih:  qui".  do  lors,  le  receveur  munici- 
pal M.iitm  u'.i  eiiii'uru  auiun-'  ri-piMi>aliilite  «ii  pmeédunl  au  recouvre- 
iiii-ni  triiii  iiiipnl  .iiitoiiM-  p. Il-  l,>  lui  it  In-  >.iuKiit  étie  l'objet  d'une  action 
per-iiiiiiilli'  eu  n-pi-l  il  ion;  Ail.  ii.Ju  •}(!••  le-  :i]>pi'l:iut<  prétendent,  il  est 
\r.M.  qui-  1.1  l.ive  pi'itii'  .10  ihMii  .:■•  l-iir  ..wl.  ui  >iir  !«'>  r«Mes  était  illéjçalo; 
ipiei.liii  II  II'-  p'iix.iil  riii-  i:ii{' ■'.  p:.  1.1  r.iiMiM  ipi'il  n'i'\i>tait  pas  d'an- 
eii-ii^  u-.i^' -  il  II;-  l.i  .■.•inririiui-  i!'-  li:- 11- .Il  aiiiiiMi-  .i  la  ville  de  Paris, 
un  it.iiit  l.  -  tr.iï>  <:<•  |'..\..^.  .1  l.i  •  liaij-'  ■!■  -  ii\.r.iiii>:  nue  les  i-evenus  or- 
iliiiaire- di- 1.1  .iMijuMiii.'  Il',  lai.  i.i  i.a-  iM>uiii^aiil.-.(l  qu'enfin  les  mes  pour 
1«»>. nielle-  la  t.i\'  <  i.mI  I  '  .1.1111'  I'  ai;i.ii«'ul  t  ti"  poiir\  ue>  d'un  premier pavfl^e  ; 
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précédéTarrêt  solennel  du  ^8 mars  I8î)7,  M.  le  procureur  général 
lanau  s'exprimait  de  la  maiiiôre  suivante*  Nous  reproduisons  ce 
l^assage  comme  résumant  ropînion  contraire  à  la  nuire  el  aux 
irrèts  ci-de^9us. 
«  Mais,  dit-on»  rimput  de  pavage  est  établi  par  les  lois  de  finan- 
Les  autorités  compélrntes  ont  dressé  les  rôles.  En  la  forme, 
>ut  a  été  régulier*  Donc  le  percepteur  n'est  pas  responsable^ 
ir  il  se  trouve  en  présence  d'un  impnt  légalement  autorisé.  — 
L^^a/tfmcn^  flM^orm*  est  une  expression  équivoque.  Il  faut  dire 
éffal  on  légalement  établi,  c'est-à-dire  établi  dans  les  conditions 
prévues  parla  loi.  Il  no  suflit  donc  pas  que  rimpôt  figure  en 
nom  dans  le  budj^et;  s'il  est  perçu  en  dehors  des  conditions 
[joyennaût  lesquelles  il  a  été  inscrit  dans  ce  budget,  c'est  comme 
■rMI  n*y  figurait  pas.  Qu'importe  alors  que  la  perception  en  soit 
autorisée  par  les  autorités  compétetiles,  conseil  municipal  ou 
préfet,  et  que  les  rôles  soient  régulièrement  dressés?  L*impôt 
n'en  sera  pas  moins  arbitraire  et  contraire  à  ia  loi.  Autorisé  léga- 
l^Jrment  en  la  forme,  il  n  est  pas  légalement  établi,  il  nVst  pas  légaL 
Hela  nous  paraît  évident.  Etalons,  il  devient  évident  aussi  que 
le  percepteur  qui  met  ces  rôles  à  exécution  est  soumis  à  Taction 
en  répétition.  Il  ne  faut  pas,  en  elTet,  méconnaître  la  véritable 
portée  de  l'article  114.  L'arrêt  de  Hou  en  ne  dit-il  pas  lui-même 
«que  le  législateur  a  voulu  prévenir  le  retour  des  exactions  q^ii 

t'étaient  produites  dans  le  passé  n^ 
Telle  était  également  la  doctrine  consacrée  par  les  deux  arrêts 
e  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation,  l'un,  rendu  par  dé- 
faut» du  14  mars  1888,  et  lautre  contradictoire  du  IB  juillet  1888, 
iprès  arrêt  de  rétractation  du  premier,  rendu  sur  roppositioo. 

'  AUenilu  qu'il  nu  rentrait, ai  tlfins  les  itttrîhtirioDs,rii  dnns  \vs  obli^^sMoriA 
receveur  niunk*i|jal.  de  véritier  si  lu  loi  avaittH*!*  hum  ou  m?il  appliquinj 
i  tel  ou  Ifjl  lies  eilnj^oiis  insi'rits  sur  lt»î>  rôles  ;  —  Qu'il  n'avuil  pas  pïys  à 
llTchorcliPrltjs  usa^jes  sut  in  tnatiùro  et  à  apprécier  la  coinplabîMlè  coriirnu- 
|tiale,qu*on  percepteur, qui  pouisuiL  le  rtH^ouvremenl  de  l'Hupôt  des  ptiten- 
\îtf&  en  vtirlu  d'un  rùliî  ri'/^'ulit3r«ii  la  ti»rme,n'u  à  vérifier  si  tous  Je*!  coulri» 
rhufitjle.^,  qui  y  sont  portés,  àonL  corn ra erra uls  au  patentables;  -<  l*ur  ee« 
Imotifs.  couOrme  ".  —  (nouéu«  ch«  réunies,  9  mars  189â;  D.  ^2,  2,  iZ^;  S, 
|»i,  2,  ilh;  P.  92,  S,  175). 

*Arrtls  rendus   sur  des  concluîjions  conformes  de  M.  Tavocat  groéral 
rTi.'*u<r(iiri>  (U.  88     1.  ".r/f  :  S. '.KL    J,..;s:i;t*    *Mi,  \,  i2TH|. 
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En  dehors  de  la  controverse  que  nous  venons  de  résoudre 
dans  le  même  sens  que  la  jurisprudence  en  son  dernier  état, 
d'autres  prétentions  se  sont  produites  devant  les  tribunaux,  ten- 
dantes à  étendre  les  limites  de  la  responsabilité  personnelle  des 
agents  de  recouvrement  écrite  dans  Tarticle  final  de  nos  lois  du 
budget.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2i  mars  i887'  a 
fait  justice  d'une  de  ces  exagérations,  en  décidant,  en  matière  de 
prestation  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux,  que  ce  texte  final 
des  lois  du  budget  ne  s'applique  pas  au  cas  où,  le  principe  m<>me 
et  la  légitimité  de  Timpôt  étant  admis,  une  erreur  a  été  commise 
par  l'autorité  chargée  dVtablir  ou  d'approuver  les  rôles,  dans 
I  application  et  dans  le  mode  d'acquittement. 

890.  Après  avoir,  dans  les  numéros  qui  précèdent,  étudié  les 
sanctions  diverses  du  principe  de  droit  public  du  vote  annuel, 
par  le  pouvoir  législatif,  des  dépenses  et  delimpôt,  nous  devons 
examiner  les  dérogations  à  ce  principe  consacrées  par  la  loi. 
Elles  sont  relatives  principalement-  aux  droits  de  douanes.  Les 


*  Arrêt  rondu  sur  des  conclusions  confornios  do  M.  l*avocat  général  Des- 
j.irdins  (G.  c.  ch.  civ.  21  mars  1887,  Bouvier  c.  fiourgarel;  D.  88,  1,  83;  et 
dans  la  niriiie  affaire  <I.  d'Et.  29  février  1882,  Bouvier  c.  commune  de  CaS' 
(i(flinnt\  Alfjrrip). 

'  Il  n'est  pas  douteux,  en  outre  des  dérogations  signalées  [n*  889],  que 
d^iulres  dérogations  à  ce  principe  résultent, notamment  du  droit  conféré  au 
g()uvcrn«»ment  par  les  lois  des22  ventôse  an  XII  (art. 38),I4  juin  1855  (art.34). 
et  24  février  1S80  (arl.O  [  n«'  67  et  772),  non  d'établir  des  droits,  puisque  ces 
lois  le  font, mais  de  tlxer  par  décrets  portant  règlement  d'administration  pu- 
«  blique  <f  11'  tarif  {\os  droits  d'inscription,  «l'examen  et  de  diplôme  à  porcc- 
m  voir  dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur  chargés  de  la  col- 
«  lalion  des  grades  ».  Sans  douti'ires  <lroits  correspondent  à  un  service  ren- 
du, mais  il  en  est  ainsi. même  sans  parler  des  monopoles  de  l'Etat,  comme 
les  postes  et  les  tabacs,  de  nombreux  autres  impôts,  tels  que  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  ;  les  uns  et  les  autres  n'en  sont  pas  moins  sou- 
mis au  principe  du  vote  annuel  de  Tinipôl  par  lo  pouvoir  législatif.  Ce  se- 
rait d'ailleurs  une  grave  erreur  ijue  de  voir  des  recettes  A  caractère  indus- 
triel ou  commercial  dans  les  droits  établis  par  décrets  en  vertu  de  Tarticle 
r»  de  la  loi  du  22  février  ISSO.  Il  résulttj  du  texte  njcme  que  nous  venons  de 
rap|>e|rr  qu'ils  s«)nt  rattachés  à  «  la  rollaliori  <les  grades  »,  et  nous  avons 
ctabli  II"  H\:,  ijue  «  l'une  des  .ittrihutious  eapitîiles  de  l'Etal  en  matière  d'en- 
«  sei::n«'nient  eon>i.>te  dan^  j.-  dioit  de  cnnlêier  les  grades  »,que  «  la  colla- 
tion des  grade>  nappartieiit  (jii'.i  l'Kt.a  ...Kiilin  !es  lois  de  Tan  XII,  de  I8?».\ 
et  de  18ÎNU  >out  la  preme  absolue  cpir  h-  pouvoir  exécutif  n'a  pas  lo  droit 
lie  h's  établir  sans  cette  délégation  lé;:i>li'iiv(;  iiiconteslable.  Il    n'est  pas 
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irifâ  des  douanes  faisant  partie  du  système  d^impôts  perçus  en 
fraoce  ne  peuvent,  comme  tous  autres  impôts,  être  établis,  mo- 
liôès  ou  supprimés  que  par  une  1ol(L.  c.  16  juillet  187S,  art.  8)* 
De  i8.*i2  à  IHCO  il  eu  avait  été  autroment,  en  ce  qui  coucerue  les 
_larifs  convejitionuels  écrits  dans  des  traités  de  commerce;  Tarti- 
lie  6  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852,  et  spécialemenirarti- 
ele  3  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  18oâ,  avaient  donné 
^^orce  de  loi  à  ces  traités  publias  par  décrets  sans  ratilication  des 
^Khambres.  L'article  8  de  ta  Loi  constitutionneite  du  16  juillet 
^■875  a  fait  rentrer  les  tarifs  des  douanes  conventionnels  sous  Tap- 
^|)lication  du  principe  général,  en  vertu  ducjuel  aucun  impôt  ne 
peutêtre  augmenté,  diminué,  oususpendu,  qu  en  vertu  d'une  loi. 
Mais  des  dérogations  d'une  autre  nature  ont  été  apportées  à  ce 
^Bprincipe,  en  matière  de  droit  de  douanes,  par  toute  une  série  de 
^Hc^is  successivement  remplacées,  atténuées  ou  aggravées.  La  pre* 
^Pkiîère  en  date  est  la  loi  du  ^0  floréal  an  X  (19  mai  1802).  Les 
deux  articles  de  cette  loi*  portent  que  le  gouvernement  pourra 


out<^u%  egnl^mcnt  que  ces  décrets,  comme  tous  les  autres  décrrts  portant 

itm<3nt  d'administration   |mblique,  sont  soumis,   sauf  ïeur  examen  on 

*»îniMêe  gt*nrrale  du  coosoil  d'tital,  aux  mème.s  régle.^  que*  l«8  d*"on4s 

leitteuluires  f^ropremeut  diU,  spiViaienion*  au  rocour:*  pour    excès  de 

Duvoir   devant  le  conseil  d'ICtat  dèlibéraut  au  conleotieux.  Nous   avons 

Il  dtiiis  quiillciâ  conditions  co  recour^i  est  générât,  s'appliquantsans  dis- 

nction  À  loQs  les  act«9    r*}gl(3m<'ntntres,  comme  aux  actt-s  administratifs 

roprtjmonl  dits  [n**  72  cl4:î^J.  Les  arrtts  du  conseil  d'b^tat  qui  ont  déclaré 

r»n  recovahlca  1*55  rocours  pour  excès  df«  pouvoir,  formés  contre  d^sdécrets 

Drtnnt  règlement  d'administration  publique,  rendus  en  vertu  de  délèga- 

Dos  lé;L,Msiatjves  ;C.  d  KL  20  décembre  1872,  Fvexuvau  ;  i'^  avril  t8'.)â,coin. 

'Montreail'SûH^Boixî  Hju(H»3t  \^*Jt,  VHlf  de  (éhnt'trcf),  nuruiont  doue  dil 

éclrtfor  oe«  recrtui's  recevabies,  sauf  à  les  rejeter  nu  fond,  di  Il»s  dAcrets 

iliaques  n'avnient  pas  oxcèdé  les  limiter  do  la  dt-lèpalion  lo^î^lativu. 

Voir   aussi  ce    qutvnrms   nvona  dit  ci-dessus  fïi*'881  et  8t>HJ  dtj  l'appli- 

Mian  du  principe  aux  taxes  locales,  et  de  l  exception»  seulomwnl  partielle, 

i  lui  tî-tt  apportée  en  matière  à*étahlUseinent  d'octrois  riK!nici|nmxin'>88lJ. 

*  Loi  du  2y  floréal  an  X  relniwf  aux  fa.rtfs  deâ  douanes ,  auj:  enirrpêii 

1  ««j-  impuriittious  ou  erportations  de  marchandises .  —  Art.  !•   Le  gou» 

ftriiémi.'rit  pourra  provisoirement  liauNser  ou  baisser  la  taxe  des  douanes, 

nbhr  ou  ilèfendr*>  dos  entrepôts,  prohiber  ou  permettre  rimporloUon  u« 

Hpof'tafion  de  toutes  njarchandiscs  sous  les  peines  de  droit.  —  Art.   2. 

c*s  m«»dttic/itions  seront  délibérées  et  arrêtées  suivant  les  formes  u>itces 

'  les  règlements  d'adrnînistrdtion  publique  Kllessonl  prt'scoléesen  lormo 

projet  de  bà  au   Corps  legî.^latif,  avant  la  fin  de  la  session,  s'il  est  us- 

ou  à  sa  session  la  plus  prochaimt^  s'il  ne  Test  pas. 
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provisoirement  hausser  ou  baisser  les  taxes  de  douane,  élabl 
ou  défendre  des  entrepôts,  prohiber  ou  permettre  Timportatio 
de  toutes  marchandises.  Le  pouvoir  exécutif  était  tenu  d'en  r( 
férer  au  pouvoir  législatif  au  courant  de  la  session,  ou  à  la  pli 
prochaine  si  le  Corps  législatif  n*était  pas  réuni.  Ces  dispositioi 
ont  été  remplacées  par  l'article  34  d*une  loi,  delà  première  Res 
tauration  du  17  décembre  1814  relative  aux  douanes.  Ce  texl 
forme  à  lui  seul  le  titre  Yet  dernier  de  cette  loi,  intitulé  ce  dispc 
sillons  générales  ».  Il  fut  très  vivement  attaqué  par  un  gran 
nombre  de  membres  dans  la  Chambre  des  députés  de  1814.  Dar 
sa  rédaction  première,  l'article  34  du  projet  de  loi  se  bornait 
reproduire  textuellement  les  deux  articles  de  la  loi  du  29  flore; 
an  X,  formant  les  deux  paragraphes  de  l'article  34  du  nouvea 
projet.  Au  cours  de  la  discussion  de  la  Chambre  des  député 
une  rédaction  différente  fut  substituée  au  texte  primitif,  qu 
l'exposé  des  motifs  %  signé  du  baron  Louis,  ministre  des  finances 
justifiait  de  la  manière  suivante  :  ((  La  même  faculté  avait  été  r^ 
«  servée,  par  la  loi  du  29  floréal  an  X,  à  Tancien  gouvernement 
(f  Alors,  comme  aujourd'hui,  elle  était  indispensable.  On  en 
«  fréquemment  abusé,  mais  la  sagesse  du  roi  vous  répond  qu* 
«  n*en  usera  que  pour  l'avantage  du  commerce  et  de  ses  pei 
«  pies  ». 

Neuf  séances  furent  consacrées  par  la  Chambre  des  députés 
du  17  au  26  novembre  1814,  à  la  discussion  de  ce  projet  de  lo 
et  les  procès-verbaux  constatent  que,  dès  la  première  séance  - 

*  Moniteur  universel  du  26  septembre  1814,  pages  1080  à  1082. 

*  «  Les  dispositioDs  générales  de  rarticle  34  du  projet  de  loi  qui  attr 
buent  au  gouveraeinent  la  faculté  d'apporter  certaines  modifications  k  1 
loi  sur  les  douanes  sont  vivement  combattues  par  M.  Admyrauld  (dépui 
de  la  Charente-Inférieure).  Non  qu'il  soit  alTocté  d'aucune  prévention  fj 
cheuso,  mais  parce  qu'il  juge  que  des  modifications  pourraient  avoir  d( 
e(r«»ts  rétroactifs,  et  que  la  stabilité  doit  ôiro  une  garantie  des  opératioi 
commerciales,  garantie  pans  laquelle  les  négociants  n'osent  donner  u 
libre  essor  ù,  leurs  entreprises.  C'est  bien  assez  qu'ils  aient  les  chance 
naturelles  à  courir,  sans  être  encore  alarmés  par  les  incertitudes  de  1 
législation  commerciale.  —  l/or.iteur  dépose  sur  le  bureau  les  amendf 
monts  (jui  résultent  des  considérations  développées  dans  son  opinion.  - 
L'iinpiossion  de  son  opinion  est  ordonnée.  — M.  Desgraves  combat  l'articl 
34  d'après  les  mêmes  motifs  que  M.  Adrnyrauld,  l'importance  de  la  stabi 
lité  (Séaiue  delà  Chambre  des  députés  du  17  imycinbrc;  Moniteur  uni 
vrsi'l  du  18  novembre  1814,  pages  lO'JT  et  101)8!.  » 
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ime  dans  les  suivantes  ',  la  disposition  de  Tarticle  34  fut  l'ob- 
jet de  nombreuses  attaques.  Elles  n  aboutirent  toutefois  qu'à  un 
remaniement  et  à  une  rédaction  presque  entièrement  nouvelle, 
qui  fut  communiquée  à  la  Chambre  dans  la  séance  du  26  no- 
vembre *,  vivement  combattue^,  comme  la  préct^dente,  et  votée 


*  •  M.  Le  Hir  combat  l'article  34...  Il  pense  que  la  puissance  Icgisîalive 
De  doit  pas  être  d»>lùguée  surtout  eu  matière  rrimpôt  ;  et  elle  le  serait  si 
l'on  accordait  au  gouvernement  la  faculté  de  modifier,  de  corri^çer,  de 
ctianger  la  loi,  d'ùtablir  un  droit  plus  lorL  11  demande  ea  conséquence, 
avec  M-  Desgraves,  la  queslion  préalable  sur  cette  attribution  (Sêaace  de 
la  Chambre  des  dépul«'*3  du  18;  }foniteur  unwei'nei  du  VJ  novembre  I8i4, 
p.  1301)  •< 

m  M.  Flaugergues  combat  comme  inconstitutionnelle  la  faculté  qui  serait 
accordée  au  gouvernemL^nt  d'augmenter  lea  taxes  (séance  du  29;  Moniteur 
ttniverxel  du  24  novembre  1814,  p.  ^M2)  ». 

*  1^  disposiUon  générale  de  rarticle  34  excite  dj»s  dtbats  asseîc  prolon- 
gés, et  la  Chambre  renvoie  à  domain  la  délibération  sur  Tsirlicle  34  (Séance 
du  fS;  Moniteur  iiniiiusel  au  26  novembre  1814,  p,  VSM)  ». 

^Moniteur  univerKet  du  27  novembre  1814,  p.  1333. 

*  t  M,  (ialloii^  demande  la  suppression  de  Tarticle  34  comme  inconstitu- 
tionnel el  comme  subversif  des  transactions  commercîale.s  au xq milles  il  su 
rattache  i  comme  inconstitutionnel,  parce  qu'il  autoriâe  rétablissement  ei 
la  perception  d*impAts  non  consentis  par  les  deux  Chambres  et  sanction- 
néFi  par  le  roi.  Les  douanes  tout  euUùr<^i$  et  sans  aucune  dislinctioa  d'ob- 
jet!; 3ont  appelées  contributions  indirectes,  et,  comme  telles,  elles  ne  peu- 
vent  dériver  que  de  la  puissance  législative.  C'est  au3c  représentauls  de 
la  ualiou  à  bien  connaître,  à  bien  calculer  la  tiature  de  ces  charges  avant 
qu'elles  soient  établies ,  c'est  à  eux  seuls  à  décider  si  elles  sont  justes, 
nécessaires,  égales,  certaines;  si  elles  sont  détenninéesi  par  le  vérilable 
iutérâl  gènéralf  ou  si  elles  oo  sont  sollicitées  que  parun  intérêt  particulier; 
si  le^  formes  de  perception  en  seront  aussi  commodes  pour  le  contribua- 
ble etaussi  peu  dispendieuses  pour  TÉtaf  qu*eîles  doivent  et  peuvent  l'Ôtre. 
C'est  ù  eux  seuls  a  empêcher  que  défausses  vues  de  politique,  de  fausses 
idées  dHntérét  commercial  ou  manufacturier  do  vierment  inlroduire  dans 
la  législation  une  mobititt'  dont  le  résultat  serait  le  dési»rdre  dans  les 
relations  r,ommerciales  de  peuple  à  peuple  et  d'individu  àindîvidu,  el  dont 
l'unique  fruit  serait  l'avantage  de  quelques-uns  et  la  ruine  du  plus  grand 
nombre.  Sans  doute,  radminîstraleur  actuel  des  impôts  indirects  a  au- 
jourd'liuî  votre  confiance;  il  la  mérite  par  .son  caruittere  moral,  par  son 
carnctére  politique  et  par  scî*  lumières;  mais  qui  piuit  assurer  que  cet  ad- 
raîniatratcur  ne  sera  pas  remplacé  par  un  autre  qui  pourra  ne  point  vous 
offrir  par  son  caractère  personnel  la  môme  garantie  f  Kt  cependant  vous 
tkvvz  «l'avance  répondu  à  la  nation  de  la  justice  et  de  la  nécessité  des  me- 
srures  qui  seront  alors  exéculêes.  Les  représentants  d'une  nation  ne  doivent 

[jamais  subordonner  ses  premiers  intérêts  à  lesprit  momentané  d'un   ad* 

I  niini^traleur,  aux  hasards  du  caractère  personnel  des   administrateurs... 

I  La  dis^position  que  j'aLlaque  douneratt  aux  mmistres  une  participation 
préalable  A  la  législation...  La  responsabitité  deu  minisires  ne  peut  por- 
ter que  sur  l'eiécution  des  lois  faites  par  vous»  sur  la  percepUoa  des   im- 

f  p6U  élabliâ  par  vous;  la  respousabiUlô  légale,  en  un  moti  se    rapporte  à 
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défiaitiveraent  par  la  Chambre  dans  la  même  séance,  avec  Ten- 
semble  du  projet  de  loi. 

Cet  article  34  de  la  loi  do  17  décembre  1814  n*â  pas  cessé 
d'être  en  vigueur  dans  la  p[us  grande  partie  de  ses  dispositions, 
et  il  en  a  été  fait  un  fréquent  usage  sous  tous  les  gouvcrneujent 
A  toutes  les  époques  il  a  été  considéré  comme  «  indispensable  3»,^ 
suivant  Texpression  du  baron  Louis,  parce  qu*il  se  réfère  à  une 
situation  urgente  et  éminemment  provisoire,  telle  que  la  guerre, 
la  dist*tte,  la  famine,  Tinvasion  de  la  peste  bovine  ou  d'autres 
maladies  infectieuses,  ou  le  désordre  jeté  dans  la  circulation  mo- 
nétaire de  la  France,  etc.  C'est  cependant  malgré  le  caractère 
impérieux  des  nt'-ccssités  auxquelles  ces  textes  de  KanXetdr  1814 
ont  eu  pour  objet  de  pourvoir,  et  parce  qu*ils  sont  en  complet  dé- 
saccord avec  le  priucipL*  de  droit  public  dont  nous  poursuivons 
ici  rétude,  comme  dos  intérêts  du  commerce,  qu'au  sein  de  la 
Cbambrodes  députés  de  1814  ils  ont  éti'*  robjet  des  vives  et  sé- 
rieuses critiques, que  nous  venons  de  rappeler  etqui  ont  été  alors 
impartialement  constatées. 

Cette  grave  dérogation  au  principe  n'en  est  pas  moins  demeu- 
rée, avec  des  vicissitudes  diverses. dans  la  législation  de  la  Fninco 
depuis  18^12.  Elle  se  retrouve,  pour  des  causes  et  sous  des  formes 
variées,  dans  de  nombreuses  législations  étrangères,  eu  Allema- 
gne», en  Suisse  %  eu  Belgique  %  en  Suède  K  C'est  intentionnel- 


r^ï^cution  et  non  &  fa  lî*gi»IaUon...  —  La  Chambre  ordonno  riropressioa 
du  discours  de  M.  (îalioi*.  —  (Séance  du  ÎO  ;  Moniteur  univef'url  du  f7  no- 
vcoibtti  18U,  page  IH34)  ». 

»  «  L.«$  articles  provenant  do  pays  qui  traitant  les  navires  oUcmnndsou 
le«  marchandises  d'origine  iiUemande  moins  favorablenient  que  ccUos 
ifautres  pays  peuvent  être  frappés  d'une  siirtaïf  alïaiU  jusqu'à  !U0O/Ûdu 
droit  d'entrée  ordinaire,  pour  notant  qun  les  couvonlions  ne  s*y  opposent 
pas.  Les  artieU^rs  que  le  tarif  admet  en  fninclHîse  pourront,  dans  les  mt^mns 
conditions,  ^Ire  frappés  d'une  taxe  ttlldot  jusqu^a  20  UjO  ad  vaioi^em,  L^ 
prelévemenl  de  celte  surtaxe  ou  respecliveraent  de  cette  taxe  est  d' 
par  ordoonauco  impériale,  de  l'ussr'utiment  du  Conseil  fédéral, 
ordonnance  est  soumise  sur-le-champ  au  Ueichslag.  ou,s*il  nVstpa»  rtum, 
dfiQS  sa  session  la  plus  proche.  Elle  est  abrogée  tii  le  IteichsLog  n'y  donne 
pas  son  assenlimeot  (t^oi d'empire  du  IS  mai  1895,  art.  1}». 

'  •  Le  Conseil  fiVdcral  est  compétent  pour  augmenter,  dan^  la  mesure 
qu'il  jugera  convenable,  les  tau3i  du  tarif  des  douanes,  pour  les  niarchan- 
discit  provenant  de  pays  avec  lesquels  U  bui^suo  u*est  pus  on  relations  do 
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lemotit  que  nous  ne  parlons  en  ce  moment  nr  de  Tltalie,  ni  de 
l'Angleterre,  dont  la  législation  ou  la  pratique,  malgré  leur  dis- 
semblance, ont  contribué  partiellement  à  inspirer  une  extension 
de  la  législation  française  de  1814. 

l/arlicle  A  |  i  de  la  loi  du  i.'i  juin  iSCI  relative  aux  droits  de 
douane  roncernant  lex  f/rams,faiineH  ft  autres  dcîirf}es  alimentar 
reH,  a  dérogé  à  la  loi  de  18!  ^i  en  ce  qui  concerne  ces  produits*  Il 
dispose  que  (c  Tarticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814  n'estpas 
a  applicable  aux  forains,  aux  farines  et  autres  données  d<^nom- 
«  niées  ci-dessus  »,  Cette  disposition  u'élait  pas  dans  lo  projet 
primitif,  elle  a  été  introduite  sur  la  demande  de  la  commission 
du  Corps  législatif.  Son  rapport  présente  la  faculté  qu'on  laisstv 
rait  au  gouvernement  d  intervenir  dans  les  crises,  comme  in- 
conciliable avec  «  les  deux  grands  principes  de  liberté  et  de 
<f  fixité  qui  devaient  désormais  abriter  lalimentation  du  pays  >u 
en  oonséquence  de  la  suppression  de  Téclielle  mobile.  «  O  para- 
a  graphe  additionnel,  dit  encore  te  rapport  de  la  commission,  ne 
«  laissera  plus  aucun  doute  dans  l'esprit  du  commerce  sur  le  re- 
"  tour  possible  à  des  mesures  de  circonstances.  Une  loi  seule 


Umnïorco  sur  le  |âed  tîu  \(i  nalion  la  plus  favorisée  ou  qui  frappent  les 
|kroriutts  suisses  de  droite  pnrli<!uhér*;nn^nt  ùlevés.  Le  C«)ij.seil  fédéral  p»îut 
ttussi,  dans  d'autres  circonstaiiCL*»  «ulraordjuaires,  ai  notunimont  ro  cas 
dp  disette,  apporter  ttiiiporoirotutHil  nu  tarif  les  (ilmngem^'nts  qu'il  jugera 
opportuDs.  DiiDs  lc$  comlîlions  indiqutîea  aux  allnéaiï  t  et  tjtf  Coiisuil  fédé* 
ml  peu!,  en  outre,  prendri'  ielloB  autrcfs  luesuros  qui  lui  paruUronl  utiles. 
n  dcvm  toutefois  porter  à  la  connaissance  de  rA^scmldéo  fédérale,  à  sa 
plus  prochaine  réunion,  les  disposilioas  de  ce  genre  qu'il  aurait  pristîs,  et 
ccUcsr^!»  ncpcuvt'nlélr»-'  niaiiitenuesqueai  t'Asa^jiublée  fédéraie  les  approuve 
{Iavï  fêd*Tale  sur  lt*s  douanes  suisses  du  28  Juin  ISlKi,  art.  35}  i». 

*  La  loi  belge  du  âl  mars  tHfcÔ  uceorde  au  roi  la  faculté  d'assimiler  les 
(iiar^liandi$cs  nou  dénommées  ii  celles  avec  lesquelles  tdies  présentent  le 
plu9  d'analogie  eldont  elles  suivent  le  régime  pourTapplicatiou  des  droits* 
(iOtt  arrêtés dassimilalioii  doiventctrosoumi^àl'npprobulii>n  des  ClmiubroSp 
urant  la  lin  de  la  session  si  elles  sont  réunit'^,  sinon  dan^  la  session  sui- 
vante t  ils  ont  effet  jusque  la  décisioa  du  pouvoir  légi^latifi  Le  gouvorne- 
uieut  nuit  en  outre,  autorisé  :  !<*  à  établir  den  surtaxes  dans  certains  ctis 
déterminé»;  f"  h  soumettre  A  des  droits  plus  élevés  ou  à  pruUibtT  à  ren- 
trée les  objets  de  toute  nature  qui  proviennent  des  pays  où  les  produits  do 
i'iiido^lrie  belge  se  trouvent  prohibés  ou  fortement  i^nposés. 

*  L«  H  droitade douane  miritîuie  siirlesgraius  sonteîceptè8,par  l'articlofiO 
de  la  con)<titulion  de  In  Suéde. des  imposilinns  obli^jitoirement  sounjises  au 
vote  des  Etats  du  royaume,  et  peu  veut  être  modUié^  par  décret* 
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tf  pourra  à  ravenlr  consacrer  une  modificatioD  quelconque  à  ta 
«  législation  que  nous  tous  proposons  v. 

Il  résulte  de  cet  article  4  §  Sde  la  loi  du  15  juin  1861  que  Tar- 
ticle  3i  de  la  loi  du  17  décembre  1814  est  reslé  en 'vigueur,  sauf 
pour  les  blés. 

Mais  un  texte  comme  cette  disposition  de  la  loi  de  18<31,  inspiré 
parles  idées  de  liberté  commerciale,  ne  pouvait  longtemps  échap- 
per aux  atteintes  du  protectionnisme  triomphant;  et  bien  qu^au- 
cune  loi  n'ait  prononcé  l'abrogation  expresse  de  cet  article  4  §  2 
de  la  loi  du  15  juin  1861,  il  a  presque  entièrement  disparu  par 
suite  des  lois  ultérieures  dont  il  nous  reste  à  parler. 

One  loi  du  28  mars  1885  avait  établi  un  droit  de  STr.  par  quin- 
tal sur  le  blé.  Ce  droit  fut  porté  à  Ti  francs  par  une  seconde  loi 
du2y  mars  1887,  dont  l'article  1  ,^  2  permettait  au  gouvernement 
deu  suspendre  Tapplicatioii  par  décret  Voici  les  termes  de  cette 
disposition  rendue  nécessaire  par  IVlévation  desdroits»  mais  tou- 
jours contraire  au  principe  de  droit  public  i|ui  nous  occupe  : 

ac  Dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  quand  le  prix  du 
paîns^élèvera  à  un  taux  menaçant  pour  raliraenlation  publique, 
le  gouvernement  pourra,  en  rubsenco  des  Chambres,  suspendre 
en  tout  ou  partie  les  effets  de  la  présente  loi  par  un  décret  du  pré- 
sident de  la  République,  rendu  en  conseil  des  ministres.  Dans  ce 
cas«  la  mesure  prise  par  le  gouvernement  devra  être  soumise  à 
ralilication,  aussilot  les  Chambres  réunies  >k 

Le  droit  de  o  fr.  futrameué  à  3  fr.  par  la  loi  du  2  juillet  1891, 
relevé  à  -5  fr.  par  celle  du  11  janvier  1892,  et  porté  à  7  fr.  par 
celle  du  27  février  1894.  La  loi  du  11  janvier  1892.  par  son  arti- 
cle 14,  étendait  à  la  farine  et  au  pain  le  droit  du  gouvernement,  en 
rabsencedes  Chambres  et  pour  les  mt-uies  causes»  de  réduire  le 
droit  de  5  fr,  i^crit  dans  Partiele  1  §  1  de  la  loi  du  29  mars  1887, 

D'autre  part,  cette  loi  du  11  janvier  181»2»  sur  le  tarif  général 
des  douanes,  contient  un  article  8  s'appliquant  indistinctement  à 
toutes  les  importations,  tant  des  céréales  que  d  autres  marchan- 
dises, et  qui  autorise  le  gouvernement  h  appliquer  par  décret,  à 
la  condition  d  obtenir  la  ratilication  des  Chambres,  des  surtaxes 
OU  le  régime  de  la  prohibitton  «  à  tout  ou  partie  des  niarchan- 
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«  dises  originaires  des  pays  qui  appliqueronl  des  surtaxes  ou  le 
«  régime  de  la  prohibitioû  k  des  marchandises  françaises  ». 

Dcaordonoances  au  roi  pourront  provisoirement,  et  eti  (îas  d*urgence; 
!•  jirohibor  l'entrée  des  raarcliandiseâ  de  fabncution  ùlrmi^ércou  nugrat'i)- 
ter  li  leur  uuportation  \i3S  droits  de  doiisine;  el  nèaniiioinia,  en  cas  de  pro* 
liîhitioQ,  les  denrées  et  marchandisi  s  qui  fieront  juslitièes  avoir  éiti  QXpi^ 
diéçs  avant  la  promulgation  desdites  ordorinarices  seront  admiries  moyen- 
nant l*acquitdes  droits  antérieurs  à  la  prohibition;  2"  diminuer  les  droits 
«ur  les  mattéreH  premières  nécest^aires  aux  manu fac titres;  :r  jM-rniettre  ou 
ou  suspendre  rexportntiofi  d«s  produits  du  sol  el  de  Pindu&trie  nationale, 
it  déterminer  les  droits  auxquels  ils  seront  assujettis;  4*  limiter  à  certains 
tkureauK  do  douane  Timportation  ou  l'exporlalion  de  certaines  marchandi- 
les  permises  à  l'entrée  et  k  la  sortie  du  rovaume,  de  telle  sorte  (lue  ladite 
Importation  ouexporlalton  ne  puisse  s'en  elîectuer  par  aucun  autre  bureau, 
'Tnule»  lêâ  dispositions  ordonnées  et  exécutées  en  vertu  du  présent  article 
seront  présenléesi  en  forme  de  projets  de  toi,  8ux  deux  cbambrcSr  avant 
la  fju  de  leur  session,  si  elles  sont  assemblées;  ou  à  la  sesiiîon  la  plus  pro- 
chaintï.  ai  elles  ne  le  sont  pas  (Loi  du  17  décembre  181  i,  relative  aun' 
douanes,  art*  34)^ 

L'article  34  de  la  kd  du  17  déct»iiibre  1814  n'est  pas  applicable  aux  graine, 
dut  |arini3S  et  aux  antn/s  denrées  dénommées  ci-dessus  (Loi  du  iS  juin 
I8(ii.  reUtfÎDe  auj-  d/viis  de  dtyuane  concernant  tes gmins,  fannes^  et  autres 
denréex  alimentaires,  art.  4  J  2). 

Le  ffOMvernemf^nt  est  aulonsé  à  appliquer  des  surlaxes  ou  le  régime  de 
Ja  prohibition  à  tout  ou  partie  da^  niarcbandiâes  originaires  des  pay^^t  qui 
i*ppli<iuctit  ou  nppli^iueraivHvt  des  surtaxes  ou  le  régime  de  la  prohibition 
à  de)4  marctiandises  franeaises.  Ces  mesures  doivent  élre  soumises  ù  la 
ratitlcatioii  des  Chambres,  immédiatement  si  elles  sont  réunies;  ^inou  dés 
rouverturo  delà  session  suivante  {L.  Il  janvier  1892,  relutive  à  réfaùlisse' 
mt'fit  du  tarif  f/énéral  des  doutim:^^^  art.  KJ* 


900.  Le  législateur  ne  s'en  est  pas  tenu  là.  Une  loi  du  13  dé- 
cembre 1897,  dont  le  projet  primitif  »,  plus  excessif  que  le  texte  qui 
a  prévalu,  rctïirmte  au  début  do  lanaée  181J4,  r&i  intitulée  a  loi 


*  •  Art.  l-  Le  gouv*!rjienieiit  ost  anturisL^  à  rendre  provisoirement  appli- 
Cvbleft,  par  décrets  rendus  en  conseil  des  minisirew,  k's  disposition»  des 
projet»  de  loi  présentés  par  lui  et  portaoi  relèvement  des  droiUde  douane» 
dès  que  cna  projets  aurotU  *^'té  dépotâés,  — Art.  i*.  Dans  le  cas  où  les  pro- 
de  loi  sennenl  retirés  par  le  gouvernement  ou  re]t4é»  par  les  Cham* 
broM,  ou  si  In  quotité  des  droits  déOnilivemont  volé>  était  inférieure  il 
celle  de»  droits  proposés  par  le  Kouvernemcnl  et  provisoirement  perrus,  il 
tenu  compte  aux  irnporlatiiirs  de  ladilTérence  payée  en  ln>p-  Un  ré- 
jlcîm«'nt  d'administration  pubhqiK^  déterminera  les  conditions  dans  les- 
fllei  «era  offertuA  ce  rcnjbouisement  l Projet  dt*  loi  du  30  janvier  1894, 
fiiitoriàant  le  gouventement  â  rendre protùsuiremt'nttippltcabttÂ  pur  décreU 
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autoiùsanl  le  gouvernement  à  rendre  provisoirement  applicables 
par  décrets  les  dispositions  des  projets  de  loi  portant  relèvement 
(ifW  droits  de  douanes  des  que  ees  projets  auront  été  déposée  «». 
l.a  longueur  de  ce  tilre  n'a  pas  peu  contribué  à  faire  cberebir 
une  abréviation.  La  loi  a  été  désigoée  sous  le  nom  de  loi  du 
cadenas.  C'est  sous  ce  rioni,  malgré  les  protestations  da  rappor- 
teur, que  cette  loi  a  /*té  longuement  et  vivement  discutée  à  la 
commission  des  douanes  de  la  Chambre  des  députés  et  dans  les 
deux  Chambres.  Cette  dénomination  vient  du  mot  italien  cote- 
uaccio,  qui  sert  à  désigner,  dans  ce  pays,  la  pratique  en  vertu  de 
]a(|ueile  le  gouvernement,  par  décret  royal,  ferme  les  frontières 
aux  marchandises  voulant  entrer  aux  taxesfixées  parla  loi,  et  rend 
exécutoire,  par  provision,  toute  nouvelle  taxe  frappant  n'importe 
quel  produit,  avant  qu'elle  ne  soit  votée  par  les  Chambres,  et  sans 
restitution  des  droits  perçus  si  les  Chambres  ne  les  votent  pas. 
Sauf  ce  dernier  point,  c'est  ce  cadenas  général,  s*étendant  à 
tous  les  produits,  que  proposait  d'établir  en  France  le  projet  de 
loi  du  30  janvier  iHlU.  L'exf>osé  des  motifs,  s'expliquant  aussi 
d'une  manière  générale,  justifiait  sa  présentation  de  la  manière 
suivante  :  (c  L'expérience  a  permis  de  constater  que  les  délais 
inévitables  de  la  procédure  parlementaire  peuvent  avoir  pour  ré- 
sultat d'annuler  pendant  ime  longue  période  de  temps  les  effets 
attendus  des  mesures  soumises  à  l'approbation  des  Chambres, 
lorsqu'elles  comportent  une  augmentation  des  tarifs  de  douanes. 
Ces  délais  donnent,  <*n  effet,  h  la  spéculation,  la  faculté  d'accumu- 
ler des  approvisionnements  pour  bénéficier  des  taxtes  réduites 
jusqu*à  l'adoption  définitive  du  projet  de  loi  à  l'étude.  Les  im- 
portations considérables  ou  les  sorties  d'entrepôt  ainsi  effectuées 
dans  l'intervalle  de  quelques  semaines,  en  même  temps  qu'elles 
privent  l<;  trésor  di^  recettes  sur  lesquelles  il  pouvait  légitime- 
ment compter,  jett(*nt  la  perturbation  sur  le  marché  intérieur 


h'S   (iispitsi/i'iti^  ftts  ftnijris  df  lai  fmr/'inf  n'/i'rrf/irni  ^//'.s-   (imils  (le  domine 

J".v  tfuf  CCS  funjrts  nnrniii  rff>  ilrfK'si-s^  pri'>*iit«'  par  M.  Mîirly,  ministre  du 
«•(•riiiMcii'»'  rt  <lr  riniliislrii;.  «^t  M.  Wiirv.  rriiiii>lri;  <!/  ra^'ri<:uUuro.—  An- 
ni'Xiî  Jiu  pn»«t:>v.îrlMl  ilo  U  b''juc<;  ilc  U  (^liatnbn.^  drs  (li>])Utùs  du  1"  fé- 
vrier 1«'J4;  II*  :ii7j. 
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arnenani  souvent  des  cûnsé<]uences  opposées  au  but  que 
's'étaient  proposé  les  pouvoirs  publics.  C'est  pour  combler  celte 
lacune  de  uotrc  légisTation  que  nous  avons  riioaneur  do  vous 
demander  d'autoriser  le  gouvernement  à  rendre  provisoiremeut 
applicables,  par  décrets  rendus  en  cOTiseil  des  ministres,  les  dis- 
positions des  projets  de  loi  portant  relèvement  des  droits  de 
douane,  dès  que  ces  projets^  émanant  de  son  initiative,  auront 
été  déposés.  Les  prérogiitives  essentielles  du  Parlement  et  les  in- 
^léréts  légitimes  du  commerce  d'importation  ne  seront  pas  atteints 
par  cette  mesure  de  précaution,  puisque»  d'une  part,  la  décision 
définitive  appartiendrait  aux  Chambres,  et  que,  d'autre  part,  le 
âup{démeut  provisoirement  pervu  serait  remboursé  aux  ayants 
droit  si  les  relèvements  n*étaient  pas  adoptés  ou  se  trouvaient 
atténués  )). 

Ainsi,  du  texte  de  Texpos*'  des  motifs,  comme  des  articles  du 

rojet  de  loi  de  1894»  il  résulte  que,  sauT  la  restitution  éventuelle 

les  droits,  accordée  à  Timportatour  par  ce  projet,  et  que  le  trésor 

du  royaume  d'Italie  nVITectue  au  profit  de  qui  que  ce  soit,  c'é- 

it  bien  le  talenaccw  *ïénéral  italien  que  l'on  proposait  d'intro- 

u ire  en  France. 

Mais  ce  système  souirve,  même  dans  son  pays  d  origine,  une 
lie  nîprohation,  et  il  a  rencontré  dans  le  notre,  mal^Té  la  puis- 
nce  des  courautrî  protecltonnistes,  une  si  sérieuse  opposition, 
que  le  projet  de  1894  a  subi,  pendant  les  quatre  années  écoulées 
intre  sa  présentation  et  le  vote  de  la  foi,  les  plus  graves  modiii- 
tions.  La  loi  du  13  décembre  181)7  ne  consacre  plus  un  cade- 
as  général,  mais  un  cadenas  restreint  aux  trois  produits  qui 
cupent  la  principale  place  dans  ralîmentation  de  notre  pays» 
céréales  ou  leurs  dérivés,  les  vins,  les  bestiaux  ou  viandes 
elles  de  boucherie  ».  L'efTei  du  cadenas  n  est  pas  accordé, 
ien  qu'il  ait  été  formellement  réclamé  pour  elles  par  plusieurs 
pûtes,  aux  propositions  de  loi  dlnittative  parlementaire.  Il  n'est 
taché  qu*aux  projets  de  loi  d'initiative  gouvernementale.  Son 
ige  n'est  pas  abandonné  à  l'appréciation  des  ministres.  Le  texte 
[e  l'article  l*"*  de  la  loi  est  impératif:  «  Tout  projet  de  loi  pré- 
senté par  le  gouvernement  et  tendant  à  un  relèvement  d'un 
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«  droit  de  douau©  v»  sar  les  trois  sortes  de  produits  ci-dessus, 
<c  sera  suivi  d*un  décret,  dont  une  disposition  spéctale  ordonnera 
tf  Texécution  immédiate  ».  ÏjC  texte  primitivement  volé  par  la 
commission  des  douanes,  d'accord  avec  le  gouvernement,  alta- 
cliait  cet  effet  exorbitant  au  projet  de  loi  lui-niêmc,  «  inséré  au 
M  Joarnal  officiel  à  la  suite  du  compte  rendu  de  la  ^éance  où  il 
a  aura  été  dépos^'ï  »  d.  En  outre,  le  second  para^TapUc  de  i'arti- 
de  l*''  de  la  loi  du  13  décembre  1897  prescrit  de  la  manière  la 
plus  précise  les  conditions  de  celte  application  des  nouveaux 
droits  t(  à  titre  provisoire  »,  aussilôt  rinseilion  de  ce  décret  au 


^  Nous  avons  dit  que  celte  loL  comme  celle  è&  1814»  avait  iHè  Tobjet 
fi'tiuw  lon^'utj  et  vive  discussion  à  lu  Chambre  des  dopuiés.  Elle  a  occupé 
ses  séances  dea  il,  12,  18»  25  juin,  2  el  9  fytllot  I8i*7.  Les  principaux  ora- 
teurs qui  ool  pris  part  aux  débats  ont  ètè^  en  faveur  de  la  loi  n*>uve|le, 
MM,  Henatdt-MûrlîL^^e,  rapporteur,  Graux,  président  do  la  coniiuissian  des 
douanes»  Viger,  ancien  niini^^tre,  Mi'liiie,  mmisfre  de  l'agriculture  et  pré- 
sident du  consed.  eU  contre  le  projet  de  loi.  MM.  Charles  Kouîc»  fJruet, 
Siew^fried,  reprèsi'nlaitts dea  grands  ports  de  Marseille, Bordeaux,  le  llàUr**, 
s*élayant  de  l'a  vis,  conlrairo  au  cfttltjnae,  de  preîq^io  loultis  les  chanihres 
de  commerce  do  l'intérieur  couimo  des  ports  uiaritiraes;  MM.  iiaUan, 
Juniel  et  Carnaud  se  proni>ncèieut  anssi  cHïuU'ts  la  loi.  U  convient  de  si- 
gnaler cette  ifiternipUo!!  il»i  M.  Bouvier:  «  la  liberté  est  le  meilleur  cade» 

•  tins  a,  dans  la  séance  du  'J  juillet  1897  au  nionicnt  du  vote  Bna). 
Parmi  leà  nombreux  reinaniemeats  que  le  projeta  successivement  subis» 

celui  qui  eat  Toccasion  de  la  préscute  note  »-'sL  un  dea  plus  remarquables. 
Le  projet  primitif  de  18U1  t^xigt*ait  un  décret;  Itj  projet  de  la  coromisâion 
des  domines  n'en  voulait  pas  et  faisait  prorluire  Tetlet  du  cadenas  au  seul 
projet  de  loi  déposô  et  inséré  au  Jonrmit  officiel-^  le  texte  déllniU veulent 
voté  ol  analysé  ci  «dessus  est  revenu  au  décret. 

Voici  commeul  éliiit  connue  la  seconde  rédaction  primitiveoient  arrôtée 
]ïar  la  eom mission  des  douanes»  d'accord  avec  le  gouverneinetil,  ot  telle 
que  M.  le  rapporteur  en  donnait  encor*?  lectnro  k  la  Chanibre  tles  députés 
dans  ioo  discours  du  II  juin  I^Û7  :  "  art.  t".  Tout  projet  de  loi  présenté 
«  par  le  gouvernement  et  tendant  à  un  relèvement  dt»s  droits  de  douane 
«  »\ïv  la»  céréales  ou  leurs  dérivés»  les  vins,  les  bestiaux  ou  viandes  frai- 
<  ches  de  bouchorie  sera  inséré  au  Juurtml  uffiiifl  à   la  suite  du  compte 

*  rendu  de  la  séance  où  il  aura  été  déposé.  Le  jour  mémo  de  cette  iixser- 
c  tiuu,  liés  rouviirlure  des  bureaux»  lus  nouveaux  droits  seront  applica* 
«  bifjs  à  titre  provisoire  ».  —  \%âr  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commissioa 
des  dumin<js  pai'  M.  llenault-iMorliére  i annexe  au  procès- verbal  de  la  àéanc*^ 
du  y  juillet  iHUiî;  Cbaïubre  des  députés  w  iOÛ2),  ot  son  discours  dans  la 
fiéance  du  vendrodi  II  jum  IbUT  (Journal  officiel  du  12;  Uliambrtj  dea  ilé- 
pûtes,  p«  14Û2),  dans  lequel  M.  le  rapporteur  disait  encore  :  «  à  quoi  bon 
un  di'crol?  ». 

Le  Sénat  a  adoplê  purement  et  simplement  le  projet  de  loi  voté  par  k 
Chambre  des  députés  (Happorl  par  M-  Charhis  l^revt^  tanuexe  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  30  uovembre  1897;  Sêuat»  a*  S&j. 
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Tournai  officieL  et  son  affichage  avant  l*ouvertiire  des  bureaux 
de  la  douane,  le  tout  «  dès  le  Icndeïn:iin  de  la  présentation  du 
projet  de  loi  ». 

L'article  2  de  la  loi  du  13  décembre  1897  excepte  de  Vappii- 
cation  du  cadenas,  fes  ci-réales,  vins,  bestiaux  ou  viandes  fraî- 
clies  de  boucherie^ <<  lorsqu'îlserajuslitié qu'a  une  daleantiTieure 
«  au  dépôt  du  projet  de  loi,  elles  ont  été  embarqiu^es  directe- 
«  ment  pour  un  poit  français,  ou  mises  en  route  directement 
4f  d'Europe  à  destination  de  France  ».  La  rédaction  primitive  de 
la  commission  des  douanes  ne  contenait  pas  ce  dernier  membre 
de  phrase  qui  met  équitableraent  sur  la  même  ligne  les  produits 
alimentaires  acheminés  en  France  parles  voies  déterre,  avant  le 
dépôt  du  projet  de  loi,  et  ceux  qui  y  sont  expédiés  par  les  voies 
ojaritiraes.  Le  projet  df*  loi  de  1894  ne  contenait  aucune  dispo- 
sition correspondante  à  cet  article  2  de  la  loi. 

L*article3  cl  dernier  de  la  loi  du  13  décembre  1897  dispose 
que  :  «  Le  supplément  de  taxe  provisoirement  perçu  et  consigné 
tt  à  la  douane  ne  sera  détinitivemerit  acquis  au  trésor  public 
«  qu'après  le  vole  de  la  loi.  Si  le  projet  du  ^gouvernement  était 
«  retiré,  ou  rejeté  par  les  Chambres,  ou  adopté  seulement  en 
«  partie»  la  diflérencc  entre  le  droit  perçu  et  celui  qui  serait  lé- 
«  gaiement  maintenu  ou  établi  devra  être  remboursée  aux  dé- 
«  clarants  p.  Cette  disposition  est  un  des  points  les  plus  faibles 
de  la  léf,nslation  dite  du  cadenas;  elle  a  donné  lieu  à  la  Chambre 
des  députés  aux  observations  les  plus  vives  et  les  plus  fondées. 
Tout  en  admettant  le  texte  voté  par  la  Chambre  des  députés,  le 
rapport  de  la  commission  du  Sénat  en  a  reconnu  les  inconvé* 
niants.  Il  s'explique  à  cet  égard  de  la  manière  suivante  :  a  Due 
dernière  critique,  et  celle-là  a  une  importance  qu'il  est  impos- 
sible de  méconnaître,  a  trait  au  mode  de  remboursement  des 
droits  si  la  loi  est  retirée  ou  n'est  pas  volée.  L'article  3  du  pro- 
kjet  stipule  que  le  supplément  de  taxe  perçu  et  consigné  à  la 
'  douane,  ou  la  différence,  si  le  Parlement  vote  un  supplément  de 
taxe  moins  élevé,  devra  être  remboursé  aux  déclarants.  Mais, 
fait-on  observer^  les  marchandises  auront  cJiaugé  de  mains  plu- 
I  sieurs   fois  pout-élre  pendant  la   discussion  du  projet;  elles 
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pourroQt  même  aYoir  été  consommées  ;  les  acbeteurs  et  les  coq* 
sommateurs  auront  directement  au  indirectemeut  paye  la  qou  velll 
taxe,  et  c'est  au  premier  importateur,  depuis  longtemps  désint»^- 
ressé.  qu'on  fera  le  remboursement.  Il  est  certain  que  Timporta- 
leur  pourra,  s'il  n'avait  déjà  vendu  par  avance  la  marchandise 
importée,  profiter  de  la  Uaosse  des  prix  qui  sera  la  conséquence 
de  rapplication  immédiate  des  nouveaux  droits  et  recevoir  quand 
mèmef  en  cas  de  rejet  de  la  loi,  le  remboursomeut  des  droits, 
remt)oursemeat  dont  il  ne  fera  pas  ensuite  pro^ ter  son  acheteur* 
Il  y  a  là  évidemment  un  bt^néfiee  possible  pour  quelques  impor- 
tateurs, mais  ceux  qui  en  profiteront  ne  seront  pas  nombreux, 
car  it  faut  supposer  le  cas  tnut  à  fait  exceptionnel  du  rejet  de  ta 
]oiet  dans  ce  cas  le  bénéfice  ne  porterait  que  sur  les  quantités 
de  marchandises  importées  et  revendues  pendant  la  discussion 
du  projet  de  loi.  Le  correctif  a  cet  inconvénient,  impossible  à  évi- 
ter, sera  la  grande  fiàte  que  les  Chambres  apporteront  certaine- 
ment à  se  prononcer  dans  un  sens  ou  dans  laulre.  Le  premier 
effet  de  la  loi  du  cadenas  sera  d  abréger  les  lenteurs  parlemen- 
taires. En  résumi',  personne  ne  peut  soutenir  que  la  loi  qui 
vous  est  proposrV'  ne  puisse  présenter  quelques  inconvénients, 
mais  il  faut  mettre  en  parallèle  les  avantages  qu'elle  peut  oflrir 
à  Tagriculture  ». 

Cette  double  affirmatiûii  du  rapport  du  Sénat  n*est-elle  pas 
quelque  peu  téméraire?  Un  amendement  dans  ce  sens  avait  bien 
été  présenté  par  >L  Charles-Roux,  qui  a  dépensé  à  combattre  le 
cadenas,  autant  de  persévérauce  et  de  talent  que  M.  llenaull- 
Morlière  h  le  défendre.  Cet  amendement  fut  même  admis  par  la 
commission  des  douanes.  11  était  ainsi  conçu  :  u  Le  délai  qui 
a  pourrait  sV^couler,  entre  le  décret  entraînant  la  perception  pro- 
«  visoire  d'un  supplément  de  taxe,  et  lu.  vole  définitif  par  les 
a  Chambres,  n^excédera  pas  un  mois^à  dater  du  jour  du  dépôt  du 
«  projet  do  loi.  Eu  cas  d'absence  des  Chambres,  elles  auront  a 
fit  se  prononcer  dans  ta  première  quinzaine  suivant  leur  rentrée  »>. 
Cette  disposition  addiltonnelle,  sans  sanction  possible,  et  qui  mil 
encore  les  deux  principaux  adversaires  en  présence  dans  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  0  juillet  181)7  (Journal 2 
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officiel  du  I0«  pages  1910  à  lillâ),  Tut  (iiialement  rejeiée  par  un 
vote  spécial  de  la  Chambi'o  des  députés,  par  401  voix  contre  i  18, 
Cet  iocideiil  de  la  discussion  de  la  loi  rro  permet  sans  doute  pas 
d*aftirmerque  laCliambredes  députés  if  apas  voulu  de  «  la  grau  do 
hâte  ))  annoncée  et  ptomiso  par  le  rapporteur  du  Sénat.  Il  jusiitîd 
;ependant  tous  les  doutes. 

Si  contestable  que  soit  l'équité  <le  la  n^stitutiou  à  Fituporta- 
teur.  uul  n'a  souttjuu,  ni  à  la  Chauibre  des  députés,  ni  au  Sé- 
nat, le  système  JtaliPû,  consistant  pourl'Ëtat  à  ue  faire  aucune  res- 
titution des  droits  provisoirement  perçus.  On  a  bien  proposé 
sans  succès  des  attributions  arbitraires  i,  qui  n'avaient  aucun 
caractère  de  restitution.  Personne  n'a  pu  trouver  le  moyen  d'as- 
surer le  remboursement  au  consommateun  principale  victime 
des  nouveaux  droits,  qu'ils  soient  perçus  à  titre  provisoire  ou  à 
titre  délinitif.  Cela  tient  au  vice  de  1  nistitution. 

Bien  que  la  législation  douanière  do  l'Angleterre,  purement  fis- 
cale et  restreinte  à  un  petit  nombre  de  produits,  ne  soit  pas  com- 
parable à  la  noire»  surtout  depuis  que  le  caractère  protecteur  de 
tous  nos  droits  de  douane  a  été  considérablement  accru,  les  par- 
tisans du  cadenas  se  sont  prévalus  de  l'exemple  de  ce  pays,  tant 
au  point  de  vue  de  la  restiiuiioa  à  Timportateurt  que  sur  le  fond 
même  de  rinsiitution.  Les  citoses  s'y  passent  lU^  la  manière  sui* 
vante.  Lorsque  le  j^rouvernement  anglais  projette  d  augmenter  un 
droit  de  douane  ou  tout  autre  impôts  le  chancelier  de  TËchiquier 
prépare  un  projet  de  résolution  pour  la  Chambre  des  communes 
et  prescrit  en  même  temps,  de  sa  propre  autorité,  et  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  lapplication  immédiate,  à  titre  provi- 
soirCidu  nouveau  droit.  Si  la  chambre  des  communes,  constituée 


*  AtoendemfHit  de  M.  Mirmao,  ainsi  com;»  :  t  Si  le  projet  du  gouver- 

•  ooiiiuutr  ^Hait  vtiXirt}  ou  r*^jeté  \iiit*  les  CUauibres  ou  adopté  deuleiiioiit  en 

•  piirtic.  Îl*8  stirnnieiâ  prov**nant  rlu  la  dilteroûce  t^otre  le  droit  per^u  l'L 
»  etilui  4]  ni  aeriûi  lègalemont  main  tenu  ou  rlEibli  seraient  jmuRMliàttMin^nl 

•  Oitiployues  a  une  œuvre  d  as^isitîiuce  puldiquo  ou  do  solidarité  qu'uno 
n  di'cision  §p*'cmle  des  CUambrc':^  doloruiinciail  ».  Cetameodt^iueDÏ  luUoa- 
tenu  par  M,  Jumel  nvi.^cla  diHpOKÎUou  udditioniielle  suivaotij  :  «  el  oolarii- 

•  luvni  à  tu  c'on^litutiori  et  ù  l'aliiiiéntion   d'uno  cuisse    dû  secours  poui* 

•  lef.  iiaistres  agricoles*  •*  ^Séance  de  la  Chambre  flos  députds  du  y  juillet; 
Jnnrrutl  û!  ft^A  ihi  10  jujllc4  18117,  pugoH  11)05  a  lUlOJ. 
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en  comité,  u  adopte  pas  la  proposilion,  la  perception  cesse  im- 
médiatement sauf  restituliotj;  si,  au  contrai  rebelle  adopte  provi- 
soirement la  résolution,  la  perception  ordonnée  par  le  chancelier 
de  rËchiquier  continue  provisoirement  jusqu'au  vote  du  nouveau 
bilL  S'il  est  rejeté,  les  droits  perçus  à  litre  provisoire  sont  resti* 
luésaux  déclarants;  c  est  ce  qui  eut  Heu  en  1884  à  loccasion  d'un 
supplément  de  droits  perçus  pendant  ijuatre  mois  sur  les  bières. 

Le  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  ci-dessus  cité,  du  0  juil- 
let 18ÎJG,  a  donné  textuetlenient,  elle  rapport  au  Sénat  du  30  no- 
vembre 1897  a  reproduit,  1  ordre  envoyé  le  20  mars  1888  par  la 
direction  des  douanes  (Board  oî  commissioners)  à  ses  agents  pour 
la  perception  immédiate  d*tin  supplément  de  droits  sur  les  vins 
en  bouteilles  '. 

Ces  rèyÎL's  suivies  en  Angleterre,  dans  ce  pays  de  parlementa- 
risme et  de  liberté  commerciale,  ont  été  éncrgiqucment  invo- 
quées à  Tappui  du  cadenas.  Indépendamment  de  la  restitution 
aux  déclarants,  qui  est  identique  dans  les  deux  lêgislalions,  les  dé- 
fenseurs du  projet  ont  dit  et  répété  que»  comme  dans  la  pratique 
anj^laise,  il  associait  la  Chambre  française  à  Tordre  de  percep- 
tion provisoire  en  atlendaiule  vote  de  la  loi.  Nous  conslatonsau 
contraire,  au  point  de  vue  du  principe  de  droit  publie,  une  ditlé- 
rence  considérable  entre  notre  loi  du  Irî  décemlire  I8î^7  et  le  sys- 
tème anfjjlais.  Il  est  bien  vrai  que  le  chancelier  de  TÉchiquier 
donne  Tordre  do  percevoir  immédiatement  le  nouveau  droit  à  ti- 
tre provisoire,  comme  le  fera  le  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique. MaisTordre  du  chancelier  de  TÉchiquier  ne  produit  dVUet 


*  Cet  ordre  est  ainsi  conçu  :  <■  L<?  Board  vous^f>rt*»ml  de  donuer  effet»,  ÛH 
la  date  d6  réception  duprî'senlordfu,  ttux  n»o<liflcai]ons  suivantes  du  tarif 
dea  vins,  conJormt  nirat  à  la  résolution  (itii  sura  proposéu  par  ïg  ChancoUrr 
de  rEchiqiiier  à  la  Chiimbrt^  des  coiuniuiiei».  ivUt3  nuit,  savoir  :  mi  pins  du 
droit  iuiut5llona>ut  àù  sut  h*  vîd,  lotîi(|uc  le  vin  tj»!  itnporlêen  bout«)U<*ii, 
Jiîii  droite  huiviiuts  doivont  ùlrt;  \evi'à  :  Stir  chaque  doutai ijo  ilc  bontf  illrj 
de  vin,  en  bouleitles  d  une  unpLTiul  plnl  ou  d  une  cipîu'ih'  niurndrrt, 
0.  2  s,*jd.;en  bouh^illes  contcnrint  plua  d'une  pint  vl  pus  plus  d'un  iuipérml 
(juurt  U.  5  s.  il  d.;  &n  boutciU^ïâ  d'un^  «mpucitù  ^upérioute  au  quart,  un«i 
augmentation  proportion nt^lk^  ù  la  capai'îlé.  Ces  tûux  seront  opplicpiès 
à  lou»  les  vins  qui,  ayant  été  importés  en  bouteilles  ou  pouvdjit  être  ullè- 
rioorenK^nt  importés  en  bouteilles,  ^out  dèclan-s  pour  U  consommation  le 
17  couruut  ou  ultérieuremenl.  » 
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pendant  la  procédure  parlementaire  qo*autant  que  la  Cham- 
bre des  communes,  constituée  en  comité,  a  provisoirenn^nt  ap- 
prouvé la  mesure,  tandis  que,  d'après  Farticle  l*'"  de  Ja  loi  du  13 
décembre  1897,  notre  Chambre  dos  di'putt^s,  saisie  par  le  drpôt 
du  projet  de  loi,  n*est  pas  consul tre  sur  le  décret»  qui  d  ailleurs 
doit  toujours  ordonner  rexécuUon  provisoire.  Il  n'est  donc  pas 
exact  de  dire  que  la  nouvelle  loi  française  associe  la  Chambre  des 
députés,  comme  la  loi  anglaise  associe  la  Chambre  des  eornmu- 
neis,  à  Ja  décision  gouvernementale  prescrivant  lapercepiion  pro- 
visoire des  droits  avant  qu'ils  ne  soient  votés  par  le  Parlement. 

La  vérit*^,  san?  cesse  reconnue  dans  la  discussion  de  la  loi,  est 
que,  pendant  de  nombreuses  années,  les  suppléments  de  droits 
de  douane  successivement  établis  sur  les  cén'*ales«  par  les  lois  et- 
dessus  citées,  dans  le  but  d'amener  la  hausse  des  prix  du  blé,  ont 
été  suivis,  au  contraire,  jusqu'à  la  hausse  de  1807,  de  la  baisse 
des  prix.  On  a  considéré  que  la  cause  unique,  de  ce  phf'ûomène 
économique  complexe,  était  la  grande  quantité  de  grains,  intro- 
duits aux  anciens  tarifs,  pendant  la  procédure  parlementaire. 

Les  auteurs  des  tarifs  protecteurs,  ainsi  déçus  dans  leurs  pro- 
messes et  dans  leurs  espérances,  ont  absolument  voulu  et  espéré 
en  empêcher  le  retour,  au  cas  où  ils  croiraient  devoir  réclamer 
de  nouvelles  augmentations  de  droits,  De  là  pour  atteindre  ce 
but,  la  faculté  exorbitante,  riue  la  loi  confère  au  gouvernement, 
d'appliquer  certaines  lois  de  douanes  et  de  percevoir  les  droits 
de  douanes  qu'elles  établissent,  avant  que  ces  lois  et  ces  droits 
n'aient  été  votés  par  les  Chambres.  Leur  effet  est  de  fermer, 
comme  d'un  verrou,  par  décret,  la  frontière,  aux  marchandises 
voulant  entrer  à  l'ancien  tarif,  et  de  leur  appliquer  le  nouveau, 
avant  qu'il  ne  soit  voté  par  le  législateur,  sauf  remboursement 
s'il  le  repoussait.  Cette  loi  veut  supprimer  des  spéculations  pa- 
tentes et  légitimes;  elle  en  laisse  subsister  et  peut  en  provo- 
quer qui  ne  le  soient  pas. 

Pour  atténuer  les  craintes  soulevées  parles  dispositions  de  la 
loi  nouvelle,  ses  défenseurs  ont  plusieurs  fois  répété  qu'elle  ne 
faisait  que  rétablir  *  les  dispositions  de  Tarticle  34  do  la  loi  de 

^  a  Nous  innovons  si  peu  que  noire amblUoti se  borueù  rotub]ir,pourfâs 
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181'^,  abrogée  relativement  aax  céréales,  parla  loi  de  1861  (art. 
'i  i  ij.  S'il  en  était  ainsi,  il  aurait  suffi  d  abroger  cette  disposition 
de  la  loi  de  1861,  puisque  l'article  34  de  la  loi  de  1814  n'a  ja- 
mais cessé  d*être  en  vigueur  pour  tous  les  autres  produits.  Une 
seconde  preuve  de  cette  vérité  que  la  loi  du  13  décembre  1897 
augmente  les  pouvoirs  que  Tarticle  34  de  la  loi  de  1814  donnait 
déjà  au  gouvernement,  résulte  de  cette  circonstance  que  le  cade- 
nas est  appliqué  non  sealement  aux  céréales  et  leurs  dérivés, 
soustraits  à  Tapplication  de  l'article  34  de  la  loi  de  1814  par  celle 
de  1861,  mais  aussi  aux  vins,  aux  bestiaux,  aux  viandes  fraîches 
de  boucherie,  auxquels  ne  s'appliquait  pas  la  loi  de  1861,  et  qui 
n'avaient  pas  cessé  d*étre  soumis  à  l'article  34  de  la  loi  de  1814. 
D'autres  preuves  enfin  de  cette  vérité,  et  de  la  coexistence  de 
l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814  et  de  la  loi  du  13  dé- 
cembre 1897,  résultent,  non  seulement  de  ce  que  cette  dernière 
loi  ne  prononce  pas  l'abrogation  de  la  première,  mais  en  outre 
de  cette  circonstance,  qu'un  amendement  tendant  à  ce  que  cette 
abrogation  fût  prononcée,  a  été  repoussé  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, sur  les  conclusions  du  rapporteur.  Bien  qu'ayant,  dans 
une  autre  séance,  qualifié  la  loi  de  1814  de  c  loi  vieillie  <  »,  il  fait 
avec  raison  rejeter  par  la  Chambre  des  députés  la  proposition 
d'abrogation  de  cette  loi  en  adressant  cotte  vive  objection  au  dé- 
puté qui  la  proposait  :  «  Vous  oubliez  que  c'est  dans  cet  article 
(c  34  seulement,  que  nous  pouvons  puiser  le  droit  d'interdire, 
(f  c;n  cas  de  guerre,  Icxportatioii  do  toutes  les  matières  et  sub- 
((  stances  nécessaires  à  la  déFense  du  pays  ;  c'est  grâce  à  cet  ar- 
«  icle  34  qu'un  décret  du  24  juillet  1870  a  pu  prohiber  la  sortie 
«  des  armes  de  guerre.  Voilà  ce  que  vous  voulez  détruire.  Je 

"  produits  agricolesjc  n-gimo  institué  ])arla  loi  de  1814  ci  resté  en  vigueur 
«  pour  les  autres  produits.  Nous  ne  réclamons  pas  en  faveur  de  Tagricul- 
«  lun*  un  privilège  exorbitant  :  nous  voulons  seulement  lui  rendre  les  ga 

■  nanties  (pi*<?Ile  possédait  autrefois  et  <lont  elle  a  été  mal  à  propos  dépouil- 
"  léft  par  l'article  4  do  la  loi   du  l'i  juin  1801  (Kapport  h.  la  Ghambro  des 

■  députés  du  y  juillet  189(),  \\a'^v.  7,  et  discours  du  rapporteur  du  H  juin 
a  {^^1 ,  Jtnir nul  officiel  du  1!^,  pîigc  liOO)  ». 

*  •  La  loi  «le  IS14  a  vieilli;  ell(i  contient  du  reste  des  dispositions  très 
««  (TitiquaMes.On  agit  par  voie  de  détrct... (Séance  du  11juinl897;  Journal 
«  officiel  i\u\2,  page  1402).  » 
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c  suis  sûr  que  la  Chambre  ne  vous  suivra  pas  dans  cette  voie. 
{Très  bien  !  Très  bien  !)  *  ». 

Toat  projet  de  loi  pri^senté  par  le  gouvernement  et  tendant  à  un  relève- 
ment dos  droits  de  douane  sur  les  céréales  ou  leurs  dérivés,  les  vins,  les 
tM^stiaux  ou  viandes  fraîches  de  boucherie,  sera  suivi  d'un  décret  dont  une 
disposition  spéciale  ordonnera  Texécution  immédiate.  Le  gouvernement 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  ce  décret,  dès  le  lendemain  de 
la  prés*»ntation  du  projet  de  loi,  soit  inséré  au  Journal  officiel  et  affiché 
avant  rouvorture  des  bureaux  de  la  douane.  Aussitôt  après  la  publication 
etTafOchago  ci-dessus  prescrits,  les  nouveaux  droits  seront  applicables  à 
titrw  provisoire  (L.  13  décembre  1897,  autorisant  le  gouvernement  à  rendre 
^rotisoirement  applicables  par  décrets  les  dispositions  des  projets  de  loi 
portant  relèvement  des  droits  de  douane  dès  que  ces  projets  auront  été  dé- 
poséSf  art.  1).  —  Les  marchandises  énumérées  à  l'article  !•'  conserveront 
toutefois  It^  bénéfice  de  Tancicn  tarif,  lorsqu'il  sera  justifié  qu'à  une  date 
intérieure  au  dépôt  du  projet  de  loi  elles  ont  été  embarquées  directement 
p»>ur  un  port  français  ou  mises  en  route  directement  d'Europe  à  destina- 
tion de  France  (art.  2).  —  Le  supplément  de  taxe  provisoirement  perçu  et 
foosigoéà  la  douancne  sera  définitivement  acquis  au  Trésor  public  qu'a- 
près le  vote  de  la  loi.  Si  le  projet  du  gouvernement  était  retiré  ou  rejeté 
par  le?;  Chambres  ou  adopté  seulement  en  partie,  la  différence  entre  le 
droit  perça  et  celui  qui  serait  légsdement  maintenu  ou  établi  devra  être 
remboursée  aux  déclarants  (art.  3). 

*  S^.'anoe  du  9  juillet  1897;  Journal  officiel  du  10,  page  1917. 
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SECTION   III. 

OBLIGATION    NATIONALE    AD    SERVICE    MILITAIRE    ET    ORGANISATION 
GÉNÉRALE  DE   L'aRMÉE. 


901.  Division  de  la  section  en  cinq  parties. 

901.  En  raison  de  son  étendue  et  de  la  variété  des  éléments 
dont  elle  se  compose,  nous  divisons  cette  section  en  six  parties. 
Elles  seront  consacrées  :  i''  aux  dispositions  générales  qui  con- 
firment, dans  le  droit  actuel,  le  principe  de  Tobligation  nationale 
au  service  militaire,  et  à  Thistorique  de  ce  principe;  2^  au  service 
militaire,  et  à  la  division  de  l'armée  en  quatre  parties;  3^  aux 
engagements  et  rengagements  volontaires;  ¥  à  Torganisation 
générale  de  l'armée  déterre  ;  5*>  à  Tarmée  coloniale;  et  6»  à  l'ar- 
mée navale. 


A.  Historique  et  dispositions  générales. 

OOâ.  Application  actuelle  du  principe  de  l'obligation  nationale  au  service 
militaire. 

903.  Historique;  lois  do  4791,  1793  et  de  Tan  VI. 

904.  Historique  (suite);  loi  du  10  mars  1818  ;  loi  du  21  mars  1832;  loi   du 

26  avril  1855  sur  la  dotation  de  l'armée. 

90o.  ^Suite);  loi  du  1"  février  1868,  abrogeant  celle  de  1855  et  modifiant 
celle  <lo  1832,  en  créant  la  garde  nationale  mobile. 

900.  Loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement  de  l'armée;  principes  et  sys- 
tème général  do  cotte  loi;  modifications  apportées  et  proposées  à 
la  loi  du  27  juillet  1872  avant  son  abrogation. 

9()7.  Diiïéronccs  fondamentales  entre  la  loi  actuelle  du  15  juillet  1889  sur  le 
rocrufemont  et  la  loi  précédonto  ;  dispositions  générales  de  la  loi 
du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée. 
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dû8.  Loi  du  30  juillet  iS95  sur  let  obligatioQS  militaires  des  membros  du 

Pûrhînjrnt. 
90'),  Exclusion  âc^  étrungers  de  l'armée  franraise  en  raisou  du  caractère 

national  du   service  militaire;  coDcilintion  de  îa  loi   du  recruie- 

mout  r^t  dô  là  loi  du  2t>  juin  1889  sur  la  nûlionaîilti. 
910.  Historique  des  réclamations  relatives  a  la  situation  des  individus  nés 

en  Fnince  d'étrangers  qui  eux-naôtnes  y  sont  nés,  déclarés  français 

par  la  loi  du  26  juin  1889. 
011,  Du  service  à  titre   étranger,  dans  la   légion  étrangère  ou  régiments 

élningers,en  dehors  dorarmée  IVunraise,  bieiï  que  sous  le  drapeau 

français. 
912*  0es  appela;  renvoi  pour  l'organisât  ion  et  les  attribuUoas  des  conseils 

de  révision  ;  tableaux  et  conseils  de  recensement;  tirage  au  sort. 
ÎIO.   Registre  aiatricule;  déclaralion  de  changement  de  domicile. 


902^  Ce  principe  foodamental  de  Inorganisation  militaire  de  ta 
France  depuis  1789,  robligalion  nationale  au  service  militaire, 
après  avoir  subi  dans  son  application  des  vicissitudes  diverses  et 
que  nous  allons  rappeler»  reçoit  aujourdliui,  depuis  les  lois  du 
:f7  juillet  187^  et  du  15  juillet  1889  sur  le  recrulcmenl  de  Tar- 
mée,  Tapplication  la  plus  complète.  Celte  loi  consacre  lobliga- 
lion  effective  pour  tous  les  Frant;ais  de  servir  personnellement 
dans  l'armée, pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  et  d*une  ma- 
nière plus  ou  moins  active,  selon  les  circonstances  déterminées 
par  la  loi,  depuis  lage  de  20  ans  Jusqu'à  Tùge  de  45  ans.  Entre 
ces  deux  limites  d*âge,  tout  Français  est  soldat  ou  éveûtuelletnent 
obligé  de  l'être, 

903.  L'Assemblée  constituante  avait  proclamé  la  première  que 
le  service  de  la  patrie  était  un  devoir  cwlffut^  et  général  (D.  4  mars 
1791);  mais  la  Constitution  du  3  septembre  171)1  portait  déléga- 
tion au  Corps  lé^islalil"  *<  de  statuer  annuellement,  après  la  pro- 
«  position  du  roi,  sur  lo  nombre  d  hommes  dont  les  armées  de 
«  terre  et  de  mer  seront  composées  >».  C'était  la  loi  du  contingent. 
La  Convention  ordotma  des  lovées  en  masse,  d'abord  par  voie 
do  réquisitiou  (L.  24  février  1793),  puis,  en  vertu  de  la  loi  du 
.19  fructidor  an  VI»  par  la  conscription^  qui  produisit  les  grandes 
armées  du  Directoire  et  do  TErapire.  L*ariicle  l"'^  de  cette  loi  de 
1  an  VI,  présentée  par  le  général  Jourdan,  et  qui  a  été  le  point 

T*    lu  11 


ykHi 


tti 


162  HisTomoiJE;  lois  i>e  1701,  1793.  an  vi, 

de  départ  de  notre  It'^gisîation  sur  la  formatioo  de  rarmée,  dîspo-  ' 
sait  que  :  «  tout  Français  est  soldat  et  se  doit  à  la  défense  de  la 
patrie  ».  Cétait  pour  tous  le  service  obligatoire  personnel;  tous 
les  conscrits  pouvaient  être  appelés  pendant  cinq  ans,  en  com- 
mençaut  par  les  plus  jeunes^  ;en  vertu  d'une  loi  do  mise  en  acti- 
vité; ils  obtenaieut  alors  dus  congt's  absolus  vn  temps  de  paix, 
mais  étaient  soumis  en  temps  de  guerre  aux  lois  de  circonstanco 
sur  les  congés.  Mais,  dès  Tannée  suivante,  la  faculté  do  se  faire 
remplacer  apparaît  dans  lu  loi  du  28  germinal  an  VII.  En  Tau  XIII, 
le  tirage  au  sort  entre  les  jeunes  gens  de  la  classe  est  substitué 
au  mode  d*appel  de  la  loi  de  Tan  YI  qui,  dans  ses  autres  parties, 
subsiste  jusqu^eu  1814.  A  cette  époque,  l'abolition  de  la  conscrip- 
tion laissa  pour  unique  ressource  à  Tarméo  les  enrélements  vo- 
lontaires, insuffisants  à  combler  ses  vides. 

^04.  La  loi  du  10  mars  1818  remplaça  le  mot  de  conscription 
par  celui  de  recrutement,  en  taisant  encore  la  promesse,  impos- 
sible à  réaliser,  k  que  Tenrôlement  volontaire  serait  consid<H*é 
«  comme  le  mode  principal  de  formation  de  l'armée,  et  le  recru- 
<t  tement  par  voie  d'appels  comme  le  mode  accessoire  on  cas  d'in- 
«  suflisaoce  »,  Cette  loi,  à  laquelle  s  est  attaché  le  nom  du  maré- 
chal Gouvion-Saint-Cyr,  nVn  organisa  pas  moins  le  régime  du 
recru temeûl  sur  les  bases  rationnelles  qui  ont  été  conservées  par 
les  lois  ultérieures  jusqu'en  1872. 

La  loi  du  21  mars  1832  est  rentrée  dans  la  vérité  des  faits  et  des 
besoins  d'un  aussi  grand  pays  que  la  France,  en  mettant  en  pre- 
mière ligue  le  recrutement  par  voie  d  appels.  Cette  loi,  présen- 
tée par  le  maréchal  Soult,  a  mndilié  d  autres  dispositions  de 
la  loi  de  1818,  et  Ta  remplacée;  mais  le  fond  du  système  était  le 
même.  Voici  les  élémeuls  principaux  de  la  loi  de  IHH^  :  tous  les 
Français  soumis  au  recrutement  ;  une  loi  du  contingent  lixant 
cliaque  année  le  nombre  des  jeunes  gens  appelés  au  service  mili- 
taire; un  tirage  au  sort  désignant  ceuK  qui  devaient  composer  le 
contingent  de  Tannée;  le  remplacement  permis  :  la  substitution 
de  numéros  permise;  de  nombreux  cas  d'exemptions  admis  dans 
Tîntérét  dos  familles;  la  durée  du  service  militaire  iixée  à  sept 
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ans;  le  contingent  divisé  en  deux  portions,  Tune  composite  de 
l'effeclif  entretenu  sous  les  drapeaux,  l*auire  des  Jiomraes  laissés 
ou  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers;  ces  derniers  restaient  sou- 
mis à  l'autorité  militaire  pouvant  les  appeler  sous  les  drapeaux 
jusqu'à  Texpiration  des  sept  années,  et  constituaient  ainsi  indi- 
rectement une  sorte  de  réserve. 

L^augmentâtion  continue  du  nombre  des  remplaçants  et  les 
abus  reprochés  aux  agences  de  remplacement  amenèrent  la  loi 
du  26  avril  1855,  En  maintenant  par  ailleurs  le  régime  de  1832, 
celte  loi  étalilit  la  caisse  de  la  dotation  de  Tarmée  et  substitua  au 
remplacement  un  système  d'exonération  fonctionnant  au  moyen 
de  pi'estations  versées  à  la  caisse  de  la  dotation  de  larmée,  d'en- 
tîagements  et  de  rengagements  avec  primes.  Ce  système  eut  le 
résultat  triplement  fâcheux  de  donner  trop  peu  d'hommes  en 
temps  de  guerre,  d'en  donner  trop  en  temps  de  paix,  et  d'arréler 
Tavancement  dans  Tarmée  en  perpétuant  les  sous-olîiciers  et  en 
immobilisant  les  cadres. 


905,  L'intention  de  constituer  les  forces  militaires  de  la  France 
en  raison  des  dangers  que  créaient  les  événements  de  18(>t>  inspira 
le  projet  présenté  lann^^e  suivante  par  le  maréchal  NieL  La  loi 
du  l*'' février  1 868, s*écartant  de  la  proposition  du  gouvernement, 
maintint  le  principe  de  la  loi  de  18'Î2  sur  le  vote  annuel  du  con- 
tingent divisé  en  deux  parties.  La  loi  de  1855  fut  abrogée,  )  exo- 
nération supprimée,  le  remplacement  et  la  substitution  de  numé- 
ros rétablis.  D'après  cette  loi  de  1868,  farmée  comprenait  trois 
parties  distinctes  :  l'armée  active,  dans  laquelle  la  durée  du  ser- 
vice était  do  cinq  ans;  la  réserve,  où  elle  était  de  quatre  ans, 
comprenant  tous  les  hommes  ayant  accompli  leurs  cinq  années 
de  service  actif,  soit  dans  la  première,  soit  dans  ta  seconde  por- 
tion du  contingent;  elle  ne  pouvait  être  appelée  à  Tactivité  qu'eu 
temps  de  guerre,  par  décret*  En  troisième  lieu,  cette  loi  établit, 
comme  Tavait  demandé  le  projet,  une  garde  nationale  mobile,  ne 
pouvant  être  appelée  à  Tactivité  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale, 
et  composée  des  jeunes  gens  qui*  à  raison  de  leur  numéro  do  ti- 
ragC)  n*étaioat  pas  compris  dans  le  contingent,  des  remplacés,  et 
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des  exemptés.  La  durée  du  service  dans  la  garde  nationale  mobile 
était  de  cinq  ans,  ot  fa  loi  soumettait  les  jeunes  ^ens  devant  en 
faire  partie  à  des  exercices  et  à  des  réunions  beaucoup  trop  res- 
treints. Cette  organisation»  qui  rencontrait  une  vive  opposition, 
était  à  peine  ébauchée  et  les  cadres  faisaîcnt  défauts  lorsqu'au 
juillet  1870  la  guerre  éclata, 

DOë.  Le  21  mai  1871,  rassemblée  nationale  nomma  dans  son 
sein  une  commission  de  réorganisation  de  Farmée,  composée  de 
<inarante-citiq  membres,  chargée  de  préparer  la  loi  nouvelle  qui* 
après  de  longues  discussions,  a  été  votée  le  ^1  juillet  187i  par 
380  voix  contre  20H.  Les  articles  dont  la  loi  se  composait  étaient 
au  nombre  do  80,  Elle  était  intitulée  :  Loi  sur  te  recrutement  de 
l'armée,  et  divisée  eu  cinq  titres,  suivis  de  dispositions  particu- 
lières  et  de  dispositions  transitoires.  Voici  l'intitulé  de  chacun  des 
titres  !  Titre  1*^%  Oispoailions  générales  (art.  1  à  7)  ;  titre  IL  Des 
appels  (art,  8  à  3o),  divisé  en  quatre  sections,  dont  deux  consa- 
crées aux  conseils  de  révision  et  à  leurs  attributions  [n***  483»  791 
àSlOi  ;  litre  III,  Du  seroice  milkalre  (art.  3f»  à  45);  titre  IV,  Ues 
engagements ,  des  rengagements  et  des  engagements  condiitonneLs 
d'un  an  (art.  46  à  58),  divisé  en  trois  sections;  titre  V,  Disposi- 
tions pénales  (art. 59  à  68).  Ensuite  Icsarticles  6Î)  à  73  étaient  pla- 
cés sous  cette  rubrique  :  OisposUions  particulières  ;  et  lesarticle&j 
74  à  711  sous  celle-ci  :  Dispositions  transitoires.  L'article  80  de  Ifl 
loi  portait,  suivant  la  formule  consacrée,  que  «  toutes  lesdispo- 
«  sitions  des  lois  et  décrets  antérieurs  à  la  présente  loî,  relatifs 
<ï  au  recrutement  de  l'armée,  sont  et  demeurent  abrogés  ». 

l^a  loi  du  27  juillet  1872,  conlrairenient  aux  précédenies,  n'ad- 
mettait plus  ni  contingent  annuel  ni  loi  du  contingent,  —  ni  ti- 
rage au  sort  ayant  pour  résultat  la  libération  d'une  partie  de  la 
classe,  —  ni  remplacement,  —  ni  substitution  de  numéros,  si  ce 
n*est  entre  frères  ;  —  ni  exemptions  autres  que  celles  résultant 

1  •  MaUK.Mtreuseoieot  pour  1a  France,  la  mort  ne  pertnil  paa  au  ru^relté 
«  iiiAr-è(iha)  Nîel  d'apptiquer  l'orgaoîîtalîou  militaire  dont  il  avait  jeté  k>s 
•i  hdfttia  et  qui  fût  <^ti''  peul-«Mrc  le  srtliif  du  pavs  (Rapport  do  M.  lo  gèuértil 
Cliurreton  aur  le  projet  du  loi  relatif  û  rorgaïuanUon  générale  de  runtiètï  ; 
anuoxo  do  U  siMiucti  de  rassembtét}  nationale  du  O  juiu  1873).  m 
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d'infirmités  telles  que  riiomme  qui  en  est  atteint  soit  impropre  à 
tout  service  militaire,  même  à  l*uo  des  nombreux  services  auxi- 
linires  qui  accompagnent  une  armée  ;  —  ni  dispenses  admises  à 
litre  de  libération  définitive,  —  Le  principe  du  nouveau  régime 
raih'iaire  était  donc,  depuis  1872»  Tobb^ationau  service  miUtaîre 
personnel  de  tout  Français  de  SO  à  iO  ans.  Le  législateur  avait 
cherché  par  des  dispenses  temporaires,  des  sursis  d'appel,  des 
engagements  conditionnels  d'un  an,  à  concib'er  ta  rigueur  du 
principe  de  la  suppression  du  remplacement  militaire,  avec  les 
exigences  de  IVtal  social  et  de  la  défense  nationale. 

Une  quantité  considérable  \ûe  lois  successives  apportèrent  des 
modifications  à  la  loi  du  *il  ju(IlftM872,  depuis  celle  du  24  juil- 
let 1873  jusqu'à  celle  du  V\  juillet  1889.  Les  modifications  nou- 
velles proposées  étaient  plus  nombreuses  encore  et  surtout  plus 
importantes  que  celles  déjà  réalisées.  On  reprocbait  au  législa- 
teur de  1872  d'avoir  admis  de  trop  graves  et  trop  nombreuses 
dérogations  au  principe  du  service  militaire  personnel  et  obli- 
gatoire par  lui  proclamé.  Ces  dt^rogations  s*élevaient  jusqu'au 
cîiilTre  de  65,000  dispensés  pur  classe.  Au  point  de  vue  militaire, 
on  reprochait  à  la  loi  do  1872  de  vrrser  dans  les  réserves  en 
temps  de  guerre,  une  masse  considérable  de  jeuties  gens  sans 
instruction  militaire.  Enfin,  au  point  de  vue  social,  on  critiquait 
snrtout  le  volontariat  et  le  versement  d'une  somme  de  1500  fr. 
qui  en  était  laeondition.et  on  qualitiait  celte  institution  de  «  rem- 
placement déguisé  ».  On  réclamait  en  outre  la  réduction  du  ser- 
Tice  actif  à  trois  années. 


g07*Sou5  rinflaence  de  ces  critiques  de  la  loi  du  27  juillet  1872 
et  des  courants  d'opinion  qui  enétaient  la  conséquence,  est  inter- 
venue la  loi  nouvelle  sur  le  recrutementde  l'armée  du  15  juillet 
188'J,  précédée  de  propositions  et  projets  de  loi  divers»  et  longue- 
ment discutée  dans  les  deux  Chambres.  Trois  différences  prin- 
cipales séparent  cette  loi  actuelle  de  1889  de  la  loi  précédente  de 
1872  :  1*>  la  réduction  de  cinq  années  à  trois  de  la  durée  du  ser- 
vice militaire  actif;  2**  la  suppression  do  toute  dispense  de  ser- 
vice actif  en  temps  de  paix,  comme  en  temps  de  guerre,  sauf 
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envoi  en  congé,  on  temps  de  paix,  à  la  disposition  du  miDistre 
de  la  guerre,  après  un  an  de  service  eflteclif,  des  jeunes  gens  qui 
se  trouvent  dans  certaines  situations  de  familles  jugées  intéres- 
santes (art.  21  et  22  [n"  797])  et  de  ceux  dont  les  études  impor- 
tent au  développement  scientifique,  littéraire^  artistique  et  mo- 
ral du  pays,  et  qu'une  interruption  de  trois  anné<^s  consécutives 
aurait  poui'  effet  inévitable  de  coinproniettro  (art.  23  de  la  loi 
[n'^  7081;  ;  3'^  la  troisième  innovation  capitale  de  la  loi  du  15  juil- 
let 18S9  est  îa  création  de  la  taxe  militaire,  à  laquelle  sont  assu- 
jettis tous  ceux,  sauf  les  indigents»  qui  bénéficient  à  un  titre 
quelconque  d'une  exonération  de  service  dans  Tarmée  active(art* 
35  [ïi-  809]).  ■ 

Les  ofeervationsqui  précèdent  servent  decommenlaire  esseï^ 
tiel  aux  dispositions  gén*i raies  de  la  loi  du  Î5  juilK-l  1S89  dans 
ce  qu'elles  ont  de  conforme  et  de  digèrent  avec  les  dispositions 
de  la  loi  précédente. 

Une  loi  du  â^t  mars  1897  est  venue  ajouter  à  farticle  4  ci-dc 
sous  trais  nouveaux  paragraphes  ayant  pour  objet  Tapplicatic 
éventuelle,  aux  hommes  exclus  de  farmée,  de  1  article  197  du 
code  de  justice  militaire  pour  Tarmée  de  terre,  des  articles  23 
et  suivants  du  même  code  relatifs  aux  insoumis,  et  des  articl^ 
47,  87.  73  et  75  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 
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Tout  Fraoçats  doit  le  Hurvieo  militaire  personnel  (U15  juillet  1889  sur 
recrutement  de  tnrmêe;  titre  1".  disposilîons  générales»  orL  i).  —  L'obi 
galion  du  «ervii^e  militaire  est  égale  pour  touâ.  ElUi  a  une  durAe  de  vingt* 
cinq  anni'CS.  Le  service  militaire  s'aecoriiplil  sckin  h\  mode  dûtermhiè  pj 
la  présente  loi  (arL  2).^  Nul  n'est  admis  dans  les  troupes  françaises 
u'e^t  Fran^ai.s  ou  naluniliât?  Françuis,  sauf  ies  execpUons  déterminées 
la  présente  loi  (art.  'À).  —  Sont  exclus  âa  larmée»  mais  mis.  soit  pour  loi 
temps  de  nervicç  actif,  soit  en  cas  do  moLiMsalion,  À  la  disposition  du  mi 
nistre  de  la  marine  et  des  colonies,  (|ui  dùturmioe  par  arrêté  les  st^rvict's 
aux(|iiels  ils*  peuvent  être  affeclés  :  l'Lus  individus  qui  ont  été  coud»  m  m 
ù  une  peine  afllielive  et  infamante  ou  à  une  peine  itifu manie  d-ins  lo  ci 
prévu  par  rarliclo  ITT  du  Code  pénal  ;  it'  Ceux  qui.ayaut  êlé  condam 
unt!  peine  correclionueilo  de  deux  an»  d'emprisonnement  et  au-deââus.a] 
été,  en  outre» par  upplicalion  de  rarlicle  42  du  Code  péual,  frappés  de  V) 
terdicitoa  de  tout  ou  pai'Uo  de  roxorcice  des  droite  civique.^,  civiU  et 
fauidlL<;  3*  Les  relégués  collectifâ.Lesrulégués  individuels  ^ont  incorpo 
dans  l«s  corps  de  disciplinaires  coloniaux.  Le  minislre  de  la  marind  déi 
gan  lo  carpft  auquel  cliacao  d'eux  est  aCTeclé  en  cas  de  mobilisation  (art. 
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—  Los  indivklus  recouaus  coupabJ^s  do  crimes  et  condaiDDés  seulement 
à  remprisoiinement  pac  applitaliou  de  l'article  403  du  Code  pénal  ;  ceux 
qui  ont  été  condamnén  correetionnoncmentàlrois  mais  de  prison  au  moins 
pour  outrage  public  à  la  pudeur,  pour  délit  de  vol,  escroquerief  abus  dû 
confiance,  ou  attentat  aux  mœurs  prévu  par  rarticte  334  du  Code  pénal; — 
ceux  qui  ont  été  l'objet  de  deux  condamnations  au  moius,  queltt)  qu'en  soil 
U  durée,  pour  Tun  des  délits  spécifiés  dans  le  paragraphe  précédent,  sont 
incorporés  dans  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique.  Ceux  qui,  au 
moment  de  l'appel  de  leur  classe,  se  trouveraient  retenus, pour  ces  mêmes 
faits^  dans  un  établissement  pénitentiaire,  seront  incorporés  dans  Jasdils 
bataillons  à  Texpiration  de  leur  peine»  pour  y  accomplir  te  temps  de  service 
prescrit  par  la  présente  loi.  Après  un  séjour  d'une  année  dans  ces  batail> 
lonSf  les  bommes  ilésignés  au  présent  article,  qui  seraient  Tobjet  dt?  rap- 
ports favorables  do  leurs  chefs,  pourront  être  envoyés  dans  d'autres  corps 
par  le  ministre  de  la  guerre  (art,  5),  —  Les  dispositions  des  articles  4  et  5 
cl*desâus  ne  sont  pas  applicables  aux  individus  qui  ont  été  condamnés 
pour  faits  politiques  ou  connexes  à  des  faits  politiques.  En  cas  de  contes- 
tation» il  sera  statué  par  le  tribunal  civjl  du  lieu  du  domicile,  conformé- 
ment A  rarticïe  SI  ciaprés.  Ces  individus  suivront  le  sort  de  la  première 
classe  appelée  après  l'expiration  de  leur  peine  (art.  6).  —  Nul  n'est  admis 
dans  une  edministratlon  de  l'État,  ou  ne  peut  être  investi  de  fonctions  pu- 
bliques électives^  s*il  ne  justitie  avoir  satisfait  aux  obligations  imposées  par 
la  présente  loi  (art.  7.  modifié  parla  loi  du  14  août  1893).^  Tout  corps  or- 
ganisé, quand  il  est  sous  les  armes,  est  soumis  aux  lois  mihiaires,  fait  par- 
lie  de  Tarmée  et  relève,  soit  du  ministre  de  la  guerre,  soit  du  ministre  de 
la  marine.  Il  eu  est  de  même  des  corps  de  vétérans  que  le  miaiatre  de  la 
guerre  est  autorisé  à  créer  en  temps  de  guerre,  et  qui  Hôraient  recrutés  par 
voie  d'engagements  volontaires  parmi  Icjs  hommes  ayantaccompli  la  tota- 
lité de  leui'  service  militaire  (art.  S).  —  Les  milituires  et  assimilés  de  tous 
grades  et  de  toutes  armes  des  armées  de  terre  et  de  mor  ne  prennent  part 
à  aucun  vote  quand  ils  sont  présents  à  leurs  corps,  à  leur  poste  ou  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ceux  qui,  au  moment  de  l'élection,  se  trouvent 
en  résidence  librw,  en  non-activit^i  ou  en  possiîssion  d'un  congé,  peuvent 
voter  dans  la  commune  sur  les  listes  de  laquelle  ils  sont  régulièrement 
inscrits.  Cette  dernière  disposition  s'applique  également  aux  officiers  et 
assimilés  qui  sont  en  disponibilité  ou  dans  le  cadre  de  réserve  (art.  9). 

A  partir  du  l*'  novembre  de  la  ti-oisième  année  qui  suivra  la  mise  en 
vigueur  do  la  présente  loi,  nul  ne  pourra  être  admis  à  exercer  certains  em- 
plois salariés  par  l'Etal  ou  les  départements  si,  n'ayant  pas  été  déclaré 
impropre  au  service  militair©  à  l'appel  de  sa  classe, il  ne  compte  au  moins 
cinq  années  de  service  actif  dans  les  années  de  terre  ou  de  mer,  dont  deux 
comme  ofCeier,  sous-officier,  caporal  ou  brigadier,ou  si,  avant  la  date  ci- 
dessus  mentionnée,  il  n'a  été  retraité  ou  réformé»  Un  règlement  d'admi- 
nistration publique, qui  devra  être  protnulgué  un  an  au  plus  après  la  mise 
<o  vigueur  de  la  présente  loi,  déterminera  les  emplois  ainsi  réservés,  les 
conditions  auxquelles  les  candidats  devront  satisfaire  pour  les  obtenir  et 
le  mode  de  recrutement  de  ces  emplois  en  cas  d'insuffisance  de  candidats 
remplissant  les  conditions  voulues  {LAu  juillet  1889;  Litre  VU,  Dispo»Uiom 
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parttculièrt's;  arl.  M),  —  Chaque  aiinôe,  avant  11*  30  juîn»  il  sera  rendu 
compte  aux  Chambres,  par  le  tiiinistrtî  âa  Ja  guerns  de  rtixùculion  des 
disposîtiona  conteouos  dans  la  prcseulo  loi  pendant  î'aixnèe  prôcédculi* 
(art.  Su), 

008,  A  ces  dispositions  géoérales  de  la  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée,  il  convient  de  joindre  la  loi  da  20  juillet  1895  siir  lex 
ùi/ilgattons  nnUtairfia  des  meinf)7\is  du  Varlemcni*  Son  article  iT' 
n'est,  du  reste,  qu'une  applicalion  de  Tarticle  7  moditîe  par  la 
loi  du  14  août  i893. 

Nul  ne  peut  être  merabre  du  Parlement  s'il  n'a  sûtisfait  di^OaHiveiDânt 
aux  presi^ripUûDs  de  la  loi  militairo  conccinaDt  le  service  actif.  La  dispo- 
siliori  ci-dessus  n'est  pas  applicable  aux  Françuîa  ou  naturalisés  français 
résidant  en  Algérie  ou  aux  colonies,  qui,  lors  de  leur  LÎection,  aurpnt  sa* 
tisfait  aux  oblifçalions  spé<?iales  que  leur  impose  le  titre  VI  de  la  loi  du  15 
juillet  1889  (L.  20  juillet  18^5  sur  te.i  oldigationst  militaires  des  membtrii  du 
Parlement,  art.  f).  —  En  temps  de  paix,  les  membres  du  l*arlenicnl  ne 
peuvent  faire  aucun  service  militaire  pendant  le$  sessions,  si  ce  n*esL  sur 
la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  do  leur  propre  roiisent*^mcnl  et  apr«.^s 
décision  favorable  lio  rassemblée  à  laquelle  ils  appartiennent  (art. 2)* —  Les 
membres  du  Parlement  faisant  un  service  militaire  ne  peuvent  participer 
aux  délibérations  ni  aux  voles  de  l^ssemblée  à  laquelle  ils  appartiennent. 
En  cas  de  convocation  de  Tasserablèe  nationale,  leur  service  militaire  ebt 
suapeodu  de  plein  droit  pendant  la  durée  de  la  session  de  cette  asaomblée 
(art.  3).  —  Les  dispositions  des  articles  ï  et  3  ci-dessus  ne  s'appliquent 
pas  aux  officiers  généraux  maintenus,  sans  limite  d'âge,  dans  la  première 
section  du  cadre  do  rétut-major  général,  et  aux  officiers  généraux  ou  as- 
simdùs  placés  dans  la  deuxième  section  du  cadre  de  l'état^major  général 
(art.  i). 


909.  D'après  la  loi  du  15  juillet  1889,  comme  dans  les  lois  an- 
t('rieyreii Je  service  militaire,  en  dehors  de  la  question  du  service 
personnel,  constitue  toujours  un  service  national  à  un  double  titre» 
en  ce  que  lobligation  de  le  remplir  ne  peso  que  sur  les  Français* 
et  que  tous  les  étrangers  en  sont  exclus.  «  Nul  u  est  admis  daus 
l*arrnée  française  s'il  n*esl  Français  »,  porte  l'article  3  de  la  loi 
de  188!);  Texclusion  frappe  même  Tétranger  admis  par  le  goti- 
vernemeut  à  établir  son  domicile  et  â  jouir  des  droits  civils  en 
France,  aux  termes  de  Tarticle  13  du  (Iode  civil.  La  naturalisa- 
tion, en  conférant  la  qualité  de  Français,  donne  seule,  en  prin^ 
cipe,  raplitudo  à  servir  dans  Tarméo  française. 
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Toutefois,  lô  texte  de  larticie  3«  par  ces  motsoc  sauDes  excep- 
tions détiM'minées  pai*  la  préscïite  loi  »,  tient  compte  de  rarticle 
9  du  Gode  civil  et  des  lois  successives  qui  l'ont  moditté.  Or,  il  se 
trouve  que,  par  une  bizarrerie  qu'il  faut  si^^naler.  les  articles  11 
et  12  de  la  loi  du  15  juillr^t  1889  se  rëfèrent  à  des  dispositions  de 
lois  relatives  à  la  nationalité,  abrogées  par  la  nouvelle  loi  sur  la 
Nationalité  du  26  juin  1889,  déjà  en  vigueur  au  moment  du  vole 
de  la  loi  militaire.  Cela  lient  à  ce  que  le  texte  de  laloidu  15  juillet 
1889  sur  le  ret^rulement  de  larmée  était  arrêté  dès  le  mois  de 
njai^et  que  bien  que  la  loi  sur  la  nalionalité  ait  élé  votée  dans  Fin- 
lervalle,  celle  du  15  juillet  1889  n  a  pas  été  l'objet  de  la  retouche 
tiéeessaire  pour  tenir  compte  de  ce  changement  de  législation. 

Not]s  indiquons,  sur  les  bases  de  la  loi  sur  la  nationalité  du  ^13 
juin  1889,  les  diverses  catégories  de  personnes  astreintes  par  leur 
nationalité  acquise  au  service  militaire^  et  celles  qui,  pourTins- 
cription  des  tableaux  de  recensement  de  leur  classe, doivent  opter 
k  leur  majorité  entre  la  qualité  de  français  et  la  oationalito  étran- 
gère. 

Doivent  être  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement,  sans 
qu'il:?  aient  d*option  à  exercer:  1'*  les  jeunes  gens  déclarés  Fran- 
çais par  l'article  8  du  Code  civil,  l^  2^  et  îi'%  modifié  par  la  loi 
du  26  juin  1889; îio  les  jeunes  gens  nés  en  France  d'un  étranger 
qui  y  a  conservé  son  domicile  ;  3*"  les  jeunes  gens  nés  de  parents 
naturalisés  Français,  s*il  étaient  mineurs  au  moment  de  leur  na- 
turalisation ;  4"*  les  jeunes  gens  dont  le  père  ou  la  mère  a  été  réin- 
tégré dans  la  qualité  de  Français  avant  leur  majorité,  conformé- 
ment aux  articles  18  et  19  du  Code  civil  modilié;  5"  les  individus 
devenus  Français  par  voie  de  naturalisation,  réintégration  ou  dé- 
claration faite  conformément  aux  articles  9§  1^  10,  12  |  2,  et 
18  du  Code  civil  modifié,  sont  inscrits  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement de  la  première  classe  formée  après  leur  changement  de 
nationalité;  ces  derniers  ne  sont  assujettis  qu'aux  obligations  de 
service  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  âge» 

Ne  sont  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  qu'autant 
qu'ils  auront  rempli  les  conditions  d'option  ou  de  justilication 
déterminées  par  la  loi  sur  la  nationalité:  l"*  les  jeunes  gens  nés  en 
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France  d'un  étranger,  qui  nuroot  réclamé  la  qualité  de  Françak 
lî  vaut  leur  majorité,  courorméraentà  rarLtclelK  paragraplic  ^,  du 
Code  civil  modilio;  2*  les  jeunos  gens  nés  de  Français  qui  ont 
perdu  leur  nationalité,  lorsqu'ils  réclament  la  qualité  de  Français 
avant  leur  majorité,  conformément  à  larlinle  10  du  Godts  civil 
modiiié;  3'  les  jeunes  gens  nés  en  France  d'un  étranger,  et  qui.  à 
Vépoquc  de  leur  majorité,  sont  domiciliés  en  France,  s'ils  n  ont 
pas  établi  leur  qualité  d'étrangers  dans  les  conditions  déterminées 
par  la  loi  du  2(5  juin  1889. 


910.  Ces  questions  de  nationalité,  au  point  de  vue  de  Tappli» 
cation  du  service  militaire,  donnaient  lieu, depuis  longtemps  aux 
réclamations  les  ]ïlus  vives.  Il  en  était  ainsi»  surtout  dans  les 
départements  fronlirres,  en  raison  du  spectacle,  irritant  pour 
les  populations,  de  familles  qui  degénéralion  en  génération  habi- 
taient le  pays,  profitant  de  tous  ses  avantages,  et  ne  supportant, 
ni  en  France,  ni  dans  leurs  pays  d'origine,  les  charges  du  ser- 
vice militaire,  n'ayant  en  réalité  aucune  patrie.  Le  Sénat  et  le 
Corps  législatif  avaient  fréquemment  reienli,  sous  TEmpire,  de 
ces  réclamations»  fondées  sur  une  atteinte  réelle  au  principe  d'é- 
galité, et  qui  avaient  surtoutpour  organe  la  députatiou  du  dépar- 
tement du  Nord,  comptant  d^s  lors  à  lui  seul  une  population  de 
200,000  étrangers.  La  question,  favorablement  envisagée  par  le 
gouvernement  impérial  (déclaration  du  maréchal  Miel  au  Corps 
législatif,  du  30  décembre  1867),  fut  Fobjetde  graves  études  par 
des  commissions  de  jurisconsultes,  do  militaires  et  de  diploma- 
tes* On  était  arrêté  par  la  crainte,  soit  d  admettre  des  étrangers 
dans  Tarmée  française,  contrairement  au  principe,  soit  de  procla- 
mer un  individu  Français  malgré  lui,  et  de  provoquer  des  repré* 
saîlles  internationales.  Ces  plaintes  légitimes  des  populatiorts 
rrontières  devaient  se  reproduire  h  Toccasion  de  la  nouvelle  loi 
militaire  de  187:î;  la  question  fut  renvoyée  à  une  loi  spéciale  qui 
est  intervenue  le  16  d<*ceml)re  1871,  modifiant  celle  du  17  lé- 
vrier 1851.  Nous  venons  de  dire  [ir907]  comment  celle  de  1874  a 
été  remplacée  elle-même  par  cellts  du  2G  juin  1889  sur  la  natio- 
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nalilé  *,La  disposition  essentielle  de  cette  dernière  loi  porte  que 
le  fils  d*un  étranger  qui  lui-même  est  né  en  France,  c'est-à-dire 
celui  qui  représente  la  seconde  génération  d'une  Famille  d'indi- 
vidus nés  en  France,  est  déclaré  Français  sans  qu'il  ait  le  droit  de 
réclamer  la  qualité  d'étranger  dans  Tannée  qui  suit  sa  majorité, 

91 L  L'existance  de  corps  spéciaux  se  recrutant  oxclusiveraenl 
de  volontaires»  et  dont  la  formation  est  autorisée  sous  le  nom  de 
UgioH  ttrangère  par  la  loi  du  9  mars  18»)1,  ne  porte  aucune  at- 
teinte au  principe  de  la  nationalité  du  service  militaire,  bien  que 
ces  troupes  servent  sous  le  drapeau  français. Cette  loi  dispose  on 
effet  que  ce  corps,  successivement  réor^'anisé  en  v<?rlu  des  dé- 
crets deF  10  avril  1856,  3*1  juin  1859  el  14  décembre  Î8G1  sous 
le  nom  de  régiment  étranger^  ne  peut  étr(*  employé  que  hors  du 
territoire  continental  de  la  France,  et  ne  peut  être  incorporé  aux 
troupes  françaises. 

Les  conditions  spéciales  do  rocrultîmoni  des  corps  étrangers  et  iudigô- 
itet  sont  réglées  par  décret,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  ait  diHerrniué  les 
condition»  du  service  mjlilulre  des  indigènes  (L.  15  juillet  1SS9,  &rt.  S3). 

912.  Le  titre  H  de  la  loi  du  U>  juillet  1889,  intitulé  Des  appels, 
se  divise  de  la  manière  suivante»  en  trois  chapitres  :  le  premier 
chapitre  traite  du  recensement  et  du  tirage  au  sort  (art.  10  à  17); 
le  second  se  divise  en  deux  sections,  la  première  intitulée  du  con- 
xeii  de  révision  cantonal,  des  exemptions  ,  des  dispenses  et  des 
ajournements  (art.  18  à  33)  ;  la  seconde  du  conseil  de  révision  dé- 
pm*tementai  H  de  la  taxe  militaire  (art.  34  et  3o)  ;  le  chapitre  111 
traite  du  registre  matricule  (art.  36).  Nous  avons  déjà  expliqué 
les  dispositions  des  deux  sections  du  chapitre  11  eu  traitant,  dans 
DOtre  tome  second,  consacré  aux  tribunaux  administratifs  [n"* 
79l  à  8!0J  des  conseils  de  révision  et  de  leurs  attributions.  Nous 
avons  vu  que  ces  conseils  constituent  en  elTel  des  tribunaux  ad- 
minis^tratifs  spéciaux,  chargés  du  contentieux  du  recrutement 
de  rarmée.  Nous  allons  analyser  ici  les  textes  qui  formeut  les 
chapitres  1  et  S  de  ce  titre  IL 

*  Voir  ci'dcrSJius  n*  877«  prûseiit  tome  Ut.  pages  60  el  Gl  et  la  note 
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Les  dispositionsdelaloi  formant  le  premier  chapitre  du  litre  II, 
relatives  aux  opérations  du  recensement  et  du  tirage  au  sort, 
sauf  de?  diversités  de  rédaction  nécessitées  par  les  différences 
*}ui  existent  entre  les  systèmes  de  1832,  1872  et  !889,  reprodui- 
sent en  partie  les  prescriptions  des  articles  5  à  12  de  la  loi  du  îfl 
mars  1832,  di^jà  maintenues  jiar  celle  du  1*'  février  18t)8. 

Les  opérations  du  recrutenieut  comprennent  : 

1^ Confection  et  publication,  du  1"'  au  15  janvier»  parle  maire, 
dans  cliaque  commune,  de  la  liste  ou  tableau  de  recensement, 
contenant  les  noms  des  jeanes  ^'ens  français  ayant  atteint  Fàge  de 
vingt  ans  révolus  dans  le  courant  de  Tannée  précédente,  et  qui 
ont  leur  domicile  lé;?al  dans  le  canton  (art.  10  à  lo).  L'iuscrip' 
tion  sur  ce  tableau  est  faite,  soit  sur  ladéclaration  à  laquelle  sont 
tenus  les  jeunes  ^ens,  leurs  parents  ou  tuteurs,  mais  dont  Tomis- 
sion  n'est  soumise  à  aucune  pénalité,  soit  d'otlice,  d'après  les 
registres  de  Tétat  civil  et  de  tous  autres  documents  et  renseigne- 
ments. En  vertu  de  loi  de  1881)  (art.  15),  comme  des  anciennes 
lois,  les  jeunes  gens  omis  les  années  précédentes  sont  îns<^rit$ 
sur  les  lableauxdo  recensement  delà  ciasse  qui  est  appeh'^e  après 
la  découverte  de  lomission^à  moins  qu'ils  n'aient  45  ans  accom- 
plis à  répoque  de  la  clôture  des  tableaux;  et,  en  raison  des  dis- 
positions  de  la  loi  qui  placent  les  hommes  de  33  à  45  ans  dans 
Tarmée  territoriale  et  dans  la  réserve  de  larméo  territoriale,  Tar- 
ticle  lo  ajoute  în  (iiu  :  «  Ils  sont  soumis  à  toutes  les  obligations 
fit  de  celte  classe.  Toutefois,  ils  sont  libérés  à  litre  délinitif  h 
a  Tâge  de  (luarante-buit  ans  au  plus  tard  i. 

2"  Examen  du  tableau  de  recensement,  en  séance  publique,  au 
chef-lieu  de  canton,  par  le  conseil  de  recensement,  composé  dn 
sous'préfot,  président,  et  de  tous  les  maires  du  canton  (arU  16j- 

3"  Confection  de  la  liste  de  tirage,  obtenue  par  le  sort  (art.  16 
et  17  modinés  par  la  loi  du  2  février  181JI)  et  qui  détermine  en- 
tre les  jeunes  conscrits  leur  ordre  d'inscription  sur  la  liste  du 
i-ecrutementcanlonal  (L  1880,  art.  33  [ir  802]).  La  stricte  équité 
qui  doit  présider  à  cette  opération,  par  laquelle  est  lixé  le  sort 
des  jeunes  gens,  Ta  fait  garantir  par  celle  règle  ancienne,  main- 
tenue dans  rarticle  17  §  G  ;  •  L'opération  du  tirage  ne  peut  être 
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«r  recommencée  dans  aucun  cas  i».  L'opération  du  lirage  au  sorl 
avait  rK^'anmoins  une  importance  beaucoup  plus  grande  sous 
lempire  de  la  législation  anlérieure.  Il  s'agissait  alors  de  fixer 
des  contingents  restreints,  et  le  tirage  au  sorl  avait  pour  effet  de 
distinguer  ceux  qui  étaient  appelés  au  service  militai^'e  de  ceux 
qui  en  étaient  libérés.  Aujourd'hui  il  n'y  a  libération  pour  per- 
sonne par  l'effet  du  tirage  au  sort;  cette  opération  n*a  plus,  à  ce 
point  de  vue,  qu'une  importance  secondaire  mais  réelle  encore, 
déterminée  par  les  articles  40  â  4:^  de  la  loi  [n*^*  915  et  91 7]  relati- 
vement à  la  durée  du  maintien  effectif  des  hommes  sous  les  dra- 
peaux et  de  leur  renvoi  dans  leurs  foyers,  en  disponibilité  de 
rarmée  active,  mais  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

4«  Confection    de  la  listf-   du   recrutement  cantonal  (art    33'» 
[a«  802],  définitivement  *  arrêtée  et  signée  par  le  conseil  de  révi 
sion  après  jugement  du  contentieux  du  recrutement  [n**'  794à  80C>]. 

913.  Le  chapitre  111  et  dernier  du  titre  II  de  la  loi  de  1889 pres- 
crit, dans  chaque  subdivision  de  région  militaire,  la  tenue  d*un 
regisire  matricule  dressé  au  moyen  des  listes  du  recrutement 
cantonal  arrêtées  par  te  conseil  de  révision,  en  vertu  do  l'article 
33  de  la  loi  [w"  80â].  Sur  ce  registre  sont  portés  tous  les  hommes 
assujettis  au  service  m  ih  ta  ire,  avec  mention  de  leur  incorpora- 
tion ou  position.  La  loi  leur  impose  l'obligation  do  faire  des 
déclarations  de  changement  de  domicile  ou  de  résidence  sous 
peine  d'être  considérés  comme  n'ayant  pas  changé  de  domicile 
ou  de  résidence  (art.  5/i  et  -'iG).Ce  registre  matricule  sert  de  base 
au  livret  individuel  délivré  h  tout  liomme  qui  s*y  trouve  inscrit, 
et  qu'il  est  tenu  de  représenter  à  première  réquisition  de  toute 
autorité  publique. 

Il  est  l<»nu  par  subdivision  de  n^gion  un  registre  raatricultt  sur  Jer|Uûi 
sont  porit?»  tous  les  jeunes  gens  iuscrits  »ur  l&n  listes  «Je  recrult'tjieol  cati^ 
tonal,  C«*  registre  luentionoo  l*inL:orpfiraiiun  de  chaque  homme  inscrit  ou 
la  pOBjtiuQ  dans  laquello  il  est  laitâsé  et.  &ucctis$ivocuent,  tou?«  les  change- 

*  ITn  projet  lie  loi  du  17  nov.  1897  conlére  aus  conseils  ûe  revision  lo 
droit  d»t  réformer  t'ux-nt^iries  k^urs  diV'iajons  pour  erreur  nmlArielle  cl  dé- 
faut dcJustiUcaltOn  impuliihk<  aux  ugontib  (dhufnbre  des  députés,  annexe  à 
la  ftéauco  du  :^  novembra  i8'J7;  o-  â8âU). 
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ments  qiiî  pfîu\  ent  survcoir  dans  sa  situation  jusqu'à  sa  libùratioo  dèfinî- 
live.  Tout  homme  inscrit  sur  lo  registre  matricule  rcç'oil  un  livret  initivi* 
duel,  qu'il  est  tenu  de  représenter  h  toute  requiflilion  des  autorîlèâ  militai- 
re, judiciaire  ou  civile.  En  cis  d'ainjel  à  lactivilé  ou  de  convocation  pour 
dôs  roanreuvres,  exercices  ou  revues, la  représcnfàtiûn  du  livret  in<iividucl 
doit  avoir  lieu  dans  les  vingl-quatre  licures  âe  lii  nlquisition.  En  tout  au- 
tre c&s,  le  délai  est  de  huit  jours  (L.  15  Juillet  1889,  art.  36^, 


B.  Service  militaire. 


911. 

915. 
916, 
917. 
918. 
919. 

921 


9*2. 


923, 


Division  de  l'armée  en  quatre  parties,  et  durée  du  service  dans  chaqu 

1*  Arméfi  active. 

Service  elleclif  de  l'armèo  active;  disponibilité  rie  l'arniùe  active. 

Point  de  départ  des  années  de  service, 

i*  Réserve  de  Tarraue  active. 

3*  Armée  terri lor laie» 

4'  Réserve  do  Tarmée  lorritoriaïo. 

Organisation  dv  Tarmée  territoriale  et  de  sa  réserve  par  le  titra  IV  de 

la  loi  du  24  juillet  1873  sur  Torg  a  nidation  générale  de  Tarniée,  mo- 

diliè  par  la  loi  du  18  Juillet  iS9t, 
Loi  du  13  mari  1875  (litre  111)  et  autres  lois  successives  relatives  à  la 

conslilutiondcs  ca<îres  et  tles  elTectifs  de  l'armée  active  et  deTartuée 

territoriale j  appels  annuels;  loi  du  1**  juin  1878, 
Evaluation  de  relîectif  de  chacune  des  qutitre  parties  de  rarruée. 


914.  Le  litre  III  de  la  loi  du  !o  juillet  1889  est  intitulé  :  f)u 

service  inilifaire,  et  c  est  le  premier  article  de  ce  litre,  l'articld 
37,  qui,  mettaiit  en  œuvre  le  principe  foiidameutal  des  articles 
1  et  2  [n'  906]  que  tout  Fraudais  doit  légalement  le  service  mi- 
litaire personneli  pose  les  trois  règles  :  1^'  de  la  division  de  Tar- 
mée  française  en  quatre  parties,  année  active^  réserve  de  Carmée 
active,  armée  territoriale,  réserve  de  Varmée  territoriale;  2"  de 
la  coinpositïon  de  chacune  dVlles;  3*  de  la  durée  du  service 
dans  chacune;  et  pnr  sLiil»»  de  la  dur*''e  totale  de  l'obligation  na- 
tionale au  service  militaire  portée  à  itï  ans^  de  SI  ans  à  45  ans. 

Tout  Praucflis  reconnu  propre  au  service  militaire  fait  partie  suecosst- 
vttment:  de  l'armée  active  penrlanl  trois  ans;  de  la  ^ù^erve  de  l'armée  ne- 
ti%'0  pendant  dix  ans  i  de  l'arméo  territoriale  pendant  sixan^;  de  la 
rdsorve  do  l'armée  territoriale  pendant  sk  ans  (L.  15  juillet  1889;  titre  111, 
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tJërvtSe  miliiaire  ;  chap.  \,  baseitdu  service;  iirL  37^  m  ad  i  fié  pur  la.  loi  du 

19  juillet  1805).  —  Le  service  militaire  esl  rêglù  par  classe.  L'armée  active 

^■fiocfiprend.  îndépeadammeiit  des  homtues   cpit    ne    provietineoi    pa^  des 

^H|ppeLs,toU5  les  jeunes /if'jns  déclarés  propres  au  service  militaire  et  faisant 

^H^Arlie  des  trois  dernières  clas^ses  appuléesi.  La    r(*serve   de  l'arraée  active 

^P^mprend  tous  les  liommes  qui  ont  accoropli  le  temps  de  service  prescrit 

pour  l'armée  active.  L'armée  terri  ton  aie   comprend  loiii?  les  hommes  qui 

ont  accompli    depuis  moins  do  six  ans  io   temps    do  service  prescrit  pour 

l'armée  «ctive  et  sa  réserve.  La  réserve  de  Tarméo  territoriale  comprend 

les  hommes  qui  ont  accompli  le  temps  de  service  prescrit  pour  celle  der- 

I       niâre  armée  (art.  36). 

i         915.  i*»  À}*mée  ^ca»e.  —  L'article  36  de  la  loi  du  27  juillet  1872, 
Hlionitne  Tarticle  l**-  de  la  loi  dti  1*'  février  1868,  fixait  la  durée 
^Hu  service  à  cinq  ans  dans  l'arniéc^  active  et  à  quatre  ans  dans 
^Ha  réserve  de  Tarmée  active.  Il  avait  été  voté  après  de  longues 
^Pdisc tissions,  une  vive  oppositioii,  le  rejet  ou  le  retrait  de  nom- 
breux anaendementSy  et  sur  Textrémô  insistance  du  gouverne- 
ment *.  La  Chambre  des  députr'^s  avait  été  saisie  dans  les  années 
k suivantes  de  quatre  propositions  de  loi  d'iuitiative  parlementaire 
lyant  pour  objet  d*apporter  sur  ce  point  et  sur  d'autres  de  gra- 
des modifications  à  la  loi  du  27  juillet  1872;  elles  ont  été  Tobjet 
d'un  rapport  commun  (annexe  à  la  séance  du  7  niai  1880)  de  la 
part  de  la  commission  de  Tarmée,  qui  a  conclu,  dès  cette  épo- 

PHue»  à  Tadoption  d'une  proposition  de  loi  réduisant  à  trois  an- 
nées la  durée  du  service  dansTarmée  active.  Neuf  ans  plus  tard, 
iprès  de  nouveaux  elforts  déjà  décrits,  la  ftu  du  15  juillet  1889, 
^ans  les  articles  37  et  38  §  2  ci-dessus  reproduits  [n""  913],  a 
[»nsacré  la  réduction  à  trois  ans  du  service  dans  Tarmée  active  ^ 

<  L*amendement  proposé,  qui  se  rapprochait  le  plus  du  projet,  maiote- 

katt  la  durée  du  service  à  cinq  ans  danii  l'armée  active,  tout  en  ajoutant 

|u»î  le  tempi  de  la  préi*ent'o  sotia  les  drapeaux  ne  pourrait  durer  plus  de 

alfe  ans  et  moins  d'un  an.  M,  Thiers.  président  de  ta  République,  a 

éclaré  que  si  rAiifcîtmil>loe  ne  votait  pas  les  cinq  ans  «it  sortirait  profon- 

imeni  affîigé  * .  «  J'ajnutu  mCme.  a-l-U    dit»  que  je  De  pourrais  accepter 

I  la  r«spon«abdité  d'appliquer  la  loi  •- 

*  •  L.a  question  de  la  durée  du  service  militaire  est  uae  de  celles  qui  ont 

plus  agité  les  esprits  pendant  ces  dernières  années.  A  l'heure  actuelle, 

rcsque  tout  le  monde  reconnaît  que  le  service  peutôtre  réduit  à  trois  an», 

ins  porter  atteinte  à  une  forte  organisation  et  k  une  bonne  instruction 

Ekilttaires.  Un  seul  des  membres  de  la  Commission  s'est  déclaré  bo^tile  au 

irvtcts  de  trois  ans,  qu*U coDâidére  comme  iasufJiiîaat  pour  former  un  bon 
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916.  Le  législateur  de  1889,  comme  celui  de  1872,  a  reconnu 
qu'il  était  impossible,  sans  écraser  le  budget,  sans  compromettre 
toutes  les  carrières  intellectuelles,  agricoles  et  commerciales,  de 
conserver  sous  les  drapeaux,  même  avec  la  durée  du  service 
actif  réduite  à  trois  ans,  la  totalité  de  la  classe.  Aussi  la  loi  de 
1889  n*entend  pas  que  les  jeunes  soldats,  même  maintenus  sous 
les  drapeaux,  doivent  y  rester  effectivement  pendant  trois  années 
consécutives.  Tous  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  doivent  être  immatriculés  et  envoyés  dans  les  corps  (art. 
42).  Mais  après  une  année  de  service,  on  n'y  maintient  plus,  et 
ce  dans  Tordre  de  leurs  numéros  de  tirage,  que  les  hommes  dont 
le  chiffre  est  fixé  chaque  année  par  le  ministre  de  la  guerre  aus- 
sitôt aprùs  que  toutes  les  opérations  du  recrutement  sont  termi- 
nées [Voir  n°*  791  à  809  les  diverses  causes  de  dispenses  et  les  at- 
tributions des  conseils  de  révision  cantonal  et  départemental]. 

Cette  distinction  introduite  dans  Tarmée  active  entre  le  ser- 
vice effectif  et  la  disponibilité  est,  eu  réalité,  quelque  chose 
d'analogue  à  l'ancienne  division  du  contingent;  c'est  la  division 


soldat  ;  «  Le  service  de  trois  ans  est  surtout  impuissant,  a-t-il  ajouté,  à 
nous  donner  de  bons  sous-officiors,  le  temps  seul  pouvant  les  former.  ■ 
Les  adversaires  du  service  de  trois  ans  reconnaissent,  il  est  vrai,  que  Ton 
peut  former  un  bon  fantassin  en  trois  ans  ;  or,  Tinfunterie  constitue  rêlê- 
rocnt  principal  des  armées,  en  raison  de  ses  effectifs  et  de  ses  emplois 
multiples.  Elle  entre  dans  la  composition  des  troupes  de  campagne  pour 
72  pour  cent...  On  fait  un  bon  fantassin  en  trois  ans,  avec  les  méthodes 
d'instruction  et  d'éducation  employées  aujourd'hui.  C'est  par  les  mêmes 
moyens  qu'on  fera  un  bon  artilleur  et  un  bon  cavalier.  Le  minimum  de 
trois  ans  de  service  a  été  reconnu  suffisant  pour  former  un  bon  soldat,chez 
toutes  les  grandes  nations  européennes,  et  nous  ne  pourrions  pas  obtenir 
le  m  Orne  résultat  avec  le  jeune  Français,  si  vif,  si  alerte,  si  intelligent  ? 
Les  partisans  du  service  à  long  terme  commettent  une  grave  erreur,parce 
qu'ils  ne  tiennent  pas  compte  des  temps  et  des  situations.  Les  guerres  fu- 
tures ne  ressembleront  en  rien  aux  guerres  i)assées  sous  le  rapport  du 
nombre  des  combattants. Ceux  qui  en  douteraient  n'ont  qu'à  jeter  un  coup 
d'œil  au-delà  de  nos  frontières.  En  prévision  d'une  guerre  future  possible 
et  de  l'accroissement  récent  et  constant  des  forces  militaires  des  nations 
voisines,  nous  devons,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  nous  préoccuper 
du  nornbn»  et  de  la  (|udlité.  Le  nombre  nous  sera  donné  par  la  réduction 
du  temps  de  service;  nous  obtiendrons  la  qualité  par  linstruction  et  l'é- 
ducation militaires  de  la  jeunesse  et  par  une  meilleure  constitution  du 
cadre  do  sous-officiers  (Rapport  au  Sénat  par  M.  le  général  Deffis  ;  an- 
nexe au  procès-verbal  do  la  séance  du  21  mars  1888;  Sénat,  n»  204,  pa- 
ges »  el  ii)    ^ 
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classe  en  deux  portions,  mais  seulement  aprt-s  une 
année  de  serviceet  sans  libération,  suivant  rorilrc  des  numéros 
obti'uus  au  tirage  au  sort,  qui  trouve  là  son  inli^Tùt  actueULa  pre- 
iDiiTG  portion  de  la  classe  demeure  assujettie  au  service  effectif 
et  reste  sous  les  drapeaux;  la  seconde,  renvoyée  dans  ses  foyers 
en  disponibilité,  recouvre  le  droit  de  se  marier  sans  autorisa- 
tion, n'est  soumise  qu'à  des  revues  et  exercices,  mais  reste,  que 
rbomme  soit  marié  ou  non,  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre* 

Le  GontingcDtà  incorporer  estformt^  par  les  jeunos  geas  iascrits  dans  la 
preinlérc  parUu  des  ïistes  de  reenilenieût  caDloueL  11  est  mis,  à  dater  du 
!•'  novembre,  h  la  disposition  du  oiioislrL'  de  la  guerre,  qui  eu  arrête  la 
répîirtjUon  IL.  15  juillet  1889.  t.  Ili^cUap.  f,  du  service  dans  Varmée  active, 
art.  42).—  Le  nombre  d'hommes  eotrcteous  sous  les  drapeaux  est,  en  eas 
d'e^ccedcnt,  rameoL'  à  reCTeclif  déterminé  par  les  lois  au  moyeu  du  renvoi 
dans  leurs  foyers,  apre;^  une  anné»5  do  service,  des  hommes  dont  les  uu- 
nièroâ  du  tirage  prùcedenl  irami-diatcment  ceux  qui  ont  été  désignés  pour 
In  disponjbtiité  aux  termes  de  l'article  39  (art.  46).  — ^  Chaque  année,  après 
Tachévement  des  opérations  du  recrutemeut^lo  ministre  de  la  guerre  tlxc, 
sur  la  b'ste  du  tirage  au  sort  de  chaque  canton  et  proportioûDellémenl^cii 
commençant  par  les  numéros  les  plus  élevés,  le  nombre  dbommes  qui  se- 
ront envoyés  dans  leur»  foyers  en  disponibilité  après  leur  première  année 
de  service.  Ces  jeunes  soldats  resteront  néanmoins  à  la  dispotiitiou  du  mi- 
nJsLre«  qui  pourra  les  conserver  sous  les  drapeaux  ou  le»  rappelyr  si  leur 
conduite  et  leur  instruction  laissent  a  déyirer,  ou  ^i  lulTticUf  budgétaire  le 
permet  (art.  39). 

Les  hommes  de  la  disponibiliLé  et  de  la  réserve  de  Farm^e  active  peu- 
vent se  marier  sansautorinatiou.  Ils  restent  eoumia néanmoins  à  toutes  tes 
obligations  de  service  impostes  à  leur  classe  (LJ5  juilbH  1889,  art,  58  H)* 

917.  La  loi  du  î21  mars  i8:J:2  (art.  -iO)  faisait  partir  le  serv  «cedu 
l**' janvier;  la  loi  de  1868  tixail  au  contraire  le  point  de  départ 
au  1*"^  juillet  de  Tannée  du  tirage  au  sort*  En  plaçant  ainsi  au  I*  ■* 
juillet  l*époque  détentrice  du  soldat  sous  les  drapeaui»  au  lieu 
du  J«r  janvier»  la  loi  lui  faisait  commencer  le  serviceà  un  ègo  plu* 
rapproché  de  vingt-un  ans  que  de  vingt  ans,  et  auquel  il  a  plus 
certainement  atteint  le  complet  développement  de  ses  forces  phy 
siques*  Elle  le  libérait  en  oulre  du  service  actif,  si  Ton  est  vn 
temps  de  paix,  à  la  un  de  juin»  c'est-à-dire  à  une  époque  utile 
aux  travaux  de  ragriculture,  tout  en  permettant  au  gouverne- 
ment de  le  conserver  en  qualité  d'Iiomme  de  la  réserve,  sî  Ton 
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était  en  temps  de  guerre.  Elle  assurait  eo  outre  au  pays  la  pré- 
sence de  ses  cinq  contingents  sous  les  drapeaux  au  printemps, 
époffue  ordinaire  des  entrées  en  campagne.  La  loi  du  27  juillet 
4872  (art,  38)  avait  adopté  cette  seconde  règle, en  1  appliquant  aux 
quatre  parties  de  Tarmée.  La  loi  du  15  juillet  1889  (art.  40)  se 
prononce  au  contraire  poor  on  troisième  système  en  l'aisant  par- 
tir la  durée  du  service,  et  de  chacune  de  ses  quatre  parties  en 
temps  de  paix, du  1'-''  novembre  de  Tannée  de  l'inscription  au  (a- 
blcau  de  recrutement.  Le  rapport  au  Sénat  fait  observer  que 
«  cette  date  présente,  entre  autres  avantages,  celui  de  permettre 
aux  jennes  soldats  de  s'acclimater  à  leur  nouvelle  situation  avant 
l'arrivée  de  la  saison  rigoureuse  ». 

Lu  duroe  du  sorviee  compte  du  i*»"  novembre  de  Fan  née  do  rinscnptïon 
sur  les  tableaux  de  recensement,  et  l'incorporaliûn  du  coidingent  dort 
avoir  lieu,  uu  plus  tard,  le  16  novembre  de  la  mèmt)  année.  En  lemps  de 
jïttix,  chaque  année,  uu  31  octobro,  les  mililairos  qui  ont  accompli  ïe  tenijts 
de  service  prescrit  :  {••  soit  dans  Tannùo  active;  2*  soil  dans  la  réserve 
do  l'arraèe  active;  3«  soit  dans  rarni*ie  territoriale;  4*  soit  dans  la  réserve 
do  Tannée  territoriale,  sont  envoyai  respectiveinenl  :  i*  dans  la  réserve  de 
rannée  active;  2*  dans  Tarmùc  territoriale;  3"  dan^î  la  riîserve  de  Turmée 
territonale;  V  dans  leurs  loyer i.  couimè  libérés  h  litre  définitif,  MenUon 
de  CCS  divers  passages  et  de  la  libor&tinn  est  faite  sur  le  livret  individuel. 
Aprôs  les  grande!)  manœuvres  Ja  totalité  de  la  classe  dont  le  service  actif 
oipire  Je  31  octobre  suivaul  peut  ôtre  renvoyée  dans  «es  foyers  en  atten- 
dant son  passage  dans  la  réserve.  Dans  le  cas  où  les  circonstances  paraî- 
traient Texiger,  le  minîslre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  Ja  mariae  sont 
autorisés  à  conserver  provisoire  ment  sous  les  drapeaui  la  cla^^se  qui  a 
terminé  sa  troisième  année  de  service.  Noliflcatioo  de  celte  décision  sera 
faite auY  Chambres  dans  le  plus  brirf  délai  possible.  En  temps  do  guerre, 
]e9  pa^iagos  et  la  libération  n*ont  lieu  qu'après  l'arrivée  de  la  classe  des- 
Unée  il  remplacer  celle  à  laquelle  les  mililBûres  appartiennent.  Cette  dis* 
position  osi  cxcGptionn3llenienl  applicable,  dés  le  tefups  de  paiz^aux  hom- 
tueft  servant  aux  colonies.  Les  militaires  faisant  partie  do  corps  mobilisés 
ptruvent  y  ^Ite  maintenue  jusqu'à  ta  cessation  des  hostilités,  quelle  quesoit 
l'a  classe  à  laquelle  ils  appailiennenl.  En  temps  de  guerre  Je  ministre  peut 
appeler  par  anticipation  lu  clas^so  qui  no  serait  appelée  que  le  1*'  tiovein* 
bre  suivant  (L.  15  juillet  1839,  art.  41)). 


918.  2*  Réserve  de  V armée  active* — Les  hommes  de  la  rrserva 
de  Tarniée  active,  ou  premii  re  réserve,  y  restent  immatriculés 
pendant  dix  ans  (art.  37  modifié  par  la  loi  du  19  juillet  i89i 
[li"*  9i4j).  Ils  sont  assujettis  à  deux  manoeuvres,  la  duréo  de  cha- 
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cune  ne  pouvant  dépasser  quatre  semaines  (art.  4^5  l  [n<>  919]). 
Ils  peu  veut  se  marier  sans  aiitoristitioo  (arL  /i8  |  i  [n'  OlG]), 
comme  les  hommes  en  disponibilitù  de  l'armée  active,  mais  sans 
que  le  mariage  diminue  leursobligations^à  moins  qu'ils  ne  soient 
pères  de  quatre  enfanls  vivants;  clans  ce  cas  (art.58|  2),  ils  pas- 
sent de  droit  dans  larajée  lerriiorialc.  La  loi  du  1^^  février  1808, 
modillanl  l'article  30  de  la  loi  de  1832,  autorisait  seulement  les 
militaires  de  la  réserve  à  se  marier  sans  autorisation  dans  tes  trois 
.dernières  années  de  service  de  la  réserve»  Les  lois  de  1872  et  de 
I88ÎI  ont  rejeté  ces  restrictions. 

Lot  homracs  envoyas  dans  la  rêsorve  de  Tarmée  active,  dans  l'armée 
l«rfitorial«  etdans  la  r6â*'rve  de  ladite  armée  sont  alTect^^^s  aux  diverscorps 
de  troupe  et  services  de  J'arnice  active  ou  d*î  l'urméo  Iprritoriale.  Ils  sont 
tenus  de  rejoindre  leur  corps  en  cas  de  mobilisation,  ûù  rappel  de  hiur 
clause  ordonné  par  décret,  et  de  convocalion  pour  des  inano'avres  ou  «ler- 
cîces.  A  rêtrangor,  les  ordres  de  mobilisation,  de  rappel  ou  de  convoca- 
tion sont  transuiis  parles  soins  des  agents  consulaires  do  France.  Le  rap- 
pel de  U  réserve  de  rarmèe  active  peut  Ctre  fait  d'une  manij^fH  distinclo 
ci  indépendante  pour  rarnièe  de  terre,  pour  rarniêe  de  mer  ou  pour  les 
troupes  coloniales;  il  peut  ôlre  fait  pour  un»  plusieurs  ou  tous  les  corps 
d'armée,  e(,  »*il  y  a  lieu,  dîstincteiuetit  par  arme.  Dans  tous  les  cas^  il  a 
Ueu  par  classe,  en  commençant  par  la  moins  arjcienne...  Kn  cas  de  mobt' 
lisaliou,  le.s  militaires  de  la  rêservu  domicilias  dans  la  région,  et,  en  cas 
d^insufOsance,  les  militaires  de  la  ré<;erve  domiciliés  dans  d'autres  régions, 
complètent  les  effectifs  des  divers  corps  de  troupe  et  des  divers  services 
mil  entrent  dans  la  composition  do  chaque  corps  d'armée.  Les  corps  do 
troupe  etser**icc8  qui  n'entrent  pas  dans  la  coniposiliondes  corps  d'arniée 
sont  complétés  avec  des  militaires  de  la  reservt»  pris  sur  l'ensemble  du 
territoire.  Mention  du  corps  d  affectation  est  porlèe  sur  le  livret  iodivi* 
duoi  (L.  15  juilha  1889;  litro  3,  ch.  3.  Du  service  dans  leê  réserve»;  ail.  48 
I  I  il  4,  et  7  à  9).  —  Les  réservistes  qui  sont  pères  de  cjuatro  enfants  vi- 
vants passent  de  droit  dans  Tarmèe  lerritorîalc  (art.  5S  f  2). 

919.3°  Armée  territoriale*  —  Tons  les  hommes  après  Taccom- 
plisâement  de  leur  temps  de  service  dans  l'armée  active  et  la  ré- 
serve de  Tarmée  active  font  partie  de  Tarméo  territoriale  pendant 
six  ans.  L'article  48  §  5  pose  seulement  le  priueipe  que  Farm^^ 
territoriale  et  sa  réserve  sont  form<%s  par  région  comprenant  les 
hommes  tjui  y  sont  domiciliés,  La  loi  du  tl  juillet  1872  lui  appli-» 
quait  déjà  cette  règle;  de  là  Ja  déuoQiiDatioQ  d'armée  territûrialc 
depuis  lors.  Nous  venons  de  voir  ^n°  918^  que^  contrairement  à 
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la  loi  de  <874,  la  règle  du  recrulcmeut  régional  est  appliquéeà  la 
réserve  même  de  l'armée  aclive.  (Test  ainsi  que  le  §  5  de  larti- 
cle  48  peut  dire  que  «  les  mêmes  dispositions  sont  applicables 
«  à  Tarmée  territoriale  ». 

Un  projet  de  loi  qui  intéresse  toutes  les  réserves»  c*est-à-dire 
la  réserve  de  t  armée  active»  l'armée  territoriale  et  sa  réserve,  a 
été  déposé  par  le  ministre  de  la  guerre  sur  le  bureau  de  la  cham- 
bre des  députés,  à  la  fin  do  l'année  1895,  sous  ce  titre  compliqué 
de  a  projet  de  lot  relatif  à  Texercice  de  la  répression  discipli- 
ffi  naire  à  Tégard  des  militaires  de  tons  grades  des  différentes  ca- 
<(  tégories  de  réserves  non  présents  sous  les  drapeaux  ».Le  dépôt 
de  ce  projet  de  loi  a  jeté  tout  d'abord  un  émoi  injustifié  dans  la 
presse.  Il  a  seulement  pour  objet  de  rétablir  des  prescriptions 
écrites  dans  la  loi  du  18  novembre  1875  et  omises  dans  celle  du 
lo  juillet  18SÎ).  Il  s*agit  de  manquements  à  certains  devoirs  mili- 
taires, de  désobéissance  aux  ordres  de  l'autorité  compétente  don- 
nés en  exécuiion  de  ta  loi,  que  ce  projet  de  loi  permet  au  minis- 
tre de  la  guerre  de  réprimer  au  moyen  de  punitions  disciplinai- 
res lorqu'ilsne  constituent  ni  crimes  ni  délils^Les quatre  articles 
de  la  loi  du  15  juillet  1889  visés  à  cet  elfet  par  le  projet  de  loi 
sont!rarticte36qui  oblige  les  réservistes  et  territoriaux  des  deux 
bans  à  représenter  leur  livret  individuel  toutes  les  fois  qu'ils  en 
sont  requis  par  Tautorité  militaire;  Tarticle  55,  qui  exige  une 
déclaration  à  la  gendarmerie  delà  part  de  tout  homme  qui  change 
de  domicile  ou  de  résidence,  se  déplace  pour  plus  d'un  moiS| 
ou  va  se  fixera  l'étranger;  Tarticle  53,  qui  astreint  aux  «  mar- 
ques extérieures  de  respect  »  réglementa  ires,  vis-à-vis  de  ses  su- 
périeurs hiérarcbiques,  tout  homme  revêtu  d'effets  d'uniforme, 
même  non  présent  sous  les  drapeaux;  enfin,  Farticle  75,  applica- 
ble aux  militaires  en  congé  rappelés  et  les  réservistes  ou  territo- 
riaux convoqués  pour  une  période  d'exercices,  qui  ne  sont  pas 
rendus^au  jouriixé,au  lieu  indiqué  par  les  afiiches  ou  les  ordres 
d^appeL 

Ll's  lioiumca  de  la  rèsorvu  do  rormèo  ûclivo  sont  nssujeltis,j>cndanl  l<?ur 
t(în»p8  de  service  d^itA  ladite  ns^jrve,  à  prendre  part  û  deui  mana'uvroa, 
ebacuoe  d*uo«j  durée  de  quatre  ï^emaioDâ.  Leti  homtnes  de  rarmée  territcH 
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ri&lo  sont  assujettis  h  une  pt^riodo  d'exercices  dont  la  duré««  sera  de  deux 
s«maîQos^  Peuvent  être  dispensés  de  ces  munGeuvres  ou  exercices»  comme 
ftoutleos  indispensables  de  famille,  et,  s'ils  en  remplissent  etreetîveroeat  les 
devoirs,  les  hoaimes  de  la  K'serve  et  de  Tarméo  territoriale  qui  en  fonl  la 
demande.  Le  maire  soumet  les  demandes  au  conseil  municipal  qui  opère 
comme  îl  est  prescrit  à  l'article  2i  cî-des^us.  Les  listes  de  demande^j,  an* 
notées,  sont  envoyées  parles  maires  aux  gêneraus  commandant  les  subdi- 
vistons,  qui  statucot.  Ces  duspenses  peuvent  être  accordées^  par  subdivi> 
ùoa  de  région.  jusqu7t  concurrence  de  6  pour  cent  du  nombre  des  hom- 
mes  appelés  momentanément  sous  les  drapeaux;  elles  n'ont  d'effet  que 
pour  la  convocalion  eo  vue  de  laquelle  elles  sont  délivrées.  Les  hommes 
do  la  résnrvo  de  rannée  lernloriîile  peuvent  être  soumis,  pendant  leur 
temps  de  âervice  dans  ladite  réserve,  ii  une  revue  d'appel  pour  laquelle  la 
durée  du  déplacement  imposée  «excédera  pas  une  journée.  f*euvent  être 
difpeosés  de  ce«  manœuvres,  exercices  cm  revues  d'appel,  les  foiicUonnai- 
res  el  agents  désignés  au  tableau  B  de  la  présente  loi  {L.  15  juillet  488U, 
nr!    i'i   niorfifié  pur  la  loi  du  1*.VjuilN*t  18Ui), 

i\'^i).k*^  /{éserve  de  Tannée  terriloriaie . — Totit  homme  libéré  du 
service  de  V^vmée  territoriale  fait  partie  de  la  réserve  de  Tarmée 
territoriale  pendant  six  ans.  Les  articles  51  à  57  de  la  loi  de  187i 
sont  également  applicables  à  celle  troisième  et  dernière  réserve 
de  l'armée,  comme  à  l'armée  territoriale  elle-même. 

Sur  cette  quatrième  partie  de  l'arnoée  française,  avait  d'abord 
porté  Taugmenlation  de  durée  du  service  militaire  votée  en  1880 
et  fixée  alors  à  neuf  ans.  Le  rapport  présenté  au  Sénat  s  en  expli- 
quait de  Ja  manière  suivante: 

»  En  présence  des  mesures  prises  par  d'autres  nations  pour  ren- 
forcer les  eireclirs  de  leurs  armées,  nous  ne  devons  pas  hésiter  à 
augmenter  de  cinq  armées  la  durée  du  service  militaire.  On  re- 
marquerajoutefois.queraugmenlation  ne  porte  que  sur  la  durée 
du  service  dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale»  11  est  permis 
d'espérer  qu^iï  n*y  aura  pas  lieu  de  recourir  à  cette  disposition  , 
mais  il  est  utile  qu'elle  soit  inscrite  dans  la  loi,  a  Ou  que  le  gou- 
vernement puisse  trouver  immédiatement  des  ressources  nou- 
velles dans  un  moment  de  péril  sérieux  (M.  le  générât  Deflis;  ti 
mars  1888;  Sénat»  n-^  ^04.  p,  10)  ». 

Les  difticuUés  relatives  à  la  formation  des  cadres  [n"'948et949) 
amenèrent  bientôt  le  législateur  à  modifier,  à  ce  point  de  vue, 
les  dispositions  de  Tarticle  37  de  la  loi  du  IK  juillet  it^89.  La  loi 
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du  10  juillet  189i  a  réduit  le  serrice  de  la  réserve  de  Farmée  ter- 
ritoriale de  neuf  ans  à  six  aus,  et  porté  la  durée  du  service»  dans 
la  réserve  de  Farraé*?  active,  de  sept  ans  à  dix  ans  Tu"  91  i],  la 
durée  de  Tobligation  du  service  militaire  restant  de  35  antiées. 

La  réservi?  tîe  l'armce  tcrrilortaJe  n'est  rappelée  àractirité  qu'^n  ca^  do 
guerre  et  à  défaut  de  ressources  surUsanlt^s  fournies  par  l'trmce  teiritû- 
riule.  Lo  mppel  se  fait  par  classe  ou  par  tractirvo  de  classa  en  cooimenvaat 
par  la  iuoîds  andeaoe  (L.  15  juillet  1889,  art.  iH  §  6). 

911,  La  loi  sur  for^nisation  générale  de  Tarmee  du  24  juillet 
1873,à  C4Jté  des  dispositions  organiques  relatives  à  Tarmée  active 
[n***  937  à  9Î0J,  a  dû  placer  celles  relatives  à  l'armée  territoriale 
et  à  sa  réserve;  c'est  lobjeldu  titre  IV  (art.  29  à  35)  de  cette  se- 
conde loi.  Elle  fait  de  l'armée  territoriale,  dans  Tesprit  de  la  loi 
du  recrutement  du  27  juillet  1872,  une  armée  spéciale,  ayant  sa 
classification  numérique  propre,  ses  corps  spéciaux  et  son  orga- 
nisation indépendante  de  Tarmée  active.  Son  emploi  n*est  pas  lo 
mémo  non  plus;  tandis  que  larmée  active  est  destinéeà  la  guerre 
mobile  de  campagne,  l'armée  territoriale  est  chargée  de  la  garde 
et  de  la  défense  de  points  tixes  du  territoire  :  forteresses»  points 
stratégiques,  côtes,  postes.  lignes  d'étapes. «  Ce  nVst  qu'excep- 
tionnellement.porte  lo  rapport,  que  Tarmée  territoriale  détachera 
des  corps  de  troupes  pour  faire  partie  do  Tarmée  active,  et,  si  la 
loi  a  dû  prévoir  ces  détachements,  ce  n*est  en  quelque  sorte  que 
comme  des  exceptions  qu'elle  les  a  mentionnés  ».  Si  l'armée  ter- 
ritoriale forme  une  armée  distincte,  toutefois  elle  n*est  pas  per- 
manente; elle  n'a,  en  lenjpsde  paix,<|He  le  personnel  néeess4ure 
à  Tadministration,  â  la  tenue  des  contrôles  et  à  la  comptabilité; 
les  cadres  seuls  sont  organisés  d'avance  et  d'une  manière  perma- 
nente. La  réserve  de  l*armée  territoriale,  au  contraire,  n'est  pas 
orgunisée  en  corps;  ce  n  est  qifune  réserve  de  recrutement  qui 
est  appelée  par  classe,  en  cas  de  besoin,  pour  combler  les  vide^ 
de  l'armée  lerritoriule  ou  pour  en  renforcer  les  corps. 

Une  modification  importante  a  été  apportée  à  la  loi  du  ^i  juil 
let  lB73sur  Torganisationde  larmée  parla  loi  du  19  juillet  l89i 
(art,2).  Elle  se  rattiicheaux  prescriptions  de  la  loi  du  2^  juin  1878 
sur  les  pensions  miUlaîres^  qui,  en  conséquence  d'une  augmen- 
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talion  notable  de  ces  pensîons,a  soumis  tous  les  officiers  retraités 
sous  le  régime  de  C4^tt6  loi*  à  robligation  de  mster  pendant  cinq 
anoees  à  la  disposition  du  ministre  de  la  gui'rre  [n^^  950], 

Les  ûfûciers  du  cadro  actif  et  les  officiers  de  réserve  sont  a  (Ter  tés  aux 
formdtîo&s  constituées  au  titre  de  Tarajée  active,  les  officiers  territoriaux 
ftux  formatiOQs  constituées  au  titre  de  l'armée  terri lorialo.  Toulefois,  le 
ministre  de  ta  guerre  peut,  quand  les  besoins  du  service  rcxigeiit»  affecter 
des  officiers  du  cadre  actif  ou  de  réserve  h  des  formulions  terrilonales.  IL 
peut  égaJeracnt  affecter  h  des  ibrmationa  de  l'armée  activa  les  officiers  de 
rarméo  territoriale  qui  *;q  feraient  in  demande.  Les  officiers  jouissant  d'une 
pension  de  relrailo  restent  à  la  disposition  entière  du  ministre  pendant  le 
temps  filé  par  la  loi  ai  peuvent  être  employés  indistinctement  dans  toutes 
les  formations  (L,  19  juillet  1392,  modifiant  certaines  ilispo^itions  des  lois 
des  £4  juillet  tS73,13  mars  1875  et  15  juillet  i^S9;duré€  du  service  miliiairex 
art.  2). 

L'armée  territoriale  a,  en  tout  temps,  ses  cadres  enticreuj*3nt  constitués. 
Sa  composition  sera  déterminée  par  la  loi  spéciale  mentionnée  en  Tarticle 
Û  de  la  présente  loi.  L'effectif  permanent  et  soldé  de  l'armée  territoriale  ne 
comprend  que  le  personnel  nécessaire  h  l'administra tion«  à  la  tenue  dos 
contrôles,  à  ta  comptabilité  et  à  la  préparation  des  mesures  qui  ont  pour 
objet  rappel  à  ractivité  des  hommes  de  ladite  armée  (Loi  du  24  juillet 
1873.  jwr  Vortfanisùtion  générale  de  l'armée,  art.  29).  —  L^armée  territo- 
riale est  formée,  conformément  à  rarticle  36  de  la  loi  du  27  juillel  1872, des 
hommes  domiciliés  dans  la  région.  Les  militaires  de  tous  grades  qui  la 
composent  restent  dans  leurs  foyt^rs  et  no  sont  réunis  on  appuies  à  Tacli- 
vilé  que  sur  Tordre  de  l'autorilè  militaire.  La  réser\e  de  rdrmée  territo- 
riale n*esl  appelée  â  ractivilé  qu'en  cas  d'insuffisance  des  ressources  four- 
nies par  l'armée  terri t<>ri aie.  Dans  ce  cas^  Tappel  se  fait  par  classe  et  en 
commt^nçant  par  la  moins  ancienne  (art.  30).  —  Les  cadres  des  troupes  et 
des  divers  services  de  Tarmée  territoriale  sont  recrutés  :  1'  pour  les  offi- 
ciera et  fonctionnaires,  parmi  les  nflîeîorâ  ou  fonctionnaires  démissionnai- 
res ou  en  retraite  des  armées  de  terre  ou  de  mer,  parmi  les  engagés  con- 
ditionnels d'un  an  qui  ont  obtenu  des  brevets  d'ofûci ers  auxiliaires  ou  des 
commissions,  conformément  aux  articles  36  et  38  de  la  présente  loi;  tou- 
tefois, les  anciens  sous-officiers  de  la  réserve  et  les  engai^és  conditionnels 
d'un  an  munis  du  brevet  de  sous-officier  peuvent,  après  examen  déterminé 
par  le  ministre  de  la  guerre,  être  promus  au  grade  do  sous-lieu lenant  de 
l'ârméo  territoriale  au  moment  où  ils  passent  dans  ladite  armée,  confor- 
mément à  la  loi  du  27  juillet  1872;  2"  pour  les  sou^-offiiciers  et  employés, 
parmi  leb  anciens  sous-officiers  employés  de  la  réserve  et  les  engagés  cou- 
ditjouuels  d'un  an  munis  d'un  brevet  de  sous-otficier,  et  parmi  les  anciens 
caporaux  et  brigadiers  pressentant  les  conditions  d'aptitude  nécessaires. Les 
nominalions  des  officiers  et  de.ti  fonctionnaires  sont  faites  par  le  président 
de  U  République,  sur  fa  proposition  du  ministre  de  la  guerre.  Les  nomi- 
nations des  sous-officiers  et  des  eniployés  sont  faites  par  le  général  com- 
mandant lo  corps  d'armée  de  la  région.  L*avancement  dans  l'armée  terri- 
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toriûle  âftm  réglé  par  une  loi  spéciale.  Utt  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  reîiitions  hièrarchiipies  entre  larniée  active  el 
l'armi^e  terri loriii le  (art.  M). —  En  castto  mobilisation,  les  corp?  de  tToupcï 
de  rarniéo  terriloriîile  peuvent  être  ulTectèa  h  la  garnison  des  places  fortca, 
aux  postes  td  lignes  d'étapes,  h  ïa  défense  des  côtes,  des  points  stratégi- 
ques; ils  peuvent  être  aussi  formés  en  brigades,  divisions  et  corps  d*ii.rniéc 
destinés  à  tenir  campugne.  Enfin,  iU  peuvent  être  dètJtchés  pour  faire  par- 
tie de  t*armèe  active  (art.  34), —  L*armèe  territoriale,  lors^îuWle  est  mobi* 
liaêe,  est  soumise  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  Tarmée  active,  et 
lui  est  assimilée  pour  Ja  ^^^olde  et  les  prestations  de  toute  nature*»  Tant  que 
les  troupes  de  Tarniéo  territoriale  sont  dnns  la  région  de  leur  formntion, 
sans  étro  détactiées  pour  fiiire  pfu-tie  d^  l'armée  active,  elles  restent  placées 
BOUS  le  conuuandt'tnt^nt  déterminé  par  les  articles  14  et  î6  de  la  présente 
loi,  LorsqnVIles  sont  constituées  en  divisions  et  en  corps  d'armée,  elle» 
ton!  pourvues  d'état  nuijors,  de  services  administratifs  *  sanitaires  et  auxi- 
liaires spéciaux  (art*  35). 


922.  Le  litre  111  et  dernier  de  la  loi  du  13  mars  1875,  relative 
à  In  cOHsiiiution  des  cadres  et  des  e/feciifs  de  tannée  active  et  de 
Varmée  ierrUorinle,  a  été  consacré  nTarmée  tornloriale.  Ce  litre 
met  en  œuvre  le  principe  posé  dans  rarticle  32  de  Ja  loi  du  24 
juillet  1873,  et  non  article  46  |  1  disposant  que  w  Tarmée  terri- 
ne tonale  comprend  des  troupes  de  toutes  armes  ».  Cette  loi  a  éi^ 
successivement  modifier  par  des  lois  de  1875,  de  1887  et  de  1893, 
également  relatives  à  la  constîtutioD  des  cadt^es  et  etîectirs  de 
l'armée  activée!  de  l'armée  territoriale  [n^'«  O'iS  et  MSJ],Elle  a  été 
aussi  modilji^e  par  celle  du  !î>  juillet  1S92  (art.  2)  et  son  article 
56  est  complète  par  rarlicle  3  de  la  même  loi. 

Cliaque  ann^'^e  certaines  classes  de  l'armée  territoriale  sont 
convoquées  en  totalité,  ou  de  préférence  partiellement,  potir 
accom^dir  leur  période  d*instruction  de  treize  jours.  Une  loi  du 
i'^''  juin  1878  porto  que  tes  militaires  de  la  réserve  et  de  larniée 
territoriale,  auttes  que  ceux  lormant  le  personnel  administratif 
de  celle  dernière  armée  (L.  13  mars  1875,  art,  53),  cumuleront 
en  temps  de  paix  les  tr:ittemetits  ou  pertsious  dont  ils  jouissent 
avec  la  solde  et  les  prestations  qui  leur  sont  attribuées  pendant 
les  exercices  ou  manœuvres  auxquels  ils  sont  convoqués. 


9i3.  D'après  la  loi  du  :f7  juillet  1872,  t  armée  active  et  sa 


réservai 
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étaient  évaluées  à  !,47G,420  liommos,et  Tarmée  territoriale  et  sa 
réserve  à  i,!î08, 156 hommes;  total  îâ. 084, 576  hommes i. 

Il  ne  faut  pa»  oublier  que  (es  ressources  llnancières  et  les  lois 
du  budget  sont  des  corollaires  inévitables  des  lois  sur  le  recru- 
tement de  Tarmée,  Pour  constituer  une  armée  il  ne  suffit  pas  eu 
effet  d'inscrire  des  hommes  sur  les  contrôles  ;  il  faut  les  habiller, 
les  équiper,  les  arriier,  les  nourrir,  les  approvisionner;  de  là  ce 
que  l'on  appelle  Veff^eciifeniretenu. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  recrutement  du  \o  juillet  188ÎI, 
combinéo  avec  les  lois  de  tinances,  Ve/fecbf  entretenu  est  ài\ 
548,000  hommes,  sauf  Tabus  des  congés  dits  budgétaires.  Dans 
ce  nombre,  il  faut  compter  environ  100,000  hommes  constituant 
ce  que  Ion  appelle  ["effectif  permanent,  comprenant  les  engagés 
volontaires  (30,000),  les  rengagés  (16,000),  etîï5,000  hommo3,non 
fratiçais^de  la  légion  éirang^Te  et  des  corps  spt'ciaux  de  TAIgérie. 

En  dehors  de  ces  eHectifs,  les  ressources  militaires  que  la  loi 
du  15  juillet  1880  met  à  la  disposition  du  pays  peuvent  être 


*  *  La  loi  (lu  27  juillet  i875,  porle  k>  rapport,  met  à  la  lîisposilion  «lu  [mys 
le«  ressources  suivttdlL's  calculét'sisiir  uncouLiiigiiïnl  annuel  dei50,û00  hom- 
rncH  et  «Iffcltiction  faite  des  perles  tivalii^jes  à  4  pour  t-eot  la  1"  auoùe»  ù  H 
pour  ceùt  la  2*  année,  et  h  2  pnm-  cent  pi»ur  los  autres  : 


Ariné«*elive  <5  ettMct^    ,     .  7(U,71i 
Bé**fv«  ém    IVrnié«    voilv«  (4 

rl^^) !ir0,i»4 

Pvtj«>  |)«rtoaiieBt«  de  r>ni)éc.  i^ii^OUO 

Toul  4eâ  f orfo»  activer.  1 ,47t^j4^n 


I  AiméH  TKnnitojiriiJt 

Le«  eÎDrj  elaiAci  org^BDiai^M  de 
rarinée   turrîiunato.      ,     ^     ,     ^ 

RétïTvetde  fermée  terriloriAU 
non  organiAÂas.  0'  O'iunoai.     .     . 

Tout  dfi  Parotée  t4»rri- 


f»45.n33 


tarwlft t,208,l'i«. 

■  n  ne  fjiudrîiit  pns  croire  cependunL  que  toutes  lea  forces  acUves  puis- 
soat,  en  teriipH  do  guerre,  tHre  opposées  à  l'agrtîssifïn.  Sur  la  chiffre  de  ces 
forces  il  faul  déduire  :  1*  la  dernière  dassô  appelée, dont  l'inslruclion  n'est 
pas  fnile,  soit  lt'>0,0(lO  hommtvs;  t"  les  dibpeo&és  rappelables,  soit  14!,4iâ; 
total:  291.412^  qui  u'out  eneuro  aucune  LDstruclioo,  et  qui.  par  conséquent, 
ne  pournient  èira  iororpores  dans  les  corps  sansairaiblir  leur  constitution, 
n  faudra  retrancher  enconj  les  non-val»iur.s  arganiqni'ai't  le  déficit  perma- 
nent des  corps...  Nous  pourrons  donc  di,spuser«  pour  l'organisation  de 
Turm^tî  de  cauipagne.  d'un  «lîeclif  réel  de  1,1)110.000  houiincîi,  après  avoir 
pourvue  iûu«  IcîS  services  de  l'intérieur.»*»  avec  291,11:;  Iminniesi  à  l'jus- 
tructiou  dfiu»  les  dépdU.  s'appuyanl  sur  une  armée  territoriale  organisée 
de  aSi.OOO  liorrifuesi^eyarit  elle-même  une  réservede  rucruleuient  debaiS.UOa 
hontnics  ^Hnpport  de  M.  le  f^étiéral  CluuTeton  h  l'Asi^emblée  Daliooale,  sur  le 
projet  de  loi  sur  l'orgauisalion  ^énçrdlc  de  l'armée,  devenu  la,  loi  du  24  juil- 
let 1673)». 


m^^^ 


afi. 
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évaluées  de  la  manière  suivante  dans  leur  ensemble  et  pour 
chacune  des  parties  de  l'armée  française.  Ces  effectifs  sont  calcu- 
lés pour  une  année,  en  supposant  que  les  appelés  soient  220,000, 
et  en  tenant  compte  des  déchets:  effectifs  de  Tarmée  active  et  de 
sa  réserve,  3,745,000  hommes,  se  décomposant  comme  suit  : 
appelés  sous  les  drapeaux  497,000  ;  disponibilité  de  l'armée 
active  1,292,000  ;  réserve  de  l'armée  active  1,956,000  hommes. 
Effectif  de  l'armée  territoriale  et  de  sa  réserve  1,967,000,  se 
décomposant  comme  suit  :  armée  territoriale  1,019,000,  et 
réserve  de  Tarmée  territoriale  948,000.  —  Total  de  l'armée  fran- 
çaise, d'après  les  lois  du  15  juillet  1889  et  du  19  juillet  1892  : 
5,712,000  hommes  »,  sans  compter  les  officiers. 


G.  Engagements f  rengagements  et  commissions. 


924.  Des  cinq  espèces  d'engagements  et  rengagements  volontaires. 

925.  lo  Engagements  volontaires  de  trois,  quatre,  ou  cinq  ans. 

926.  Acte  d'engagement. 

927.  Demandes  d'annulation. 

928.  Suppression  de  l'engagement  spécial  aux  militaires  qui  passent  delà 

disponibilité  à  l'activité  et  do  l'engagement  conditionnel  d'un  an. 

929.  2*  Engagements  en  cas  de  guerre  pour  la  durée  de  la  guerre. 

930.  3»  Engagements  de  cinq  ans  dans  les  troupes  coloniales. 

931.  4«  Rengagements  des  militaires  non  sous-orûciers.        ^ 


*  Ce  chiffre  est  sensiblement  supérieur  à  celui  donné  dans  le  Journal 
des  Débats  du  6  octobre  i89fi,  qui  conlient,  au  point  de  vue  du  groupe- 
ment éventuel  des  forces  militaires  de  l'Europe,  l'intéressant  tableau  que 
voici  : 

Hommes  fourni»  à  ohaqoe  pays  Soldats  otilisables 

par  la  lot  da  recnitemans  dès  Us  premiers  jooni  do 

actaellewent   en    Tignenr.  la  mobiliaation. 

Franco 4.960.000  2.200.000 

Russie 43.587.000  2.575.000 

18.547. OUO  4.775.000 

Allemagne 5.400.000  2.365.000 

Autriche-Hongrie 3.  OUO.  000  1.590.000 

Italie 2.U3i.000  935.000 

ÏITHïTÔÔb  4.890.000 
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1^3^.  ExccpHoni»  tinx  conditions  dViptttufle  à  cantraclor  ces  engafemenls, 

93:i,  3*  R  engage  ment  ii  des  souK-officiers  :  loi  du  18  roars  I8â9. 

9JI,  Droit  à  dus   emplois   civils    ovi  milttatres,  assuré   aux   gous-offleiors 

rengagés»  âoua  la  garantie  d'un  recours  au  conseil  d'Etat  statutiMt 

tiu  contentieux. 

935.  6*  Commissions* 

936.  Décrets  du  SS  seplembro  1889,  du  24  dtkembro  1889,  et  du  28  janvier 

1890,  relatifs  aux  engagements  volontaires  et  aux  rengagements, 

924.  En  outre  des  corps  d  officiers  J'armée  Tfançaise  emprunte 
à  une  autre  source  que  les  appels  une  certaine  portion  de  son 
©ffeclif.  It  s'agit  des  engaffemenis^  des  Tetujagemenls  et  des  corn- 
missions,  suivant  la  rubrique  du  tître  IV,  divisé  en  trois  cha- 
pitres, de  la  loi  du  la  juillet  188Î)  sur  le  recrutement  de  rannée 
(art.  39  à  68}^  combinée  avec  la  loi  du  18  mars  1889  relative  au 
rengagement  des  sous-officiers.  De  l'économie  de  ces  dispositions 
résulte  lexistence  de  cinq  sortes  d'engagements  volontaires  et 
les  commissions.  Ce  sont  :  1*  rengagement  volontaire  de  Irois, 
quatre  ou  cinq  ans;  2'*  l'engagement  en  cas  de  guerre  pour  la 
durée  de  la  guerre;  3"  rengagement  de  cinq  ans  dans  les  troupes 
coloniales;  4"  le  rengagement  des  militaires  non  sous-officiers; 
5''  le  rengagement  des  sous-officiers  ;  et  G^  les  commissions. 


■ 


925.  l"* /engagement  mlonlaire  de  trois^  quatre,  ou  cinq  ans. 

La  loi  du  27  juillet  1872,  qui  fixait  à  cinq  années  la  durée  du 
service  deTarmée  active,  n'admettait  naturellement  que  des  en- 
gagements pour  une  dtiréedeciiiq  ans.  Réduisant  à  trois  ans  la 
durée  du  service  actif,  la  loi  du  15  juillet  1880  devait  logique- 
ment admettre  les  engagements  de  trois  ans,  et  sagement  elle  a 
permis  (art.  o9|  11)  de  les  contracter  aussi,  soit  pour  quatre  ans, 
soit  pour  cinq  ans.  Le  décret  du  24  janvier  1891  favorise  mémo 
les  engagements  de  4  et  o  annérs,  en  permettant  de  les  recevoir  à 
toute  époque  de  l'année  et  sans  limitation  de  nombre.  La  faculté 
de  contracter  un  engagement  volontaire  est  ouverte  à  tous  les 
Français  non  militaires,  sauf  les  deux  obî>ervations  suivantes  : 
i«  le  I  l*'  de  Tarticle  iO  doit  être  concilié  avec  les  dispositions  do 
la  loi  du  26  juin  1889  sur  la  nationalité  [o"  9Û9  et  910]  ;  2Me  1 8 
du  mi^me  article  permet  auji  hommes  classés  dans  les  services 
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auxiliaires  de  rarniée,  comme  aux  exemples,  de  contracter  des 

engagemeiils  volontaires,  jusqu'à  Fàge  de  trente-deux  ans  accom- 
plis, s'ils  réunissent  les  condiUons  d'aptitiides  physiques  exigées. 

Tout  Français  ou  naturalisé  Franvais,  comme  il  est  dit  aux  articles  H  et 
\2  fie  la  présente  toi,  ainsi  que  le.s  jeunes  gens  qui  doivent  ètru  inscrits  sur 
les  tableaux    de   recensement  ou  qui  soiil  autorisés  par  ïea  lois  à  servir 
dans  l'armée  française,  ot  les  jeunes  gens  nés    en  pays  élrungers   d'un 
Français  qui   aurait  perdu  la   qualité  de  Français,  peuvent  iHre  admis  à 
contracter  un  engagement  volontiire  diimi  Tarmèe  active,  aux  conditions 
suivantes:  l*engagf?  volontaire doU  :  !•  s*iï  entre  dans  Tarmè©  de  mer»  avoir 
seize  ans  accomplis,  sans  éire  tenu  d'avoir  la  taille  pre^crilepar  ta  loi;  s'il 
entre   dans  TaruK'e  de  terre,  avoir  dix-tiuit  ans  accomplis  et  au  moins  la 
taille  réglementaire    d'un  nictrc   cinquante-quatre  centimètres;  i*  n'Ôtre 
ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants;  3*  n*avoir  jamais  été  condamné  pour  vol, 
escroquerie,  atius  de  confiance,  attentat  aux  ma*urs,  et  n'avoir  subi  aucune 
des  peines  prévues  par  Tarticle  iide  la  présente  loi,  a  moins  qu'il  ne  veuille 
contracter  son  engagement  pour  un    bataillon  d'infanterie  légéro   d'Afri- 
que; 4»  jouir  do  ses  droits  civils;  5*  ttre  de  bonnes  vie  et  mœurs;  6*  s'il 
a  moins  de  vingt  ans,  6lre  pourvu  du  consentement  de  ses  père,  mère  ou 
tuteur;  ce  dernier  doit  être  autorisé  par  une  dèlibératien  du  conseil  de  fa- 
mille. Le  consentement  du  directeur  de  l'assistance  publiquedans  le  dépar- 
tement delà  Seine,  etdu  préfet  dans  les  autres  départements,  est  nécessaire 
et  suffisant  pour  les  moralement    abandonnés.    L'engagé    volontaire    est 
tenu,  pour  justifier  des  conditions   prescrites  aux  paragraphes  3,  4  et  5 
ci  dessus,  de   produire  un  extrait  de  son  casier  judiciaire   et  un  certificat 
délivré  par  le  maire  de  son  dernier  domicile.  S  il  ne  compte  pas  au  moins 
une   année  de  séjour  dans    cette  commune,   il  doit  également  produire 
un  autre  certtliciit  du  maire   de  la  commune  où  il  était  aulérieurement 
domicilié.  Le  certificat  doit  contenir  le  signatement  du  jeune  homme  qui 
veut   s'engager  et   meotionoer   la   durée  du   temps  pendant  lequel  il  a  , 
été  domicilié  dans  la  commune.  La  faculté  do  corïlracter  l'engagement  vo- 
lontaire cesse  dés  que  le  jeune  homme  est  inscrit  par  le  conseil  île  re vision 
sur   la   liste  do  recrutement  eanlonaL  Toutefois,  il  peut  devancer  Tuppel 
pour  entrer  dans  k  manne  ou  dans  les  troupes  coloniale».  Les  hommes 
exemptés  ou  classés  dans  les  services  auxiliaires  peuvent,  jusqu'à  TAge  de 
trente-deux  ans  accomplis,  être  admis  ii  conti-acter  des  engagements  vo- 
lontaires, s'ils   réunissent  les  conditions  il'aplitijde  physique  exigées.  Les 
conditions  relatives,  soit  à  l'aptitude  physique  et  U  l'admissibilité  dans  les 
dîiïérents  corps  de  rarinéc,  soit  aux  époques  de  Ttinnée   où  les  engage- 
ments peuvent  être    contractés,  sont   déterminées  par  des  décrets  ins^très 
iiu  liulletin  de»  /ou.  Il  no  pourra  être  re^u  dVngagcments  volontaires  que 
pour  la  marine  et  les  troupes  coloniales,  et  pour  tes  corps  d'infanterie,  de 
CAvalcrie,  d  artillerie  et  du  génie.  La  durée  de  l'engagement  volontaire  est 
de  ti'ois.  quatre  ou  cinq  ans.  Langage  volontttire  qui  remplira  Tune  quel* 
conque  de^  conditions  tixéos  par  rarlicle  :23  pourra  bénéficier  des  disposi- 

Uoos  dudrt  article^  après  un  an  de  présence  sous  les  drapeaux,  à  la  coa* 
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liitjon  que  itt  demande  ait  été  formulée  au  moiueut  de  l'engagement.  Le 
service  initttaire  fixé  par  Tarlicle  37  ci-dessus  oumpto  du  jour  de  In  signu- 
ture  de  l*actc  d*etiga;5'emenl  (L,  iâ  juillet  1889;  Bas  engagements  volontai' 
f€t,  deit  rengagements  et  des  commissions  :  chap.  i",  des  engaifements  vohn- 
iaireMi  è.ri.^d,  modlfîé  dans  son  avant- dernier  alinéa  par  la  loi  du  il  juil- 
let 1192), 

926.  L'acte  d'engagement  volontaire  doit  elro  passé  dans  les 
formes  des  actes  de  Tétat  civil^  devant  le  maire  du  chef-lieu  de 
canton,  conformément  à  un  modèle  déterminé  par  le  décret  ré- 
glementaire. L'instruction  ministérielle  prescrit  de  n'y  apporter 
aucune  modification,  et  les  maires  ne  doivent  pas  perdre  de  vue 
querarticle  7^  de  la  loi  punit  des  peines  portées  dans  l'article  185 
du  Gode  pénal  tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil  ou  mi- 
litaire, qui  aura  donnt5  arbitrairement  une  extension  quelconque 
soit  à  la  durée»  soit  aux  règles  ou  conditions  des  engagements. 
Les  prescriptions  des  deux  derniers  paragraphes  de  Tarlicle  02 
de  la  loi  du  15  juillet  1889  ont  également  pour  objet  d'assurer 
TenliilTe  sincérité  de  rengagement  et  dt>  mettre  l'engagé  à  l'abri 
de  toute  surprise.  Immédiatement  après  la  signature  de  Tac  le 
d'engagerapntj  l'engagé  reçoit  une  expédition  de  cet  acte,  et,  du 
sous-intendant  militaire,  un  ordre  de  route  pour  se  rendre  immé- 
diatement à  son  corps>  sous  peine  d  être  poursuivi  comme  in- 
soumis  (art.  73  §  2). 

Les  eagagenient»  voloulaires  sont  eon tractes  dans  les  formes  preserîtea 
parles  arUcles  34«  35,  36,  37,  38,  39,  40,  42  et  44  ilu  Code  civil,  devant  let^ 
maires  des  chef*-Ueui  de  canton, Les  conditions  reluUv^es  à  la  du  rue  de  ces 
engageineols  «ont  inaêTêe.H  dans  racle  même.  Les  autres  conditions  sont 
tues  aun  contractants  avant  la  signature,  et  menlion  eu  est  faite  à  la  fin 
de  lacté  (L.  15  juillet,  1889,  art.  62] 

927.  L'article  15  du  décret  du  30  novembre  1872  a  prévu  te 
cas  où  les  engagés  volontaires  ou  leurs  familles  demandent  l'an- 
nulation d'un  acte  d'engagement  pour  contravention  aux  condi- 
tions de  la  loi  ou  pour  absence  des  formes  qu'elle  prescrit»  ou 
en  raison  de  Tétat  civil  de  l'engagé.  Toutes  ces  questions  sont  de 
la  compétence  des  tribanaux  de  Tordre  judiciaire  ;  mais  si  la  ré- 
clamation paraît  fondée  au  ministre  de  la  guerre^  comme  ce 
serait  occasionner  à  l'État  des  dépenses  en  pure  perte  que  de 
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garder  peudant  ce  temps  sous  les  drapeaux  des  hommes  ij léga- 
lement admis  dans  les  rani^'s  de  Tarmée,  il  peut  y  faire  droit  sans 
débat  judiciaire. 

Tout  eofçagé  yoI  ou  taire  qui  contesterait  la  légalité  ou  la  régularité  de 
racte  qui  le  lie  aa  service  militaire  adressera  sa  réclamation  au  préfet  du 
départemeot  où  Tacle  a  été  cootracté.  Les  préfets  Iransniettront  les  de- 
mandes eo  annuIatioD  d'acte  d'engagemeot  volootairc  au  ministre  delà 
guerre  qui  statuera,  s'il  y  a  lieu,  ou  renverra  la  conlcstation  devant  les 
tribunaux  (D.  30  novembre  1872,  êur  Us  engagements  volontairts  qu  renjrû- 
gemenU,  art.  15). 

928.  La  loi  du  27  juillet  1872  admettait  trois  sortes  d'engage- 
ments volontaires:  rengagement  des  non  militaires  pour  cinq  ans, 
rengagement  spécial  aux  militaires  de  la  disponibilité  et  l'enga- 
gement conditionnel  d'un  an,  dit  volontariat  d^un  an.  Cette  der^ 
nicre  sorte d/engageraent  est  eolièrement  supprimée  parla  loi  du 
15  juillet  1889,  qui  a  pourvu  par  des  règles  ditîérentes  aux  situa- 
tions qu'avait  en  vue  rinstilution  du  volontariat  tn*>*  798  et  809]. 
L^engagement  spécial  aux  militaires  de  la  disponibilité  a  disparu 
également,  eo  vertu  de  l'article  59  §  (j  portant  que  o  la  faculté 
«  de  contracter  rengagement  volontaire  cesse  dès  que  te  jeuue 
((  homme  est  inscrit  par  le  conseil  de  révision  sur  la  liste  du  re- 
w  crutement  cantonal  [n  '  925]  ». 


929.  2*  Engagement  en  cas  de  guerre  pùurla  durée  de  la  guerre. 

Cet  engagement  diffère  du  précédent  par  sa  durée,  par  les  con- 
ditions moins  rigoureuses  exigées  derengagévolontaire,  et  par  sa 
situation  personnelle.  LHdée  de  la  loi  est,  en  e^et,  que  toutFran* 
çais  que  la  loi  o  appelle,  ni  dans  l'armée  active,  ni  dans  sa  ré- 
serve, ni  dans  Tarmée  territoriale,  et,  suivant  son  âge,  ayant 
accompli  son  tempî  de  service  dans  ces  trois  premières  parties  de 
Farmée,  doit  être  admis  à  prendre  les  armes  en  temps  de  guerre. 
Il  lui  suffit  d*étre  apte  à  faire  un  bon  service  dans  le  corps  pour 
lequel  il  s'engage.  Il  doit  produire  le  consentement  de  ses  père, 
mère  ou  tuteur,  s*il  a  moins  de  vit»gt  ans.  Les  hommes  de  la  ré- 
servectde  Tarmée  territoriale  peuvent  contracter  cet  engagement, 
tant  que  leur  classe  n*ost  pas  appelée.  Il  ne  faut  pas  être  dans  un 
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es  cas  d'exclusion  des  rangs  de  Tarmée,  Los  autres  conditions 
ligées  des  engfagés  volontaires  ne  sont  pas  imposées.  Cet  enga- 
emcat  volonlaire  pour  Ja  dnréôde  la  guerre  est  souscrit  devant 

roflicier  de  Tétat  civil,  comme  ]  engagement  précédent;  Tacte 

doit  être  conforme  an  modèle  prescril. 

Eq  cas  de  guerre,  tout  Français  ayant  aceouapli  le  temps  de  service 
prescrit  pour  l'arnit^e  active,  la  réserve  de  ladite  armée  et  l'armée  lerrilo- 
riale,  est  admis  &  contracter,  dans  u»  corps  de  son  choix^un  ôDgagement 
pour  îa  durée  de  la  guerre.  Cette  faculté  cesse  pour  les  hommes  de  la  ré- 
serve de  Tarmée  territoriale,  lorsque  leur  classe  est  rappelée  à  l'activité 
(L.  15  juillet  1889,  art.  60). 

930.  3"  Engagement  de  cinq  ans  dans  ks  troupes  coloniales, 
p    La  loi  du  15  juillet  1889,  en  substituant,  dans  l'armée  conti- 
nentale, rengagement  de  3,  4  ou  5  années  à  l'ancien  engagement 
de  5  années,  a  admis  au  contraire  datjs  les  troupes  coloniales 
M*ancien  cngagenirut  de  5  ans,  ea  proscrivant,  dans  ces  troupes, 
tout  engagement  de  moindre  durée*  11  y  donne  droit  à  une  pri- 
me pendant  les  deux  dernières  années  (art.  61),  C'était  on  ache- 
iaemont  au  principe  ukérieuremeot  consacré  fn"  950  à  955] 
ue  rélément  métropolitain  entrant  dans  la  Tormation  de  Tar- 
mée  coloniale  y  est  exclusivement  volontaire. 

Les  engagements  de  trois  ans  sont  au  contraire  admis  dans  les 
équipages  de  la  flotte  (art.  61  g§  3  et  4). 

Les  jeunes  gens  remplissant  les  conditions  stipulées  à  l'article  précédent 
peuvent  èlre  admis  à  contracter,  dans  les  troupes  coloniales,  des  engage- 
Dents  volontaires  d'une  dun'C  de  cinq  ans^  donnant  droit  pendant  les  deux 
Iderniéres  années  à  une  prime  dont  le  montant  srra  fixé  par  dècreL  Celte 
lilsposition  est  applicable  aux  jeunes  gens  du  conlingenl  qui,  affectés  aux 
[]uipages  de  la  flotte  ou  aux  troupes  coloniak^s»  conlmctent  l'engagement 
ie  servir  pendant  cinq  ans.  Le  mode  de  payement  de  ces  primes  sera  dé- 
priiiinè  par  un  règlement  d'administration  publique.  Les  jeunes  gens  rem- 
plissant les  conditions  stipulée:»  par  le  pncédent  article  peuvent  être  ad- 
mis à  contructeft  dans  les  équipages  de  la  flotte,  soit  des  engagements  à 
ILong  terme  dans  les  conditions  de  la  loi  du  22  juillet  1886,  soit  des  enga- 
fcements  de  cinq  ans,  soit  enfin  des  engagements  de  trois  ans.  Ces  der- 
^om  engagement*  ne  donnent  droit  à  aucune  prime.  Le  ministre  de  ta 
iDanne  aura  la  faculté  d'allouer  des  hautes  payes,  dans  la  limite  des  cré- 
Rîts  prévus  k  cet  etîet  par  la  loi  de  finances,  aux  hommes  dtis  professions 
bu  spérialttés  utilisables  dans  la  marine,  et  dont  le  recrutement,  dans  les 
eanditious  ordinairus,  s*opéro  difricilemont(L.  15  juillet  1889,  art.  61). 
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931.  4'*  Rengagements  des  miiifaire!t  non  saus^fficit^rM, 
La  loi  (lu  lâ7  Juillet  187i  admettait  tous  les  militaires  de  Far* 
mée  active,  dans  leur  dernière  aimée  de  service  actif,  et  ceux  dâ 
la  réserve  de  rarmée  active,  à  contracter  devant  les  sous-inten- 
dants militaires  dos  rengagements  pour  deux,  trois,  quatre  ou 
cinq  ans  dans  le  corps  de  leur  choix,  ils  devaient  d'après  le  décret 
réglementaire  do  30  novembre  1872  (art.  20  h  2i),r('ninjr  les  con- 
ditions suivantes  :  èlre  aptes  au  service  militaire,  avoir  tenu  une 
bonne  conduite  i^ous  les  drapeaux,  et  de  plus,  pour  ceui  de  la  ré- 
serve, être  acceptés  par  le  chef  du  corps  où  ils  veulent  accomplir 
leur  rengagement.  L'instruction  ministérielle  sexpliquaît  comme 
il  suit  relativement  à  ces  prescriptions  :  «  L'aptitude  physique  ne 
e  saurait  être  présumée  par  le  fait  que  Thomme  est  présent  au 
((  drapeau:  de  là  1  obligation  de  constater  de  nouveau  cette  apti^ 
ti  tude  au  moment  où  il  demande  à  se  rengager.  Il  importe  plus 
m  que  jamais,  en  présence  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  de 
«  ne  conserver  comme  rengagés  que  des  hommes  d'une  moralité 
o  sûre,  et  capables  de  donner  l'exemple  des  verlus  militaires.  La 
€  responsabilité  d*un  chef  de  corps  serait  gravement  compromise 
d.  par  Taceeptation,  comme  rengagé,  d'un  homme  dont  la  cou* 
fr  duite  aurait  laisser  à  désirer  ».  C  est  en  s*inspirant  de  cet  esprit 
que  la  loi  du  15  juillet  1889  (art,  03  g  i)  a  limité  en  principe  à 
certaines  catégories  de  soldats,  et  en  outre  aux  caporaux  et  brî* 
gadjers,  le  droit  de  contracter  ces  rengagements  de  deux,  trois  ou 
cinq  ans.  Ils  donnent  droit<c  à  une  prime  payable  immédiatement 
«  après  la  signatuio  de  lacté  3»,  si  le  rengagement  est  de  cinq 
ans,  et  «  à  une  pritiie  réduite,  fixée  au  tiers  de  la  prime  totale  m^ 
si  l'engagement  est  de  deux  ans,  et  à  la  moitié  s*il  est  de  troii  an 
sauf,  dans  les  doux  cas,  à  la  parfaire  jusqu'à  concurrence  de  II 
prime  totale,  s'il  est  contracté  un  second  rengagement,  avant  Tej^ 
piration  du  premier,  complétant  la  durée  de  cinq  années.  En 
outre,  des  hautes  payes  journalières  sont  allouées  aux  rengagés 
à  partir  du  jour  où  leur  rengageraeut  commence  à  courir,  aug- 
mentées de  moitié  après  cinq  ans  de  rengagement,  et  donnant 
droit,  aprè«  quinze  ans  de  service  effectif,  à  une  pension  propor- 
tionnelle (art.  «a  |§4à  10). 
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Les  soljjila  décon^a  ou  médaillés  ou  inscrits  sur  lesïiatesd'aplitude  pour 
Jîe  grade  dïî  caporal  ou  brigadier,  ninsi  que  les  caporaux  ou    hrigadiers, 
J^uiTonl  cire  admis  k  conlratrler  des  renj;ag(!nient3  pour  iïeux,  Irois  ou 
Jtiijq  ans,  pen<InrU  le  cours  de  leur  deriii«^ro  anne'^e  de  service  sous  les  dra- 
peaux... Les  rengagements  datent  du  jour  do  rexpimlion  légale  du  senice 
llatia  rarniée  active.  Ils  sont  renouvcdablo^   jusqu  »  une  durt^e  buale  de 
IquiniEe    onnées  de  service  effrclif  (L.  15  juillet  I8»y,  art,  ii3,  JJ  i  et  3).  — 
|i*>8  rengagtMTieutâ  sont  contract/'S  devant   les  sous-iutrndants   n)ilitaire.<ïi 
dans  la  forniu  prescrite  par  l'article  63  ri^dessus,  Bur  la  preuve  que  le  cou- 
liraclant  peut  rester  ou  être  admis  dans   le  corps  pour  lequel  il  se  prù- 
ente  (art.  66). 


Î2.  Par  exception  au  principe  posé  dans  rarticle  63  §  1,  pour 
aines  armes  ou  troupes»  tous  militaires»  même  nappartonarU 
aux  catégories  d  eïite  de  cet  articli^63  §  1,  sont  admis  à  con- 
tracter un  renga^'ement.  Tels  sont,  pour  la  cavalerie,  tout  homme 
appartenant  à  la  cavalerie  admis  à  contracter  un  rengagement 
d  un  an  dans  le  cours  de  sa  troisième  année  de  service  (art,  64); 
pour  les  troupes  coloniales,  tout  homaïo  des  mêmes  troupes  ad- 
mis, après  six  mois  de  service,  à  contracter  un  rengagement  pour 
deux,  trois  ou  cinq  ans  (art,  *)3  §  2);  pour  les  mêmes  troupe» 
|Colonia(eis,  les  militaires  de  toutes  armes  cl  de  la  réserve  de  lar- 
^\ée  active,  âgés  de  moins  de  28  ans,  et  même  des  régiments  étran- 
ersavec  Tautorisation  du  ministre  de  la  guerre  (art.  OS),  tous 
lyant  droit  «  à  une  primo  payée  au  moment  de  la  signatui*e  de 
Tacte  et  à  des  gratifications  annuelles  ».  Dans  le  corps  des  équi- 
pages de  la  Hotte,  les  quartiers-maîtres  et  marins  peuvent  atissî 
|Conlracter  des  rengagements  donnant  droit  aux  mêmes  avanta- 
|es  pécuniaires  (art.  63  m  fine,  et  art.  65  in  fine). 

B33.  5**  Hengatfements  des  sous-officiers»  —  Une  loi  spéciale  du 
|8  mars  1889,  intitulée  loi  relative  au  rengafjemfnl  des  sous-of~ 
aciers, a  pour  objet  d*assuror  à  larmée  les  cadres  nécessaires.  Elle 
comprend  quatre  chapitres:  cliapitre  l*^^,  Etat  des  sous-officiers 
ngagés  ou  commissionnés  (art.  1  à  0)  ;  chapitre  II,  Avantages  pé- 
miairex^  emplois  civils  ou  militnlres  (art.  7  à  29);  chapitre  III, 
dispositions  spéciales  à  la  gendarmerie^  à  tarmf*e  de  mer  et  aux 
i'oupe»  coloniales  (art.  30  et  31)  ;  chapitre  IV,  fJisposiiions  gêné- 
lies  (art.  32  à  34),  L*énoocé  do  ces  titres  indique  réconomio  de 
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celte  loi  et  la  diversHé  des  avantages  assorés  par  elle  aux  sous- 
officiers  qui  se  rengagent.  Ces  rengagements  peuvent  être  de 
deux»  trois  ou  cinq  ans.  On  a  reproché  à  cetto  loi  sa  prodigalité. 
Nous  nous  bornons  à  en  reproduire  ici  les  premiers  articles.  Ils 
consacrent  le  principe  de  ces  rengafïemcnls  et  des  avantages  pé- 
cuniaires qui  y  sont  attachés.  Ils  peuvent  être  supérieurs  à  la 
solde  des  ofliciers  subaUernes.  Il  faut  y  ajouter  des  pensions  de 
retraites  importantes  (art.  13,  20,  30,  32). 

Les  souâ-offiders  sont  admis  à  contracter  prmr  doux,  trois  ou  cinq  nns, 
des  rengage  monts  qui  sont  renouvelables  jusqu'à  une  durée  totale  de  quinze 
ann^'es  de  servicti  effectif  \U  peuvent  ensuite  Ôtre  maintenus  sous  les  dra- 
peaux en  qualité  de  cornrnisaioonés  jusqu'à  Vûgt  de  quarnulp-scpl  nos» 
Ceux  qui  ont  accompli  dix   ans  au  moins  de  service  eflecUf  peuvent,  sur 
leur  deuiandep  èlre   comunissionués   dès   l'cjtpiralion   du  rengajOfe nient  qui 
les  ïie  au  si?rvice  (L,  18  mars  1889»  relative  aus^  rengaffements  des  sous -offi- 
cierst  art.  \\*  ^  f^es  sous-officiers  pouveul  èlre  autorisés  h  contracter  leur 
rengage  tu  eoi  dana  Tannée  qui    procédé  ou  peudanl  les  trois  annexes  qui 
suivent    leur  renvoi  dans  leura  foyers  (art.  2).  —  Les  sous-officters  sont 
rengagés  ou  coinniissitjnnés  pour  le  corps  dans  lequel  ils  servent.  Taule- 
fois,  ils  peuvent  (5tre,  sur  leur  rlemande,  rengagi'-îî  ou  commissionnés  pour 
un  autre  corps  de  la  inéuie  arme,  dans  lequel  le  nombre  des  j^ngagès  ou 
couïriiîasionnés  serait  iusuflisaul.  Ils  peuvent  aussi    ùtro  aduiis  à  se  ren- 
gager dans   une  autre  arme,  mais  comme  KoîdaLs  seulement.  Le  minislrd 
de  la  guerre  peut   toujours,  dans  l'intùrôl  du   service,  prononcer  d'oniCQ 
le  cbangement   de  corps    d'un   sous-ofileti^r   rengage*    ou   cooiniissîonnê 
(art.  4). —  Lea  sous-orOcier*!  qui  couLraclent  tin  engagciuont  de  deux.trois 
ou  cinq  ans,  onl  droit  h  une  pren»it)re  mise  d'entrelien  ol  à  une  prime  de 
rengagement  «lont  le  monlant  varie  suivant  la  durée  du  rengagement.  L* 
première  mise  d'enlrelion  est  pavàWaui  sous-ofliciers  imniédiatementaprès 
la  signature  de  Iticle  de  rengagement.  Si  elle  n'est  réclamée  que  purlielle- 
nienL,  le  restant  est  placi»  à  la  caisse  dVpargne   oL  ïe  livret  est  renris  au 
sous-ofticier.  La  prime  de  rengagement  est  payée  au  nionient  où  le  aous- 
officier  quille  les  dropeaux.  Il  lui  est  payé,  enoulre,  une  gratincJitiou  an- 
nuelle. Toulofois,  si  le   aousfifllçicr  est  aulorisû  à  se  marier,  la  prime  de 
rengagement  Jorsqu*elle  lui  eat  acquise,  ou  la  part  proportionnelle  À  la- 
quelle il   a  droit,  est  mise  a  sa  disposition,  sur  sa  demande*  à  dator  du 
jour  do  son  manajj?e*    Les  sous-ol liciers  qui,  ayant  conlractê  un  réengage- 
ment de  moins  de  cinq  ans,  en  euulractent  un  nouveau,  avant  Texpiralion 
du  premier.de  manière  à  parfaire  cinq  anade  rengagement,  onl  droit  à  un 
compleuunit  d©  promiére   mise  d'entretien  et  de  prime  de  rengagement, 
payable  dans  les  condition»  indiquées  aux  paragraphes  2,  a  et  4  ci-des- 
sus. Los  bous  ofliciers   qui,  après  avoir  i^ervi  cinq   ans  comme  rengagés, 
sont  admis  à  contracter  de  nouveaux  rengagements  de  deux,  trois  ou  cinq 
ans,  n*out  droit  qu'à  une  première  mise  d'entretien  «  payalite  ainsi  qu'it 
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fêi  dît  au  paragraphe  2  du  présent  arlicle,  nt  à  la  gratUkoboTi  nnoudlô. 
Cbux  d'entre  eux  qui,  ayant  contracté  un  rengagement  de   moins  de  cinq 
I  ans,  en  contractent  un  nouveau  avant  l'exinration  du  premier,  do  manière 
jft  parfaire  dix   ans   do  roDgajçenient,  ont  droit  à  un   complément  de  pre- 
I  miôre  misa  d*entrotien  payable  dans  les  conditions  spècifiùes  au  paragra- 
plic  È  ci^dessus.  Les  rengagements  conlractéf»  au-delà  do  dix  ans  ne  don- 
nant droit  qu'à  la  tmuto  paye  et   à  la  gratification  annuelle.  La  montant 
.  dos  premières  mises  d'entretien,  des  gratiOcations annuelles  et  des  primes 
Ide  rengagement»  est  lîit*  par  le  tarif  n*  2  annexe  à  la  présente  loi  (ort.  7). 
1-^  Les  sou  s- officiers  rengagi^s  reçoivent  une  solde  spéciale  déterminée  par 
lies  tarifs  de  solde. Its  ont  droit  m  une  haute  paye  à  partir  du  jour  où  leur 
Ipengugomont  commence  i\  courir,  La  haute  paye  est  augmentée  apn^s  cha, 
Iqur»  p<!riodf}  do  cinq  années  de  ron»j;^agêment.  Lr?s  sous-officiers  mariés  et 
log^ss  en  ville  reçoivent  une  indemnité  de  logement  payable  piar  mois.  Les 
tiautcH  payes  et  l'indemnilé  de  logomont  &onl  lixéos  par  le  tarif  n"  3  an- 
|iit*xéi\la  présente  loi.  Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables 
»ux  sou  s-of  ficiers  co  m  mission  nés;  toutefois,  ii  Toxpiration  de  la  c|uin2téme 
ftnnéo  de  service  effectif,  la  haute  paye  n'est  plus  augmentée  (art.  fi). 

934*  En  outre  des  avantages  pécuniaires,  laloi  du  18  mars  1889 
|lissure  aux  sous-ofliciersr engagés,  qui  remplissent  les  condilioits 
]é^'ales(art.  14), des  emplois  civils  ou  militaires.  Ils  y  sont  nommés 
IdaDS  leur  ordre  d'inscription  sur  une  liste  de  classement  arrêtée 
[par  une  commission  que  préside  un  membre  du  conseil  d'État 
(art,  2i)/route  nomination  iHite<fsans  tenir  compte  de  leur  ordre 
||[  de  classement  ou  delà  proportion  exclusivement  attribuée  à  ces 
sous-officiers  »  peut  être  attaquée  par  eux  devant  le  conseil  d^Eta  t 
'statuant  au  contentieux,  avec  dispense  de  constitution  dVvocat 
^au  conseil  (L.  18  mars  188ÎI,  art.  ^%  M  4,  r>et  0),  Aucun  recours 
est  ouvert  contre  les  décisions  de  la  commission  de  classement. 

Let  emplois  civils  désignés  au  tableau  B,  annexé  i  la  présente  loi,  sont 
pxcJttsivement  attribués,  tians  la  proportion  tlxée  par  lodit  tableau,  d'abord 
mx  sous-ofûciers  ayant  quînscc  ans  de  service,  dont  qiifitre  fins  avec  \u 
{^rnde  de  sous-officiur,  et  en  second  lieu  aux  sous-olliciers  ayant  passé  dix 
ins  souH  les  drapeaux  dans  Tannée  active,  dont  quatre  axis  avec  le  grade 
de  sous-ofticier,  L*acte  de  rengagoinenl  do  cbaquo  soua-ofticier  spécifie  le 
Iroit  pour  le  signataire  de  bénfiicier  dos  dispositions  du  présent  article,  à 
aolns  qu'à  la  un  do  son  rengagement  il   n'ait  dépassé  la  H  mite  d'ûge  lixéo 

rarticle  21  (L.  18  mars  1889»  reiatUe'aa  rengagement   des  soitH*offiriei'$, 

|irt.  U).  — Tout  sous-ofQcier  en  situation  de  remplir,  à  respiration  de  son 

rengagnment,  les  conditions  déterniînéoH  en  l'articlo  précédent,  et  qui  veut 

Obtenir  un  des  emplois  portés  au  tableau  B  annexé  ix  la  présente  loi,  en 

■ait,  dans   le^  douze    mois  qui  précédouL  le   terme    de  sou    rengagement, 

dciuaado  par  écrit  à  son  cbof  do  corpa,  eu  indiquant   par  ordre  dt; 
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préférence  les  divers  emplois  auxquels  il  ptïurraît  être  appela  et  les  localiië 
dans  Ïe3quell«s  il  désire  êlrs  placé  (art,  !5),  —  Uq  règlement    d'admlûîs- 
Iralioo  publique  déterminera  les  niatiùres  ot  ïe  mode  de  l'examen  dostiiiè 
à  eonsfaterrapUlude  professionnelle  du  candidat.  Le  chef  de  corps  trans- 
met au  ministre  do  la  guerre  la  demande  du  candidat,  le  résultat  do  rcxa- 
raen,  dans  le  cas  où  rcjEamen  est  passé  au  corps,  et  s<s  propres  observa- 
tions. La  demande  eit  classéect  transmise  immédiatement  à  la  commission 
établie  en  eiècution  de  l'article  24  (art.  16).  —  Lor>quc  l'emploi  demandé 
eiige  un  surtiumôrariat,  le  sous-oftkier  peut  6tre  mis  en  subsistance  dans 
uo  corps  et  autorisé  à  Iravailler  dans  un  des  bureaux  de  ratiministralion 
daas  laquelle  il  a  été  admis.  Lfn  règlement  du  ministre  delà  guerre  déter- 
mine les  conditions  dans   lesquelles  cette  autorisation  peut  être  accordAe 
fart.  17).—  Les  candidats  ont  le  droit  d'obtenir,  jusqu'à  TAge  de  quai'antâ 
ans,  leur  inscription  sur  la  liste  dressée  par    la  commission  pour  les  em- 
plois énumèrés  au  tableau  ïi  annexé  à  la  présente  loi  (art,  21). —  Peuvent 
proOler  des   disposilions  des  articles  14,  18  et  20  de  la  présente  loi,  quel 
que  sioil  le  lempn  passé  par  eux  au  service,  les  sous-officiers  et  tes  oflicicrs 
mariniers  réformés  «u  reti*aités  par  suite  de  leurs  blessures  au  pour  in- 
firmités contractées  au  service,  s'ils  renjplissent  d'ailleurs  les  conditions 
d'aptitude  et  d'àji^e  déterminéei»  pur  les  articles  !6  et  21  de  la  présente  loî 
(art  22).  —   Les  divers  départements  ministériels  de^squels  dépendent  le» 
emplois   portés  au  tableau  Û,  annexé  à  lu  présente  loi,  irtinsmetlcot  tous 
les  sfï  mois  au  ministre  de  la  guerre  la  lisle  nominative  de  tous  les  agents 
nommés»  pendant  le  .semestre  qui  vient  de  .s'écouler,  dans   les  services 
énu mères  au  tableau  B  annexé  à  la  présente  loi,  ainsi  qu'un  état  de  pro- 
vision faisant  connaître  les  vacances  qui  pourront  ao  produire  dans  le  se- 
mestre qui  va  commencer.  La  liste  des  nomînalious  est  communiquée,  au 
ministère  de  la  guerre,  sans  déplacement,  aux  soua-ofûciers  classés  pur  la 
commission  qui  en  font  la  deumode  (art.  23 J. —  Une  commission  nommée 
par  décret  du  président  de  la   Réj>ub]ique»  sur  le  rapport  du  ministre  do 
la  guerre,  et  composée  :  d*un  conseiller  d'Ëltit  en  service  ordinaire,  pré- 
sident; de  deui  oflicîers  généraux  ou  supérieurs  de  Turmée  déterre;  d*un 
ofticier  général  ou  supérieur  de  l'armée  de  mer;  d*un  membre  de  Vinlen- 
dance;  d'un  délégué  ilu  ministère  de  rinlérieur;  d'un  délégué  du   minis" 
tére  des  finances;  d*un  délégué  du  ministère  des  travaux  publics;  du  re* 
présentant  de  l'administration  de  laquelle  dépend  l'emploi  auquel  le  sous^ 
officier   est  candidat;  et   de  deui  maîtres  des  requêtes,  secrétaires»  est 
chargée  de  dresser,  pour  les  vacances  réservées,  au  fur  et  fa  mesure  qu'el- 
les se  produisent,  une  liste  de  candidats.  Les  emplois  doivent  ^tre  attri- 
bués aux  sous-ofticiers,  dans  l'ordre  de  classement  adopté  par  la  commis* 
sion.  toutes  les  fois  que  la  Vdcauce  qui  se  produit  doit  être  attribuée  nus 
souS'ufUclers.  La  liste  est  insérée  au  Journal  officiel  ci  au  Bulletin  officiel 
du  ministère  de  la  guerre,  et  le»  sous-ofliciers  sont   avisés  du   rang  qu'ils 
ont  obtenu  dans  le  délai  de   deux  mois  É  partir  du  jour  où  b  liste  a  été 
i^iablie  par  la  commission.  Le  ministre  de  la  guerre  transmet,  avec  toutes 
les  pièces  exigées,  aux  ministres  des  dépailements  dans  les  services  des- 
quels ils  doivent    être  placés,  les  noms   des  sous-ofticiers  désignés  pour 
les  emplois  vacauts.  11  est  fait  metition  des  nominations  au  Journal ofjfickl^ 
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"  .ÉÊfft  la  fin  de  chaque  anoée,  il  eU  publié  par  les  soins  du  ministre  de  1& 
guerre,  comme  annexe  du  rapport  prùvu  à  Farticlc  27,  un  étal  gûnt*ral  des 
emptorg  attribués  aux  sous-officiers  par  chaque  iiiîntstére,  avec  indication 
en  regard  des  vacances  qui  s'y  sont  produites.  Les  sous-officiers  désignés, 
conformément  au  paragraphes  du  préséntarlicle.  pourèlre  nommés  à  des 
emplois  vacants  et  inscrits  eu  ordri^  tttile  sur  la  Mstedo  classement,  peu- 
vcdI  porter,  devant  le  conseil  d'État  statuant  au  contentieux,  leur  récla- 
mation contre  les  décisions  des  aulorilés  coinpriientcs  qui  auront  nommé 
des  titulaires  à  des  emplois  sans  tenir  comple  do  leur  ordre  déclassement 
ou  de  la  proportion  exclusivement  attribuée  à  ces  sous-ofOciers  par  le  ta- 
bleau B  annexé  à  la  présente  loi.  Ces  pourvois  sont  dispensés  de  Tinler- 
(tention  d'un  avocat  au  conseil  d'État.  Le  délai  du  recours  ne  court  qu*à 
partir  de  la  notification  au  ministère  de  la  guerre  de  la  liste  des  nonjiim- 
tions  prévue  à  rurticleâS  (iirt,  24).  —  Lorsque  la  commission  meulionnéâ 
a  Tarlicle  précédent  fait  connaître  qu'il  ne  se  Irouve  pas  ou  sous-officiers 
susceptibles  de  remplir  les  vacances  signalées,  le  ministre  de  lu  guerre  tMi 
donne  avis  au  ministre  dans  te  département  duquel  se  sont  produites  les 
vacances,  et  il  peut  alors  y  être  pourvu  directement  par  le  minislro  com* 
pèlent,  dans  le  cas  où  ces  emplois  ne  sauraient  rester  trop  longtemps  va- 
cants sans  coropromf^tlre  te  service  (art.  â5).  —  Les  tableaux  déUiïUés  des 
emplois  portés  au  tableau  B  sont  envoyés  aux  ditTérents  corps  des  armées 
de  terre  cl  de  mer  et  mis  à  la  dii?posi(ion  de  tous  les  militaires.  Ces  ta- 
bleaux indiquent,  pour  chaque  nature  d'emploi,  le  traitement  fixe,  les  in- 

|demnités  ou  accessoires,  les  condilions  d'iulmissibililè»  ainsi  que  les 
moyennes  présunrées  des  vacances  annuelles  réservées  aux  Bous-offîciers, 
conformément  aux  prescriptions  de  îa  présente  loi  (art.  26),  —  Chaque 
Innée,  le  président  de  la  commission  nooiméo  en  exécution  de  Tarlicle  24 
bi*desâus  adressu  au  ministre  de  la  guerre  un  rapport  faisant  canna,! tre 
nombre  des  sou^offlciers  ayant  denjandé  à  prolUer  des  disposltious  de 
présente  loi  et  les  divers  emplois  auxq^uols  ils  auront  été  appelés  pen- 
lant  rauDée  précédente  (arL  37). 

935.  6"  Commissions, —  Nous  avonsdéjà  vu  .n'9*l3]  qu'aux  1er. 

"mes  de  la  loi  du  18  mars  1889  (art,  1  §I)lessous-ûFficiers  renga- 
gés, après  dix  ans  de  service  eUectif,  peuvent,  sur  leur  demaode, 
être  commissionDés  dès  lexpirattou  de  rengagement  qiiî  les  lie 
au  service.  La  a  coininission  »  est  alors  une  des  conséquences  du 
rengagement  et  celte  éventualité  constitue  Tun  de  ses  avantages, 
L*article  68  de  la  loi  du  15  juillet  !8H9sur  le  recrutement,  qui  en 
forme  à  lui  seul  le  chapitre  III  du  Ulre  ï\\  tout  en  conservant  cet 
avantage  aux  sous-ofliciers  rengagés,  Tétend  a  d'autres  catégories 

^de  militaires.  Une  loi  du  13  Juillet  1804  est  venue  donuerla  gaian* 
lie  d'un  conseil  d'onquôte  pour  les  sous-ofHciers  et  d*un  conseil 
de  discipliûe  pour  les  autres  commissionnés,  au  cas  de  perle 
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encouruo  de  la  «  commission»  pour  faute  commise  par  le  com- 
nnsstotiné* 

Peuvent  ôtre  roaintenus  bous  les  drapeauxp  en  qualité  de  commissionnês: 
1»  les  sou>-ofncier^  de  loutes  anxie.s,  dans  leH  conditions  iutliquëes  par  la 
|i>i  du  18  ni&rs  1881)  ;  ^f"  les  iiiditaires  de  lu  gendarmi^riet  Ic^  militatre^  du 
W'gîmeni  do  sapeurs-pooipicrâ  de  Puris  ôt  te  porsontH^t  employé  dans  les 
écoles  miljlttires;  3»  les  capomux  ou  tjrigadiêrâ  ol  soltlats  affectés  dai>5  les 
divers  oorpâ  ut  services  à  cortiiinsî  erQpJoiiidètorminéâ  par  Iq  miDislre  dû  la 
guerre.  Tout  militaire  coin  mis  sioonts  pourra  ^tre  mis  à  la  relraile  après 
vingt -eioq  hus  do  service;  il  no  pourra  »Hro  inaintenu  sous  les  drapeaux 
que  jusqu'à  l'Âge  dti  cinquante  aos>  Toutûfois,  lus  militaires  do  la  gendar- 
merie et  dt^  la  juâtico  militaire  pourront  restor  t'n  activité  au  delà  d»  cette 
limite,  dans  liis  condition»  tixèe^  par  les  rù^^'lemenls  constitutifs  dt:  celle 
arme  et  de  ce  service.  Peuvent  être  réadmis  en  la  m*>m«  qualité,  dans  les 
catégories  meutioiiooes  aux  paragraphes  ^  et  3  ei-det»sus.  les  militaires 
ayant  accompli  le  temps  de  service  exigé  dans  Tarmùe  active»  et  renlrêî» 
dans  leurs  foyers  depuis  moins  de  trois  ans.  Les  militaires  commtssiounè!^ 
ont  droit  h  h  hauir  paye  de  leur  grade  dans  les  mêmes  conditions  que  lô> 
rengagés.  En  cas  d'inc^niduile  dt>  la  pari  du  commissionné,  le  ministre  da 
la  guerre  peut,  sur  l'avis  informe  d'un  conseil  de  discipline,  soil  âuspon- 
dre  les  effets  de  la  eommissiou»  soit  révoquer  définilivtMnent  le  niilitairo 
eommissionné.  suivant  la  gravité  des  faits  reprocliês.  Tout  militaire  co m» 
mtâsionnè,  quittant  tes  drapeaux  après  (luiuïe  années  de  service  elTectif, 
aura  droit  à  une  pension  proportionnelle,  dont  le  taux  sera  décompté 
comme  il  est  prescrit  a  rarticltî  b3  ci-dessus,  pour  chaque  année  de  servicti 
et  pour  chaque  campagoe»  â  raison  de  1/25  du  minimum  de  la  pension  de 
retriiilo  du  grade  dont  il  sera  titulaire  depuis  deux  ans  au  moins Xeux  qui 
obtiendraient  d'Être  comniissionnés  après  avoir  quitté  les  drapeaux,  ne 
pourront  réclamer  ladite  pension  proportionnelle »qu  après  avoir  servi  cinq 
ans  en  celle  nouvelle  quahté.  Los  mihtaires  commissionnés  sont  soumis 
aux  lois  et  règlements  militaires.  Ils  ne  peuvent  quitter  leur  ooiptoî  sans 
avoir  reçu  notiflculiou  de  l'acceptation  de  leur  démission.  La  décision  du 
ministre  de  la  guerre  devra  être  transmise  dans  un  délai  maximum  de 
deux  mois,  augmenté  hors  de  France  des  délais  de  distance,  à  partir  de  U 
date  de  la  remise  do  la  démisbion.  En  cas  de  guerre,  les  démissions  ne 
sont  Jamais  acceptées  {L.  15  juillat  iSSdf  titre  rV,  cbap.  01,  Des  o&mmii* 
Ston»,  art.  68). 

La  rétrogradation  ou  la  cassation  du  âous-orflcier  rengagé^  la  mîae  à  la 
retraite  d'offl ce  du  sous^oftlcier  commissionné.  sont  prononcées  par  le  mi- 
nistre ou  par  le  général  commandant  le  corps  d'armée  délégué,  d*apreM 
Tavis  d'un  conseil  d'eaquéte,dout  la  composition  et  les  formes  sont  déter* 
minées  par  un  règlement  d  administration  publique.  La  mise  à  la  retraite 
d*ofllce  ou  la  révocation  des  caporaux*  hrigadior^  et  soldats  commisaioo- 
nés,  sont  prononcées  par  la  nie  me  autorité»  diaprés  l'aviis  d'un  conseil  de 
discipline,  conaUlué  suivant  les  règlements  mi titatres  eu  vigueur.  Les  avis 
du  conseil  d'emiuete  ou  du  coDseil  de  discipline  ne  peuvent  être  modifiés 
qu*eci  f&f  eur  du  lailitaire.  Les  diposittoua  du  présent  article  abrog<»nt  les 
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Ht  i  et  S  do  Purticle  6  de  la  loi  du  18  niarà  1889  et  Iti  J  9  dû  l'article  68  dd 
I  k  lot  du  15  juillet  18S9  (L.  13  juillet  IBUI,  urt.  2). 

935.  Va  assez  grand  nombre  d'articles  de  la  loi  du  15  judlet 
1889  sur  la  recrutement  de  Tarmôe  a  renvoyé  à  des  règlemenls 
préparés  par  le  ministr.*  de  la  guerre  la  mise  en  œuvre  de  diver- 
ses dispositioïis  de  cette  loi  relative  aux  engagements  volontaires 
et  aux  rengagements.  Tels  soot  les  articles*:  "iH,  relatif  aux  enga- 
gements des  jeunes  gens  reçus  aux  écoles  polylecliniqne,  fores- 
tière, ei  centrale  [n'  800j;t*9,  relatif  à  rengagement  des  élèves  du 
service  de  santé  rnilitairo  et  des  élèves  militaires  des  écoles  vété- 
rtnaires  [n^'  80 Ij  ;  59, 61, 02, 63,  tii  et  t5G,  relatifs  aux  engagements 
volontaires  et  rengagements  In^"  924  à  d'S3];  et,  en  outre  des  pré- 
cédents, les  articles  C0et65  relatifs  aux  engagements  volontaires 
et  aux  rengagements  dans  les  corps  des  équipages  de  la  tlotle  et 
dans  les  troupes  delà  oïarine  Jl  y  a  étr  pourvu,  pour  les  premiers, 
par  un  décret  réglementaire  du  28  septembre  1889  relatif  aux 
engagements  volontaires  et  aux  rengagements,  rendu  sur  la  pro- 
litîoQ  du  ministre  de  la  guerre;  et,  pour  les  deux  dernières 
es  d'engagements  et  rengagements,  par  deux  autres  décrets 
[réglementairesj'ua  du  24  décembre  1889,  pour  les  équipages  do 
[la  flotte,  et  rautre  du  tB  janvier  189(>.  pour  les  troupes  de  la 
mariiièt  rendus  runetTautre  sur  la  proposition  et  sous  le  contre- 
setDg  du  ministre  de  la  marine. 


D.  Organisation  générale  dû   t armée, 


9'àl .  Loi  d'organisation  générale  de  l'année  du  24  juillet  1873. 

938,  DivisiûQ  du  territoire  de  la  France, en  dix-huit  rogioos  de  corps  d'ar- 
mée* en  1873,  tu  dij^-neuf  rég^ions,  eo  18US,  et  en  subdivisions  de 
régiou$:  corps  d'ftruiéo  d'Al^jérie  et  Tunisie;  composition  des  vingt 
corps  d*«rmée, 

939.  Becrtitemc^nL   nalional  de  l'armée  active,  régional  de  ses    réserves, 
94Ô.  Commandants  d«  corps  d'ormée,  loi  du  20  mars  1880  sur  1©  service 

d*^lat-miijor. 
M.  Loidu  SI  mars  i88â  sur  radminîstrallon  de  Tarmée. 
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942,  Corps   du  contrôle  de  radmiuistr-itian  do    l'armée,  indépendant  du 

coormandement  Ju  corps  d'urmée  ;  sa  mission  et  son  fonclionnu- 
iiu»nt;  sa  IjuVriirchifl. 

943.  ïoti^ndance  militaire;  ofliiners  d'adminislration  du  service  de  Tinlen- 

dancô  ;iiutonoiuie  du  service  de  santé  aiililuire;  loi  du  l^-^juiïJel  !889. 

9li.  Rcqui&ilions  et  dommages  un  cas  do  mobilisaUon  et  de  manœuvres; 
loi  de  1873,  art.  25  et  27  ;  loi  du  3  juillet  1877  rtilaUve  bu^  réqui- 
hitions  militaires. 

945.  Loi  *iii  1873.  art.  26,  et  loi  <lu28  décembre  1888  mettant  tes  chemina 
de  fer  sous  rautorjlé  du  ministre  dtï  la  guerre  et  dcà  commun- 
dan  Is  d'armées  en  temps  de  guerre. 

94l\,  Lois  des  13  mars  et  la  dec.  1875  et  du  £7  juiiK'l  J887,  relatives  k  la 
constitution  des  cadres  e(  dos  etTectirs  dt!  Farmée. 

947.  Lois  du  25  Juillet  1803  et  des  4  mars  cl  8  iivril  1897  relatives  k  la  cons- 

liiulîoD  des  cadres  et  lîes  eiTêctifs. 

948.  Des    iuspecteurs  d'armée  et  du  conseil  supérieur  de   la  ffuerre.  cr*^é$ 

par  décrets  el  instrmHious  minialérielliis;  urjLr-ince  de  Ivur  donner 
une  consécration  légale,  projets  de  loi  da  1886  el  1897;  décret  dii 
15  murs  1898. 

949.  De  U  création   d'un    nouveau  grade  pour  les   inspecleurs  d^armé^; 

projet  do  loi  de  1897  tendant  ii  la  création  d'un  grade  de  •  ^«miW 
rai  »|  supérieur  à  celui  de  général  de  division, 

950.  DiîTicuUéâ  relatives  h  la  création   d'un  inspecteur  général  en  temp» 

d*^  paix  et  d'un  géuériilisaimc  en  temps  de  guerre, 

951.  Proposition  <le  loi  de  la  commission  de  l'armée,  du  U  décembre  1897, 

sur  la  conslitulton  du  grand  état-major  de  rarraéej'écolc  de  guerre, 
et  le  service  d'élat-major, 

952.  Lois  relatives  ù  l'avancr^menl  et  à  la  couservulion  des  grades  dant 

Tarméo  active,  la  réserve  el  Tarmée  territoriale;  commissions  de 
classement;  décret  du  ii  mars  1898. 

953.  Lois  successives  du  24  juillcît  1873,  du  10  juillet  1874^  du  22  juin  1878, 

et  dïi  18  mars  1889.  relatives  aux  sous*ofliciers. 

937.  L*Assemblép  tiattonale.  après  avoir,  par  h  loi  du  rc^cruto- 
inoiit  du  27jijillet  187:*,  levé  une  force  pouvant  ineUro  au  service 
(lu  pays,  le  chiffre  déjà  forinidabks  presque  doublé  depuis^  de 
2,600,000  hommes  n"  M'i^  et  rï«y/e,v  »  devait  pourvoira  son  orgatii- 
j^lioQ.  G  est  ce  qu  a  fait  la  loi  du  5Î4  juillet  1873  relative  à  roi-ija- 
ni&ation  {fénéraU  de  Vartnée,  Son  principe  était  posé  dans  Tarti* 
de  ^'i  de  lu  loi  du  27  juillet  1872,  ainsi  conçrj  :  «  Des  lois  spé- 
«  claies  délerraînenl  les  bases  de  t*ûrgantsation  de  Tarinée  active 
c  et  de  l'armée  ternlonale,  ainsi  que  des  réserves  »,  Nous  avons 
examiné  déjù  In'  921]  les  parties  de  celte  loi  d'organisation  géné- 
rale du  2i  juillet  1873  exclusivement  n^latives  à  Tarmée  territo- 
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rialeêt  à  sa  réserve.  Nous  avons  ici  à  faire  coonaitre  l'ensemble 
de  H€s  dispositions  formant  ses  trois  premiers  titres,  et  concer- 
nant \ùa>  diverses  porti(ms  de  Tarraée.  Cette  loi  a  pour  objet, 
comme  son  titre  l'indique,  de  fixer  législaiivementt  afin  de  leur 
donner  une  stabilité  nécessaire  à  la  sûreté  du  pays,  les  principes 
de  lorganisation  gt'nérale  de  l'armée,  <^  principes, dit  le  rapport, 
t  qui  devront  servir  ultérieurement  de  bases  aux  lois  qui  régie- 
«  root  la  constitution  intérieure  des  corps  de  troupes,  celle  des 
«^  états-majors,  dos  écoles, des  divers  services  adminislralifs,  ainsi 
*f  que  Tavancemcnt  et  Tétat  dos  officiers  »,  Indépendamment  du 
titre  1V|  spécial  à  l'armée  territoriale,  et  du  titre  Y  et  dernier  con- 
tenant des  dispositions  particulières,  la  loi  d'organisation  dn 
ifk  juillet  1873  contient  trois  autres  titres  intitulés  de  la  manière 
suivante  :  titre  I*^  Dimsion  du  tetTitoire,  composition  des  corpif 
d* armée  (art,  i  à  13)  ;  litre  H,  Commandement,  administration 
(art*  14  à  19);  titre ïll,  Incorporation,  jtiohilisalkm  (art.  20  à  28). 


I 


938.  La  loi  du  24  juillet  1873  a  (ixé^  par  son  article  9, qui  en 
contient  la  base  fondamentale,  le  principe  de  lorganisation  per- 
manente des  troupes,  en  brig;»dcs,  divisions  et  corps  d'armée. 
Elle  a  voulu  que  Tarmée  de  combat  fût  en  ttmt  temps  préparéo 
pour  la  guerre,  et  toujours  constituée  en  bri;j^ades,  divisions  et 
corps  d'armée,  pourvus  du  commandement,  des  états-majors»  de 
tous  les  services  administratifs  et  auxiliaires,  et  du  matériel  né- 
cessaire, de  manière  à  pouvoir  entrer  en  campagne  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  en  passant  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre 
par  un  simple  accroissement  d'effectif.  Les  carps  d'armée  ont  été 
coostitués  normalement  et  uniformément,  sauf  le  corps  d'armée 
de  l'Algérie,  à  deux  divisions  dinfanterie  (uneopinion  contraire» 
vivement  soutenue, en  réclamait  trois),  une  brigade  de  cavalerie, 
une  brigade  d'artillerie^  un  bataillon  du  génie,  un  bataillon  du 
train  des  équipages,  avec  les  états-majors  et  les  divers  services 
nécessaires  à  son  fonctionnement  (art.  C).  Les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  de  1873  ont  alors  évalué  Telfectif  decliaque  corps 
d*armée  active,  constitué  sur  ces  bases,  à  40,000,  hommes.sur  les- 
quels on  ne  comptait  guère  que  32,000  combattants*  Le  nombre 
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de  CCS  corps  d'année,  formant  ainsi  Farmée  de  campa^jne^  a  été 
fixé  alors»  pour  le  territoire  de  la  France»  à  dix-lmît  [art.  2), 
suivant  1  avis  conforme  de  la  commission  législalîve  et  du  gouver- 
nement. Le  projet  émané  de  l'initiative  du  gouvernement  préc*'-- 
deiit,  proposait  au  contraire  douze  corps  d'armée  à  trois  divi- 
sions, évalués  alors  à  50^01)0  hommes  ebacoii.  La  loi  du  14  juil- 
let I87îi  (art.  I  et  2)  a  donc  posé  le  principe  de  la  division  du 
territoire  contînontal  de  la  France  en  dix-huit  régions  et  en  sub- 
divisions de  régions.  Ces  dix-huit  régions  militaires  ont  formé 
la  base  :  1*'  de  Lorganisation  de  Tarmée  active  et  de  sa  réserve» 
de  Farraée  territoriale  [n""  9il  et  922],  de  sou  recrutement  et 
de  celui  de  sa  réserve,  et  2^  de  la  répartition  sur  le  territoire 
des  corps  d'armée.  «  Chaquo  région  est  occupée  par  un  corps  qui 
<c  y  tient  garnison  (art.  2)  »>  ;  w  en  temps  de  paix,  tes  corps  d*ar- 
«  niée  ne  sont  pas  réunis  en  armées  à  Tétat  permanent  (art,  7)». 

Un  décret  portant  règlement  d'administration  publique  du 
6  août  1874  a  fait  la  déterminiuîon  des  dix-liuit  régions  territo- 
riales, comprenant  chacune  huit  subdivisions  de  région.  Cne 
loi  du  a  janvier  1875  a  pourvu  à  l'orgaursation  des  commande- 
ments supérieurs  de  Paris  et  de  Lyon. 

L'article  2  J  2  de  la  loi  du  24  juillet  1873  dispose  qu'  «  un  corps 
n  d'arméespécial  est.  en  outre,  affecté  il  TAlyérie  >».Ce  19^*  corps 
d"armé<%  de  T Algérie  vX  de  la  Tunisie,  n'est  pas  constitué  sur  les 
mêmes  bast^  que  les  corps  d  armée  de  la  métropole.  Ses  etîec- 
tifs  sont  beaucoup  plus  considérables.  D'après  les  tableaux  d'af- 
fectifs annexés  au  projet  de  budget  de  18tl'>,  ils  s'élevaient  à  près 
de70JMH>,hommes,c*est-à-direà  12  0  Odereiïeclif  total  deTarmée 
française  en  temps  de  paix.  Cette  exagération  d'effectifs, par  rap- 
port aux  nécessités  actuelles  delà  garde  de  l'Algérie  et  de  la  Tu- 
nisie, s'ex|»ti([ue  par  l'époque  lointaine  de  ta  constilulion  de  Tar- 
mée d'Afrique,  dont  moins  deSO.lHKJ  hommes  ont  cependant  ache- 
vé la  conquête  de  l'Algérie.  Coite  situation,  les  difficultés  et  les 
périls  iVun  transport  en  Franre  «m  easile  guerre  méditerranéenne, 
ont  suscité  de  patriotiques  et  importantes  questions. 

Sur  un  autre  points  la  loi  du  24  juillet  1873  ai  le  décret  du 
ff  août  1874  ont  subi  une  importante  irjodiiicution.  Une  loi  du 
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Sdécernhre  i81i7  a  cvéé  un  vingtième  corps  d'armée  et  porté  la 
divisiou  du  territoire  continental  delà  France  à  dix-neuf  régions, 
au  liea  de  dix-liuit  établies  par  rarticle  ï"'  de  b  loi  du  !^4  juillet 
1873*  L'article  unii]ue  de  ta  îoi  du  23  décembre  1897  s'est  bornr^ 
à  substituer  le  mot  (^  dix-neuf  »  au  mot  u  dix-liuit  )^  dans  le  pa- 
ragrrapho  1*'^  de  rarticle  1"'  de  la  loi  de  1873,  G  est  une  loi  de 
principe,  qui  laissait  au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  pourvoir  à 
toutes  les  mesures  d  application;  ellos  étaient  depuis  longtemps 
préparées,  et  un  décret  du  8  février  1SÎJ8  a  formé  le  îiO''  corps  d  ar- 
mée iclief-lieu  Nancy),  en  dédoublant  le  5^'  corps  d'année  (chef- 
lieu  Chàlons],  et  en  attribuant  au  nouveau  corps  quatre  subdi- 
visions de  i-é^Mon  comprenant:  la  première Jes  départements  do 
Meurllie-et-Mosclieet  des  Vosges  (Naucy-Ouesi  et  Saint- Nicolas, 
Lunéville  et  Saint-Dié);  la  deuxième,  laMeurthe-<^t-Moselle  (Toul 

I  et  Nancy,  moins  Nancy-Ouest  cl  Saint-Nicolas);  la  troisième,  les 
Vosges  (Épinal,  Mirecourt,  Remiremont  et  NeufchùltNiu)  ;  la  qua- 
trième^ TAiibe. 

Ce  dédoublement  du  corps  d  armée  delà  frontière  de  TEst était 
depuis  longtemps  devenu  nécessaire,  par  suite  des  développe- 
ments successifs  qu'il  avait  reçus  en  raison  même  de  sa  situation. 
Il  avait  fini  par  s'élever  à  plus  de  iOO^OOO  horamcs.  Le  comman- 

I  dément  d'une  telle  masse,  et  de  tous  les  services  qu'elle  compor- 

'  te,  constituait  une  charge  trop  lourde  pour  un  seul  chef, et  mt-mc 
et  un  danger  »,  suivant  lexpression  fîu  ministre  de  la  guerre  de- 
vant la  commission  de  Tarmée*  L'artillerie,  la  cavalerie,  la  gen- 

fdarmerie,  avaient  été  successivement  portées,  dans  le  G"  corps 
d'armée^au  double  de  la  quantité  des  autres  corps  d*armée,  et  se 
trouvaient  toutes  préparées  au  dcdoublemeul.  L'infanterie  y  était 

I  même  le  triple  de  ce  qu*elle  est  dans  les  autres;  de  sorte  que  cha- 
cun des  deux  corps  actuels  de  TEsl  (le  t>-  ei  le  20*)  comple  trois 
divisions  complètes  d'infanterie,  au  lieu  de  deux  qui  foi  meut 
reffeetif  normal  des  auti-es  corps  d'armée.  Les  autres  créations 

^nécessaires,  un  20*"  bataillon  du  génie,  une  21''  section  de  secré- 
lalr»'sd'<Hal-tnajor  et  de  recrutement. une  section  d'ouvriers  d  ad- 
ministration, une  nouvelle  direction  du  service  de  santé»  la  (or- 

kmation  de  Tétal-major  du  20*^  corps  d'armée  ne  présentaient  pas 
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de  difficultés,  du  moment  que  le  vote  de  la  loi  du  5  décembre 
1897  avait  résolu  fa  question  financiLTe. 

Une  autre (juestiou,  depuis  loDgtemps  posée»  et  non  moins  ur- 
gente pour  la  défense  de  notre  frontière  de  l'Est,  colle  des  forti- 
fications du  camp  retranche  de  Nancy,  ii  est  pas  encore  résolue. 

Le  Iciritoire  de  la  France  est  divisé,  pour  Forganisation  de  l'armùe  ac- 
tive, dfl  la  réserve  de  t'arm»*o  acijve,  <ie  l'armée  terrîloriaïe  et  de  sa  ré- 
serve, en  djx-ntjuf  régions  ût  en  aubdivisioDS  de  régions.  Ces  régions  et  sub- 
divisions de  régions,  élalilies  d'après  tes  ressources  du  recru lemtmt  et  les 
eiif;ence8  de  la  mobilisation  »  sniit  dt-temiinres  par  décret  rendu  dans  la 
forme  de»  réglenienls  d'administration  publiquo  ot  inséré  au  Bulletin  dei 
/oi>  (Loi  du  S4  juillet  187H.  sur  rort^anisation  gpnthrale  de  l'armée,  art,  1*', 
n«odifiù  par  tu  loi  du  5  décembre  t8î)7  parlant  création  d'un**  nouvelle  ré- 
gion de  corps  d* armée  KUr  le  terriioire  cfc  lu  France},^  Chaque  région  est 
occupée  par  un  corps  qui  y  lient  garnison.  Un  corps  d'armée  spécial  est. 
en  outre,  allceté  i\  J'Algérie  (art  2).  — Cliaque  région  possède  des  niagasÏDS 
généraux  d'iip]»rovi?iionriemeiits,  duos  le&queJs  se  trouvant  les  armes  et 
rauriilionsje»  tdTets  d'hîibilleujent.  d  armement,  de  harnachf^meni,  d'équi- 
fienient  et  do  campement  nécessaires  aux  diverses  armes  qui  enlrent  dans 
la  composition  du  corps  «J'armée  (art.  3).—  Chaque  subdivision  de  région 
possède  un  ou  ptu.'^ieurs  magasins  munis  des  armes  et  munitions»,  ainsi  que 
tous  lei  eiïHê  d'habillement,  d'armement,  de  h;ïrnachement,  d'équipemcnl 
et  de  canipcnient  nécessaires,  et  alimentés  par  tes  magasins  généniux  de 
la  région  (art.  4|.  —  Dans  chaque  subdivision  de  région,  il  y  a  un  ou  plu- 
sieurs bureaux  de  reciulemenL  Dans  chuque  hyrenu  est  tenu  le  registre 
matricule  prescrit  par  l'arUcIt*  33  de  la  loi  du  27  juilltji  t87S,pour  les  hom- 
mes appartenant  à  Tajinée  active  et.  à  lu  réserve  de  laditt-  armée.  Ce  bu- 
reau est  chargé  d'opérer  riniïiiatriculalion,  dans  les  divers  corps  de  la  ré- 
gion, des  bomtiies  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve,  conformément  nnx 
paragraphes  5.  4,  5  et  6  de  rarîide  H.  ci-aprés.  Il  est  en  outre»  chargé  de 
la  tenue  d&s  contrûtes  de  rarnice  leriitoriale  pour  tes  honmies  domiciliés 
danï)  la  subdivision,  et  de  leur  immairicutation  dans  les  divers  corps  de 
r&rmée  territoriale  de  la  région.  Par  ses  soins,  il  est  fait  chaque*  année  un 
recensement  général  des  chevaux,  mulets  et  voitures  susceptibles  d^être 
utilisés  pour  les  besoins  de  l'armèo.  Ces  chevaux,  mulets  et  voitures  sont 
répartis  iravance  dans  chaque  corps  d'armée  et  mâcrils  sur  un  registre 
spéciaJ  (art.  5).  —  Chacun  des  corps  d'arméodes  dix-neuf  régions  comprend 
deux  divisions  d'infanterie,  une  brigade  de  cavalerie,  une  brigade  d'ortillerie, 
uu  bataillon  du  génie»  un  escadron  du  Irain  des  équipages  militaires,  ainsi 
que  les  états-majora  et  les  divçrs  services  nécessain-s.  La  composition  dé- 
taillée des  corps  d'armée,  des  divisions  et  des  brigades»  celle  des  cadres  de* 
corps  de  troupes  et  de  toutes  armes  dont  Tarmée  se  compose,  et  les  ettectifs 
de  ces  corps  de  troupes,  tant  sur  le  pjcd  de  paix  que  sur  le  pied  de  guerre, 
seront  déterminés  par  une  loi  spêctale  (art,  6),  —  En  temps  de  paix,  les 
corps  d'armée  ne  sont  pas  réunis  en  armée  à  l'état  permanent  (art.  7).  — 
Les  hommes  appartenant  &des  services  réguliëremcni  organisés  en  temps 
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tfop&ispiîuvenl.  en  temps  de  guerre,  elre  r>rmé5  en  corps  sp  rmaux,  des- 
tinés à  Sf^nrir  solL  avec  Tannée  acUve,  soit  avec  rarniôe  terril oriale,  La 
furmtiLioM  dis  ces  corps  spéciaux  est  Jiuloris^'^n  par  décret.  Ces  corps  sont 
soumis  A  toutes  les  obligations  du  service  militaire,  jouissent  de  tous  tij» 
droit»  dos  tjetltgérauts,  et  sont  ai»âujeltis  aui  rè;^les  du  droit  des  g^eos 
^urt,  $).  —  Cliaque  corps  d'armée  est  organisé  d'une  manière  permanente  on 
ilivlstons  et  eu  brigade.'^.  Les  corp^i  d'armée,  ainsi  que  toutes  les  troupes  qui 
ies  composent^  sont  pourvus  en  tout  temps  du  couimandemeut,  des  états- 
majors,  et  do  tous  ies  services  administnitifs  et  aoïiliaires  qui  leur  sont 
nècessairoâ  pour  entrer  en  campagne;  le  matériel  de  toute  nature  dont  les 
troupes  et  les  divers  ser\'ices  du  corps  d'armée  doivent  6tre  pourvus  en 
temps  de  guerre,  est  con^itamment  organisé  et  emmagasiné  à  leur  portée. 
Le  matéritd  roulant  «?st  emmagasiné  sur  roues  (art*  9^,  —  A  l'exception  de 
ceux  mentionnés  à  rurlicle  8,  il  ne  peut  êir*j  créé  de  nouveaux  corps,  ni 
apporté  de  chang6n[ient  dans  la  constitution  normale  de  ceux  qui  existent, 
qu'ea  verlu  d'une  loi.  Aucun  ehaugement  dans  Féquipement  et  dans  l'unî- 
forroe.  si  ce  n'est  partiellement  et  ii  titre  d'essaij  ne  pourra  avoir  lieu, 
qu'après  le  vote  d'un  crédit  spécial  (art.  iO). 


939.  L'une  des  difdcuîtés  les  plus  graves  que  le  législateur  avait 
î'i  résoudre  était  celle  de  la  rrparlition  et  de  rincorporatioii  des 
contingents  dans  les  divers  corps  de  Tarmée,  (ietlo  opération 
constitue  le  premier  acte  du  ronctîannemenl  de  toute  organisa- 
lion  militaire*  Entre  deux  systèmes  contraires.  Ton  appelé  natio- 
nat,  Tautre  régional,  le  législateur  s  est  prononce  pour  un  svs- 
limp  mixte  appliquant  h  rarmée  active  le  recrutement  national, 
et  à  la  disponibilité  et  à  la  r»^serve  de  Farmée  active,  comme 
à  l'armée  territoriale  et  à  sa  réserve,  le  recrutement  régional. 

Ainsi  tous  les  jeunes  gens  de  la  classe,  sans  distinction  d'o- 
rigine, sont  répartis  indistinctement  sur  tous  les  points  du  ter- 
ritoire dans  touiî  les  coi>s  de  Farmée  active,  en  évitant  d*in- 
corporer,  deui  années  de  suite  dans  un  mi'me  corps,  des  recrues 
provenant  d\m  même  départemeut.  Leshommes  qui  font  au  con- 
traire partie  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve  de  larméc  active, 
considérés  comme  troupes  de  remplacement  et  dede'pôt,  appelés 
àéire  versés  dans  les  corpsde  Tarnire  de  combat, sont  tous  incor- 
porés dans  ceux  des  corps  de  Tarmée  active  en  garnison  dans  la 
région  militaire  où  ils  sont  eiix-rm>mes  domiciliés.  Ils  n'ont  plus, 
comme  on  ie  vit  malheureusement  en  juillet  Î870,  à  courir  d'un 
bout  delà  France  à  Tautre,  pour  se  rendre  de  leur  domicile  à  leurs 
dépôts,  puis  à  leurs  corps,  que  beaucoup  no  purent  rejoindre 
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r]u'âprrs  la  défaite»  ou  no  purent  atteindre,  parce  que  déjà  ils  étaient 
investis.  <•  Ce  système  mixte,  dit  le  rapport,  permet  à  la  fois  d  o- 
^<  viter  les  inconvtVuients  et  de  réaliser  les  avantages  des  deux 
«  autres  ».  Ce  troisième  système  *  applique  à  la  dispouil)ilité  et  à 
la  réserve  de  Tarmée  active  la  règle  écrite  pour  Farmée  terri- 
toriale et  la  réserve; en  tenant  compte  des  néeessilés  rrsultant  de 
rétat  politique  de  la  France  et  de  son  caractère  national  dans  la 
composition  de  Tarmée  active,  il  assure  la  mobilisation  rapide 
des  hommes  de  remplacement  et  de  dépôt. 

Dans  les  travaux  préparatoires  de  la  nouvelle  loi  du  recrute- 
ment, qui  est  devenue  la  loi  du  l'i  juillet  188î)/cetto  grave  ques- 
tion a  donné  iieu  a  de  nouveaux  et  très  vifs  débals,  La  Cliamlire 
des  députés  avait  voté  l'extension  à  larmre  active  elle-même  du 
recrutement  régional.  Un  premier  rapporteur^,  puis  un  seconde 
ce  dernier  avec  une  ^q*ando  alïondance  d  arguments,  ont  énergi- 
qnemejit  soutenu  cette  innovation,  admise  par  la  majorité  do  la 
Chambre.  Elle  fut  rejeiée  par  le  Sénat,  dont  le  rapporteur  a  jus- 
tifié de  la  manière  suivante  le  maintien  de  la  distinction  consa* 
crée  par  rarlicle  11  de  la  loi  du  21  juillet  1B7H  :  «  Le  recru te- 
lement  terriloriaL  appli^iu*'^  à  l'armée  active,  olFre  l'avantage  de 
mélanger  continuellement  les  éléments  de  la  population,  de  faire 
do  l'armée  Pimage  fidèle  de  la  nation  et  d«:*  contribuer  au  main- 
tien de  l'unité  politique  et  nationale  du  pays.  Le  recrutement  ré- 
gional, adopté  pour  les  réserves  et  pour  rarmée  territoriale,  rend 
la  mobilisation  plus  rapide  et  ménago  le  trésor  public  ^-  » 

Malf^Té  le  caractère  réj^lemen taire  de  quelques-unes  de  leurs 
dispositions^  auxquelles  on  a  tenu  à  donner  la  tixité  législative» 

'C'ast  eucoru  rnii  des  points  sur  lr'Sf|uels  la  loi  du  âl  juillet  187*1  est  eoii* 
traîro  au  projet  de  M.  Thiers,  miiLs  h  n^uni  Tadhésioti  du  marée  h  ut  de  Mao- 
Mdli^n  ot  <Ir>  lu  corn  mission  U«>{isliitive. 

'  Happ'>i't  Uit  nu  uoui  do  ta  cunnuiiiîioci  char^i*e  d't'Xîi'umar  In  projet 
de  loi  nr^ianiquc  militntro,  tîlrui  I  et  2,  par  M  Laisant  (Chambre  dos  (l«j- 
puti.m  ir  14inv,  uuncîce  k  lu  sôiineo  du  28  janvier  18S7»  pagiîs  17  et  liJ). 

*  Itapport  fait  uu  uQ(u  do  la  commission  du  buil^^ot.  rliargé©  d^estiniinoP 
les  projets  de  loi  nduplé»  pur  U  Chambre  ùv»  d^[iuti*5.  Miodilît'*s  par  le  Sî^ 
uat  àur  lu  rtjcrutempnt  de  l'annûe  etîiur  lonm^ag^irnool  des  souâ-aflicters, 
par  M.  t^dhorflt^re  ^ChorubrLi  dei  dôpulés,  a*  :)OuÛ»  ariiiext;  h  lu  sànaco  du 
Ifi  nctobro  1888,  pa^'us3l  à  41). 

«  Rapport  du  M.  b  gotiurat  ÙoSih  au  Sôaat  déjà  cité  ;  page^i  21  et  ii. 
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les  articles  il,  12  et  13  de  ta  loi  de  1873  sur  l'organisation  do 
■rannce  sont  des  plus  importants.  Les  articles  20,  21,  22  et  24, 
placés  sous  le  titre  III,  intitulé  :  (r  Incorporation^  molfilisaliont  » 
canlîennent  aussi  des  mesures  d*oxécution  du  même  principe  ; 
nous  nous  bornons  à  reproduire  les  premiers.  L'article  unique 
d'une  loi  du  lîï  mars  187"»  a  ajoulé  à  Tarticle  22  un  paragraphe 
qui  permet,  même  en  dehors  des  cas  d'urgence,  la  mobilisation 
par  voie  d  affiches  et  de  publications  sur  la  voie  publique,  sans 
notification  individuelle  d'un  ordre  de  route  ou  d'appel. 

Les  dispositions  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  larmée  du  iS 
jutllel  18H9,  expliquée  ci-dessus,  sont  en  harmonie  avec  ces  pres- 
.  crîplionsde  la  loi  sur  radrainislralion  j^'énéralede  Tarmée.  Elles  se 
I  comliinent  avec  les  lois  succesîsives  de  i87o,  1887  et  du  25  juillet 
1893  sur  la  constitution  des  cadres  [n**»  948  et  049]  et  c'est  à  elles 
Ique  se  réfèrent  actuellement  les  renvois  des  articles  lia  13,  ci- 
Idessous  rapportés,  de  la  loi  du  24  juillet  1873. 

B*arniéo  active  se  recrut«  sur  rcnsernble  du  lerriîoirD  rie  la  France.  En 

flcitiobilisation.  le»  effectifs  des  iHvers  corps  de  troupes  et  des  divers 

ices  qui  entrent  dans  la  composition  de  chaque  corps   d'armée  sont 

Icooiplétés  avec  les  militaires  do  la  disponibilité  et  de  la  réserve  domiciliés 

Idauiî  lu  rég-jon.et,  en  cas  d'insuffisance^  avec  les  militaires  de  la  disponi- 

Ibilîté  i<t  de  la  réserve  domiciliés  dtins  les  régions  voisines.  A  cet  ♦-*irot.  les 

|]MiQosr;ens  qui,  ù  raison  do  leur  numéro  d*'  tirage,  onl  clé  compris  dans 

f  U  partie  maîntonue  pluâ  d'un  un  sous  les  drapeaux»  sont»  au  uionieal  ou 

ils  entrent  dans  la  réserve,  immatriculés  dans  un  des  corps  de  lu  régioa 

rions  laquelle  ils  ont  déclaré  vouloir  être  domiciliés.  Cette  immalriculatioii 

b*>»l  mentionnée  dans  une  colonne  spéciale,  sur  le  eertilical  indiqué  en  Tar- 

liicle  38  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  do  sorte  que  le  militaire  faisant  partie 

de  la  réaorvc  sache  toujours  où  il  doit  se  rendre  eu  cas  do  mobilisation. 

Les  jeunes  militaires  qui,  conrormément  ûux  articles  40,  41  et  42  de  la  loi 

du  27  juillet  1872,  restent  on  dispouibUitè  dans  leurs  foyers  sont  égale- 

■  luent  immatriculés  dans  les  divers  corps  de  la  région  et  reçoivent,  au  mo^ 

aont  où  ils  sont  envoyés  en  dispouibilité*  un  cerlilicat  constatant  leur 

'  injmati'icuiaUon  dans  le  corps  qulb  doivent  rejoindre  en  ca«  de  rappel. 

La  même  diâposition  est   applicable  aux  engagés  conditionnels  d'ua  un, 

l après  leur  année  do  service  accomplie.  Elle  est  également  applicable  aux 

iBoidaUpCaporaux,  brigadiers  et  sous  offlciers  envoyés  en  disponibilité  avant 

l'expiration  des  cinq  anuées  de  service  dans  l'urmée  active,  prévues  par 

Fartide  36  de  la  loi  du  27  juillet  1872  (L.  24  juillet  1873,  sur  rorffanlsation 

Vjfénéraie  de  Varmée,  art,  11), —  Les  jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  les 

|divcraeH  positions  mentianuées  on  Tarlicie  36  de  la  loi  du  27  juillet  1872. 

et  dotit  rautorité  miUtairo  diâposc  cotiformemeut  audit  articJo, soûl  portés 
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sur  de»  ijlats  spéciaux;  en  cas  de  mabilisalion»  ils  sonl  verses  dau3  les 
dilTérunts  corps  de  lu  région,  selon  les  besoins  de  TiirmtVD  («rt.  12).  — 
Lesdivors  emploie  dnnt  la  mobili^iitioti  de  l'iinjiée  reod  la  crr^alion  nêces> 
«aire  otit  en  toul  lefiipîi  leurs  titulaires  désignés  d'aviinco  el  Icnus,  atitant 
que  possible,  au  courant  de  la  position  qui  leur  est  assignée  en  cas  de 
mobili^ution^  Les  onkiers  aujtiliujrcs  niontionnés  aux  articles  HC»,  3*  et  41 
d«  lu  présente  loi,  elle?  sous-ofiicier^  qui,  de  rdmii-e  active,  s^onl  pasLsèa 
dans  la  réserve,  sont  d*avance  affeelés  aux  divers  corps  de  la  n^gion,  et 
il  leur  est  délivré  ua  certiOc&t  constatant  leur  titre  d'itnmatricula.iion 
(art.  13). 


9W,  La  loi  du  2i  juillet  1873  a  supprimé  les  divisions  et  subdi- 
visions lerriloriiilés  qui  existaii-nt  antérteureincnl.  Daos  i*ialérôl 
de  1  unité  du  corouictadcmeut  et  de  la  responsabilité,  ainsi  i|ae 
dans  un  but  d'instruction  supérieute  des  chefs,  de  simplicité  et 
de  rapidiié,  la  loi  rotifère  au  commandant  du  corps  d'arm<'e  Tin- 
légralité  derautorité  sur  toutes  K's  troupes  et  sur  tous  les  servi- 
ces de  la  région.  H  n*y  a  pas  d*autre  autorité  tiiilitaire  territoriale 
que  la  sienne  ;  il  n'y  a  plus  de  généraux  de  divisions  ni  de 
subdivisions  territoriales,  que  Ton  a  comparés  aux  sous-préfeU. 
Ainsi  les  responsabilités  ne  seront  pas  divisées^  et  la  prépamtton 
i  la  gueiTcsera  mieux  assurée.  Les  ordres  de  mobilisation  sont 
transmis  par  le  général  commaudant  le  corps  d^arniée,  directe- 
ment et  saus  intermédiaires  hiérarchiques*  aux  divers  bureaux 
de  recrutement  qui  rappellent  alors  les  réservistes.  Ce  servie© 
des  opérations  de  recrutement  et  de  mobilisation,  directement 
centralisé  entre  les  mains  du  commandant  en  chef  du  corps 
darmée»  posst'de  un  état-major  spécial  attaché  à  la  région;  il 
constitue  ainsi  un  service  indépendant  et  distinct  de  celui  des 
troupes  actives,  bien  que  sous  les  ordres  du  même  chef.  Cette  loi 
décentralise,  en  investissant  chaque  commandant  de  corps  d'ar- 
mée d'attributions  administratives  qui,  antérieurement,  apparte- 
naient au  ministre  de  la  guerre.  Le  coTumandant  du  corps  d*ar- 
mée  est  donc  à  la  fois  Tadministrateur  militaire  do  la  région  et 
le  eliefdes  troupes  qui  roccupent,  le  commandant  territorial  et 
le  générât  du  corps  d  armée.  La  délégation  des  crédits  el  Tordon* 
nancement  des  dépenses  n'ont  pas  été  ajoutés  à  son  pouvoir,  et 
les  Touctions  d'ordonnateurs  de  t  armée  sont  laissées  au  ministre 
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•je  m  i^uerre  et  aux  fonctionnaires  de  rintendaneemililairo  [voir 
n^94l  1rs  dispositions  d©  la  loi  du  â'^  mars  iSH'i],  L'administra- 
tion chargée  d*assurer  rcxisleuce  matérielle  des  troupes  est  su- 
bordonnée au  commandement,  en  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre-  Le  projet  de  la  commission  proposait  de  dire 
qu  en  temps  de  paix  aucun  commandant  de  corps  d  armée  ne 
pouvait  conserver  le  comniundomeiit  du  même  corps  peudaol 
plus  de  quatre  années  consécutives;  après  une  assez  vive  discus- 
sion, cette  disposition  a  été  atténuée  (art,  i\  g  4). 

Une  loi  du  i,Q  mars  1880  est  enfin  venue,  après  de  nombreux 
renvois  et  de  longues  hésitations  législatives ,  régler  le  service 
d*étal-major  de  Tarmée;  elle  supprime  l'aïicieti  corps  spécial 
d*élat-raajor  et  assure  le  service  1"  par  un  personnel  d'ofliciers 
de  toutes  armes  munis  du  brevet  dVHat-major  et  employés  tem- 
porairement à  ce  service,  et  t^  par  un  personnel  d'archivistes  et 
secrétaires  des  bureaux  d'état-major  [voir  n'  9oiJ, 

Dnos  cbaquo  région,  le  géoérnl  connu  au  daDt  le  corps  d'à  nu  i^u  a  souâ 
»on  cominiiudîîment  li?  territoire,  les  forces  de  Taroiôe  nctivo,  dt?  la  vé- 
»ervc,  de  Tarnitio  territoriale  et  de  sa  réserve,  aiuaï  quo  tous  los  services 
et  ùlubhdâemenLi  tnitîtuires  qut  sont  (*xclubtvenient  alTcetéa  h  ces  forces  « 
Les  éUblisseuients  isporinux  destinés  à  assurer  la  défense  générale  du'pays^ 
ou  à  pourvoir  aux  services  généraux  des  armées,  restent  sous  la  direc- 
tion imiDédiate  du  ministre  de  In  guorro  dans  les  conditions  de  fonctioo- 
tienieiit  qui  leur  sont  atTerenteà.  Toulefois,  te  <M>jiitimndant  du  cor|>s  d'ar- 
mée exerce  une  survettlunce  perumneute  sur  ces  établissements  et  transmet 
«es  observations  au  ministre  de  la  guerre*  Eu  lemp^  de  paijc,  le  coruman- 

I  dant  d'un  corpâ  d'armée  ne  pourra  conserver  que  pendant  trois  années 
au  plus  son  commandement,  à  nioinf  qu'4  l'expiration  de  ce  délai  il  ne  soit 
maiulcnu  dans  ses  fonctions  par  un  décret  spécial  rendu  en  conseil  des 
ministres.  L'exercice  de  ce  commuiidemeut  ne  crée  d'ailleurs  aux  oniinorî» 

I  généraux  qui  en  ont  été  investis  aucun  privilège  ullériour  do  fonctions 
dans  leur  grade  (L.  24  juillel  18711.  iur  Tortianisaiion  dtf  Varmêt,  art.  14). 
—  Des  corps  do  troupes  ou  fractions  de  ces  corps  appartenant  à  un  corps 

j  d'armée  en  peuvent  élre  ujomentanémeut  détachés  et  placés  dans  un 
tulre  corps  d'armée.  Ils  sont  alors  sous  le  comniJindemout  du  général 
commaEiddOt  le   corps   d'armée  auquel  ils  sont   leuiporairement  annexés 

[(art.  iS).  —  Le  général  commandant  un  corps  d'armée  a  sous  ses  ordres 
»«?rvîce  «rétot-major  placé  sous  la  direction   de  son  cUef  d'état^iuajur 

Ig^oênLl  et  diviso  an  deux  sections  :  1**  section   active  marchant  avec  les 

|lroup<»9  en  ea»  de  mobilisation;  t*  section  territoriale  attachée  à  la  région 
d'une  inaoii^ro  (termaoeotiv  chargée  d'assurer   en  tout  lemp§  lo  fonction- 

^UetUttut  du  recrulemeut,  des  hôpitauv.  i'^   !•    i.hkiuUj,  et  eu  gôuérai   de 

r,  m  14 
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tous  les  sorviccs  territoriaux.  Les  ùlals-mojors  de  rartillcrio,  du  fjoiiie  ot 
les  divers  services  administratifs  et  sanitaires  du  corps  d'armée  sont  ôgalo- 
nieut  divist'S  en  partie  active  et  en  partie  territoriale.  Un  règlonienl  du 
ministre  de  la  guerre  détermine  la  composition  et  la  répartition  des  états- 
majors  et  des  divers  services  pour  chaque  corps  d'armée.  Un  officier  supé- 
rieur taisant  partie  de  la  section  territoriale,  et  désigné  par  le  ministre  de 
la  guerre,  est  chargé  do  centraliser  le  service  du  recrutement  (art.  IG). 

—  Outre  les  états-majors  dont  il  est  parlé  en  l'article  ])récédent,  le  com- 
mandant du  corps  d'armée  a  auprès  de  lui  et  sous  ses  ordres  les  fonction- 
naires et  les  agents  chargés  d'assurer  la  direction  et  la  gestion  des  servi- 
ces administratifs  et  du  service  de  santé.  Une  loi  spéciale  sur  radmini^tra- 
tion  de  l'armée  réglera  les  attributions  de  ces  divers  fonctionnaires  et 
agents,  et  pourvoira  à  rétablissement  d'un  contrôle  indépendant  (art.  17). 

—  Un  officier  supérieur  est  placé  à  la  tète  du  service  du  recrutement  de 
chaque  subdivision.  Tous  les  militaires  de  l'armée  active,  de  la  réserve  et 
de  l'armée  territoriale  qui  se  trouvent,  à  un  titre  quelcomiue,  dans  leurs 
foyers  et  sont  domiciliés  dans  la  subdivision,  relèvent  do  cet  uflicicr  supé- 
rieur. 11  tient  le  général  commandant  le  corps  d'armée  et  les  chefs  des  corps 
des  troupes  et  des  différents  services  au  courant  de  toutes  les  modifications 
qui  se  produisent  dans  la  situation  des  officiers,  sous-officiers  et  hommes 
de  la  disponibilité  et  de  la  réserve,  et  qui  sont  immatriculés  dans  les  divers 
corps  de  la  région  (art.  18).  —  Tous  les  six  mois,  il  est  dressé,  par  le  ser- 
vice centrai  du  corps  d'armée,  un  état  des  officiers  auxiliaires,  sous-officiers 
et  hommes  des  cadres  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve,  immatriculés 
dans  les  divers  corps  et  les  divers  services  de  la  région,  et  qui  doivent  Ctre 
rappelés  immédiatement,  en  cas  de  mobilisation,  pour  porter  les  cadres 
au  pied  do  guerre.  Le  général  commandant  transmet  cet  état  au  ministre 
de  la  guerre  et  lui  fait  les  propositions  nécessaires  pour  que  les  cadres 
complémentaires  soient  toujours  préparés  pour  la  mobilisation  (art.  19). 

—  Â  dater  du  jour  où  il  a  re^u  Tordre  de  mobilisation,  le  général  com- 
mandant le  corps  d'armée  est  assisté  dans  son  commandement  par  rofli- 
cier  général  qui  doit  le  remplacer,  et  qui  est  désigné  d'avance  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Cet  officier  général  prend  le  commandement  dt>  la 
région,  le  jour  où  le  corps  d'armée  mobilisé  quitte  la  région  (art.  23). 

1)41 .  L'article  17  §  2  do  la  loi  du  24  juillet  1873  8ur  Torgani- 
satioii  i^rnérale  de  Tarmée  [\r  9^0  ,  et  Tarticle  13  de  la  loi  du  13 
mars  1875  relative  à  la  constitution  des  cadres  et  des  eHi^- 
tifs  de  lannée  [ir*  94(i  et  1)47],  avaient  rcnvoyi^  à  une  loi  ullr- 
ricure  sur  Tadministration  de  Tannée,  la  détermination  des  cadres 
des  services  administratifs,  intendance  mililaire,oniciers  de  santé 
militaire,  ofliciers  d'administration  des  bureaux  de  l'intendance, 
des  hôpitaux,  dos  subsistances,  de  riiabillement  et  du  campe- 
ment,sections  d  administration  et  d'infirmiers  militaires. Le  gou- 
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aeroent  avait  déposé  sur  le  bureau  du  S(''nat,  dans  la  séance 
du  14  raars*  187t>,  uu  projet  de  loi  sur  Vadmïnulraiioyi  de  rar- 
mée,  qui  avait  soulevé  d'énergiques  protestations,  notanimeot 
dans  [c  corps  de  Tintendanco  militaire,  et  la  question  était  restée 
longtemps  sans  solution.  Enfin,  la  loi  du  ii4  mars  IS82  sur  T ad- 
minùlration  de  Vanttee  est  venue, avec  une  certaine  lenteur,  réa- 
liser les  prescriptions  promises  en  1873  et  1875.  Cette  loi  de  1882 
fait  trois  choses  :  1'^  Elle  applique  le  principe,  pose''  par  la  loi  de 
Î873,  de  la  subordination  de  radministration  au  coraniandement; 
S'^elle  consacre  Tindépendance  du  service  de  santé  vis-à-vis  Fad- 
mînîstration  ;  3"  elle  organise  «  le  corps  de  contrôle  indépendant  » 
voulu  par  Tarticle  17  de  la  loi  de  1873,  Le  ministre  de  la  guerre 
est  le  chef  responsable  de  l'administralion  de  larmée  (art.  1). 
L'administration  de  1  armée  comprend  les  services  de  rartillerie, 
du  ;^énie,de  l'intendance,  des  poudres  et  salpêtres,  de  santé  (art. 
î);  le  service  de  la  trésorerie  et  des  postes  aux  armées  relève  di- 
1  rectement  du  commandement.  Le  principe  général  de  rorgani- 
sation  des  services  ci-dessus  est  leur  SL*paration  en  direction, 
gestion  ou  exécution,  et  contrôle.  La  direction  ne  participe  pas 
à  la  gestion^  et  l(*  coutr61e  ne  prend  part,  uî  à  la  direction  ni  à  la 
IgesUoD,  et  ne  relève  que  du  ministre  {art.  3).  Les  directeurs  des 
services  sont  les  ordonnateurs  des  dépenses,  ordonnateurs  secon- 
.darres,  délégués  par  le  ministre  de  la  guerre;  «  dans  le  service  de 
la  rinleadanee,  les  directeurs  ont  la  faculté  de  sous-déléguer  tout 
[<?  ou  partie  de  leurs  crédits  aux  fonctionnaires  de  Tintendance 
'ïf  soumis  à  leur  direction  {L.  24  mars  1882,  art.  4,  reproduit  par 
la  loi  du  1"  juillet  1889)  ». 


942.  Les  titresV  (art. 25  cl  26)el  chapilreVdu  titre  Vl(art.  42 et 
[43)  de  la  loi  du  24  mars  1882  sont  consacrés  au  «  corps  du  con- 
[«  trôle  de  radministration  deTarmée  )ï,créé  par  ces  dispositions. 

Le  corps  du  contrôle  de  Fadrainistration  do  l'armée  ne  relève 

jue  du  ministre  de  la  pierre;  les  contrôleurs  agissent  comme 

(ses  délégués  directs,  et  lui  adressent  leurs  rapports,  «c  Le  con- 

<r  Irôle  a  pour  objet  de  sauvegarder  les  intérêts  du  trésor  et  les 

droits  des  personnes,  et  de  constater  dans  tous  les  services 


2ï*i 


CORPS   DU   CONTHÛF.K    DE    L  AÎÎMIN'ISTBATION    DE 


OC  robservatton  des  lois,  ordonnances,  discrets,  règlements,  et  dé 
<c  cîsions  mioisténelles  quLco  régissent  le  ronctioimement  adrai- 
«  nistratif  fart.  23  |  2)». 

En  vertu  de  rarticle  26  §  5,  un  décret  du  28  octobre  1882,  in- 
titulé décret  relatif  à  r  organisât  Ion  du  corps  du  contrô  le  ^déXer- 
niine  le  Ibnctionneraentdu  contrôle  et  institue  un  service  distinct 
au  ministère  de  la  guerre. 

D'après  la  loi  même  du  24  mars  1882,  le  corps  du  contrôle  est 
composé  i'^  de  contrôleurs  généraux  de  V"  classe,  recrutés,  au 
moment  de  la  formation  du  corps,  parmi  les  généraux  do  divi- 
sion et  intendants  généraux  inspecteurs,  sans  conditions  d*ancien- 
net('^  de  grade,  et  parmi  les  généraux  de  brigade  et  intendants  mi- 
Jilaïres  ayant  au  moins  deux  années  de  grade;  2"  de  contrôleurs 
généraux  de  2'  classe^  recrutés  parmi  les  généraux  de  brigade  et 
les  intendants  militaires  sans  conditions  d  ancienneté, et  les  colo- 
nels de  toutes  armes  et  soos^intendants  militaires  de  première 
classe  ayant  au  moins  trois  années  do  grade;  3"  des  contrôleurs 
de  l*"*  classe;  4"  des  contrôleurs  de  2"  classe  ;  et  b""  des  contrôleurs 
adjoints.  Après  avoir  fixé  la  hiérarchie  des  membres  du  corps 
du  contrôle  de  radministration  de  Farméeet  leurs  conditions  de 
recrutement  au  moment  de  la  formation  du  corps,  larticle  43  do 
la  loi  de  1882  a  posé  le  principe  de  leur  recrutement»  après  la 
formation.  Pour  le  grade  de  contrôleur  adjoint,  le  recrutement  a 
lieu  par  voie  de  concours  parmi  les  chefs  dehaiaillon,  escadrons, 
ou  majors  de  toutes  armes  et  sous-intendaïits  de  3^  classe,  ayant 
au  moins  deux  ans  de  grade,  et  parmi  les  capitaines  de  toutes 
armes  en  ayant  au  moins  quatre  et  remplissant  tes  conditions 
voulues  pour  ravancement»  Des  généraux  de  brigades,  intendants 
militaires,  et  autres  officiers  supérieurs,  peuventètre  nommés  aux 
trots  grades  supérieurs  du  contrôle,  dans  la  proportion  seulement 
du  cinquième  des  vacances.  Sauf  cette  exception,  le  corps,  depuis 
sa  formation,  se  recrute  par  lui-même;  Tavancement  y  a  lieu 
exclusivement  au  choix  et  seulement  après  trois  années  d'ancien- 
neté dans  chaque  grade. 

9i3.  Le  chapitre  2  du  titre  VI  de  la  loi  du  2i  mars  1882»  inti- 
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tuté  service  de  ^intendance  mlliintre  (art,  28  à  36),  consacre  la 
hiérarchie  propre  du  corps  de  l'intendance  militaire,  distinct  du 
corps  du  contrôle.  Geito  hiérarchie  comprend  :  1**  des  intendants 
généraux,dont  le  grade  correspond  à  celui  de  général  dodivision; 
2**  des  intendants  militaires  (^^'^néral  de  brirrade);  3'  des  sous- 
intendants  militaires  de  iT'' classe  (colonel);  4"  dessous-inten- 
dants de  2*^  classe  (lieutenant-colonel);  5"  des  sous-intendants  de 
3*^  classe  (chef  de  bataillon),  €t6*>  des  adjoints  à  l'intendance  mi- 
litaire (capitaine). 

Le  personnel  des  officiers  d  administration  du  service  de  Fin- 
tendance  forme  un  corps  distinct,  ayant  une  hiérarchie  propre, 
comprenant  des  officiers  d'administration  principaux,  des  offi- 
ciers d'administration  de  1'*^^  et  de  2«  classe,  et  des  officiers  d  ad- 
ministration adjoints  de  l^^'et  de  2*  classe  (art.32  de  la  loi  du  24 
mars  IS82  reproduit  par  la  loi  du  l»»- juillet  1869),  Après  la  loi 
de  1882  (art,  33),  ils  étaient  répartis  en  quatre  sections  ;  1^'  des 
bureaux  de  Fintendance,  t"  des  subsistances,  3"  des  hôpitaux,  et 
4^  de  rbabillement  et  du  campement.  Mais  la  loi  du  1''' juillet 
1889,  dont  nous  allons  parler,  a  réduit  ces  sections  à  trois  seu- 
lement, en  supprimant  fa  troisième.  Les  deux  lois  assurent  aux 
[Officiers  d  administration  les  bénéfices  de  la  loi  du  1^  mai  18^U 
[  sur  Tulat  des  ofiiciers  (art.  32  //?  fine). 

La  loi  du  24  mars  1882  sur  Tadminislration  de  Tarmée  con- 
sacre le  chapitre  3  dr  son  titre  VI  (art*  37  à  40)  au  service  de 
[sauté  de  Tarmée.  La  loi  du  l^'^  juillet  1889,  dans  le  but,  d'après 
la  rubrique  même  de  cette  loi,  «  de  donner  ujie  autonomie  c^fin- 
[ei  plète  au  service  militaire  do  sanlé  j).  tout  en  conservant  ces 
f articles  37  à  40,  a  modifié  les  articles  16, 17  et  18  du  litre  3  de  la 
loi  du  24  mars  1882  formant  (ï  les  dispositions  générales  du  ser- 
^wvice  de  santé  )»,  et  diverses  autres  dispositions  de  la  même  loi. 
Aux  termes  de  la  lot  du  1^'  juillet  t889,  modifiant, conimc  nous 
Itenons  de  le  dire,  l'article  33  de  la  loi  de  1882,  le  jiersonnel  des 
[officiers  d  administration  du  service  des  hûptlaux  forme  aussi 
I désormais  un  corps  distinct,  ayant  une  liiérarcbie  propre  et  so 
recrutant  dans  des  conditions  déterminées. 


^ 
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9'Vi.  Indupeadammeiit  des  dispositions  de  cette  loi  déjà  expli- 
quées Je  titre  3  de  lu  loi  du  24  juillet  1873  conlîeut  trois  disposi- 
tions dignes  d'être  remarquées  comme  intéressant  certaine."^  bran- 
ches des  services  publics  ou  les  intérêts  privés;  elles  ont  été  pour 
la  plupart  développf''Cs  ou  confirmées  par  la  loi  sur  les  cadres 
de  rarniée  do  13  mars  1875  [n"  94(5];  ce  sont  :  —  T  robligation 
imposée  à  l'administration  des  lignes  télégraphiques  d'assurer  le 
service  de  la  télégraphie  militaire  (art.  27;  L.  13  mars  1875,  art. 
20et21);  —2a  la  consécration  et  la  réglementation  du  droitde  ré- 
quisition, sauf  juste  indemnité,  des  chevaux,  mulets  et  voitures 
recensés  eo  eïécution  do  rarticle  !«'  de  la  loi  du  !«'  août  1874  j 
(art.  25;  L.  l*""^  août  1874,  relative  à  la  conscription  des  chevaux; 
D.  23  octobre  1874;  cire,  min,  int.  22  novembre  1874.  fiulL  off. 
p.  (312;  L.  13  mars  1875,  art.  18  §  1);  —et  3"  rétablissement 
d'une  véritable  servitude  légale  d*ulilité  publique,  nioyermant 
paiement  des  indemnités  dues  aux  proprirtaires,  par  Tassujettis- 
sèment  de  la  propriété  privée  à  robli^^ation  do  subir  les  marches, 
manœuvres  et  opérations  d'ensemble,  de  brigade,  de  division 
(même  de  corps  d  armée  quand  les  circonstances  le  permettent), 
qui  doivent  terminer  chaque  année  rinstruction  progressive  des 
troupes  (art.  28). 

En  vertu  du  principe  posé  dans  larticle  26  de  loi  du  24  juillet 
1873,  est  intervenue  une  très  importante  loi  du  3  juillet  1877 
relative  aux  réquisitions  rfùlitaires,  qui  contient  *^C  articles  et  dont 
rexécution  est  régie  par  un  règlement  d'administration  publique 
du  2  août  1877  en  115  articles.  Le  titre  IX  de  ce  décret  du  2  août 
1877  règle  le  mode  d'évaluation  et  de  paiement  des  dommages 
causés  aux  propriétés  privées  par  Icsgrandes  manœuvres,  et  dont 
il  vient  d'être  parlé.  Une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du 
8  juillet  1880  (Huit,  o/f.min.  m/., annexe  militaire,  1880»  p.  î4o) 
a  prescrit  les  dispositions  de  détaiL  L*articlel08  do  décret  charge 
unecommission  mixte,  composée  de  membres  ci  vils  et  militaires 
et  présidée  par  un  membre  de  riniendance  militaire,  de  régler 
et  de  faire  payer  devant  elle  le  montant  des  indemnités  ;  en  cas 
de  non-acc4_^ptation  de  leur  pari»  et  de  non-conciliation  devant 
le  juge  de  paix,  les  intéressés  ont  le  droit  de  saisir  le  tribunal  civiL 
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A  la  suiie  des  dispositions  de  la  loi  du  34  juillet  1873  cî-dessus 
analysées, nous  reproduisons  l'article  5de  k  loi  du  3  juillet  1877» 
<tui  étiuniere  toutes  les  prestations  à  fournir  par  voie  de  réquisi- 
tion mitilaire. 

Kri  cas  dt»  mobilisation,  la  réquisition  dus  chûVttux,  molûts  et  voitures 
recensés  ott  isxêculion  de  IWticIo  5  de  îa  présente  loi,  poul  t^tre  ordonnée 
p*ir  dé(!ret  du  président  de  la  Jlépnhliquc,  Cutlc  réquisifion  n  liêu  moyen- 
nanl  flxûliou  ci  paiement  d'une  juste  indemnité.  Une  loi  spédalo  dùtermî- 
nora  lo  modo  d'exéculion  de  celte  léquisition  et  celui  diaprés  Icqutd  celte 
indemnité  est  fixée  ot  payée  (Loi  dri  îi  juilJel  1873,  êur  Vorffatmation  gé* 
nt^raiir  de  tarm^e,  art.  :iri),  — L'ttdmîhiâlrnlion  des  télégraphe»  lient  en  lont 
temps  à  Indisposition  du  ministre  de  la  guerre  le  matériel  et  le  personnel 
liéi^essairos  pour  assurer  ou  compléior  le  s^îrvico  de  la  télégraphie  mili* 
Ittifo  (art.  27^.  —  L'instruclion  progressive  et  régulière  dos  troupes  de  tou- 
les  armes  se  termine  chaque  année  par  des  inart-Ueij^  irinnœnvres  et  opérn- 
tions  d 'ensemble,  de  brigade,  de  division,  et.  quaofl  les  drconatances  le 
p«rnH>lU*nt,  de  corps  d'armée.  Jusqu'à  la  promulgalion  dune  loi  spéciale 
*ur  la  matière,  un  règlement  d'administrnlîon  publique,  inséré  au  Butlelin 
des  /offf*  déterminera  les  conditions  suivant  lesquelles  s'effectuera  l'évalua- 
lion,  ninsi  que  le  paiement  des  indemnités  duos  aux  propriétaires  (art,  28). 

Ksie&îgibfe,  par  voie  do  réquisition,  la  fourniture  des  prestations  néces 
suires  h  Tarmée  etqui  comprennent  notamment:  T  le  logement  chez  Thabi 
,  et  le  cantonnement  pour  les  bomnies  et  pour  les  chevaux,  mulets  et 
iiam,  dans  les  locaux  disponibles,  ainsi  que  les  bdlimeiits  nécessaires 
^Ôur  lo  personnel  et  b^  matériel  dessi^rvices  de  toute  nature  qui  dépendent 
de  Tannée*  2"  la  nourriture  journalière  des  olficiers  et  soldais  logés  cliox 
Ihabilant,  conrormênienl  h  l'usuge  du  pays  ;  3*>  les  vtvres  et  le  cbaurTuga 
pour  l'armée,  los  fourrages  pour  les  ctievaux,  mulets  et  besUau.x  ;  la  paille 
de  couchage  pour  les  troupes  campées  ou  cantonnées;  4*  les  moyens  d*at- 
leluge  et  do  transport  de  toute  nature,  y  compris  le  personnel;  5*  bîs 
botoAux  ou  embarcations  qui  se  trouvent  sur  les  fleuves,  rivières,  lacs  et 
cannux;  G»  les  moulins  et  les  fours;  7'  les  matériaux,  outils,  machines  et 
appareils  oécossaires  pour  la  construction  ou  la  réparation  de»  voies  do 
communication  ot,  en  général,  pour  l'exécution  do  tous  les  travaux  n»ili- 
tairfis;  8*  ios  guides,  les  messagers,  les  conducteurs,  ainsi  quo  les  ouvriers 
pour  tous  les  travaux  que  k'S  dilTérents  services  de  rarrnée  ont  à  exécuter; 
•>  le  traitement  dt.»s  malades  ou  blessés  chez  rbabitaut;  10"  les  objets 
d'Iiabillement,  d'équipomont,  de  campement,  de  barnuchenM'nt,  d'armc- 
Mit^nt  et  de  conchago.  lus  inédîcaniynls  et  moyens  de  pansement*  ÏV  lou4 
lî%  autres  objets  et  services  dont  la  tournilure  est  nécesîsilée  par  l'inlérél 
militairo.  Hors  le  cas  de  mobilisation,  il  ne  piurra  être  fait  réquisition 
que  des  |iresltttions  énumérées  aux  cinq  proniitTS  paragraphes  du  présent 
nHiclu.  Les  moyens  d'allelage  *A  de  transport,  bateaux  et  emt>arcalions, 
dont  il  est  question  aux  |î  k  et  5,  ne  pourront  également  être  requi«â  cba- 
qutt  foi»,  hors  le  cas  de  mobilisai  ion,  quo  peur  une  durée  maximum  do 
vingl-r|U(ilre  heures  {Loi  du  3  juillet  1877,  relative  aux  réquisiUons  mUi' 
latrf^x    ttli'*'  Il    r*«^  prL'?laliao?4  à  fournir  par  voie  do  réquisition;  arl.   5), 
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945.  Une  autre  disposition  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  remar- 
quable au  point  ée  vue  des  conditions  actuelles  de  la  molulî Ra- 
tion et  le  la  guerre, est  celle  de  larticle  %  contenant  roblip:ation 
itérativement  ioîpos(''eaux  compap:nies  de  chemins  de  fer  de  met- 
tre tons  leurs  moyens  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
en  cas  de  mobîlisatioa  ou  de  guerre,  et  l'organisation  â*un  ser- 
vice de  marclie  ou  d'étapes  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer.  La 
loi  du  13  mars  1875  sur  les  cadres,  dans  ses  articles  22  à27tavHit 
développa'  ce  principe.  Ces  articles  insuffisants  ont  été  remplacés 
par  la  loi  du  28  décembre  1888  qui  crée  une  commission  mili- 
taire supérieure  des  chemins  de  fer,  et  dispose  (art.  !i2)  qu'en 
Df  temps  de  guerre  le  service  des  chemins  de  fer  relève  tout 
«  entier  de  l'autorité  militaire  >.  Aux  termes  du  nouvel  article 
23.  <c  le  ministre  de  la  guerre  dispose  des  chemins  de  fer  dans 
«  toute  l'étendue  du  territoire  national  non  occupé  par  les  ar- 
ec mées  d'opérations,  et  le  commandant  en  chef  de  chaque  groupe 
«  d'armée  oû  armée  opérant  isoîément,  dispose  des  chemins  de 
«  fer  dans  la  partie  du  territoire  assignée  à  ses  opérations  >»Xes 
commandants  en  chef  des  arm/^es  ont  en  outre  sous  leurs  ordres 
un  personnel  spécial  comprenant  :  I  '  des  sections  de  cheminsdd 
fer  de  campagne,  organisées  en  tout  temps  avec  le  personnel  des 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  et  du  réseau  de  TËtat*  et 
2"  des  troupes  de  sapeurs  de  chemios  de  (er  (art.  24). 


946.  La  constitution  des  cadres  était  une  des  questions  les  plus 
délicates  et  les  plus  difficiles  à  résoudre,  parmi  toutes  celles  que 
soulevait  le  vote  de  la  loi  de  principe  sur  l'administration  géné- 
rale de  farmée.  La  difticulté  vient  de  la  différence  énorme  exis- 
tante entre  Teffectif  de  chaque  compagnie  en  temps  de  paix, 
et  son  effectif  en  temps  de  guerre.  Cette  dirGculté  cl  Timpor- 
tance  des  solutions  ont  déterminé  le  législateur  de  1873  (art.  6), 
à  réserver  au  pouvoir  législatif  la  fixation  de  régies  dont  la  plu- 
part avaient  été  laissées  jusqu'alors  dans  le  domaine  du  pouvoir 
exécutif.  On  comprend  aussi  que,  Texpérience  aidant,  ainsi  que 
l'exemple  des  autres  armées  européennes,  cinq  lois  successives. 
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€ten  partie  contraires,  soient  intervenues  sur  ce  point  capital  de» 
puis  187a. 

En  vertu  de  h\  dispositiou  de  rartîclé  6  de  la  loi  du  24  juillet 
1873  l  n*»  938],  est  intervenue  d'abord  la  loi  du  13  mars  1875  re- 
lative à  la  cùmtilallon  des  cadres  et  des  effectifs  de  r  armée  active 
et  de  Varnvh*  terriforlalc^  qui  a  fixé  de  nombreux  points,  dont  la 
réglementation  ét»it  considérée  jusqu'alors  comme  étant  dans  le 
domaine  du  pouvoir  exécutif.  Cette  loi  contenait  trois  titres;  le 
titre  I  (art*  1  à  36)  était  intitulé  :  De  Varmée  active  ;  le  titre  II  (art. 
37  à  4-3 1  ;  Du  cadre  de  réserve  de  C état-major  général  et  des  offi- 
ciers de  réserve.  Nous  avons  déj:'i  dit[n"  92^1  que  le  titre  III  («ri. 
i6à  G9)était  consacré  à  Varmée  (nTÎ/oria/e.  Cette  loi  fut  prorapte- 
rnent  suivie  d*uno  seconde  loi  du  15  décembre  1875  qui  en  modi- 
(iail  six  articles  (art.  3,  \K  28,  20,  35  et  39)  el  cinq  des  tableaux 
annexés  à  la  loi  du  13  mars  1875*  Une  troisième  loi,  en  date  du 
25  juillet  1887,  vint  modifier  celles  de  1875. 

Ces  deux  lois  de  1875  avaient  créé  pour  Tinfanterie  de  ligne 
144  régiments  à  4  bataillons,  soit  576  bataillons,  non  compris 
les  compafînies  de  dépôts,  ou  2,592  compagnies  en  les  compre- 
nant. Les  effectirs  de  rinTanterie  de  ligne  éfaieut  donc  répartis 
entre  ces  2,5112  cornpagutes^  f^t  il  résultait,  de  ces  formations 
oombreuses,  que  letît-ctir  de  chacune  d'elles  était  d'une  faiblesse 
extrême  en  temps  de  paix. Cette  faiblessejorsqu'elle  fut  connue, 
provoffua  une  sorte  de  soulèvenienL  de  Topinion  publique. 

La  loi  du  27  juillet  1887,  pour  réagir  contre  ces  formations,  mal 
garnies  par  IVffVctif  do  paix,  réduisit  le  nombre  des  Formations 
«An  de  leur  assurer  des  effectifs  plus  nombreux.  Elle  supprima 
une  partie  des  quatrièmes  bataitlons,  réduisant  à  5fM  le  nombre 
des  bataillons  et  à  2,244  celui  des  compagnies. 

Mais»  d'une  part,  on  a  reman(ué  que,  dans  Tarraée  allemande, 

'On  créait  des  quatrièmes  bataillons, que  la  loi  de  1887  supprimait 

dansl*armée  française;  et, d  autre  part, on  se  heurtait  bientôt  aux 

rgraves  difficultés  résultant  des  effectifs  considérables  du  lempsde. 

irre«  provenant  des  réserves.  L'insuffisance  des  formations  fit 

\t  des  régiments  mixtes  composés  d*un  bataillon  de  réservistes 


218 


TROIS    UOiS   DE   I8U3    ET    1897    SUB    LA. 


et  de  deux  batailloos  de  territoriaux.  Ces  régiments  mixtes  fu- 
rent Tobjet  de  vives  critiques. 


947.  La  loi  du  25  juillet  1893,  intitulée,  comme  les  trois  lois 
précédentes,  loi  relative  à  la  constitution  des  cadres  et  des  effec- 
tifs de  rarmée  active  et  de  Varmée  ten'Uoriale,  marque  «  unodato 
imporlatite  dans  riirstoire  de  l'organisation  de  Farméo  françai- 
se >i, Entre  cette  Ioj  et  la  loi  précédenlo  sur  les  cadres  du  2Î>  juillet 
1887,  deux  faits  se  sont  produits  :  1"  la  nouvelle  loi  sur  le  recru- 
leincnt  du  15  juillet  1H8Î>  a  augmenté  le  nombre  d'hommes  lirs 
au  service  militaire,  et  2'  la  loi  du  19  juillet  1892  a  modîllérar* 
tîcle  37  de  la  loi  du  15  juillet  1889  [n"  914]  en  portant  à  dix  ans 
la  durée  du  service  dans  la  réserve  de  l'armée  active,  en  faisant 
passer  dans  celte  r*'serve  les  trois  plus  jeunes  classes  de  larmée 
territoriale  et  en  diminuant  de  trois  ans  le  service  de  la  réserve 
de  larmi^e  territoriale.  Ces  dispositions  ont  permis  de  transfor- 
mer les  ré^'inii'nls  mixtes,  moins  hoinogr'nes,  en  régiments  do 
réserve  ne  compreiuint  que  des  sons-olticiers  et  soldats  réservis- 
tes, La  loi  du  2o  juillet  1893  s'applique  à  la  cavalerie,  k  Fartille- 
rie,  an  geaie,  comme  à  rinfanlorie,  et  donne  à  chaque  arme»  le 
nombre  d  officiers  nécessaire  pour  encadrer  les  régintents  sub* 
divisionnaires,  qui  constituent  les  unités  de  dédoublement  da 
Tarraée. 

L'année  1897  devait  apporter  deux  nouvelles  modifications 
dans  la  constitution  des  cadres  de  Tarmée.  Eu  premier  lieu,  les 
armements  continus  deFAllemagne  ont  obligé  le  gouvernement, 
sur  Tavis  favorable  du  conseil  supérieur  de  la  guerre,  k  pro- 
poser, et  le  parlemeiït  à  voter,  le  rétablissement  des  quatrièmes 
bataillons  d'infanterie  su[vprimés  en  1887,  En  exécution  de  la  loi 
du  25  juillet  f8!Kl,  Tinfanterio  de  Tannée  française  comptait  sur 
]i*  territoire  métropolitain  (déduction  farte  des  troupes  de  l'Al- 
gérie, de  la  Tunisie,  et  de  nos  autres  possessions)  un  total  de  oC9 
bataillons*  formant  149  régiments  à  trois  bataillons  (dont  4  ré< 
gtfiientsd*infanterie  de  marine),  ^3  régiments  à  quatre  bataillons, 
et  trente  bataillons  de  chasseurs.  La  loi  du  4  mars  1897  a  autorisé 
le  ministre  de  la  guerre,  a  suivant  les  exigences  du  service,  les 
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«  ressources  du  recrutement,  et  les  disponibilités  budgétaires,  » 
à  constituer  progressivement  un  quatrième  bataillon  dans  chacun 
des  145  régiments  de  Parmée  métropolitaine  qui  n  avaient  que 
trois  bataillons.  L'application  de  cette  loi  aura  donc  pour  effet  de 
porter  à  714  bataillons,  dont  672  groupés  en  168  régiments  à 
quatre  bataillons,  Tinfanterie  en  résidence  sur  le  territoire  de  la 
France  continentale*  Cette  loi  du  4  mars  1807  est  intitulée  loi 
modifiant  C organisation  des  régiments  d* infanterie. 

La  seconde  loi  relative  aux  cadres,  que  nous  venons  de  signa- 
ler, est  celle  du  8  avril  1897  modi liant  Tarlicle  48  de  la  loi  du 
13  mars  !87o  relative  à  la  constitution  des  cadres  et  des  e^îoctlfs 
de  Tarmée  active  et  do  Tarmée  territoriale.  Diaprés  cette  loi  du 
13  mars  1875,  chaque  région  de  corps  d  armée  doit  fournir»  pour 
Torganisalion  de  Tarmée  territoriale,  un  régiment  d'artillerie,  un 
bataillon  du  génie,  et  un  escadron  du  train  des  équipages.  La  loi 
du  25  juillet  181)3  prescrit  que  ces  corps  doivent  être  rattachés 
aux  corps  de  troupes  correspondants  de  Tarmée  active.  L  expé- 
rience et  la  force  des  choses  ont  conduit  à  fractionnel'  le  régi- 
ment d'artillerie  territorial  en  plusieurs  groupes  composés  cha- 
cun d'un  certain  nombre  de  Laiteries,  attachés  soit  aux  divisions 
d'infanterie,  soit  à  la  cavalerie,  soU  aux  réserves  des  corps  d'ar- 
mées. C*est  ce  groupement  qu  édicté  la  loi  du  8  avril  1897,  en 
appliquant  au  bataillon  du  génie  territorial  de  chaque  région  la 
même  principe  qu'an  régiment  territorial  d^artillerie.  Elle  pour- 
voit aussi  à  la  formation  d'un  19'^  bataillon  du  génie,  de  batail- 
lons de  sapeurs  de  chemins  de  fer»  d'un  lï^  et  mémed^un  20* es- 
cadron territorial  du  train  des  équipages  militaires. 

948.  Dans  Télude  de  ces  nombreuses  lois  sur  Torganisation  gé- 
ûérale  de  larmée,  qui,  depuis  vingt«cinq  ans,  se  sont  accumulées, 
en  se  modifiant  ou  se  complétant  les  unes  les  autres, ou  est  frappé 
d'une  grave  lacune.  On  constate  la  prévoyance  avec  laquelle  le  lé- 
gislateur a  tenu  à  pourvoir  lui-même  à  la  constitution  des  cadres 
et  des  effectifs  do  Tarmée^à  lorganisation  de  tous  les  services  mi* 
litaires  et  au  commandement  des  vingt  corps  d'armée  créés  par 
les  lois  de  1873  et  de  1897.  Mais  on  ne  trouve  aucun  texte  de  loi 
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réglant  le  commaQdement  des  armées  eu  temps  de  guerre,  bien 
que  lo  principe,  appliqué  aux  corps  d'armée»  que  le  commande- 
ment du  temps  de  paix  dail  être  celui  do  temps  de  guerre  et  sa 
préparation,  soit  aussi  vrai  du  commandement  des  armi^^es,  ou 
groupes  de  corps  d*a^m^''es,  que  de  chaque  corps  d'armée.  Il  n'en 
existe  pas  non  plus  relativement  au  commandement  suprême  de 
toutes  nos  forces  militaires  en  temps  de  guerre.  Sur  ce  dernier 
point,nou5verronsquedesobJeclîonsd  ordre  constitutionnel  sont 
produites  [n°  9îi0]  et  que  la  question  e^t  vivement  controversée. 
Bien  qu'il  n'en  soit  pas  de  même,  pour  les  inspections  générales 
d*armée,  les  événements  politiques  n  en  ont  pas  moins  fait  re- 
trancher de  la  loi  des  cadres  tonte  disposition  relative  au  haut 
commandement,  et  même  à  la  constitution  du  conseil  supérieur 
de  la  guerre. 

Ces  lacunes  regrettables  de  nos  lois  militaires  na  sont  qu'in- 
suffisamment comblées  par  voicde décrets,  qy*il  dépend  fies  crises 
ministérielles  de  modifier  ou  de  supprimer.  Au  point  de  départ, 
ces  lacunes  étaient  inévitables.  La  plus  haute  unité  tactique  orga- 
nisée par  la  loi  du  24  juillet  1873  est  le  corps  d  armée.  Mais  bien- 
tôt, et  au  fur  et  à  mesure  de  la  réorganisation  et  du  développement 
des  forces  militaires  de  la  France,  il  a  fallu  prévoir  et  préparer, 
pour  le  temps  de  guerre,  des  unités  tactiques  plus  hautes  que  le 
corps  d'armée.  Le  plus  souveut,  en  effet,  ces  corps  ne  combat- 
tront pas  isolément.  Pour  la  lutte,  ils  devront  être,  en  un  certain 
nombre,  réunis  en  armées,  et  les  armées  elles-mêmes  devront  être 
réunies  et  former  des  groupes  d'armées.  Or,  tes  lois  sur  Torgant* 
satïon  de  Tarmée  n'ayant  pas  prévu  ces  groupements  de  corps 
d'armée,  qui  cependant  s'imposeront, en  cas  de  guerre,  dès  Tau* 
verture  des  hostilités,  n'ont  pas  pourvu  par  suiteà  leur  commande- 
ment. Cescommandantsd'armées,  composées  do  deux  ou  plusieurs 
corps  d'armées»  et  ces  commandants  de  groupes  d'armées,  sont 
les  membres  nécessaires  d'un  conseil  supérieur  de  la  guerre. 

La  loi  de  1^73  avait  institué  un  comité  de  défense,  suppri- 
mé par  le  décret  du  12  mai  1888,  qui  a  constitué  un  «  conseil 
supérieur  de  la  guerre  ji  composé  de  douze  membres,  fl  doit 
être  la  réunion  des  généraux  appelés  aux  grands  commande* 
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ments  du  temps  de  guerre.  A  ce  titre,  il  est  le  graud  conseil  de 
défense  nationale,  et  c'est  la  loi  mcme  qui  doit  consacrer  son 
existence,  U  ne  s'agit  donc  pas  de  créer  l'institution,  mais,  en 
raison  même  de  son  importance  capitale,  de  là  faire  passer^  du 
régime  des  ordonnances  ou  des  décrets,  sous  le  régime  de  la  loi* 
Ce  serait  le  seul  moyen  de  la  mettre  à  Tabri  des  cbaogements 
politujues,  dans  Finlérét  supérieur  de  la  défense  nationale.  Ce 
serait  un  moyen  aussi  d'éviter  les  moriiOcations  fréquentes  dans 
sou  organisation.  Constitué  à  douze  membres  par  le  décret  du  1^ 
mai  1888  (art.6),  le  conseil  supérieur  de  la  guerre  a  été  réduit  à  dix 
menaiires  en  septembre  1893,  et  il  a  été  ramené  à  douze  membres 
en  mars  1898.  A  Torigine,  les  douze  membres  so  réparlissaieut  eu 
deux  catégories  :  quatre  membres  de  droit  :  le  minislrede  la  guerre* 
président;  son  chef  d'état-major  général,  rapporteur,  et  les  pré- 
sidents des  deux  comités  techniques  de  Tartillerie  et  du  génie; 
et  huit  membres  au  ciioix  du  ministre,  mais  qui  devaient  être 
nécessairement  pris  a  parmi  les  généraux  de  division  ijue  leurs 
services  désignent  pour  exercer  des  cammandements  importants 
eu  temps  de  guerre  ù.  Ce  sont  les  deux  présidents  des  comités 
techniques  que  le  décret  de  septembre  1893  a  fait  sortir  du 
conseil  supérieur.  Il  n'y  aurait  pas  de  motif  pour  n'y  pas  faire 
entrer  également  les  présidents  des  cinq  autres  comités  techni- 
ques du  ministère  de  la  guerre  (infanterie,  cavalerie,  état-major, 
intendance,  service  de  santé).  Les  uns  et  les  autres  n'y  peuvent 
être  appelés  qu'en  raison  de  leur  fonction.  Pour  que  le  conseil 
supérieur  de  la  guerre  soit  le  «  grand-quartier  géjiéral  du  temps 
de  paix,  permaneut  et  stable  »,  il  ne  doit  être  composé,  avec  le 
ministre  de  la  guerre  et  le  chef  d'état-major  do  Tarméo,  que  des 
généraux,  tous  appelés  à  titre  personnel,  comme  devant  exercer 
les  grands  commandements  du  temps  de  guerre,  et  se  préparant, 
en  temps  de  paix,  sous  la  présidence  du  ministre,  à  ce  qui  doit 
être  leur  œuvre  commune. 

Ces  généraux,  qualifiés  d'inspecteurs  d'armée,  n'ont  actuel- 
lemeut  que  des  lettres  de  service,  leur  conlV-rant  des  missions 
temporaires,  sans  aucun  caractère  légaL  Leur  droit  de  contrôle 
ne  résulte  que  de  décrets  toujours  révocables  (0*  26  mai  Î888;  D. 
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10  avril  1890;  D.  i3  janvier  1895).  Les  commandants  de  corps 
d*armée.  au-dessus  dest]uels  ils  sont  placés  par  ces  missions  et  ces 
lettres  de  service,  tiennent  au  contraire  de  la  loi  m<>me  sur  Tor- 
g:anisation  gimérale  de  l'armé*?,  leur  existence  et  leur  autorité. 
Un  projet  de  loi,  déposa  en  I89fl  parle  ministre  de  la  j^'iierre,  a  été 
Fobjetjà  la  Chambre  des  députés,  de  vives  discussions  trop  sou- 
vent interrompues,  et  d'un  renvoi  à  ïa  commission  de  l'armée. 
Dans  IVspoir  d'obtenir  plus  Tacileraenl  les  votes  désirables,  es- 
poir dét,'U  par  raclièvcment  de  la  législature,  sans  qu'aucun  do  ces 
projets  ait  rté  de  nouveau  discuté,  cette  commission  avait  divisé 
les  différentes  parties  du  projet  de  loi  primitif,  en  projets  dis- 
tincts. L'un  d'eux  était  relatif  à  Torganisalion  des  inspections 
générales  d'armée  et  à  la  constitution,  sur  des  bases  légales,  du 
conseil  supérieur  de  la  guerre.  Le  rapport  présenté  au   nom  de 
la  commission  de  l'armée  «   constate  qu'  k  il  est  incontestable 
«  que,  dans  Irtat  actuel  les  généraux  inspecteurs  d  armée  n\>Ql 
*f  sur  les  commandants  de  corps  qu'une  aulorîlé  insuffisante  et 
K  dépotirvue  de  toute  espèce  de  sanction.*.  Un  tel  état  de  choses 
a  ne  saurait  évidemment  se  prolonger  sans  inconvénient  et  ilpa- 
«  ratt  indispensalile  d'attribuer  également,  par  la  loi,  aux  ins- 
flc  pecteurs  d*armée  des  fondions  bien  délinies,  afin  de  faire  dispa- 
«  raître  des  difiicultés  et  des    froissements  qui,  ménje  à  Vétat 
c  latent}  n  en  sont  pas  moins  préjudiciables  an  bien  du  service 
oc  et  au  fonctionnement  régulier  de  Unspection  et  du  comman* 
(c  dément  à  tous  les  degrés  ». 

En  ce  qui  touche  la  constitution  du  conseil  supérieur  de  la 
guerre,  le  même  rapport  constate  que  «  la  question  paraît  en 
ce  elle-même  très  simple  et  facile  à  réaliser,  puisqu'il  s'agit  uni- 
«  quement  de  consacrer  par  la  loi  une  institntion  qui  remonte  à 
M  de  longues  années  déjà  et  a  toujours  donné  de  l>ons  résultats  », 

Le  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre  des  députés,  le  11  juin 
1897,  par  la  commission  de  Tarmée^  était  composé  de  six  articles 
que  nous  reprcHluisons  en  note  ^. 

^  Rapport  supplémcnlaire  prûsenié  par  M.  do  Mootfort  (aonoxu  au  pro- 
cès-verbal  ik'  la  séunci!  du  li  juin  i8'J7;  Cliambro  dv9  déput»*s,  n*  2507>» 

*  Projet  de  loi.  —  Art*  i".  —  Les  offlciers  généraux  dôsigoéa  pour 
exercer  en  temps  de  guerre  Je  commaailomeot  des  armées  et  groupes  d*ar- 
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A  défaut  de  la  loi  qu'aurait  dû  voter  la  li^gislalure  expirée  en 
i898|  un  décret  du  15  mars  1898  est  venu  donner  aux  «  inspec- 
«  teurs  d'armée  »  une  confirmation,  qui /pour  n'être  pas  encore 
colle  de  la  loi»  n'eu  est  pas  moins  l*ariirniatiou  officiello  de  la 
haute  autorité  dont  ils  sont  revOtus.  Ce  décret  consacre  en  droit 
les  attributions  multiples  que  d^*jà  les  inspecteurs  généraux  exer- 
çaient en  fait,  et  donne  plus  <'d*ampleurà  leur  action/égulatrice^». 


mè(*St  pronoofit,  dès  !o  temps  de  pau,  U  iUre  d'inspecteurs  d'armûe.  Ces 
ûfrici*?rs  gi^nêraux  sont  c!iar;^és,  sous  rautoritê  du  miniatre  ot  av^c  Vmde 
rfe  lèiirâ  chefs  dï'tals-m.ijors,  dos  uflicicrs  généraux  et  des  pnncij>aiJ\ 
tthi^Xè  de  service  dèsigrirs  pour  servir  sous  îeurs  ordres  en  cas  de  guerre  : 
!•  de  proeMer  à  l'inspeelion  géniTalo  des  corps  d'armée  el  des  êfnblis- 
semeiita  n^iilitaîres  ;  2"  de  diriger  les  lravati\  et  les  reconnaissances  de 
Jours  étals-majors  et  grands  services;  d<î  remplir  les  missions  spirciales  et 
rreierccr  les  commandements  qui  poiivenl  leur  être  confiés.  —  Art.  2. 
l<e«!on&eil  supérieur  de  la  guerre,  institu<>  près  du  ministre  de  la  guerre» 
est  chargé  d'e\aminer,  sous  sa  présidence,  toutes  les  dispositions  inté- 
ressant la  défense  du  territoire  ou  Torganisation  de  rarmée,  —  Art,  3,  l^o 
conseil  supérieur  de  la  guerre  est  purement  eonsuitalif,  mais  il  est  obli- 
gatoirement consulté  sur  toutes  les  mesures  pouvant  alîecler  la  consti- 
tution do  Tarraée  et  les  conditions  prévues  pour  son  emploi,  ainsi  que 
Mir  rarraeraent  des  troupes,  hi  création  et  la  suppression  des  places  fortes» 
Il  se  réunit,  sur  la  convocation  du  ministre,  toutes  les  fois  que  les  besoins 
du  service  l'eitigent,  et.  en  tout  cns»  une  fois  par  mois,  dans  la  période 
comprise  entre  le  1"  noverabn?  et  Je  i*'  mai.  —  Art.  4.  Le  conseil  supé- 
rieur de  la  guerre  est  composé,  <m  principe,  du  ministre  de  la  guerre, 
présideal  ;  duchefd'étatnirijor  général  do  l*armée,  rapporteur  ]iermanent 
desalTatres  soumises  ^mr  le  minisire  au  conseil  ;  et  dos  inspecteurs  d'ar- 
mée. Le  (nombre  des  membres  du  conseil  supérieur  do  la  guerre  ne  peut 
^Ire  supérieur  à  tloujçe.  —  Art,  5.  Les  présidents  des  comités  lecbni<jueH 
ptjuvent  loujourîi,  par  décision  spéciale  du  ministre  de  la  guerre,  ^Ire 
uppelés  â  »iôgcr  avec  voii  délibéi*ativo  au  conseil  pour  la  discussion  des 
ftlTatrc!^  intéressant  l'arme  ou  le  service  t|ui  ressortit  au  comité.  Les  direc- 
teurs des!  services  du  ministère  de  ta  guerre  peuvent  être  adnu's  au  con- 
seil^ à  titre  consuïlaUr,  dans  les  mêmes  circonstances.  —  ArL  6.  Quand  1. 
conseil  supérieur  de  la  guerre  délibère  sur  la  création  ou  la  suppression 
d'une  place  forte,  il  s'a<ljornt,  pour  cet  objet  spéciaL  le  commandant  du 
corps  d*armée  do  la  région,  les  présidents  des  comités  tecli niques  de  Tar- 
tillerie  cl  du  génie  lït  les  inspecteurs  généraux  de  ces  deui  armes.  Si  la 
quei^tîon  intéresse  la  défense  des  côtes,  le  conseil  s'adjoint  eu  outre  le 
chef  d'ètat-major  général  de  la  marine,  l'inspecteur  général  de  rartillerie 
do  marine  et  le  préfet  maritime  de  l'arrondissement-  Dans  ce  cas,  le  con- 
seil supérieur  de  la  guerre  exerce  les  attributions  prévues  par  les  lois  des 
10  juillet  t7Dï  et  lu  juillet  1851  (Chambre  des  députés,  séance  du  11  juin 
,1897;  n*2507J. 

■  «  Monsieur  lo  Président,  les  décrets  antérieurs  et  les  instructions  an- 
nuelles  sur  les  înspecUons  générales  ont  réglé  avec  grand  aoin  le  détail  des 
opéralious  à  accomplir,  mais  elles  ne  semblent  pas  avoir  donné,  jusqu'ici^ 
assez  d*ampkur  à  l'action  régulatrice  de  l'inspecteur  général,  représealaut 
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Bien  qu'il  eût  iH<5  préférable  de  le  voir  accompli  par  la  loi,  un  utile 
pi'Ogrès  n'eu  est  pas  raoîos  réalisé  par  ce  décret,  en  ce  qui  con- 
ceroe  les  iospecteufâ  généraux,  futurs  commandants  d'anui^e* 

Il  en  est  aulreraenl  toutefois  do  relies  des  dispositions  de  ce 
décret  relatives  à  Toflicier  général  investi  des  fonctions  de  vice- 
président  du  conseil  supérieur  do  la  guerre,  i]ue  le  rapport  du 
ministre  et  le  texte  du  décret  semblent  assimiler  complètement. 
sauf  son  titre  honorifique,  aux  autres  membres  du  conseil  supé- 
rieur de  la  guerre  [n*  î)50j. 

Nous  verrons  [n"  952  m  fine]  qu'un  second  décret  du  42  du 
même  mois  de  mars  1898  est  venu  développer  encore  les  attri- 
butions du  conseil  supérieur  de  la  i^'uerre  et  de  chacun  de  ses 
membres,  en  leur  donnant  la  haute  main  sur  la  rédaction  des 
tableaux  de  classement  et  d'avancement  dans  Tarmée* 

\ji^  iospectioDS  générales  ont  pour  objet  de  porniettrô  au  ministre  de  la 
guerre  de  faire  constater  «ur  place,  par  ses  mandataires  directâ,  J'élnt  tJe 
l'armée  dans  toutes  ses  parties  constitutives  et  organiques,  discipline, 
instruction,  administration,  exécuUon  du  service,  niobilisalron,  préparation 
À  la  guerre.  Les  ins|iecleurs  généraux  ont,  en  oulre,  la  mission  de  consta- 
ter la  situation  dos  places  fortes^  des  approvisionnements  et  du  matériel, 
ainsi  que  l'organisation  et  Tétat  de  préparation  des  troupes  et  services  do 
ta  réserve  et  deTarmi'o  lerrîtoriale.  Ils  s*assurent  de  l'aptitudo  des  ofHciers 
et  assimilés  de  tous  grades  à  remplir  leurs  fondions  du  tc^mps  de  paix  et 
du  temps  de  guerre*  Us  examinent,  enfin,  le»  titres  des  officiers  et  des  mi- 
litaires aui  diverses  récompenses  et  à  l'avancenienl  (Décret  du  IS  mars 

direct,  personnel,  du  ininiàtro  de  la  guerre.  Faire  converger  les  efforts  do 
tous  vers  le  même  Lut:  donner  une  impulsion  identique  À  tous  le*  «ervi- 
ces  î  développer  partout  te  ïéle  et  rémulation,  tout  i^n  faisant  disparaître 
l'esprit  particulariste  des  armes;  les  réunir,  au  contraire^  dans  une  mérno 
pensée  de  solidnrité  et  d'unité  d'actioUf  sans,  pour  ctla^  délruire  le  ressort 
si  ulile  de  l'esprit  de  corps;  assurer  ainsi,  dans  les  conditions  les  plus 
efticuces.  la  prépuralion  d«  \a  d«:'fense  du  pays,  telle  est  lu  lâf*lieja  niihsioii 
dû  riuspecteur  général.  l*our  obtenir  ces  résullals,  il  me  parait  nùcessairo 
de  coordonner  les  inspections  générales  et  d*en  confier  la  haute  direction 
au  vice-présidt^nl  et  aux  membres  du  conseil  supérieur  de  ta  guerre,  opé- 
rant en  verlu  d'une  déléguUon  directe  du  nuoislre  de  la  guerre.  Ce»  ofllciors 
généraux  appelés,  pur  leur  situation,  à  étudier  et  A  connaître  toutes  les 
(juestions  se  rattactmnl  à  l'urganisation  el  au  développement  de  noi»  forces 
militaires,  eiercerout  leur  mandat  avec  une  autorité,  une  unité,  une  indé- 
pendance et  une  largeur  de  vues  conformes  aux  iut:i*^la  sup**rieurs  de  Tar- 
mée  (l^jctrait  du  rapport  adressé,  le  4Ji  mars  1898,  par  le  ministre  de  la 
guunv.  M.  le  général  llittol,  au  président  de  la  llêpuhlique,  en  soumellaot 
a  sa  signature  le  décret  du  Oiècue  '^our {Journal  officiel  du  15  mars  181^j  «. 


AUX    LNSrECTEUHS   GKNKIUUX   d'aBMKK 


^:\ 


18ÎI8,  conf^ernnnt  roi*ff  a  nidation  des  inspections  g**n(^raffs,  art.  I).  — L'armée 
osl  dtviâée,  cbaque  année,  en  arrondissements  d'inspection  gêrjf/rûlo  corn- 
pri'nanl  plusieurs  corps  d'armrp,  dont  l'inspoclion  est  confiée  au  vice-pré* 
sidcnt  et  aux  membres  du  conseil  supérieur  de  la  ^iierro  chargés  de  mis- 
Bious  spéciales.  Le  chef  dVHat -major  gént-Faî  de  l'armûe  peut  être  chargé, 
par  le  ministre,  d^inspeclions  du  roômo  ordre  se  rapporlant  à  son  service 
(ûrL  2).  —  Les  inapecteurs  généraux  désignes  h  rarticîo  2  sont  les  manda- 
tuires  directs  du  ministre.  Ils  procèdent,  en  son  lieu  et  pkce  et  sous  »on 
autorité.  A  l'inspection  générale  du  personnel  et  du  matériel  des  troupe», 
des  services  et  des  places  fortes  compris  dans  leur  arrondissement  d'in- 
specUon.  Ils  jouissent  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  raccomplissemenl 
<l©  leur  mission.  Us  ont  le  pas  sur  toutes  les  autorités  militaires  do  leur 
arrondissement  d^inspection.  Ils  reçoivent  du  minislrc  des  lettres  de  mis- 
sion temporaire,  qui  sont  portées  à  la  connaissance  dos  commandants  de 
corjîs  d*armée  iotéressésCart.  3).  — Dans  chaque  arrondissement  d'inspec- 
tion générale,  l'inspecteur  d'armée  est  assisté  dans  ses  opérations  :  1*  par 
les  commandants  de  corps  d'armée,  pour  les  troupes  et  services  de  leur 
région;  2"  par  des  inspecteurs  techniques  appartenant  aui  armes  ou  ser- 
vices désignés  ci-aprés,  savoir  :  Service  d'élal-major,  cavalerie»  artillerie, 
génie,  intendance,  service  de  santé,  gendarmerie  (art.  4).  —  Les  inspec- 
teurs techniques  sont  désignés,  chaque  aonéc^  par  la  ministre  et  choisis, 
do  préférence,  parmi  lo«  officiers  généraux  ou  a.4similés  désignés  pour 
«xercer  la  direction  des  grands  services  des  armées  en  temps  do  guerre, 
lU  reçoivent  du  ministre  des  lettres  de  mission  temporaire  les  désignant 
pour  rinspection  générale  de  tout  ou  partie  des  troupes  et  services  do  leur 
arme  ou  service,  dans  l'un  des  arrondissements  d'inspection.  Ils  prennent 
les  instructions  de  l'inspecteur  d'armée,  à  qui  il  appttrtionl  d'approuver 
leur  itinéraire  et  Tordre  de  It'urs  opérations.  L'in&înclion  du  service  d'é* 
tat-mojor  comprend  le  service  d'étal-mnjor,  le  personnel  employé  dons  ce 
service,  y  compris  les  archivistea  des  hureaux  d'état-mujor,  le  service  et  le 
per^ouoel  des  bureaux  de  recrutement  et  ceux  du  service  de  la  justice  mi- 
Ijlaire  (art.  S).  —  Les  inspecteurs  d'armée  procèdent  personnolleuient  à 
tout  ou  partie  des  opérations  de  l'inspection  générale  d'un  certain  nombre 
de  corps  de  troupes,  services  et  places  fortes  de  leur  firrondissement  d'ins- 
pection, d*aprés  un  programme  soumis  par  eux  au  ministre  et  approuvé 
par  lui*  Les  commandants  des  corps  d'armée  ou  les  inspecteurs  techniques 
peuvent  être  délégués  pour  toutes  les  autres  opérations  de  rinspeclion  gé- 
nérale. Les  inspecteurs  d'armée  signalent  aux  commandants  des  corps 
d'armée  les  infractions  et  les  abus  dont  ils  jtigeut  utik  ile  pour-îuivre  la 
répression  immédiate.  Ceux-ci  donnent  des  ordres  en  conséquence  et  ren- 
dent compte  à  l'iDspecteur  d'armée  et  au  ministre.  Ils  centralisent  les  tra- 
vaux d'inspection  et  les  rapports  d'ensemble  des  commaudauts  de  corps 
d'armée  et  des  inspecteurs  techniques  de  leur  arrondissement  d'inspection. 
Ils  les  transmettent  au  ministre,  en  y  consignant  leurs  observations,  s'il  y 
a  lieu.  Les  inspecteurs  d'armée  notent  les  of liciers  généraux  ou  assimilés 
et  les  offleiers  supérieurs  et  assimilés  qui  sont  chefs  de  corps  ou  de  aer* 
vice  (art,  6),  —  Chacun  des  inspecteur»  d'armée  résume  dans  un  travail 
d*etuembl0  ses  appréoiatioas  sur  les  diverses  questioQS  se  rattachant  à  la 
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Bien  qu*il  eût  été  préférable  de  le  voir  accompli  par  la  loi,  un  utile 
progrès  n'en  est  pas  moins  réalisé  par  ce  décret,  en  ce  qui  con- 
cerne les  inspecteurs  généraux,  futurs  commandants  d*armée. 

Il  en  est  autrement  toutefois  de  celles  des  dispositions  de  ce 
décret  relatives  à  Tofficier  général  investi  des  fonctions  de  vice- 
président  du  conseil  supérieur  de  la  guerre,  que  le  rapport  du 
ministre  et  le  texte  du  décret  semblent  assimiler  complètement, 
sauf  son  titre  honorifique,  aux  autres  membres  du  conseil  supé- 
rieur de  la  guerre  [n°  950]. 

Nous  verrons  [n'^  952  in  fine]  qu'un  second  décret  du  22  du 
même  mois  de  mars  1898  est  venu  développer  encore  les  attri- 
butions du  conseil  supérieur  de  la  guerre  et  do  chacun  de  ses 
membres,  en  leur  donnant  la  haute  main  sur  la  rédaction  des 
tableaux  de  classement  et  d'avancement  dans  l'armée. 

Les  inspoctious  générales  ont  pour  objet  de  permettre  au  ministre  de  la 
guerre  do  faire  constater  sur  place,  par  ses  mandataires  directs,  l'état  de 
l'armée  dans  toutes  ses  parties  constitutives  et  organiques,  discipline, 
instruction,  administration,  exécution  du  service,  mobilisation,  préparation 
à  la  guerre.  Les  inspecteurs  généraux  ont,  en  outre,  la  mission  de  consta- 
ter la  situation  des  places  fortes,  des  approvisionnements  et  du  matériel, 
ainsi  que  l'organisation  et  l'état  de  préparation  des  troupes  et  ser\ices  de 
la  résorve  et  de  Tanuio  territoriale.  Ils  s*assurent  de  l'aptitude  des  officiers 
et  assimilés  de  tous  grades  à  remplir  leurs  foncUons  du  temps  de  paix  et 
du  temps  de  guerre.  Ils  examinent,  enfin,  les  titres  des  officiers  et  des  mi- 
litaires aux  diverses  récompenses  et  à  l'avancement  (Décret  du  15  mors 

direct,  personnel,  du  ministre  de  la  guerre.  Faire  converger  les  efTorts  de 
tous  vers  le  même  but  :  donner  une  impulsion  identique  à  tous  les  servi- 
ces ;  développer  partout  le  zélé  et  l'émulation,  tout  eu  faisant  disparaître 
l'esprit  particulariste  des  armes;  les  réunir,  au  contraire,  dans  une  même 
pensée  d«>  .solidarité  et  d'unité  d'action,  sans,  pour  cela,  détruire  le  n*ssort 
si  util*'  de  l'esprit  de  corps  ;  assurer  ainsi,  dans  les  conditions  les  plus 
efticaces,  la  préparation  de  la  défense  du  pays,  telle  est  la  tâche,  la  mission 
de  rinsj)ecteur  général.  Pour  obtenir  ces  résultats,  il  me  parait  nécessaire 
d<>  coordonner  les  inspections  générales  et  d'en  confier  la  haute  direction 
au  vice-présid<>nt  et  aux  membres  du  conseil  supérieur  de  la  guerre,  opé- 
rant vu  vertu  d'une  délégation  dinrcte  du  ministre  do  la  guerre.  Ces  ofliciors 
généraux  appelés,  par  leur  situation,  ù  étudier  et  à  connaître  toutes  IfS 
(fuestions  se  rattachant  à  l'organisation  et  au  développement  de  nos  forces 
militaires,  exerceront  leur  mandat  avec  une  autorité,  une  unité,  une  indé- 
pendance ai  une  largeur  de  vues  conformes  aux  intt'rôts  supérieurs  de  Tar- 
mée  (Kxtrait  du  rapport  adressé,  le  15  mars  4898,  par  le  ministre  de  la 
guerre,  M.leg.  néral  Itillol.  nu  président  de  la  République,  en  soumettant 
a  sa  signature  le  décret  du  même  jour  {Journal  officiel  du  l(>Biars  1898;  •. 
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** organisation  dc%  înspecfiovf  générales,  arl.  1).  ^^L'arméô 
«^'  l'ic  anot^e*  en  arrondissements  d'inspeclion  gi^Dcrale  com- 

pr^iAâi  |rli}9tcun  corps  d'arm*:©,  dont  Finspection  est  confi(!^o  au  vice-prô- 
•idtnl  ol  «ut  oicmbres  du  conseil  supérieur  de  la  ju:ii erre  chargés  de  mis- 
»ioBt  spéciales*  Le  chef  d'Otat -major  gènérul  de  l*jtrra<''C  peut  élre  chargé, 
|**r  1#  ministre,  dlaspcctions  du  môme  ordre  se  ru-pporlant  â  son  service 
^mit.  t).  —  Les  inspecteurs  gènéraujt  désignas  h  Tarlicle  S  sont  les  manda- 
Imirrs  directs  du  tuiaistro.  Ils  procèdent,  en  son  lieu  et  place  et  sous  son 
a«ilorilé«  tk  l'iiispeclîOQ  générale  du  personnel  et  du  matériel  des  troupes, 
des  scrTlces  et  des  places  fortes  compris  dans  leur  arrondissement  d'tn- 
t^iectioR.  Ils  jouissent  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  k  Taccomplissement 
Ûm  Intr  mission.  Us  ont  le  pas  sur  toutes  les  autorités  militaires  de  leur 
uroodlssemerit  d^inspecUon.  Us  reçoivent  du  ministre  des  lettres  de  luîS' 
fi^i  i^ire.  r|uî  sont  portées  à  la  connaissance  des  commandants  de 

(♦  intéressés  (art.  3).  —Dans  cliaque  arrondiï^semont  d'inspec- 
i'\  rinspecleur  d'armée  est  assisté  «îaus  ses  opérations  :  !•  par 
ilnnts  do  corps  d'année,  pour  les  troupes  et  B*]rvices  de  leur 
fi  ar  des  inspecteurs  techniques  appartenant  aux  armes  ou  ser- 

r*.  .^tirs  c lèpres,  savoir  :  Service  d'etal-major,  cavalerie»  artillerie, 

l^nJe,  iotcndanefi,  service  do  santé,  geodarmerie  (art.  4).  —  Les  inspec- 
tinrïiniques  sont  désignés,  chaque  année,  par  lo  ministre  et  choisis, 

pr«''féreDce ,  parmi  les  officiers  gcnéraujt  ou  a^ssimilés  désignés  pour 
'  Ia  direction  des  grands  services  des  armées  en  temps  de  guerre. 
ïïê  rr^'olrent  du  ministre  des  lettres  de  mission  temporaire  les  désignant 
poor  rin^pection  générale  de  tout  ou  partie  des  troupes  et  services  de  leur 
vhm  00  ienrice»  dans  lun  des  afrondissements  d*in8poction.  Us  prennent 
Ir  lions  de  l'inspecteur  d'armée*  à  qui  il  appurtient  d'approuver 

Ifi.  sie  lit  l'ordre  do  leurs  opérations.  Lluspeclion  du  service  d'é- 

lAl-otiijor  comprend  le  ser%^ice  d'état-major,  le  personnel  employé  dans  ce 
s«rfiee.  j  compris  les  archivistes  des  bureaux  d'état-major,  le  service  et  le 
^tr%oawà  des  btir«AUX  de  recrutement  et  ceux  du  service  de  la  justice  mi- 
1i4alrii  (art.  5)«  —  Los  iospecteur?^  d'armée  procétlent  personuellement  à 
Itiift  i>a  fiarliâ  des  opérations  de  Tinspeclion  générale  d*un  certain  nombre 
ll#  cnrpt  de  troupes,  services  et  places  fortes  de  leur  arrondissement  d'ins* 
ptHiixl*  d*apré9  un  prograoame  soumis  par  eux  au  ministre  et  approuvé 
par  (iM.  Les  commandants  des  corps  d'armée  ou  les  insjjecteurs  techniques 
gwuvenl  *ire  délégués  pour  toutes  les  autres  opérations  de  l'inspection  gé- 
ft6r«le.  Les  inspecteurs  d'armée  signalent  aux  commandants  des  corps 
é*mmiém  1^8  infractions  et  les  abus  dont  ils  jugent  utile  do  poursuivre  la 
|v  Ceux-ci  donnent  des  ordres  eu  conséquence  et  reu- 

^<  ,    rieur  d'armée  ot  au  minislrt-'.  Ils  centralisent  les  tra- 

ITMIA  '-  <i  ai  le^  r»ip[»orts  d'ensemble  des  commandants  de  corps 

4*witic*  iL^peeteura  techniques  de  leur  arrondissement  d'inspection. 

Qf  \m  trailf mettant  au  ministre,  en  y  consignant  leurs  observatioûs,  s  il  y 
a  tieif.  t«H  tnspeclGurs  d'armée  notent  les  orilcicrs  généraux  ou  assimilés 

I  '  sfs  supérieurs  ot  assimilés  qui  sont  chefs  de  corps  ou  de  sèr* 
^i^v  UiL  t*).  —  CJiacun  des  inspectcurd  d'armée  résume  dans  un  travail 
d'tosvmblc  »us  appréciations  âur  les  diverses  questions  se  rattachant  à  la 
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préparation  de  la  guerre.  énu[nen>es  daxis  le  discret  d'organisation  du  con- 
seil supérieur  de  la  guerre  et,  ùï-entuelleaient,  sur  les  quesUons  dont  Texa- 
men  ieur  a  été  coûtiL*  par  le  mini  sire,  La  situation  générale  de  l'armée  ré- 
sultant de  ces  travaux  d'ensemble  est  exposé*^  chaque  année,  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  dans  un  rapport  général  adressé  au  Président  de  la  Ré- 
publique et  communiqué  au  conseil  supérieur  de  la  fîuerre,  pour  servir  do 
base  auK  éludes  de  Tannée  suivante  (art.  7).  —  Les  troupes,  services  et 
établissements  du  !*>  corps  d'armée  et  de  la  division  d'occupation  do  Tu- 
nisie forment  ur*  arronftissement  spécial,  dont  rinspecteur  général  e^l  dé- 
signé cliaquo  année  par  lo  ministre  {art,  8).  —  Uinspeclioo  générale  des 
écoles  militairoa,  des  services  et  des  éUiblissements  militaires  dépendant 
directement  du  ministre  do  la  guerre  est  faite  par  des  offlciers  généraux 
ou  assimilés  désignés  chaque  année  par  le  ministre.  Ces  inspecteurs  spé- 
ciaux reçoivent  des  lettres  de  mission  ten.poraire.  Ils  sont,  de  préférence, 
choisis  parmi  les  membres  du  comité  technique  de  l'arme  ou  du  service 
(art,  9).  —  Dos  instructions  ministérielles  régleront  le  délail  des  inspec- 
tions générales.  Les  dispositions  relatives  au  classiMnent  des  proposiiious 
pour  ravancemont  et  les  diverses  récompenses  feront  l'objet  d*un  décret 
spécial  Sont  abrogés  les  décrets  du  t  avril  t88'J,  du  10  avril  IS&O  et  du  13 
janvier  1895,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  du  présent 
décret  (art.  10).  —  Lo  ministre  do  la  guerre  est  chargé  de  reiécutloa  du 
présent  décret»  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  iaxi,.  Uj, 

949.  Une  troisième  question  se  rattache  directemenl  aux  deut 
*|uestions  inséparables  qui  précèdent.  Il  s'agit  de  savoir  si  les 
inspecteurs  f^énéraux  d'armées,  appelés  au  grand  commandement 
dos  armées  et  groupes  d'aniit-es  eu  temps  de  guerre,  et  faisant  à 
ce  litre  partie  du  couseil  supérieur  de  la  guerre^  ne  devraient 
pas  avoir^dans  Ja  Itiérarclite  militaire,  un  signe  extérieur, uu  gra- 
de plus  élevé,  les  distinguant  des  commandants  de  curps  d'armée^ 
Ils  sont  tous  géaérauK  de  division.  Il  est  vrai  que  les  comman- 
dants de  corps  darmre  ont  atissi  d'autres  généraux  de  division 
sous  leurs  ordres,  La  commission  de  larméedc  la  Chambre  des 
députés,  dans  deux  rapports  successifs  du  mois  de  juillet  18% 
ot  du  mois  de  juin  1897,  a  déclaré  <|ue  (t  celte  superposition 
<K  de  trois  échelons  de  la  hiérarchie  occupes  par  des  ofileiers 
<t  généraux  d'un  seul  et  unique  grade,  lui  parait  souveruinement 
«  dangereuse^  n*  Elle  propose  la  création  d'un  grade  nouveau 

*  Rapport  supplémentaire  par  M.  de  Montfort,  soi'  le  projet  de  loi  relatif 
à  tvrffttmsalkm  du  haut  commandement  et  tendant  à  hi  création  d*un 
ijrade  mpérieur  à  celui  dt  générai  de  division  (annexe  à  la  séance  du  11 
juin  1997 1  CUauibrti  des  dèpulés,  n»  â50»). 
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qui  serait  le  grade  de  o;  général  o.  et  serait  supf'*ii>iir  à  celui 
de  »  général  de  division  »,  comme  celui-ci  est  supérieur  au 
grade  de  «  général  do  brigade».  Il  avait  été  d'abord  proposé  de 
créer  sept,  huit,  ou  douze  emplois  du  grade  le  plus  élevé,  Lo 
projet  de  loi  arrêté  en  juin  1897,  par  la  commission  de  l'armée» 
propose  dVn  créer  vingt-cinq.  Il  n'est  pas  douteux  qu'en  outre 
de  la  consécration  légale  de  l'empîoi^  qui  reste  la  question  la 
plus  iraporlanle,  avec  celle  de  la  consécration  législative  du  con- 
seil supérieur  de  la  guerre,  à  laquelle  elle  est  liée»  rinvesliture 
d'un  grade  supérieur  donnerait  aux  inspecteurs  d^armée  une 
indiscutable  autorité  sur  tous  leurs  subordonnés.  Nous  repro- 
duisons les  buil  articles  de  ce  projet  de  loi  ». 


*  Projet  de  loi.  —  Art.  iv.  La  hiérarchie  dca  offlciera  gèaéraux  com- 
prcad  les  grades  de  :  général  de  brigiitïe;  génital  de  division  j  gênera!.— 
Art*  2-  Les  généniux  de  hng»de  sont  choisis  |>nrnii  les  colonels»  les  gênè- 
muï  de  division  i>arrni  les  généraux  de  brigade»  et  les  généraux  parmi 
les  généraux  de  division*  Nul  d'entre  eux  ne  peut  ^tre  promu  vn  temps 
do  paix,  au  grade  supérieur»  s'il  no  eonipte  deux  ans  dans  le  grade  mirué- 
dmlemenl  inférieur.  —  Art,  3»  Le  nombre  des  oflieiers  généraux  tîe  la 
première  section  de  rélaUmajor  général  dû  Tannée  esl  lixé  ainsi  tjull  suit: 
gttueraux,  2^;  généraux  do  division,  85;  géitéraux  de  brJK:ade,  210.  — 
ArL  4.  Les  officiers  généraux  sont  admis,  d'oface,  dan»  la  deuxième  sec- 
lion  du  cadre  de  réial-niojor  général  de  ruroiée  èlabU  par  riirlicleS  de  la 
loi  du  13  mars  1875,  lorsqu'its  atteignent  les  limites  d*âge$  fixées  ci-aprés; 
généraux  et  généraux  de  diviâion,  05  ans  ;  généraux  de  brigade,  02  ans. 
—  ArL  5.  Peuvent  élre  placés  par  anticipation  dans  la  £'  secLion  du  cadre 
de  l'élat-major  généraL  pitr  décret  du  président  de  la  République:  1* 
d'office  ou  &ur  leur  dcniuude^  les  uflîcier-i  généraux  qui»  pour  cause  de 
«auté  dûment  constatée,  ne  peuvent  être  maintenus  dans  le  service  actif* 
Les  constatations  relatives  à  l'admission  de  ces  officiers  généraux  dans 
la  2*  seclîim  seront  faites  dans  les  formes  déierniinécâ  par  un  règlement 
d'administration  publique  ;  ï*  les  oflieiers  généraux  signalés  comme 
n Ayant  plut;  leîi  aptitudes  nécessaires  à  Texerctce  de  leur  commandement 
en  campagne,  dans  un  rapport  établi  à  la  suite  des  inspections  conférées 
parle  ministre  aux  généraux  inspecteurs  d'armée,  et  dont  les  conclusions 
aurunt  été  approuvées  par  lo  conseil  supérieur  de  la  gueiTe.  Les  oflieiers 
f^énéraux  placés  par  anticipation  dans  la  2*  section  pourront  être  rappelées 
h  l'activité  ilorsqu'ii  aura  été  con^^talé,  dans  les  mêmes  formes^  que  les 
rainons  qui  ont  motivé  leur  classement  dans  cette  section  ont  cessé  d'exis- 
ter. Le  temps  qu'ils  auront  pnssé  dans  la  t«  section  leur  sera  compte 
comnae  service  elfectif  pour  la  réforme  et  pour  la  retraite.  —  Art,  6*  Le 
cadre  des  généraux  prévu  par  rarticle  3  sera  n.'mpli  par  des  promotions 
»ucce»î<ives  échelonnées  dans  une  période  de  trois  années  h  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi*  —  Art.  7.  Des  décrets  et  des  réglcmeuts 
ministériels  pourvoiront  à  la  complète  eiéculian  des  dispositions  conle- 
nues  daas  la  présente  lot.  —  Art,  8*  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
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examines  dans  les  deux  iiuniéros  qui  précèdent,  mais  aussi  sui 
le  commandement  général,  ea  cas  de  guerre,  de  toutes  les  forces 
militaires  de  la  France. On  avait  dît,  cependant,  qu'en  dehors  de 
la  loi,  la  prévoyance  du  g:ou  veruemeiil  n Vu  avait  pas  moins  prévu 
cette  éventualité  par  des  lettres  de  service,  ayant  attribué  suc- 
cessivement ce  grand  commandement  de  Farméeen  cas  de  guerre, 
aux  deux  généraux,  dont  Tiin,  en  1898,  a  remplacé  fautre  dans 
le  poste  de  vice-président  du  conseil  supérieur  de  la  guerre.  La 
France  n'en  aurait  donc  pas  moins  un  généralissime.  Mais,  d'une 
part, ce  nVst  pas  la  loi  qui  le  lui  assure;  et, d  autre  part,  le  décret 
du  15  mars  18lï8  (art.  2  [n"  948]),  en  paraissant  mettre  le  nou- 
veau vice*préstdent  du  conseil  supérieur  de  la  guerre,  sur  k 
mémo  ligne  que  les  généraux  qui  seraient  appelés  en  temps  de 
guerre  à  être  ses  subordonnés,  s'il  avait  eu  sous  ce  rapport  la 
succession  de  son  prédécesseur,  semble  indiquer  que  Ton  a  pro- 
fité du  cliangement  de  personne  pour  diminuer  la  situation  du 
vice-|ïrésident  du  conseil  supérieur  de  la  guerre.  Les  ministres 
peuvent  t?u  elfet  être  jaloux  de  leurs  prérogatives,  même  en  vue 
du  temps  de  guerre. 

Il  no  s'agit  pas  seulement  d'ailleurs  des  idées  persounelles  d'un 
ministre  do  la  guerre.  Une  opinion  soutient  en  elTet  avec  éner- 
gie que  les  lois  constitutionnelles,  même  en  temps  de  gueri-e, 
prohibent  le  titre  et  la  fonction  de  généralissime,  parce  qu'elles 
édictent  que  le  président  de  la  République  «  dispose  de  la  force 
armée  (L*  c*  â5  février  !875,  art.  3  §  3)  ».  Ce  système  reven- 
dique pour  le  gouvernement  lui-même,  sauf  à  nommer  autant  de 
généraux  en  chef  qu'il  y  aurait  d©  théâtres  d*opéralions,  la  direc- 
tion effective  des  opérations  militaires  en  temps  de  guerre.  Même 
en  temps  de  paix  J  existence  d'un  commandant  général  des  trou- 
pes» serait-c6  seulement  sur  la  frontière  la  plus  menacée,  dans 


»iitéri<}ureâ  coQtraîres  à  U  préseato  lot,  à  rexceptîon  dos  fUsposilioos  de 
rAftictu  H  lie  la  loi  du  13  mars  1875.  rtjlatives  au  muinticn,  sans  Itmito 
il*iVg9,  des  ofûcitir^  g<>aéraiu[  ayaal  commaadé  eu  chef  devatil  l'enueiui 
(Chambre  dos  députés;  aèiLucii  du  11  juin  iS97,  ti*  S5a$). 
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ce  système,  serait  incorapatible  avec  la  responsabilité  ministé- 
rielle, du  ministre  de  la  guerre. 

Dans  une  autre  opinion,  l'institution  d'un  inspecteur  général 
ea  temps  de  paix,  d*uii  {généralissime  en  temps  de  guerre,  ne 
serait  inconciliable  ni  avec  l'esprit  ni  avec  la  pratique  de  la 
Constitution  ;  elle  serait  indispensable  pour  assurer  Tunilé  de 
rinslruction  en  temps  de  paiat  et  Funité  du  commandement  en 
temps  de  guerre. 

Cette  controverse,  et  les  événements  politiques  qui  ont  signalé 
la  période  dite  du  «  boulangisme  »,  expïi<|uent  le  soin  avec  le- 
quel tous  les  projets  de  loi,  dont  nous  venons  de  parler,  se  sont 
abstenus  de  poser  cette  grave  question  du  commandement  en 
chef  des  forces  militaires  de  la  France  en  face  de  lennemi.  L'é- 
chec de  toute  proposition  é  cet  égard  semblait  certain.  L'opinion 
publique  n'a  pas  cessé  cependant  do  s*en  préoccuper,  malgré,  et 
peut-être  en  raison  môme  du  décret  du  !5  mars  1898. 

951.  Une  quatrième  question,  relative,  comme  les  précédentes, 
au  haut  commandement  dans  Tarmée  française,  ne  soulève  pas 
[es  mêmes  diflicultés  politiques  que  celle  dont  nous  venons  de 
parler.  Il  s'agit  de  la  constitution  d'un  grand  état-major.  Nou?i 
avons  dit  plus  haut  [n""  940]  comment  la  loi  du  W  mars  1880 
avait  supprimé  vi  remplacé  Taucien  corps  d'élat-major,  dans  Ir* 
quel  on  reprochait  cl  la  fonction  d'aide  de  camp,  d'avoir,  comme 
à  d'autres  époques  do  notre  histoire  militaire,  tué  le  service 
d  etat-major.  Le  rôl<^  militaire  de  ce  service  n*en  est  pas  moins 
considérable,  puisqu'il  a  pour  objet  d'assister  le  commandement 
dans  lexercice  de  ses  fonctions,  de  transmet  Ire  ses  ordres,  et 
d'en  suivre  l'exécution* 

En  1875,  un  projet  de  loi  en  50  articles,  sur  Télat-major,  avait 
été  arrêté  par  la  conmiission  de  Tarméede  l'Assemblée  nationale «• 
En  1897,  la  commission  de  Tarméo  de  la  Chambre  des  députés, 
en  sériant  las  questions  dont  elle  avait  été  saisie  au  sujet  du  haut 
commandement  datis  Tarmée,  a  voté,  dans  le  même  esprit,  une 

i  Itiipport  par  M.  |o  gèni^ml  Billot  en  I87D. 
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proposition  do  loi,  en  !7  articles,  sur  le  service  d'état-roajor.  Le 
nippon  i,  très  développé,  en  expose  le  principe  de  la   manière 
Huivante  :  «  La  commission  a  vonlo  insérer  dans  la  loi  les  textes 
qui  concernent  Texistence  du  grand  état-major  et  la  présence  à 
m  t<^ie  du  chef  de  Tétat-major  de  Farmée.  Ces  textes  ii*ont  jus- 
qu'ici trouvé  leur  place  que  dans  des  décrets.  Fidèle  au  principe 
qu'elle  s'est  tracé  dès  le  di^bitt  de  la  législature,  votre  commis- 
sion a  pensé  qu'il  est  indispensable,  pour  la  solidité  de  nos  insti- 
tutions militaires,  que  tous  les  organes  essentiels  de  larmée  soient 
créés  par  la  loi^  Faisant  pour  le  grand  étal-major  et  pour  le  chef 
do  rétat-major  do  l'armée,  ce  qu'elle  a  fait  pour  le  conseil  supé- 
rieur de  la  guerre  et  pour  les  inspecteurs  d  armée,  elle  vous  pro- 
pose d'en  sanctionner  Texistence  par  la  lui  et  de  les  soustraire 
ainsi  à  larbitraire  du  décret.  Elle  vous  propose  d'insérer  dans  la 
loi  que  le  chef  de  rélat-major  de  rarmée  ne  pourra  être  nommé 
qu'en  conseil  des  ministres.  Il  faut,  en  effet,  qu'il  soit  permanent 
pour  pouvoir  exercer  une  action  efficace,  el  plus  il  durera*  plus 
son  action  sera  efficace  et  profonde.  Elle  vous  propose,  en  outre, 
de  lui  donner  l'inspection  permanente  de  l'école  de  guerre.  C'est 
pour  lui  le  moyen  de  prendre  contact  avec  le  futur  personnel 
d'tHat-major,  dès  son  début  dans  la  carrière,   et  de  donner   à 
l'enseignement  do  l'école,  qui  doit  le  former,  sa  direction  et  son 
empreinte  personnelle.  Enfin,  votre  commission  a  tenu  à  définir 
les  fonctions  du  chef  de   rétat-major  de  Farmée.  Le  chef  do 
Fétat- major  de  Farmée  prépare  toutes  les  dispositions  relatives 
à  la  mobilisation  et  à  la  conceulration  des    forces   militaires 
du  pays.  Quant  à  remploi  des  troupes,  il  relève  du  comman- 
dement. Sans  doute  le  service  d'état-raajor  doit  le  préparer  par 
rétude  des  guerres  et  des  théâtres   d'opérations,  eo   même 
temps  qull  se  tient  au  courant  des  progrèsdes  armées  étranj^eres. 
Mais  celte  préparation  n'est  pas,  au  même  titre  que  la  mobili- 
sation et  la  concentration,  Fœuvre  personnelle  du  chef  de  rélat- 

*  Htt|)port  par  M.  Haibcrli.  fait  au  nom  de  la  eommîs^ioD  de  rarmée 
chargéo  d'oiaminer  1*  la  proposition  do  loi  tle  MM,  de  Trevciieuci  de 
Matiy,  etc.,  portant  organisatiou  du  lunjt  comnaaodcment  diins  J'arme 
frau<;aiso,  et  S*»  la  proposition  de  M.  Haiborli  sur  \&  service  d'èt&t-major 
(annexe  à  la  ^icaoce  du  9  di-ceuibn*  1HU7;  Chambre  de»  députés;  u*  2SS4)» 
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major  de  Tarmée.  C'est  Poeuvre  du  service  d*état-major  tout 
entier  et»  pour  ïo  lui  confier,  il  suffit  à  la  loi  de  lefiualifier,  com- 
me nous  Tavons  fait,  d'aide  du  commandement.  Il  nous  reste  à 
dire  pourquoi  nous  avons  donné  au  cheF  de  l'état- major  de  lar- 
mée  ce  nom  et  non  celui  do  major  gi^nérah  Le  titre  de  major  gé- 
nérai est  un  titre  de  guerre,  donné  au  cliof  dV'tat-major  d'une 
armée  ou  d'un  groupe  d'armées,  il  a  donc  un  sons  propre.  déJini 
par  le  service  en  campagne»  et  il  est  restrictif  de  l'appellation 
de  chef  de  rétat-major  de  rannéo  ». 

Les  autres  projets  de  loi,  préparés  si  soigneusement  par  la 
commission  de  1  arrnée  de  la  Chambre  des  députés,  n'ayant  pas 
abouti,  même  dans  la  législature  do  1808,  la  dernière  de  cette 
Chambre,  le  projet  de  la  commission  de  l'armée  de  1897  sur  le 
service  d'étal-major  a  subi  le  même  sort.  Ce  projet,  après  avoir 
consacré  l'existence  légale  et  les  attributions  du  chef  de  l'étal- 
major  de  l'armée  et  du  grand  état-major,  créait  un  personnel  d'é- 
tat-n^ajor  spécial  et  restreint.  Il  le  constituait  à  Tétat  de  cadre 
distinct,  soumis  à  des  sélections  successives,  au  lieu  des  2^.100 
à  3,000  officiers  brevetés  de  toutes  armes  pouvant  être  actuelle- 
ment appelés  a  occuper  les  640  emplois  du  service  d'état-major. 
Le  projet  divisait  ces  emplois  eu  deux  catégories:  200  conliés  à 
des  ofliciere  supérieurs  brevetés,  qui  seuls  sont  of liciers  d'état- 
major,  formant  le  cadre  dVlat-major,  ayant  seuls  la  direction  et 
la  responsabilité  du  service;  450  autres  emplois  ne  sont  que 
des  emplois  d'adjoints  au3t  états-majors,  conliés  aussi  u  des  of- 
ficiers brevetés.  Cette  distinction  des  200  officiers  d  etat-major 
et  de  leurs  4^0  ndjoiuts  *Hait  une  des  parties  fondamentales  du 
projet  de  loi  et  le  rapport  de  la  commission*  mettait  cette  antithèse 

'  ■  Le  cadre  d  çtal-mnjor  que  nous  créons  u*a  rien  de  coramun  avec  ïù 
corps  feniiiV  d'Avaot  1870,  Eu  eiTct.  dans  Iti  corps  d'avant  18T0,  ou  entrait 
avec  le  grnde  de  littutonanf  uu  sortir  du  l'École  d  elat-major,  e*esl-k-diriî 
avant  que  rollicior  ait  pu  donat^r  la  mesure  de  hn  valeur  mililaire.  On 
n'entrera,  d*après  le  projet»  dans  le  eadro  dVHat- major,  qu'au  gmde  do 
commandant  et  iiprùs  avoir  subi  toute  une  série  d'épreuves,  épreuves  dans 
la  troupe,  à  l'ccule.  dans  le  stàige,  et  finalement  dans  le  service  dYlai- 
major  lui*mème.  Avnnl  187D»  l'orHcier  d'état-major,  une  fois  outré  dnns  lo 
corps,  n'en  sortajl  plus,  U  y  cuntinuait  à  servir  juaqu  au  jour  où  il  éiait 
CQ  biluution  da  prundri)  sa  retraite  ou  de  passer  dans  le  cadre  de  Tétat- 
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en  vive  lumiAre,  on  comparant  le  nouveau  corps  proposé  à  Tan- 
cien  corps  d'état-major,  et  d*autrc  part  à  l'ancienne  tradition 
des  armées  françaises»  qu'il  s'agissait  de  reprendre,  et  dont  l'Ai- 
lem:igne  s'est  emparée. 

On  ne  peut  ropriracr  au  sentiment  Je  vif  regret  en  constatant 
qu'une  législature  a  pris  fin,  en  laissant  eu  souffrance  cette  srrie 
de  projets,  ïouguement  élaborés,  soit  par  le  gouvernement,  soit 
par  la  commission  de  Fermée,  déjà  discutés  par  la  Chambre  des 
dépotés  elle-méoie,  et  d'un©  telle  importance  au  point  de  vue 
de  la  défense  nationale- 


major  gùriéraL  Enfin,  poTïdnnt  toute  su  carrière  crofficîer  d^êtat-majoTt  il 
n'était  pas  une  seule  fois  appelé  à  exercer  un  cou) mandement  de  trotiiMii. 
Dans  1«3  système  proposé,  les  officiers  d'*HaL-tnîkjr»r  brevetés  auront,  avant 
d'entrer  dans  lo  cadre,  exercé  le  commanfknieot  d'une  unité  inférieure, 
compagnie,  escadron  ou  baU.erie,  pendant  deux  ans  au  moins.  Un*?  fois 
dans  le  cadre»  ils  devront  eîiercer  les  fonction.^  de  chef  de  corps  pendant 
deux  ans.  Enïm*  ii  tout  moment  de  leur  st'jour  dans  lo  cadre,  sUls  no  té- 
moignent pas,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  dii<liuctionpersoanL*l)e.  des  op- 
litudos  toutes  spicioles  d"uu  offici©r  d'ùlat-major,  ou  s'ils  viennent  à  les 
perdre,  ils  pourront  tHre  rendus  à  leur  ariue  d  urigino,  ce  (jui  était  impos* 
sible  avec  le  corps  fisrmé  d'avant  fHTÛ.  En  résumé,  nous  no  refermons  pas 
le  corps  dïlftt-majorî  nous  lo  constituons  à  Tétut  do  cadro  distinct,  mais 
8<*ulomnnt  pour  les  officiers  supéfitnirs  employés  au  service  d'état-major. 
Nous  distinguons  les  officiers  d'ùtat-mnjor  da  leurs  adjoints:  ceux  qui  ont 
la  responsabilité  du  service  do  ceux  qui  ne  Tocl  pas.  Sont  seuls  ortictcrs 
d'élal-major,  les  chefs  d'état-niajor  ou  les  chefs  ihj  service  dans  les  étals- 
majors  importants.  Les  officiers  d'étal-major  peuvent  se  faire  aider  dans 
leur  lAclie  pur  des  officiers  do  leur  choix.  La  loi  met  h  leur  disposition 
quatre  cent  cinquante  ofllciers  brevetés  qui  devront  (ravaiUer  sous  leurs 
ordres  et  acquérir  les  qualités  et  rexpèrienee  nécessaires  pour  pouvoir  un 
jour  leur  succéder.  Mais,  tant  qu'ils  ne  seront  pas  entrés  comme  ofllciers 
•upérieurs  dans  lo  cadro  dVtat-major,  ces  quatre  cent  cinquante  officiers 
brtjvelés  ne  seront  pas  des  officiers  d'état-major  proprement  dit;  ils  ne 
seront  que  des  adjoinbi,  et  pour  nous  servir  des  vieux  termes,  illustrés 
par  les  guerres  de  la  Hévolution,  que  notre  proposition  de  loi  avait  re- 
pris et  que  votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  conserver»  ils  ne  seront 
pas  ad|udants-généraux«  mais  seulement  adjoints  aux  adjudanti^-gènéraux. 
Les  oflioiera  supérieurs  du  cadre  d'état-major  pourront  et  d<-'vront  même 
avoir,  comme  en  Allemagne  et  dans  la  plupart  des  arméca  étrangères,  soit 
un  uniforme  spécial,  soit  des  parements  spéciaux,  parce  qu^ils  font  partie 
d'un  cadro  distinct.  Les  adjoints  aux  états-majors  brevetés  ne  pourront 
pas  eu  avoir  parce  qu'ils  continuent  à  appartenir  t  leur  arme  d'origine  et 
n*on  sont  que  momentanément  détachés  pour  fître  employés  aux  étata-ma- 
jors.  En  proposant  cette  distinction  essoiiUelle  en  deux  catégories  des  ofli^ 
ciers  d'ùtal-major  ©t  de  leurs  adjoints,  nous  rentrons  dans  la  vieille  tradi- 
Uon  française  quo  nous  avons  abandonnée,  mais  que  tos  Allemands  n'ont  pas 
laissé  perdre  (Hap port  do  M.  Raiberti  du  ^  décembre  1897.  pages  8  et  9)  », 
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952*  Depuis  longteni|>s  le  l/'gïslateiir  a  développé  dans  Torga- 
nisation  de  rarméo  les  garanties  d*égalitc  et  de  justice  qui  prési- 
dent à  sa  forniation.  Après  les  lois  des  16  ventôse  et  1()  iVuctidor 
an  II,  G  brumaire  an  V,  21  décembre  1814,  la  loi  du  13  janvier 
1817,  celle  du  11  avril  1H32  pour  Tarmée  de  terre,  celle  du  20 
avril  1832  pour  l'armée  de  mer,  ont  iixé  les  rrgles  de  l'avance- 
ment, de  manière  à  ouvrira  tous  Taccès  des  grades  et  à  garantir 
leur  conservation.  Sur  ce  dernier  point,  ces  lois  ont  concilié  le 
droit  individuel  avec  les  nrcessilés  de  la  discipline,  par  une  dis- 
tinction ingénieuse  entre  le  grade,  propriété  de  rofficier,  dont  il 
ne  peut  être  privé  que  par  un  jugement,  dans  les  cas  et  suivant 
les  formes  indiqués  par  la  loi,  et  V emploi  dont  le  gouveroenient 
dispose  et  qu'il  peut  retirer  sans  avoir  à  en  rendre  compte.  Une 
lot  du  19  mai  1835t  spécifie  les  causes  légales  qui,  seules,  peuvent 
faire  encourir  à  l'officier  la  perte  de  son  grade.  Cette  loi  de  1834 
caractérise  ainsi  les  cinq  positions  que  peut  occuper  rofficier  : 
Tactivité,  la  disponibilité,  la  non-activittS  la  réforme  et  la  re- 
traite. La  loi  du  4  août  1839»  sur  rétat-major  de  l'armée,  en  a 
ajoute'*  une  sixième,  la  mise  au  cadre  de  réserve»  exclusivement 
applicable  aux  officiers  généraux;  Tartiele  8  de  la  loi  sur  les 
cadres  de  Tarraée  du  13  mars  187o  a  modifié  l'article  5  de  cette 
loi  du  4  août  1839. 

Des  décrets  du  gouvernomont  de  la  défense  nationale,  pendant 
la  guerre  de  1870-71,  avaient,  celui  du  13  octobre  1870,  suspen- 
du les  règles  sur  lavanceraent  dans  Tarmée  et  permis  do  confé- 
rer des  grades  temporaires,  et  celui  du  3  novembre  1870,  éta- 
bli des  grades  conférés  en  dehors  des  conditions  réglementaires 
de  l'avancement.  Une  loi  du  17  août  1871  les  a  tous  abrogés  et 
a  donné  à  une  commission  de  quinze  membres  de  l'Assemblée 
le  pouvoir  de  statuer souoerainemt'Hi  sur  la  position  des  officiers 
ainsi  nommés  [n»  426\  Une  loi  du  5  janvier  1872  a  réglé  les 
conditions  de  Tavanceraent  sur  toute  l'arme  dans  les  grades  infé- 
rieurs pour  rinfanterio  et  la  cavalerie. 

En  exécution  des  articles  4o  et  58  de  la  loi  du  13  mars  1875 
sur  la  constitution  des  cadres  et  des  effectifs  de  Tarmée»  il  a  été 
rendu  un  décret  du  31  août  1878  (actuellement  modifié)  portant 
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règloraeot  sur  Tétat  des  officiers  de  réserve  et  de  I^armée  terri- 
toriale, le  mode  et  les  conditions  de  leur  avanceraerU. 

Nous  indiquerons, en  traitant  do  la  dette  publique  viagère,  les 
règles  relatives  aux  pensions  de  retraite  des  militaires  et  marins. 
Nous  avons  mentionné  déjà  [n*021]  rimportanle  règle  relative  à 
Tétat  même  des  officiers,  qui,  aux  termes  de  Tarticleâ  de  la  loi 
du  ââ  juin  1878  relative  aux  pensions  de  retraite  de  f  armée  de 
terre^  met  les  officiers  de  tout  grade  et  assimilés»  aprt^s  leur  mise 
à  la  retraite,  pendant  cinq  années  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  qui  pourra  leur  donner  un  emploi  de  leur  fcrade 
comme  officier  de  réserve  ou  même  d'un  grade  supérieur  dans 
Tarraée  territoriale.  En  conséquence  de  ce  texte,  est  intervenu  le 
décret  du  3  février  1880.  ci  dessous  reproduit,  relatif  à  ta  nomi- 
nation et  à  la  mise  à  la  suite  des  officiers  de  l'armée  territoriale, 
qu*  a  modifié  un  décret  du  31  août  1878. 

Un  décret  du2li  mars  18î)8,  rendu  sur  un  rapport  au  président 
de  la  République  présenttî  par  le  ministre  de  la  guerre',  organise 
un  nouveau  mode  de  procédure  pour  l'examen  des  propositions 
et  rétablissement  des  tableaux  d'avancement  dans  Tarmée.  Ce 
décret,  comprenant  33  articles,  est  intitulé  décret  «  concernant 
a  l'établissement,  à  !a  suite  des  inspections  géuérales,  des  listes 
c  d'aptitude,  des  tableaux  d*avaucement  et  des  tableaux  de  con- 
«c  cours  aux  diverses  récompense*]  j*.  Le  rapport  qui  le  précède  et 
ses  dispositions  le  rattacbent  étroitement  au  décret  du  15  mars 
1898  relatif  aux  inspectoui's  d'armée  [n"  948],  composant  le  con- 
soil  supérieur  do  la  guerre.  11  leur  confère  de  nouvelles  et  im- 
portantes attributions,  et,  pour  la  première  lois^  qualifie  Tinspec- 


*  «  Monsieur  le  prùsident.  knouvello  ôrgtinisattoti  des  inspectiOQB  géné- 
rales, sous  la  tmute  direction  du  vico-prûsident  et  des  membres  du  conseil 
supérieur  d«»  la  guerre,  lelio  qu'elle  résulte  du  décrp.l  du  15  mars  1898,  en- 
Iraloe  dos  rnoditications  noluMes  dans  les  erremeuta  suivis  jusqu'à  co  jour 
pour  le  ck&seuient  des  porsounela  de  toutes  armes  proposés  pour  le^  di- 
verses rt'conj penses  ot  pour  ravancement.  IlMo  permet  de  fture  examin^'^r 
et  cla^Hûrles  propositionti  par  les  iliverse^  autorilrs  miUlaires  se  succédant 
dftns  l'ordro  luArarchiquiî,  do  rnantèro  à  éviter  i&s  comiuis^sion-i  trop  nom- 
breuses  et  i\  diitiinuer  en. même  tetnpsi  dsns  une  proportion  senssihte.  U^ 
trav&il  de  chacune  d'cUes.  C'est  dans  cet  ordre  d'tdéesfiue  j'ai  rUonocur  de 
vous  proposer  les  dispositions  suivantes  {Journal  officiel  du  23  mars  |S*J8)  ». 
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leur  d'armée  de  «  chef  hîtjrarcbique  »  des  giïnéraux  comman- 
dants de  corps  d*armée.  On  lui  reproche  surtout,  de  la  pari  des 
intéresses» non  seulement  de  nVHre  pas  une  loi,  mais  d*avoir  bou- 
leversé les  règles  fixées  sur  ravancnment,  et  de  ne  pourvoir  au 
rajeunissement  des  cadres  qu*en  favorisant  des  services  autres 
que  celui  du  commandement  des  troupes,  \\  en  serait  ainsi  par  la 
suppression  ou  la  diminution,  dans  les  commissions  de  classe- 
ment, de  Faction  des  chefs  directs  des  'officiers  dont  l'avenir 
dépend  de  ces  commissions.  En  effet,  les  généraux  de  brigade, 
d'après  rarticlo  13  du  décret  du  22  mars  1898,  ne  font  plus  par- 
lie  des  commissions  régionales  de  classement  de  corps  d  année; 
et,  d'après  rarticle9,  les  nouvelles  commissions  d'armée,  corres- 
pondant A  ciiacun  des  nouveaux  grands  arrondissements  d*ins- 
pection  générale,  sont  exclusivement  composées  de  Tinspecteur 
d'armée,  des  commandants  de  corps  d'armée,  et  des  inspecteurs 
techniques  adjoints  pour  le  classement  des  candidats  de  leur 
arme,  à  Texclusion  des  généraux  de  division.  En  troisième  lieu, 
d'après  Tarticlc  11  §  1,  la  commission  supérieure  de  classement 
n'est  plus  la  réunion  des  commandants  de  corps  d*armée,  prési- 
dée par  lo  ministre  de  la  guerre,  mais  le  couseil  supérieur  de  la 
guerre,  composé  des  inspecteurs  d'armée,  sous  la  même  prési- 
dence. Les  listes  d^aptitude  aux  grades  de  général  de  brigade  ou 
de  division  seront  établies  uniquement  par  le  conseil  supérieur 
de  la  guerre,  ainsi  ([uo  pour  le  grade  de  commandeur  de  la  légion 
d^Honneur,  sur  la  présentation  des  commissions  d*armée  (art,  11 
%  !î)«Enlinf  le  conseil  supérieur  de  la  guerre  ne  donnera  plus 
que  «  son  appréciation  n  sur  les  candidatures  présentées  par  le 
ministre  pour  le  commandement  des  corps  d'armée  et  la  dignité 
de  grand  officier  de  la  légion  dllonneur  (art.  12).  Les  officiers 
d'état-major  et  les  officiers  détachés  au  ministère  do  ta  guerre 
seront  classés  par  une  quatrième  commission  dite  spéciale,  et 
présidée  par  le  minisire  (art.  19). 

Le  paragraphe  4  et  dernier  de  cet  article  19  est  digne  de  remar* 
jue*  U  est  ainsi  conçu  :  «  Les  candidats  à  inscrire  pour  les  gra* 
c  des  de  lieutenant-colonel  et  de  colonel  et  les  candidats  à  ad- 
«  mettre  sur  les  listes  d'aptitude,  y  prennent  le  rang  déterminé 


236  om>RE  d'anciennetk;  ordre  de  préférence 

r(  pour  chacun  d  eux  par  le  miaislre  d.  Le  rapport  du  ministre» 
dans  sa  dernière  partie,  a  cru  devoir  justifier  cette  innovation  de 
la  manière  suivante  :  «  Les  tableaux  d  avanconaent  aux  grades 
de  capitaine  et  de  connmandant  restent  établis  par  ordre  d'an- 
cienneté. Il  ma  paru Décessaire  de  rétablir  Tordre  de  préférence 
pour  les  tableaux  d'avancement  aux  grades  de  lieutenani-colonel 
et  de  colonel.  Cette  disposition  aura  Tavantage  de  faire  parvenir 
environ  un  an  plus  loi,  à  chacun  des  grades  de  lieutenant-colo- 
nel et  de  colonel,  les  ofticiers  supérieurs  qui  auront  obtenu  l*u- 
nantmité  ou  la  grande  majorité  des  voix  du  conseil  supérieur  de 
la  guerre*  Elle  ne  sera  pas  sans  inOuence  sur  le  rajeunissement 
des  cadres  de  Farmée.  Dans  le  manie  but,  lancienneté  minima  à 
exiger  des  candidats  à  ravancement  m*a  paru  pouvoir  être  ré- 
duite, comme  autrefois,  aux  conditions  exigées  par  la  loi  du  14^ 
avril  1832  et  par  Tordonnance  du  10  mars  1838*  ^j 

Lm  officiers  ada]is&  lareLrailcct  placés pendaDt  cinq  ans  à  la  disposition 
du  inînistre  de  h  guerre,  par  application  de  la  loi  *lu  22  juin  1878,  sont 
pourvus  d'emplois  dans  les  eadros  do  Farmée  iL^rritoriaîe,  do  prèfôrynci* 
aux  ofliders  de  cetlo  arniHC  (jui  n^ont  pas  la  niAnje  origine .  Ces  deruii^rs 
peuvent  êlro  mis  à  la  suile  pur  dtcreldu  prèsidenlde  ta  Rùpublitjue,  riiiidu 
sur  le  rapport  du  minislre  de  la  guern^  (Ù,  3  février  Î880,  art.  1).  ^  TonI 
ofUcior  tïiis  kln  iJuile  par  application  de  TarticlL»  prétH*flt;nt,  ol  qui  a  atteint 
la  limilo  du  temps  de  îiorvice  exi^'é  dans  la  rt'servo  do  l'armée  territoriale, 
peut  ^ire  rayù  des  cadres  par  décision  ministérielle  (art.  21.  -*  Les  conseils 
d'enqut^ie  qu'il  y  a  lieu  do  réunir  en  vertu  du  décret  du  31  août  i87S  sur 
Tétat  des  ofllcierrt  do  réserve  et  des  ofliciera  de  l'iirmée  territoriale  sont 
composés  conforméinent  aux  ttibleaux  annexés  au  décret  du  â9  juin  1870 
sur  les  conseils  d'enquête  de rarniée  active.  Dans  cimque  conseil  d'enquélci 
l'ofticier  le  moins  élevé  en  grade  est  pris  parmi  les  officiers  de  rcscrve  ou 
parmi  ceux  de  l'urmée  territoriale»  selon  qu<;  TofUcier  inculpé  appartient 
aux  cadres  de  ta  reserve  ou  ù  rnrmée  tcrnloriak'  ;  les  aulnes  menibres  du 
conseil  sont  priîi  duns  ronnéo  ftclive  (art.  3),  —  Sont  abrogées  les  dispo- 
sitions du  décret  du  3(  août  t878  contraires  au  présent  dèerot»  ainsi  que  les 
tableaux  annexés  audit  décret  ilu  31  août  1878  (art.  4). 

953.  Nous  savons  déjà  que»  depuis  la  transformation  de  notre 
législation  militaire  en  ISTiî,  plusieurs  lois  ont  eu  pour  objet, 
en  réglant  le  sort  dos  sous-officiers,  d'assurer  le  recruteracnl  de 
cette  base  essentielto  de  rarniée. 

La  première,  volée  en  exécution  d*une  promesse  écrite  dans 


LOIS  BEI.ATIVKS    AUX    SOUS-OKFirJKHS 


2:j7 


larticlG  71  do  h  loi  du  27  Juillet  1872,  est  la  loi  du  I^'a  juillet  1873 
sur  les  emplois  rêseroés  aux  anciens  sous-officters  des  armres  tic 
terre  et  de  mer;  un  règlement  d'adrninistratton  publique  du  28 
octobre  1874  avait  déterminé,  conformément  à  Tarticle  3  de  cette 
loi,  le  mode  d'examen  destiné  à  eoristaler  pour  chaque  emploi 
Taptitudo  professionnelle  du  candidat,  et  une  instruction  miuis- 
térielledu  2o  mars  1875  a  pourvu  à  son  fonctionnement. 

Li  seconde  est  la  loi  du  10  juillet  1874  i^clatlve  aux  améliora-^ 
lions  à  apportera  la  situiition  des  som-officlers  de  Varmée  active, 
qui  assurait  une  haute  paie  aux  sous-oKiciers  en  cas  de  renga- 
gement (art.  1  et  5),  une  allocation  journalière  aux  anciens  sous- 
ofiîciers,setrouvantdans  des  conditions  déterminées,  jusqu'à  leur 
nomination  à  Tua  des  emplois  civils  réservés(ârt.  4),  et  une  pen- 
sion de  retraite  proportionnelle  aux  anciens  sous-officiers  sBitrou- 
vant  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  (art.  3  modifié  par 
la  loi  du  VJ  mars  1875  et  la  résolution  législative  du  24  mai  1875), 

Ces  deux  lois  s'appliquent  également  aux  sous-officiers  désar- 
mées de  terre  et  df  mer,  et  il  doit  être  rendu  compte  chaque  année 
avant  le  31  mars  au  pouvoir  législatif  de  leur  cxécution(L.  iO  juil- 
let! 874.  art.  7), 

La  troisième  est  celle  du  iî2  juin  1878  sur  le  rengagement  des 
sous-officiers  ;  elle  a.  pour  objet  direct,  par  des  indemnités  de  ren- 
gagement» première  et  deuxième  misesd  entretien,  et  autresavan- 
tages  accordés  aux  sous-of Aciers  rengagés,  de  remédier  aux  dif- 
ficultés du  recrutement  des  cadres  inférieurs  de larraée.  Ces  dif- 
ficultés se  font  sentir  également  cliez  presque  toutes  les  autres 
nations.  Une  quatrième  loi  du  23  juillet  1881»  restée  inefticace, 
était  relative  au  rengagement  des  saus-ofticiers. 

Nous  avons  vu  [n"^*  l>33etî>34]comTïient  une  cinquième  loi*  celle 
du  18  mars  1889  sur  le  rengagement  des  sous-ofhciers,  est  venue 
abroger  celles  du  24  juillet  1873  et  du  23  juillet  1881^  et  régler 
seule,  avec  une  libéralité,  jugée  parfois  excessive,  les  rengage- 
ments des  sous-officiers* 

Enfin  une  sixième  loi  du  23  juillet  1807  est  venue  pourvoir  à 
la  <c  réglementation  du  mode  de  nomination  aux  emplois  réser- 
«  vés  aux  sous-officiers  rengagés  n. 


-  *^^-  ^"^ 


238  ARMEE  COLONIALE;  QUESTION 


E.  Armée  coloniale. 


954.  Nombreux  motifs  de  placer  Tétude  de  l'armée  coloniale  après  celle  de 

l'armée  de  terre  et  avant  celle  de  l'armée  navale. 

955.  Du  ministère  auquel  l'armée  coloniale  doit  être  rattachée. 

056.  Influence  fâcheuse  de  cette  question  du  rattachement  sur  la  trop 
longue  attente  d'une  loi  organique  sur  l'armée  coloniale,  et  dispo- 
sitions législatives  d'attente. 

957.  Dispositions  de  la  loi  du   15  juillet  1889  relatives  au  recrutement  en 

Algérie  et  aux  colonies  (art.  81,  82,  83). 

958.  Article  44  modifié  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

959.  Loi  du  30  juillet  1893  fixant  les  règles  du  recrutement  de  l'armée  co^ 

loniale  et  décret  du  4  août  1894. 

960.  Origines  de  cette  loi;  travaux  de  la  commission  de  l'armée  de  la 

Chambre  des  députés,  et  nouveau  projet  gouvernemental  du  27  oc- 
tobre 1896. 

961.  Projet  de  loi  contraire,  antérieurement  préparé  par  la  commission  de 

Tarmée  et  adopté  déûnilivcment  par  elle  en  1897. 

962.  Constitution  du  corps  du  commissariat  colonial;  difficultés;  avis  du 

conseil  d'État  du  28  avril  1896. 


954.  Nous  trailOQS  de  Tarmée  coloniale,  immédiatement  après 
l'armée  métropolitaine,  et  avant  de  parler  de  Tarmée  navale, 
parce  que  Tarmée  coloniale  esteomposéede  troupes,  qui,  par  leur 
constitution,  leur  armement,  leur  matériel,  leurs  procédés,  leur 
mode  d'emploi,  sont  de  véritables  troupes  de  terre.  Les  dénomi- 
nations d'infanterie  de  marine  et  d  artillerie  de  marine  donnent 
une  idée  absolument  fausse  de  la  destination  des  régiments  qui 
les  portent,  puisque  ces  régiments  ne  sont  pas  constitués  pour 
combattre  sur  mer.  Elles  ne  s'expliquent  qu'historiquement, aux 
époques  où  le  développement,  alors  peu  considérable,  du  domaine 
colonial  de  la  France,  n'avait  pas  rendu  nécessaire  la  séparation 
de  l'administration  des  colonies  du  ministère  de  la  marine,  et  en- 
core moins  la  création  d'un  ministère  des  colonies. 

En  outre,  l'armée  coloniale  se  rapproche  plus  par  son  mode  de 
recrutement  de  Tarmée  de  terre  de  la  métropole,  que  de  Tarmée 
de  mer  dont  le  mode  de  recrutement  essentiel,  et  qui  lui  est  ex- 
clusivement propre^ est  l'inscription  maritime  [n°=^  9^3  à  972].  La 
loi  du  recrutement  du  io  juillet  1889  est  en  effet  applicable  aux 
colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique,  de  la  Guyane  et  de 
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la  Réunion  jii  9()2],  et  les  contingents  provenant  des  antres  co- 
lonies sont  directement  affectés  aux  troupes  coloniales  [n°  972]. 

En  oiUrc%  le  minisire  de  la  guerre  est  tenu  de  coraprendre  ces 
opérations  dn  recrutement  colonial,  dans  le  compte  rendu  qu'il 
doit  chaque  année,  avant  le  30  juin»  présenter  aux  Chambres  sur 
rexécution  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  pendant  i*année  précé- 
dente (art.  8«j). 

Indépendamment  des  conlîn^'onts  coloniaux,  !os  engagements 
volontaires  forment  Télément  essentiel  de  larmée  coloniale  et  ces 
engagements  sont  régis,  soit  par  des  dispositions  de  la  loi  même 
du  !5  juillet  1889,  soit  pardes  règles  analogues  â  celles  appliquées 
à  divers  engagements  et  rengagements  propres  à  l'armée  de  terre 
métropolilaine  [n^"  930  et  93:ï]. Enfin,  les  volontaires  de  larméo 
de  terre  sont  sans  cesse  appelés  à  grossir  les  effectifs  de  Tarmée 
coloniale. 

9S3.  Il  est  donc  plus  rationnel,  au  point  de  vue  juridique  et 
cîentiûque,  comme  au  point  de  vue  militaire,  de  rapproclier- 
l'étude  de  Tarmce  coloniale  de  celle  de  l'armée  de  terre. 

Les  crédits  affectés  aux  troupes  coloniales  figurent  actuelle- 
ment au  budget  du  ministère  des  colonies;  mais  il  n*est  pas  dou- 
teux que  toute  armée*  coloniale  ou  autre,  doit  être  rattachée  à  un 
ministère  militaire,  et  le  ministère  des  colonies  n'a  et  ne  peut  avoir 
ce  caractère,  G*est  entre  le  ministère  de  la  marine^  dont  dépendent 
les  troupes  coloniales  au  moment  oa  nous  écrivons  ces  lignes,  et 
qui  tient  à  les  conserver,  et  le  ministère  de  la  guerre,  qui  les  re- 
pousse avec  non  moins  d'insistance,  qu'il  faut  choisir.  Malheu- 
reusement une  sorte  d*anarchie  s'est  révélée,  avec  l'insufiisance 
des  ressources  du  ministère  de  la  marine  et  l'Intervention  néces- 
saire du  ministère  de  la  guerre,  à  chacune  de  nos  expéditions 
coloniales;,  en  Tunisie,  au  Tonkin,  au  Dahomey,  et  deux  fois  à 
Madagascar,  N'est-il  pas  logique  que  la  responsabilité  de  l'orga- 
nisation et  de  la  direction  incombe,  bien  qu'il  s'en  défende,  et 
pour  le  plus  grand  intérêt  du  pays,  au  ministère,  qui,  dans  chaque 
guerre  coloniale,  a  fourni  les  chefs  ou  les  principaux  éléments 
de  Texpédiiion  lu"*  958  et  939  . 
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Cette  question  du  rattachement  de  Tannée  coloniale  à  la  guerre 
ou  à  la  marine,  n  a  pas  peu  contribué  à  l*échec  successif  des  nom- 
breux projets  et  propositions  de  loi  sur  rorganisalion  de  celte 
armée  dont  a  été  saisi  le  parlemeiU,  La  nécessité  de  celle  loi  est 
dcmoritree  par  les  exigences  d'un  immense  empire  colonial  el^ 
Texpérience  des  lacunes  révélte  par  les  expéditions  lointaines. 
Celle  loi  est  réclamée  par  Topiaion  publique  justement  impa- 
liente.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  France  n'ait  ni 
troupes  coloniales  ni  législation  sur  ces  troupes.  Nous  avons  indi- 
qué [n»  [»5^]  une  partie  de  nos  Iroupes  coloniales;  TAIgérie,  le 
Sénégalj  la  Cocbinchine,  le  Tonkin,  l'Inde  française  en  possèdent 
aussi.  En  outre  de  celles  déjà  signalées 'n'"  930  et  932],  noua' 
allons  faire  connaître  d  autres  dispositions  législatives  concernant  < 
les  troupes  coloniales  et  même  une  loi  spéciale,  en  trois  articles^ 
du  :i(}  juillet  1893,  que  son  lilre  un  peu  ambitieux  appelle  a  loi 
«  portant  organisation  de  rarmée  coloniale  >k 

9S6,  Le  titre  VI  de  la  loi  du  15  juillet  1889  traite  du  recrute- 
ment en  AIfft'rîe  et  aux  colonies.  M  comprend  les  trois  articles 
81,  8^  et  83.  L'article  81  en  est  la  disposition  essenlielle.  L'ar- 
ticle 82  so  rattache  à  la  dispense  fondée  sur  l^étabtissement  des 
jeunes  Franvais  h  l'étranger  hors  d'Europe,  écrite  dans  l'article 
50  [n^  799 ,.  L^article  83  réserve  à  une  loi  spéciale  la  détermina- 
tion des  conditions  du  service  militaire  des  indigènes.  Un  amen- 
dement proposant  d'imposer  le  service  militaire  aux  indigèuesl 
de  l'Algérie  a  été  rejeté  par  la  commission  de  la  Chambre  deftl 
députés  et  retiré  par  ses  auteurs.  Il  a  été  reconnu  par  les  députés 
elle  gouverneur  général  de  TAlgérie  qu'il  était  possible  d  obte- 
nir plus  de  soldats  indigènes  que  ii*en  fournissent  les  régiments 
actuels  de  tirailleurs  algériens  et  de  spahis,  soit  en  donnant  des 
primes  plus  élevées,  proportionnées  à  la  durée  de  rengagement, 
payées  en  presque  totalité  dès  riucorporalion,  soit  en  assurant  à 
rindigéne  ayant  servi  davantage  d'une  pension  de  retraite.  Mais 
ils  ont  été  d*accord  pour  reconnaftre  que  Theure  DÏ'tait  pas 
venue  de  recourir  à  un  autresystème  que  celui  des  engagements 
volontaires  pour  le  recrutement  des  indigènes* 
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Le  chapitre  2  du  titre  3  de  la  toi  du  15  juillet  1889,  qui  traite 
du  service  militaire,  et  que  nous  avons  expli<fué  plus  haut 
[rr*  013  à  923],  cootient  dans  son  article  H  les  W'gles  appliquées 
par  le  législateur  de  1889  à  la  formation  des  troupes  coloniales. 
Cette  disposition  maintenait  dans  son  paragrapîic  4  Tancienne 
pratique  d'attribuer  à  l'infanterie  de  marine,  ou  à  rartillerie  do 
marine,  véritables  troupes  coloniales,  les  «  mauvais  numéros  » 
du  contingent  cantonal.  Il  est  vrai  qu  elle  ne  les  appelle  dans  ces 
troupes  qu'en  cas  d'insuftisance  des  contingents  des  colonies,  des 
engagés,  des  rengagés,  et  des  volontaires  du  conseil  de  révision. 
C'était,  avec  la  disposition  dtjà  signalée  in'  930],  un  autre  signe 
avant-coureur  des  prescriptions  plus  radicales  do  la  loi  du  30 
juillet  1893.  Mais  ce  n  était  pas  encore  rinterdiction  du  recours 
aux  listes  du  recrutement  cantonal  bien  que  ce  recours  ne  iïitque 
subsidiaire  en  cas  d^insuffisance*  La  loi  du  31)  juillet  1893  a  seule 
abrogé  iniplicitoment  (car  Tahrogaiion  formelle  n  est  pas  écrite 
dans  cette  loi)  les  trois  derniers  paragraphes  de  Tarticle  44  de 
la  loi  du  15  juillet  1889. 

Les  dispositions  delà  présenttî  loi  sont  applictblea  dans  les  colonies  de 
la  Gtiadt^loupe»  de  lu  Mai'tiniqu^;,  do  la  Guyano  el  dc«  ïn.  Héunioa.  £lk*s  sont 
ègalenioat  applicâbtos  en  Algùtie  ot  daub  le^  eolouioH  non  déiài^'oées  au  jia- 
ragrapho  précédent,  mais  sous  les  réserves  suivantes.  Kii  dehors  dV'Xcep* 
iious  motivées  cl  dont  il  serait  fait  mention  d«as  lo  compte  rendu  prévu 
par  l'articlcj  86  ci^aprés.  les  Frimeais  ei  naturaliste  Français  résidant  en 
Algérie  ou  dans  Tune  des  colonies  autres  t|u<;  la  Guadeloupe,  la  Marlinii|ue, 
lii  Guyane  et  la  Réunion,  sont  incoi  pores  dans  les  corps  stationnés,  soit  en 
Algérie»  soit  aux  colonies,  et»  après  uwe  année  de  présence  «t'ITecUve  sous 
les  drapeaux,  envoyés  dans  lîLdisponibîlilé  s'ils  ont  satisfait  aux  conditions 
de  conduite  et  d'instruction  milUiiire  déterminées  par  le  ministre  de  1a 
guerre.  S'il  ne  se  trouve  pas  de  corps  stationné  diins  un  rayon  tlxé  piir 
arrêté  m toistériel,  ces  jeunes  gens  sont  dispensés  do  la  préseuce  efTectivd 
sous  les  drapeaux.  Dans  le  cas  oCi  cetto  situation  so  moditicrall  avant  qu'ils 
aient  altoint  Tage  de  trente  ans  révolus,  ils  accompliraieut  une  année  de 
service  dans  le  corps  de  troupes  le  plus  voisin.  En  cas  de  mobilisation  gé- 
nérale, les  hommes  valides  qui  ont  terminé  leurs  vingt  années  de  service 
sont  réincorporés  avec  la  réserve  do  rarinée  territoriale,  sans  cependant 
pouvoir  être  appelés  à  servir  hors  du  territoire  de  l'Algérie  et  des  colonies. 
Si  un  fran<;ais  ou  naturalisé  français»  ayant  béuéflcié  des  dispositions  du 
paragraphe  Si  du  présent  article,  transportaii  ^on  établissement  en  France 
avant  l'âge  de  trente  ans  accomplis,  il  devrait  compléter,  dans  un  des  corps 
de  la  métropole,  le  temps  de   service    dana  Tarmèe  active    prescrit  par 
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rarticle37  de  la  présente  loi,  sans  toutefois  pouvoir  être  retenu  sous  les  dra- 
peaux au  delà  de  l'âge  de  trente  ans.  Les  français  ou  naturalisés  français 
établis  dans  un  paynde  protectorat  où  seront  stationnées  des  troupes  fran- 
çaises pourront  être  admis,  sur  leur  demande,  à  bénélicier  des  dispositions 
qui  précèdent  (L.  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  Varmée,  art.  81).  — 
Les  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  recrutement  de  la  métropole,  ré- 
sidant dans  une  colonie  ou  un  pays  de  protectorat  où  il  n*y  aurait  pas  de 
troupes  françaises  stationnées,  pourront,  sur  l'avis  conforme  du  gouverneur 
ou  du  résident,  bénéfîcier  des  dispositions  contenues  dans  l'article  50  ci- 
dessus.  La  môme  disposition  s'applique  aux  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  recrutement  d'une  colonie  autre  que  celle  où  ils  résident  (art.  82). 
—  Les  conditions  spéciales  de  recrutement  des  corps  étrangers  et  indigè- 
nes sont  réglées  par  décret,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  ait  déterminé 
les  conditions  du  service  militaire  des  indigènes  (arc.  83). 

Sont  affectés  aux  troupes  coloniales  :  lo  les  contingents  coloniaux  pro- 
venant des  colonies  autres  que  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  la  Guyane  et 
la  Réunion  ;  2»  les  hommes  qui  ont  été  admis  à  s'engager  ou  à  contracter 
un  rengagement  dans  lesdiles  troupes,  suivant  les  conditions  spéciales  dé- 
terminées aux  articles  59  et  63  ci-après;3*  les  jeunes  gens  qui,  au  moment 
des  opérations  du  conseil  de  revision,  auront  demande  à  entrer  dans  les 
troupes  coloniales  et  auront  été  reconnus  propres  à  ce  service  ;  4«  à  défaut 
d'un  nombre  suffisant  d'hommes  compris  dans  les  caiégories  précédentes, 
les  jeunes  gens  dont  les  numéros  suivent  immédiatement  ceux  des  hom- 
mes affectés  à  l'armée  de  mer.  La  proportion  d'hommes  à  fournir  par 
chaque  canton  sera  calculée  sur  l'ensemble  des  jeunes  gens  reconnus  pro- 
pres au  service.  Les  dispositions  des  articles  43  et  44  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  jeunes  gens  dispensés  en  vertu  des  articles  22  et  23  (L.  15  juil- 
let 1889, 5Mr  le  recrutement  de  l'armée,  art.  44), 

957.  La  loi  du  30  juillet  1893,  exclusivement  relative  au  recru- 
tement de  larmée  coloniale,  a  eu  surtout  pour  objet  d'abroger  les 
trois  derniers  paragraphes  de  Tarticle  44  de  la  loi  du  15  juillet 
1889,  que  nous  venons  de  faire  connaître.  On  reconnaissait  de- 
puis longtemps  au  sein  du  parlement  qu'il  y  avait,  dans  la  répar- 
tition du  service  obligatoire,  une  inégalité  choquante  à  incorpo- 
rer dans  les  troupes  coloniales^  infanterie  et  artillerie  de  mari- 
ne, les  jeunes  gens  de  chaque  classe  ayant,  lors  du  tirage  au  sort, 
reçu  les  numéros  les  plus  faibles  [Voir  aussi  n^  96îf]. 

Les  risques  résultant  des  intempéries  des  climats  tropicaux 
n'étaient  pas  comparables  aux  chances  du  service  militaire  en 
Europe  ou  dans  le  Nord  de  TAfrique.  On  pouvait  se  demander 
aussi  si  de  tels  risques,  s'appliquant  à  des  jeunes  gens  non  accli- 
matés, n'excédaient  pas  la  somme  des  sacrifices  que  TÉtat  peut 
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imposer,  lorsqu'il  ne  s  agit  pas  de  la  défense  de  la  patrie.  Aussi 
le  législateur  de  1893  a  entCRdu  cotisacror  déiinitivcment  ce 
principe  nouveau,  que  le  service  militaire  obligatoire  ne  s'éten- 
dait pas  au  service  colonial,  et  que  la  loi  ne  pouvait  contraiudre 
aucun  homme  du  contingent  cantonal  à  servir  dans  les  troupes 
coloniales.  La  loi  du  30  juillet  I8î)3  consacre  ce  principe  d'une 
manière  absolue,  f*  ce  pointque  les  troupes  coloniales»  infanterie 
et  artillerie  de  marine,  soit  qu'elles  restent  en  France,  soit  qu'el- 
les aillent  aux  colonies,  no  peuvent  plus  être  recrutées  que  par 
voie  d'engagements,  ou  par  les  hommes  de  la  classe  qui  en  font 
la  demande  devant  le  conseil  de  révision,  La  loi  du  30  juillet 
1893  (art.  2  et  3)  et  le  décret  du  4  août  Î894,  rendu  en  exécution 
de  ce  dernier  article,  et  relatif  aux  engagements  et  rengagements 
dans  r armée  coloniale,  leur  assure  de  nombreux  avantages*  L'ar- 
ticle i*^'  permet  aussi  de  faire  appel  à  la  légion  étrangère.  L'armée 
coloniale  devient  absolument  ce  qu'elle  doit  être,  une  armée  de 
carrière,  c'est-à-dire  ce  qu'ont  cessé  d'être  les  armées  continentales 
appelant  toute  la  population  sous  les  drapeaux.  Il  résulte  aussi 
de  la  loi  du  30  juillet  1893  que  le  principe  de  robligation  natio- 
nale au  service  militaire  ne  s'applique  plus  à  l'armén  coloniale. 

L'armée  coïoaiale,  en  ce  qui  ooncorne  Tûlrmeat  français»  se  recrute  ei- 
clu3ivetntfnt*par  cîes  volontaires.  Les  engag*^ment5  et  renga|^^nicnts  sont 
contractés  dans  tes  coD<litions  suivantes  :  1*  par  voie  d*engageaioïU*4  vo- 
lontaires pour  une  durée  do  trois,  quatre  ou  cîuq  aoiiées;  2*  parvaie  d'in* 
corporation  des  jeune,^  gens  qui,  au  momeat  dos  opèraUons  du  conseil  de 
révision,  auront  demandé  à  entrer  daaa  les  troupes  eoïoniales  et  auront 
été  recoanus  aptes  à  ce  service;  3"  par  voie  de  rengagements  contractés 
conformément  aux  dispositions  spéciales  contenues  dans  les  articles  63  et 
65  de  la  loi  du  15  jaillet  ISSU  sur  le  recrulcmiml  de  Tannée;  toutefois  les 
gOUS-otOcierâ,  brigadiers,  caporaux  et  soldats  des  réserves  seront  admis  à 
rengager  jusqu%^  32  ans  révolus^daus  des  conditions  dètermrnées  entre  les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine;  4**  en  cas  d'insufûsancet  par  l'ap- 
pel fait  sous  forme  dcogagements  aux  volontaires  de  l'armée  de  terre, 
Bous-officiers,  brigadiers,  caporaux  ou  soldats,  ayant  plus  d'une  année  de 
présence  sous  les  drapeaux.  En  cas  d\»îpéditioo  s'il  y  a  insuffisance  des 
engagés  et  rengagés  volontaires,  il  sera  fait  appel  à  la  légion  étrangère  qui 
relève  du  ministère  de  la  guerre  (L.  30  juillet  1893  portant  orfjanûation  de 
Varmée  coloniale^  art,  1),  —  Un  certain  nombre  d'emplois  civils  et  mili- 
Utircs  délcnninés  par  un  règlement  d'administration  publique  sera  exclu- 
sivement réîiervé  en  France,  en  Algérie  et  aux  colonies,  aux  caporaux* 
brigadiers  et  soldats  ayant  accompli  quinze  années  de  services  dans  les 
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troupes  coloniales^  Ils  pourront^  s'ils  sont  mirîos  oï  s'ils  en  foui  la  ile- 
mande,  recevoir,  dans  riiimèe  qui  ^uit  Itiur  ilùlibéralîon,  un  titro  de  con- 
cossiori  sur  lt?s  terres  disponibleîi  en  Alg*>de  ou  dans  les  colanje».  Celle 
contTcssion  leur  sera  accordée  dans  îes  mômes  conditions  quo  cidies  faîtes 
aux  autres  cotons  (art.  2),  —  Pur  dérogation  au  f  t"  d^  rarticlc  6i>  et  au 
S  â  de  Tarticlo  63  do  la  loi  du  15  juillet  1881^,  Il  pourra  f'^lrc  tiUoviè  u\}%  on- 
giigéâ  vûlonttiireii  de  Irois.  quatre  on  cinq  an^,  et  aux  rengagés  du  un, 
deux.  Li'ois  ou  cinc}  nns>  des  primes,  gratifications  et  haute*;  payes,  dont 
lu  Uux  et  ÏQ!>  couditioQ^  seront  dùterniinés  par  un  dc^crol  (art.  Si)« 


938.  La  loi  dti  .10  juillet  18î>3  nest  qu'un  fragment,  relalîf  au 
recrutoment  *le  Farméo  coïoiiiab,  d*uii  des  nombi'eux  projets  et 
propositions  de  loL  soumis  aux  Cliambres^sur  1  ensemble  de  l*ar* 
raée  coloniale.  Celto  circonstance  explique  qu*eMè  ait  conservé 
lo  titiT  d\m  projet  de  loi  do  mois  df>  février  1801  en  19  articles^ 
comme  si  elle-même  était  réell<>ment  une  loi  général©  «  d'organi- 
sation )>  de  l'armée  coloniale.  Nous  venons  de  voir  que,  réduite 
à  troif^  articles,  elle  n'a  résolu  qti*un  point  important.  Aussi  la 
commission  de  larmée  de  la  Chambi*e  des  députés»  à  qui  tous 
lôs  projets  et  propositions  de  loi  sur  Tarmée  coloniale  ont  été  ren- 
voyés, n'avait  pas  cessé  de  poursuivre  sa  tache»  Elle  avait  pré- 
paré uû  projet  loûguemeol  élaboré,  lorsque  le  gouvernement  a 
déposé  un  nouveau  projet  de  loi  ^  que  la  Chambre  des  députés 
a  renvoyé,  comme  les  autres,  k  son  examen.  Ce  nouveau  pro- 
jet dlnitîatîve  gouvernementale  venait  après  tant  d'autres  ;  il 
reprenait  tant  de  questions,  tant  de  fois  déballues ,  sans  tenir 
compte  d'autres  résultats  que  ceux  acquis  par  les  trois  articles  de 
la  loi  du  30  juillet  1893  ;  il  heurtait  sur  tant  de  points  essentiels 
le  projet  do  la  commission  do  rarmée,qu*il  était  facile  de  prévoir 
le  rejet  par  la  commission  d'un  projet  qui,  après  de  si  patientes 
études  au  sein  du  parlement,  venait  tout  remettre  en  question* 
En  ce  qui  concerne  le  rattacliemeutt  il  maintenait  au  ministère 
de  la  marine  Tarmée  coloniale,  que  le  projet  élaboré  par  la 


'  Projet  do  loi  portant  organisaHcn  ttune  armtîti  cQlûniah*  présenté,  au 
nom  dp  M.  Fôtix  Fauce,  prt*ïideni  de  ta  R»*puhltquo  fron»;a»se,  par  M*  le 
vice*amiral  Besnard,  ministre  de  ta  marine^  M.  te  ^«^néral  Uillot,  ministre 
de  la  guerre,  et  M*  André  L«bon,  ministre  dcti  coîoniea  (Çbambro  des  dé- 
putés, annete  au  procùs*verbal  de  la  ttéance  du  27  octobre  1S%,  n»  20(j3). 
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commJssioa  de  rarniee  voulait, confamii'ineiït  à  un  vote  delà 
Chambre  des  députés  eo  18U2,  placer  sous  l'autorité  du  ministre 
de  la  guerre,  par  les  motifs  qui  nous  ont  fait  rapprocher  fétude 
de  larmée  coloniale  de  celle  de  Farméo  continentale  [n''*  1)52  et 
953]. 

Peu  de  temps  après  le  dépit  do  ce  projet  du  gouvernement 
(27  octobre  189G1  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  une 
proposition  de  loi  d'iuitialivo  parlementaire  était  soumise  au 
Sénat  (30  novembre  18%  ').  Aux  trois  systèmes  déjà  connus  (main- 
tien des  troupes  coloniales  au  ministère  de  la  marine;  leur  altri- 
bulion  au  ministère  des  colonies,  devenant,  contre  sa  nature  et 
sa  destination,  un  troisième  ministrre  militaire;  rattachement  au 
ministore  de  la  ^^uerre),  cette  proposition  ajoute  un  quatrième 
système,  consistant  <(  à  charger  le  ministère  des, colonies  de  leur 
garde  avec  le  concours  des  ministres  do  la  marine  et  de  la 
guerre  ».  C'est,  à  peu  de  choses  près,  le  maintien  du  slatu  qiioy 
que  les  autres  systèmes  s'accordent  à  considérer  comme  impos- 
sible et  dangereux.  L'article  3  du  décret  du  3  février  1890  dit  eu 
eHet  que  «  les  gouverneurs  sont  responsahlr^s,  sous  Tautorité 
«  du  ministre  cliarf^'é  des  colonies,  de  la  défense  intérieure  et 
t  eitérieure  des  territoires  placés  sous  leurs  ordres  >). 

959.  Le  projet  de  loi  ministériel  a  eu  pour  résultat  de  retarder 
encore  le  vote  de  cette  if  organisation  d'une  armée  coloniale,  trop 
longlempsajournéeetdeplusen  plus  indispensahloet  urgentes  >,, 
C'est  aïin  d\v  pourvoir  au  plus  vite  que  la  commission  de  Tarmée 
de  la  Cliambre  des  députés  a  maintenu  le  projet  qu'elle  avait 
elle-même  préparé,  et  a  résolu  de  mettre  la  chambre  en  mesure 
de  se  prononcer  dans  le  plus  bref  délai. 

Nous  sommes  obligés  de  iiousborï:er  à  donner  en  noie  ce  pro- 
jet judicieux,  qui  n'est  pas  encore  devenu  la  loi  organique  de 
Târmée  coloniale  au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes.  Le 


*  Proposition  de  loi  sur  le  recrutement  des  troupes  de  la  jnarine  et  Corga^ 
niiittUm  dex  services  mitHaire»  ttur  colonîfji,  prAsenhJ*»'  pav  M»  Isaac»  séna- 
teur;aonexeaaproco3-vei'bal  dclaséaocudu  30  novembre  1896;  SùottL,ii»35, 

■  D»5Cours  prononcé  par  M.  BarUiou,  ministre  do  L'intùriaur,  le  18  oclo- 
bro  l{$D(î,  àUloroo. 
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texte  a  été  rédigé  par  l'un  des  îDémbres  de  la  commission  de 
ParméeSavecses  collègues;  et  la  commission M*a  adopté  avec  de 
rares  modifications,  sur  un  rapport  qui  se  termine  de  la  manière 
suivante  :  a  A  coté  des  troupes  continentales  constituées  par  nos 
lois  organiques,  la  loi  nouvelle  instituerait  des  troupes  coloniales 
suffisantes  pour  faire  face  à  foccupation  habituelle  de  nos  colo- 
nies et  une  réserve  expéditionnaire  empruntée  à  une  portion  spé- 
ciale du  19*  corps.  Aux  premières  le  service  obligatoire,  aux  se- 
condes le  service  volontaire  ;  dans  les  premières,  le  temps  de 
présence  sous  les  drapeaux  limité  à  trois  années,  dans  les  secon- 
des un  service  aussi  long  que  possible.  Ces  deux  forces  combinées 
répondraient  au  double  rôle  qui  appartient  à  la  France  comme 
puissance  continentale  et  comme  puissance  coloniale  ». 

Les  principes  fondamentaux  de  ce  projet  de  loi  en  vingt-cinq 
articles  ^  sont  les  suivants  :  l""  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire 

^  Proposition  de  loi  relative  au  recrutement  et  à  V organisation  de  V armée 
coloniale^  par  M.  Adriea  Lannes  de  Montebello,  député  (Chambre  des  dépu- 
tés; annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  24  octobre  1895;  n"  1570). 

*  En  décembre  1897,  sous  la  présidence  de  M.  Mézières,  président  de  la 
commission  de  l'armée  ;  Rapport  de  M.  le  baron  Reille. 

'«  Titre  premier.  Rôle  et  organisation  générale  des  troupes  coloniales. 
—  Art.  1".  Les  troupes  coloniales  sont  aCfectées,  en  principe,»!  la  garde  et  à 
la  défense  des  colonies  et  des  pays  de  protectorat  soumis  à  la  France,  l'Al- 
gérie et  la  Tunisie  exceptées.  Leur  recrutement  est  assuré  dans  les  condi- 
tions déterminées  au  titre  3  de  la  présente  loi.  —  Art.  2.  Les  troupes  colo- 
niales sont  rattachées  au  département  de  la  guerre,  elles  sont  commandées 
par  le  ministre  et  administrées,  sous  son  autorité  directe,  par  une  direc- 
tion spéciale.  Kilos  sont  distinctes  des  autres  troupes  de  l'armée  nationale 
et  ont  leur  budget  propre,  qui  forme  une  section  distincte  du  budget  du 
ministère  de  la  guerre,  et  doit  pourvoir  aux  dépenses  militaires  colonia- 
les de  toute  nature,  tant  dans  la  métropole  que  dans  les  colonies  et  les 
pays  de  protectorat.  —  Art.  3.  Les  troupes  coloniales  mises  à  la  disposi- 
tion du  ministre  des  colonies  ne  cessent  point  de  relever  pour  le  comman- 
dement de  l'administration  du  ministre  de  la  guerre.  Leurs  commandants 
dans  les  colonies  ont  sous  leurs  ordres  tous  les  corps  organisés  en  armes. 
Ils  sont  tenus  de  déférer  aux  réquisitions  qui  peuvent  jleur  être  adressées 
par  les  gouverneurs  civils,  mais  conservent,  en  tous  cas,  la  direction  et  la 
responsabilité  des  opérations  militaires.  —  Art.  4.  Les  troupes  coloniales 
proprement  dites  se  divisent  en  troupes  métropolitaines  et  en  troupes  in- 
digènes. Les  troupes  coloniales  métropolitaines  comprennent  :  !•  des 
corps  de  troupes  d'infantorie  et  d'artillerie  coloniales;  2"  des  états-majors 
particuliers  do  l'infanterie  et  de  rartilleric  coloniales  ;  3«  un  servico  colo- 
nial du  rocnitement  et  de  mobilisation.  --  Art.  o.  Il  est  «'onslilué.  en  Al- 
gérie, une  réserve  générale  des  troupes  coloniales,  composée  :  1"  de  la  lé- 
gion étrangère;  2*  des  régiments  de  tirailllours  Al^'rriens  ;  3»  des   hatail- 
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[n*»  9j8],  il  rattache  Tarinée  coloniale  au  rainistère  de  la  guerre, 
^2**  Il  s'inspire  du  principe,  consacré  parla  loi  du  30  juillet  1893, 
que  le  recruteraent  de  cette  armée  est  exclusivement  alimenté  par 
des  engagennents,  rengagements,  ou  appels  adressés  aux  volon-» 
taires  de  Tarméede  terre,—  Mais 3% par  une  disposition  ingénieu- 
se, il  complète  les  unités  de  Tarraée  coloniale  stationnées  dans 
la  métropole,  à  Taide  de  jeunes  gens  prélevés»  sans  acception  de 
numéros,  sur  le  contingent,  et  qui,  en  donnant  à  ces  unités  plus 
de  force  et  de  vie^  les  laissera  accomplir  leur  service  militaii*e 

Ions  d'infanterie  légère  d'Afrique.  ToutefoîR,  en  terapsordlnaire^  ces  corps 
continuant  à  fairo  partie  intégrante  de  Tarmée  de  terre»  Lorsqu'ils  sont 
f^mploycs  au  tttre  des  colonies,  les  dépenses  nécessitées  par  lour  entretien 
sont  supportées  par  le  budget  des  troupes  coloniales.  —  Titre  II.  Compo- 
sition et  organisation  des  troupes  coloaiales.  —  Section  1.  Corps  de  troupes. 

—  8  i*  Troupes  colooiatos  métropolilaincs.  —  Art.  6.  La  conipositiou  det 
troupes  CûlûDîafes  métropolitaines  est  llx^se  ainsi  qu'il  suit  :  A.  Infan- 
terie, l*  dix  r«^giinent«  d'infanterie  coloniale  à  trois  bataillons  et  un 
Cttdre  coniplt-nientaire;  â*  trois  compagnies  di.^ciplioaires  dos  colonies, 
plus  un  dt'pr'it  commun  aux  trois  compaj^uies.  B.  Artillerie,  i"^  Deux  régi, 
mets  d'artillerie  coloniale  à  quinze  batteries  à  pied,  montées  ou  de  mon- 
tagne :  le  nooabre  des  batteries  do  chaque  catégorie  est  lïxé  par  le  ministre 
suivant  les  besoins  du  service;  5<>cini|  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie 
coloniale;  3'  une  compagnie  d'artiûciers  coloniaux,  La  composition  des 
cadres  des  corps  de  troupes  susénumi-rés  et  leurs  efToclifs  on  simples  sol- 
dats sont  déterminés  par  décrets  du  pré.>ideaL  de  la  HépuUlique,  rendus 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre.  —  ArL  7.  Les  corps  de  trou- 
pes métropolitaines  do  l'infanlene  et  du*  rartillerie  coloniales  sont  norma- 
lement stationnés  en  tYance*  ih  concourent,  avec  les  corps  de  troupea 
indigènes,  à  former  les  garnisons  pernjanenles  des  colonies  et  h  en  assu- 
rer la  relève  périodique,  ns  fuurnisseni,  eu  outre,  une  réserve  expédition- 
naire constituée  en  tout  tempif  et  destinée  à  appuvôr  éventuellement  les 
troupes  stationnées  aux  colonies;  celle  réserve  eat  coniposé(«  d'une  bri- 
gade (deux  régimcnlsî  d'infanterie,  avec  trois  batteries  d'artillerie  montées. 

—  Art.  8.  La  répartition  et  la  force  des  garnisons  coloniales.  oÂmi  que  les 
conditions  flmiTi  lesquelîes  s'oirecluc  l*:*ur  relève,  sont  fixées  par  décrets 
du  président  de  la  République»  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre. 
Il  ne  peut  outrer  dans  lu  *  ompositiou  de  ces  garnisons  et  dans  ceUe  de  la 
réserve  expéditionnaire  que  des  homuitis  de  troupes  servant  ou  partant 
volontairement.  —  Art.  H.  Les  unités  des  armes  autres  que  Tinfanlerie  et 
r«trtillerie,  qu'iï  peut  y  avoir  lieu  de  détacher  dans  les  colonies  et  pays  de 
protectorat,  sont  fournies  par  l'armée  de  terre.  Ces  unités  sont  alors  cona- 
Utuéf^s  hors  cadreâ  elles  dépenses  nécessitées  par  leur  entretien  sout  sup- 
portées par  le  budget  des  troupes  coloniales.  — Art*  !0.  L*armée  de  terre 
continue  à  fournir,  dans  les  conditions  actuelles,  le  personnel  de  la  gen- 
dariii«»rio  coloniale.  Ce  personnel  peut  être  complété»  en  cas  do  besoin  par 
den  auxiliaires  indigènes.  —  %  '2.  Troupes  coloniales  indigènes* —  Art.  II. 
Les  troupes  coloniales  indigènes  comprennent  :  A.  Infanterie.  1'  des  régi- 
ments do  tiritilleurs  sénégalais,  de  tirailleurs  soudanais,  de  tirailleurs  ton- 
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en  France,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  recrues  de 
la  même  classe.  C'est  un  motif  de  plus  à  l'appui  du  rattachement 
au  ministère  de  la  guerre,  de  rinTanterie  et  de  l'artillerie  de  ma- 
rine, qui  prendraient  les  noms  plus  exacts  d'infanterie  coloniale 
et  d'artillerie  coloniale. 

4"  Un  autre  principe,  consacré  par  le  projet  de  loi  de  la  com- 
mission de  Tarmée,  est  le  maintien  de  l'autonomie  des  troupes 
coloniales,  implicitement  reconnue  par  les  dispositions  de  la  loi 
du  11}  juillet  1889  ci-dessus  indiquées. 

kinois.et  <]e  tirailleurs  annamites;  2*  des  balaillons  de  tirailleurs  haoussas 
et  de  tirailleurs  malgaches;  3*  des  compagnies  decipahis  de  l'Inde.  B.  Ca- 
valerie. Des  escadrons  de  spahis  sénégalais,  de  spahis  soudanais  et  de 
spahis  tonkinois.  C.  Artillerie,  des  compagnies  ou  sections  de  conducteurs 
sénégalais  et  de  pontonniers  tonkinois.  —  Art.  12.  Le  nombre  et  la  com- 
position des  corps  de  troupes  coloniales  indigènes  sont  ûxés  par  décrets, 
selon  les  nécessités  du  service  et  les  ressources  du  recrutement,  dans  la 
limite  des  crédits  alloués  par  les  lois  de  finances.  —  Art.  iH.  Les  cadres 
français  des  troupes  coloniales  indigènes  d'infanterie  et  d'artillerie  sont 
fournis  par  les  troupes  coloniales  métropolitaines  de  même  arme  et  relevées 
par  elles.  Les  cadres  français  des  troupes  coloniales  indigènes  de  cavale- 
rie sont  fournis  par  les  unités  correspondantes  de  Tarmée  de  terre  dans 
les  conditions  déterminées  À  l'article  9.  —  Section  II.  Etats-majors  parti- 
culiers et  personnels  en  dehors  des  corps  de  troupe.  —  Art.  14.  L'état- 
major  particulier  de  l'infanterie  coloniale  comprend  :  l"  les  officiers  mis 
hors  cadre  pour  exercer  aux  colonies  un  commandement  quelconque  en 
dehors  du  commandement  des  troupes;  2«  les  officiers  mis  hors  cadre  pour 
être  affectés  à  des  fonctions  d'état-major  ou  détacliés  de  leurs  corps  pour 
remplir  une  mission  militaire  aux  colonies;  3<*  les  officiers  appelés  à  exer- 
cer les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  ou  de  rapporteur  prés 
les  conseils  de  guerre  aux  colonies,  ou  à  y  commander  un  établissement 
pénitentiaire  ;  4*  les  officiers  employés  dans  le  service  colonial  du  recru- 
tement et  de  mobilisation.  La  composition  de  Tétat-major  particulier  de 
l'infanterie  coloniale  est  fixée  par  décret.  —  Art.  15.  L'état-major  particu- 
lier de  l'artillerie  coloniale  comprend  :  i*  les  officiers  de  l'anne  mis  hors 
cadres  pour  exercer,  dans  les  colonies,  un  commandement  quelconque  en 
dehors  du  commandement  des  troupes;  2*  les  officiers  de  l'arme  mis  hors 
cadres  pour  être  affectés  à  des  fonctions  d'état-major,  ou  détachés  de  leur 
corps  pour  remplirune  mission  militaire  aux  colonies;  3*  les  officiers  et 
employés  d'artillerie  chargés  d'assurer  le  service  des  directions  de  l'arme 
aux  colonies.  L'état-major  particulier  de  l'artillerie  coloniale  remplit  les 
diverses  missions  attribuées  par  l'article  11  de  la  loi  du  13  mars  1875  à 
l'état-major  particulier  de  l'artillerie  dans  l'armée  de  terre;  il  ostchar^ré  de 
plus,  aux  colonies,  des  services  dévolus  on  France  et  en  Algérie,  aux  offi- 
ciers de  l'arme  du  génie,  et  généralement  do  tous  les  travaux  militaires 
exécutés  au  compte  de  l'Ktat.  Les  officiers  de  tous  grades  et  les  compa- 
gnies d'ouvriers  et  d'arliticiers  de  l'artillerie  coloniale  continuent  d'assurer 
dans  les  conditions  actuelles,  le  service  technique  de  l'artillerie  de  la  flotte. 
Ils  sont  rétribués,  dans  ce  cas,  sur  les  fonds  du  budget  de  la  marine.  La 
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în  conséquence  S*  le  projet  réclame  la  création  au  ininistère 
de  la  guerre  cl*une  direction  spéciale  de  Tarméo  colooiate,  qui, 
sous  Tautorité  immédiate  du  ministre  de  la  guerre,  aurait  sou 
administration,  son  vé^lme^  son  budget  propres, 

G*  Enfin  ce  projet  do  loi  voté  par  la  commission  en  1897,  tout 
en  constîtuaut  légalement  la  réserve  expéditionnaire  dont  la 
nécessité  a  été  démontrée  à  chaque  expédition  nouvelle,  et  en 


ooiEipasilioD  de  ri^int-major  pnrliculiercle  rartillcne  coloniale  est  Qxèe  pur 
décria.  —  Art.  16.  Lâ.^  services  adminiiitratirs,  le  service  de  suntè  et  Je 
service  vétérinaire  des  Iroupes  cnloniales  sf»nt  assurés,  lant  en  Franc©  que 
dans  les  colonies  et  pays  de  proloclorîit,  par  un  personnel  pr<^slevô  sur  ce- 
lui qui  est  alTeclé  aux  services  similaires  de  rarmùe  do  terre.  Ce  person* 
nel  est  rois  hors  cadres  et  rétribue  sur  le  budji^'et  des  Iroupes  coloniales; 
sa  coniposiUon  est  réglée  par  décret.  Les  ordonnancements  sont  toujours 
fôUs,  dans  les  services  sus-énuméréa,  au  titre  des  chapitres  correspon- 
dants du  budget  des  troupes  coloniales,  —  Titre  ElK  Recnittnnent  des 
troupes  coloniales,  —  Art.  17,  Les  troupes  coloniales  mélropolitùim's  se 
recrutent  :  1*  pur  voie  d'engagementJ  volontaires  conlractés  pour  une 
durée  de  trois,  quatre  ou  cinq  années;  2"  par  voie  d'incorporation  des  ap- 
pelés du  contingent  mélropolitain.  sans  disiînclion  de  iiunièroSt  mais  en 
commençant  par  ceux  qui,  au  moment  des  opérations  du  conseil  de  révi- 
sion, auront  demandé  â  entrer  dans  les  troupes  coloniales  et  auront  été 
reconnus  aptes  à  ce  service  ;  H"  par  voie  d'incorporation  des  contingents 
coloniaux,  y  compris  couï  fournis  par  les  quatre  colonies  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  de  la  Guyane  ;  4**  par  voie  de 
reugagenienls  contractés  conforméniruit  aux  dispositions  spéciales  édictées 
dans  les  articles  63  et  tiS  de  ta  loi  du  15  juillet  i889  sur  le  roçrulement  de 
Tarmée.  En  cas  d'insufllsance  an  nonjbre  dlioninies  susceptibles  dVntrer 
dans  la  composition  des  ji^arnisons  coloniales  et  de  la  réserve  expédilion- 
nuire,  aui  termes  de  l'article  8  de  la  présente  loi.  il  peut  être  fait  appel, 
80US  forme  d'engagement,  aux  volontaires  de  l'artuéc  de  terre,  sousofli- 
ciers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  ayant  au  moins  une  année  du 
présence  sous  les  drapeaux.  —  Art.  18.  Le  nombre  désengagements  vo- 
lontaires et  rengagements  à  recevoir  est  fixé,  chaque  année  et  pour  cha- 
que corps,  par  le  ministre  de  la  guerre,  qui  détermine  également  les  con- 
ditions d'aptitudes  physique  et  militaire  à  remplir  par  les  postulants,  — 
Art.  19.  La  quotité  et  le  mode  de  payement  des  primes  d'engagement,  des 
hautes  payes  de  rengagement  et  des  soldes  supplémentaires  atlérenles  aux 
diverses  colonies  sont  fixés  par  le  ministre  ddus  la  limite  dos  crédits  alloués 
par  la  loi  de  finances.  Toutefois,  les  tarifs  en  vigueur  au  moment  de  ren- 
trée au  service  des  engagés  ou  rengagés  ue  peuvent  être  modifiés  à  leur 
délnmeot  pendant  toute  la  doréo  du  leur  engagement  ou  rengagement. — 
ÂrL  20.  Le  recrutement  des  troupes  coloniales  indigènes  couUuue  à  être 
assuré  d'après  les  régies  en  vigueur  pour  chacune  d'elles.  Ces  régies  pour- 
roui  toujours  être  modifiées  par  décret.  —  Art,  21.  Le  service  du  recrute- 
n»entel  de  la  mobUisation  sera  constitué  immédiatement  par  décret  dans 
les  colonies  de  la  Mai'tinique,  de  la  Guadeloupe,  d^  la  Réunion  et  de  la 
Guyane,  et,  au  fur  et  ù  mesure  dos  besoins,  dans  les  autres  colonie,';,  — 
Art,  22,  Les  réservistes  métropolitains  des  troupes  coloniales  qui  seraient 
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pourvoyant  au  renforceraem  de  l'armée  roloniato  par  une  impor- 
lante  fraction  de  Tannéo  d'Afrique^  s'abstient  inteiil!oiinel!eraeDt 
de  constituer  les  cadres  et  les  effectifs.  Il  spécifie  qii*il  appartient 
au  ministre  de  la  guerre  de  les  faire  fixer,  par  décrets,  «  selon  les 
or  nécessités  du  service  et  les  ressources  du  recrutement,  dans  la 
«  limite  des  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  ». 

960.  Nous  n  avons  pas  à  entrer  ici,  en  dehors  des  questions  re- 
latives à  letude  du  principe  de  t obligation  nationale  au  service 
militaire  et  des  questions  d'organisation  de  rarœée,  dans  Taxa- 
men  da  la  législation  et  de  Tatlministration  coloniales,  relevant 
du  niinistère  des  colonies.  Nous  nous  abstenons  même  d'exami- 
ner si  le  budget  de  la  métropole,  naturellement  grevé  de  lourdes 
cliarges  pour  les  colonies  en  formation,  ne  devrait  pas  laisser  les 
vieilles  colonies  se  suflire  à  elles-méraes.  On  doit  reconnaître  tou- 
tefois  que,  si  le  principe  n  est  pas  facilement  contestable,  il  est 
des  circonstances  qui  Justifient  des  dérogations.  De  ce  nombre 
sont  les  épreuves  subies  depuis  quelques  années  par  les  Antilles 
françaises.  0  faut  aussi  que  la  métropole  n  ait  pas  à  s*imputer 
d'avoir  aggravé»  par  ses  lois  douanières,  les  crises  économiques 
qui  ont  appauvri  certaines  coionies. 

Nous  devons  signaler  l'existence  du  corps  spécial  du  commis- 
sariat coloriiaLLe  commissariat  de  la  marine  avait  autrefois  dans 
ses  attributions,  comme  le  ministère  de  la  marine  lui-môme, 
les  colonies  et  la  marine.  Métoe  avant  la  création  du  ministère 
des  colonies*  la  constitution  d'un  sous-secrétariat  des  colonie 
rattaché  au  ministère  du  commerce  et  do  Tindustrie,  avait  amené 
la  séparation,  davec  le  commissariat  de  la  marine,  de  la  parti© 
do  co  corps  affectée  au  service  des  colonies.  Cette  division  a  été 
accomplie  par  le  décret  du  3  octobre  1880  portant  constitndon 

eri  f^xcêtlent  dos  bosoÎTiB  des  corp8  coloniaux,  pouratloindrn  le  complot  de 
niohilittHtiohi  biiront  versi'-s  dans  ruruiêo  do  lerre-  —  Art.  23.  La  compo- 
lïitîou  et  \ù  ronctioDoeiii^nt  du  rarniùo  lerritoriulo  diiiis  les  cnlouitis  seront 
ivglès  uttoncur«mcnt  pur  une  loi.  —  Di<>p»HitioiiB  transitoirtîs.  —  Art.  2-4- 
Lcë  dispositions  do  la  prcseote  loi  seront  HppluutbUii«  dfins  l»  délai  du  sic 
wiiiA,  à  cniuptor  du  jour  dt»  sa  promitlgutîoi).  —  Art*  :i5.  Soot  et  rtutneu- 
reut  tibrogô»  Uyà  lob.  urdonuoiicc».  sonatuà-consultes,  dt^creta  et  H'^ie^ 
monte  ttutt'n«ur$,cn  ce  quUls  peuvent  avoir  de  contraire  à  la  présente  loi  ». 
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du  corps  du  commtssarîat  cotoniaL  L*article  l*"'  de  ce  décret  dis- 
pose que  li  la  portion  du  corps  du  commissariat  de  la  marine 
«  affect'^  au  service  colonial  relève  exclusivement  du  ministre 
a  chargé  des  colonies  »>,  L'article  5  ajouta  que  <i  les  officiers  du 
<c  commissariat  colonial  demeorenl  placés  sous  le  régime  de  la 
«  loi  du  19  mai  1834  [n^  952]  n.  Ces  précaulions  prises  par  le  dé- 
cret ont  donné  lieu  aux  plus  graves  difOcultés.  Telle  est  celle 
constatée  par  l  avis  du  conseil  d'État  du  28  avril  1896s  que  n*0Rt 
pas  résolue  davantage  les  autres  actes  relatifs  au  commissariat 


*  Aoi^  du  Conseil  d*Êtat  du  S8  avril  i8B(t,  —  La  secUon  des  6 fiances,  etc* 
Vu  les  loîa  du  19  mai  !834  et  du  17  août  1879;  Vu  le  décret  A\i  {i^  mars- 
%H%\\  raltachûul  l'administration  dos  colonies  au  rnttûstêre  du  commerce; 
Vu  la  loi  du  2U  inans  iSlU,  porlant  création  «lu  miiiistére  des  colonies;  Vu 
lo  décret  du  5  octobre  1889,  portant  constitution  du  cori^s  du  commissa- 
riat colonial;  Vu  la  décision  présidentielle  du  31  oclobro  1895,  pronoriçant 
la  miso  eu  réforme,  par  mesura  disciplinaire^  do  Ï^AÎde-eommissiiiro  X,..  ; 
Stitin  qu'il  y  ait  lieu  d'exaruirirr  si  k;*  lois  ut  règlements  militaires  ont  pu 
eln*  reri<lus  applicables  par  décret  h  un  corps  de  footionnaires  ne  relevant 
ni  du  mioïstre  do  la  guerre,  ni  du  uiinistre  de  la  marine;  Considérant  que 
rarticlc  13  de  la  loi  du  19  mai  ISIU,  constitutive  de  Tètat  dos  officiers,  dis- 
pose que  la  réforni».*,  par  mesure  «lisciplinaîre»  esl  prononcée  u  d'après  l'a- 
vis d'un  conseil  d'enquête,  dont  la  coni[>o<viUon  et  les  formes  seront  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  publique»;  Considérant  que 
c'est  ainsi  que  la  compoiiition  et  les  formes  des  conseils  d'enquét<3  ont  été 
organisées  par  les  règlements  des  S^l  mai  WSf>  et  ^9  juin  1878  pour  l'arinôe 
de  terre  et  du  3  janvier  1884  pour  larniée  de  mer;  Considérant  que  le 
commissariat  colonial  a  éfé  rattaché  au  ministère  du  commerce  par  le  dé- 
cret du  14  mars  1889  et  que,  se  trouvant  par  là  entièrement  soustrait  à 
l'autorité  du  ministre  de  la  mai'ine,  il  no  saurait  plus  être  regardé  comme 
appartenant  à  l'armée  de  raer;  Considérant  que,  s"il  est  vrai  que  par  dé- 
cret du  5  octobre  1889,  portant  cotistitution  du  corps  et  du  comniissarittt 
colonial,  le  décret  du  3  janvier  1884,  ndalif  aux  conseils  d'onquéto  de  l'ar- 
fn*Ve  do  mer  lui  a  été  d«-T.laré  appiicabli»,  cet  acte  ne  ronstituo  pas  un  rè- 
glement d'administration  publique  avec  les  formes  qui  le  caractérisent,  et 
qu'il  ne  saurait  en  emprunter  Taulorité  pur  une  référence  pure  et  simple; 
el  qu'au  surplus  la  réj^'lementation  de  18K4  ne  se  prêterait  pas  à  une  pa- 
reille adaptation;  Considérant,  en  elTet,  que  le  décret  du  8  janvier  1884  se- 
rait, en  plusieurs  pomts,  inapplicable  au  corps  du  couimissariat  colonial; 
Qu'ainsi,  contrairement  aux  prescriptions  des  articles  1.2,  H  et  4  du  décret 
de  18f)l»  on  a  dû  faire  inlarveoir  deux  miaistres  tlillerents  pour  lu  nomi- 
nation  des  membres  du  conseil  d'enquête  relatif  au  sieur  X...,  lequel  n'est, 
en  aucune  faron,  le  subordonné  do  Tun  de  ces  deux  ministres»  leminiâlro 
de  lu  marine;  Considérant  que  doux  des  meiûbres  de  ce  eonseil  apparlien- 
oi^nt  à  Tarmée  de  mer  avec  lesquels  le  commissiiriat  colonial  ne  possède 
plus  aucun  lien;  Considérant  que,  par  suite,  la  mise  en  réforme  du  sieur 
X...  ne  saurait  être  tenue  pour  régulière;  Bst  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  Heu 
d'approuver  la  lïquidaUon  de  la  solde  do  réforme  proposèu  «sn  sa  faveur* 
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colonial.  Des  décrets  ultérieurs  ont  modifié  le  mode  de  recrute- 
ment de  son  personnel  (D.  2  octobre  1892  et  13  décembre  1893), 
et  déterminé  les  conditions  d'accession  au  grade  d'aide  commis* 
sair^  (D.  31  juillet  1893  et  12  juin  1894). 

De  même  que  ce  décret  du  S  octobre  1889  avait  transporté  du 
ministère  de  la  marine  au  ministère  des  colonies  tout  un  person- 
nel d'officiers,  un  décret  du  7  janvier  1890  a  organisé  (c  un  corps 
((  de  santé  des  colonies  relevant  directement  du  ministre  chargé 
a  des  colonies  ». 


F.  Armée  navale. 


I 
96i.  Modes  divers  de  recrutement  de  Tarmêe  navale. 

962.  Modes  communs  à  l'armée  de  terre  et  à  l'armée  de  mer;  engagements 

et  appels  ;  1. 15  juillet  1889,  art.  43. 

963.  Inscription  maritime;  charges  et  privilèges  des  inscrits;  caisse  des  in- 

valides de  la  marine  ;  renvois. 

964.  Commissariat  de  la  marine  et  de  l'inscription  maritime. 

965.  Histoire  résumée  de  l'inscription  maritime  et  de  sa  législation  jus- 

qu'en 1897. 

966.  Critiques  contradictoires,  dirigées  suivant  les  époques  contre  l'inscrip- 

tion maritime,  et  motifs  de  la  loi  du  24  décembre  18%  sur  l'in- 
scription maritime. 

967.  Défense  et  raison  d'être  de  l'institution  de  l'inscription  maritime. 

968.  Division  de  la  loi  du  24  décembre  1896  on  huit  titres,   comprenant 

91  articles;  deux  lois  rectificatives  du  28  janvier  1898;  décrets  des 
29  avril  1893  et  11  avril  1896. 

969.  Limite  de  l'inscription  maritime;  exclusion  des  navigations  fictive  et 

abusive. 

970.  Service  militaire  et  division  des  inscrits  maritimes. 

971.  Etat  spécial  et  privilèges  des  inscrits  maritimes. 

972.  Conditions  d'application  de  la  loi  sur  l'inscription  maritime  en  Algérie 

et  aux  colonies. 

973.  Décret  du  6  novembre  1880  sur  l'organisation  des  services  adminis- 

tratifs de  la  marine:  inspection  de  la  marine;  proposition  de  loi  de 
1897  surlo  contrôle  de  l'administration  de  lu  marine;  conseil  supé- 
rieur de  la  marine,  réorganisé  par  décret  du  28  nov.  1800.  ' 

974.  Insuccès  des  projets  de  loi  de  1886  et  1887  sur  les  cadres  des  officiers 
de  marine;  cadre  de  inaistraiicc  des  ofliciers  mariniers. 

9G1.  11  nous  reste  à  traiter  de  rapplicalion  du  principe  de  droit 
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public  (le  robli;^'atioa  nationale  au  service  militaire  eo  ce  qui 
concerne  Tannée  de  mer,  et  de  sou  administration.  Elle  a  deux 
sortes  d  éléments  de  recrutement  ;  1"  ceux  qui  Ini  sont  communs 
avec  Tarmée  de  terre;  2»  un  mode  qui  lui  est  propre,  la  levée  des 
marins  immatriculés  sur  les  registres  de  rinseriptîon  maritime. 


962,  Les  modes  de  recrutement  de  larméo  de  nier  qui  lui  sont 
communs  avec  Tarmée de  terre,  sontles  engagements  volontaires, 
les  rengagements,  et  les  appels,  H  faut  y  joindre»  d'après  le 
H'*  3  de  Tarticle  43  de  la  loi  du  lu  juillet  1889  sur  la  recrute- 
ment de  Tarraée,  la  demande  de  servir  dans  les  équipages  dô 
la  tlotte,  que  sont  admis  à  former,  au  moment  des  opérations  do 
conseil  de  révision,  les  jeunes  gens  reconnus  propres  à  ce  service. 
D'après  la  législation  antérieure,  il  en  était  de  même.  Cette  ad- 
mission de  droit  dans  Tarmée  navale  ne  constitue  pas  un  enga- 
gement, puisque  le  service  militaire  est  ohlii^'atoîre  pour  Fappelé 
qui  fait  cette  demande.  Ce  n'est  pas  non  plus  l'appel  pur  et  sim- 
ple, puisque  rappelé  dont  il  s*agit  entre  volontairement  dans  les 
équipages  de  ta  Hotte. 

Nous  avons  exposi*  [n'^'  025,  030,  932',  en  traitant  des  eogage- 
monts  et  rengagements  daus  Tannée  de  terre»  les  règles  qui  en 
sont  applicables  à  Tannée  de  mer.  Une  loi  spéciale  du  !^^  juillet 
1880  fixe  les  conditions  dans  lesquelles  les  engagements  volon- 
taires pour  les  équipages  de  la  (lotte  sont  contractés  par  les  jeu- 
nes gens  provenant  de  Técolc  des  mousses  delà  Hotte,  et  peuvent 
être  contractés  par  des  jeunes  gens  ne  sortant  pas  de  cette  école. 

En  ce  qui  concerne  les  appels,  l'article  43  n**  4  de  la  loi  du  15 
juillet  1889  maintient  en  droit  Tapplicalion  de  ce  mode  commun 
de  recrutement  à  Tarmée  de  terre  et  à  larraée  de  mer;  mais  il 
stipule  que  les  hommes  du  contingent  (les  numéros  les  moins 
élevés,  dits  manvais  numéros)  ne  sont  appelés  dans  l'armée  de 
mer  qu'  a  à  défaut  d'un  nombre  suffisant  d'hommes  compris 
w  dans  les  trois  catégories  précédentes  »,  c'est-à-dire  les  inscrits 
maritimes,  les  engagés  ou  rengagés  volontaires,  et  les  appelés 
demandant  à  servir  dans  U  tloite. 

Cotteconditiond'insuffisauce,ainsistipulée»a  donné  satisfaction 
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aux  réclamations  auxquelles  donnait  lieu  TaRcctation  des  pro- 
iniers  numéros  du  contingent,  tant  à  l'armée  de  mer  <  qu'à  l'ar- 
mée coloniale  (article  44  §  4  abrogé  par  la  loi  du  30  juillet  1893 
[n"s  956  et  957]).  Mais  des  illusions,  dont  le  passage  du  rapport 
de  1887,  ci-dessous  cité,  contient  la  preuve,  se  sont  produites  en 
ce  qui  concerne  les  engagements  et  rengagements  volontaires. 
Leur  nombre  dans  la  flotte  est  certainement  important,  mais  in- 
suffisant pour  assurer  le  service.  Il  ne  dépasse  guère  13,000  hom- 
mes ^,  tandis  que  les  équipages  de  la  flotte  en  temps  de  paix  en 
exigent  environ  43,000.  Ce  ne  sont  pas  les  ||  2  et  3  de  l'article  43 
de  la  loi  du  15  juillet  1889,  qui  dispensent  en  fait  de  recourir 
aux  appelés  non  volontaires  pour  le  recrutement  de  l'année  na- 
vale. C'est  parle  §  1^'  du  même  article,  relatif  aux  inscrits  mari- 
times, que  cet  effet  est  produit.  Il  résulte  en  efiet  des  chiffres 
fournis  au  parlement,  par  le  ministère  de  la  marine,  dans  la 
discussion  de  la  loi  du  24  décembre  1896  sur  l'inscription  mari- 
time, que  le  nombre  des  inscrits  au  1®'  mai  1896  était  de  93,277, 
tandis  que  le  nombre  d'inscrits  utilisés  par  la  flotte  en  temps  de 


*  «  L'affectation  à  Tarmée  de  mer  et  aux  troupes  coloniales  est  ré 
par  les  articles  43  et  44.  Dans  une  pensée  de  patriotisme»  nous  n'avons 
pas  considéré  qu*il  nous  fût  permis  de  refuser  k  Tarniée  de  mer  les  res- 
sources que  pourraient  lui  fournir  le  contingent.  Mais  nous  joignons  nos 
VŒUX  les  plus  fermes  à  ceux  qui  se  trouvent  exprimés,  à  ce  sujet,  dans 
l'exposé  des  motifs,  et  nous  espérons  qu'avec  les  engagements  volontaires 
il  ne  sera  jamais  nécessaire,  en  fait,  de  recourir  aux  jeunes  gens  du  con- 
tingent. C'est  par  des  considérations  pareilles  que  votre  commission  a 
adopté  l'article  44  s'appliquant  aux  troupes  coloniales.  Par  une  légère  mo- 
dification de  rédaction,  introduite  d'accord  avec  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine dans  ces  deux  articles  43  et  44,  nous  avons  établi  clairement  que  les 
ressources  du  recrutement  no  seraient  réclamées  qu'à  défaut  des  inscrits 
maritimes,  des  contingents  coloniaux,  des  engagés  et  des  rengagés  (Rap- 
port de  M.  Laisant  ;  annexe  au  procès-verbal  de  laséance  du  28  janvier  1887  î 
Chambre  des  députés,  n»  i496;  pages  18  et  19).  » 

•  Pendant  les  cinq  années  1887,  1888,  1889,  1890,  et  i89i,  il  a  été  reçu 
12,581  engagements  pour  la  flotte,  soit  une  moyenne  de  2,516  par  année. 
Sur  ces  12,581  engagements,  9,963  provenaient  des  départements  du  lit- 
toral et  surtout  des  départements  maritimes  militaires;  en  1891.  dans  lo 
Finistère  694  engagements,  le  Morbihan  288,  la  Manche  246,  le  Var  200,  les 
Côles-du-Nord  133,  la  Charcnte-Iiiféricuro  103,  los  Bouches-du-Hhc^ne  02. 
—  En  1894,  sur  42,440  hommes  d'équipages  do  la  nott(.',  il  y  avait  12,64ï 
engagés  volontaires.  Dans  la  mémo  année  la  marine  a  revu  2,144  engagés 
nouveaux  pour  cinq  ans,  et,  en  1895,  2,347. 
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paix  ne  dépasso  pas  42.000  hommes».  C'ost  ce  qui  a  fait  dire,  dans 
la  discussion  de  la  loi  nouvelle  sur  rinscriplion  maritime,  que  la 
loi  du  15  juillet  1889  a  supprimé  Tappel  dans  les  équipages  de 
la  flotte  d'aucune  partie  du  contingent  *. 

Sont  nlTectés  à  Tannée  de  nier  :  1«  los  honinics  fournis  par  riaacripUon 
moriUme;  2*  les  hommes  ijui  ont  été  ûthiiis  h  $  engager  ou  i\  couiraf^ter  un 
rengagemoot  dans  les  Oquipaiçes  de  la  flotte,  suivant  les  contîitïoa»  spécia- 
les déterminées  aux  arliek^s  51*  et  63  ci-apros;  :v  les  jeunes  gêna  qui,  au 
moment  des  opérations  du  conseil  de  révision,  auront  demandé  à  entrer 
daDs  les  équipages  de  la  flolte  el  auront  été  reconnus  aptes  à  ce  service; 
4"  à  défaut  d'un  nombre  suffisant  d'hommes  eompria  dons  les  trois  caté- 
gories précédentes,  les  hommes  du  conlingeut  auxquels  les  numéros  les 
moins  élevés  ont  été  attribués  en  vertu  de  l'article  17  do  ta  présente  loi, 
Oa  sont  échus  par  Toffet  du  tirage  au  sort  (L.  15  julïîcl  1889,  aur  le  reau- 
femcf/t/  de  Vannée,  art.  43). 


003.  Vinscriplhn  marUime  est  Fenregislreraenl  de  tous  les 
geûs  de  mer  sur  des  registres  spéciaux.  C'est,  aux  termes  de  la 
loi  du  3  brumaire  de  Tan  IV,  «  une  inscription  particulière  pour 
<ï  les  Français  qui  se  livrent  à  la  navigation  ».  C'est  nn  mode  do 
recrutement  oblif^eant  à  servir  dans  larraée  de  mer  tous  les 
hommes  exerçant  la  navigation  marîtimc  à  titre  professioimeL 
L'origine  de  l'inscription  maritime  remonte  à  l'administration  de 
Colbert  et  à  Louis  XIV.  Jusqu'à  la  loi  du  zi  décembre  1896  et 
même  jusqu'au  1^'  juillet  1897,  époque  fixée  par  l'article  88  de 
cette  loi  pour  sa  taise  en  vigueur,  l'inscription  maritime  a  été 
régie  par  la  loi  du  3  brumaire  de  Tan  IV  et  diverses  lois  acces- 
soires du  même  jour.  Cette  législation  de  Fan  IV  avait  apporté 


*  Dan^  les  mers  d'Europe  35,79u  inscnts  utihsés;  dans  Jes  mers  lointaines 
3,9l>5;dans  les  stations  locales  i,267;  total  41,ori7. 

•  «  Ne  devons-nous  pas  tenir  compte  fie  l'opinion  publique»  des  seatl- 
meuts  inUmes  de  nos  populations  i  Le  temps  n'est  pas  éloigné  où,  chaque 
AauéÇt  un  certain  nombre  d'hommes  do  la  classe  étaient  appelés  dans  la 
marine.  Les  premiers  numéros  étaient  désignés.  Nous  n'avons  pu  oublier 
combien  cette  destination  était  considi'rée  comme  plus  lourde  et  plus  oné- 
reuse et  avec  quelles  inquiétudes  les  familles  voyaient  partir  leurs  enfants- 
Aujourd'hui  ht  loi  de  1889  a  supprimé  cet  éial  de  choset  et  il  semble  diffi- 
cile, sans  motif  grave,  d'y  revenir  (Rapport  au  Sénats  au  nom  de  la  com- 
mission de  la  tiiarioe,  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  bur  Vînscripiion 
maritime,  par  M*  Taulier;  annexe  au  procés-verboi  de  la  séance  du  0  juiUrt 
1896;  Sénat,  n»  172,  page  là)  >. 
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des  améliorations  équitables  à  la  situation  faite  aux  inscrits  ma- 
ritimei  par  les  arieietines  ordounaïicf  s.  De  nomhrcuîL  décrets  et 
de  nombreuses  lois  post<'rieurcs  [q"  005  ont  apporté  d'autres 
améliorations.  Aussi  la  loi  nouvelle  de  1890,  en  rendant  le  ser- 
vice de  cudiïierles  règles  écrites  dans  les  règlements  comme  dans 
les  lois,  et  de  consacrer  l'inscription  maritime,  ii*apportoà  Fins- 
titution  qu'un  petit  nombre  de  modilications- 

L'inscription  maritime  consiste  toujours,  comme  son  nom 
Tindique^  dans  Tinscription  sur  les  registres  matricules  de  la 
marine,  de  tout  bomme  âgé  de  dix-huit  ans  à  cinquante  ans,  qui 
se  livre  à  la  navigation  ou  à  la  pèche,  soit  en  mer,  soit  dans  les 
fleuves  et  rivières  jusqu'aux  limites  drterminées,  pour  chacun 
d'eux,  par  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
marine  et  insérés  au  Bulletin  des  lois.  L'inscription  des  marins 
sur  les  registres  matricules  est  subordonn^^e  h  des  conditions 
parfaitement  délinic^s.  Elle  se  fait  d'abord  à  titre  provisoire  et  ne 
devient  déliuilive  qu'après  un  certain  temps.  Les  marins  ins- 
crits peuvent  toujours  se  faire  rayer  des  matricules  après  qu'ils 
ont  renoncé  à  la  navigation. 

Cette  organisation  nuiritime  imposant  des  ol*ligatioiîs  aux  in- 
scrits maritimes,  des  dispositions  particulières  ont  été  prescrites 
en  leur  faveur,  tantôt  pour  les  affranchir  de  charges  imposées  aui 
autres  citoyens,  tantôt  pour  accorder  certains  avantagées  soit  à 
eux,  comme  le  privilège  de  la  p^cbe  de  nier  [n*'971],soilà  leurs 
enfants  ou  à  leurs  femmes  (Édit  du  21  mars  1778  sur  les  privi- 
lèges des  gens  de  mer;  ordonnance  du  1*^''  novrtubre  1845  sur 
rinsaisissabililé  des  salaires;  arrêt  du  "i  prairial  an  XI;  décret 
du  4  mars  !8tj2)  ;  soit,  enlin,  pour  leur  concéder  des  pensions 
de  retraite,  dites  demi-suldeSt  alors  même  qu'ils  n'auraient  navi- 
gué que  sur  les  navires  du  commerce,  pensions  que  leur  assure 
l'institution  do  la  aihsf*  des  invalides  de  In  niarinv.  Depuis  deux 
siècles,  elle  remplit,  à  leur  égard,  le  rôle  d'une  véritable  caisse 
des  invalides  du  travail  maritime.  Nous  retrouverotts  cette  im- 
portante institution  eu  traitant  des  pensions  de  retraite  delà  ma- 
rine, et  dans  la  partie  de  cet  ouvrage  consacrée  aux  personnes 
civileSi  lorsque  nous  examinerons  la  question  de  savoir  si  la 


COMMISSARIAT   DE    LA   MABINE 


?o7 


caisse  des  invalides  de  la  marine  et  ses  divers  élablissements 
conslituerit  dos  établisseraenls  publics  dotés  d'une  persimnalité 
civile  distincte  de  celle  de  l'État. 

96i»  Des  fonctionnaires  dépendant  dn  ministère  do  la  marine 
sont  placés  à  ia  tôle  des  quartiers  niarilimes  ;  iis  l'ont  partie  du 
corps  du  commissanat  de  ta  mat  me,  qui  fourtiit  les  commissaires 
<h  Vinscriplion  maritvne^  et  a  été  réorg^anise  par  le  décret  du 
7  octobre  Î863.  Ces  fonctionnaires  tiennent  les  matricnles  des 
{5'ens  de  mer  et  procèdent  aux  opérations  relatives  a  Tappel  au 
service  ou  levée  des  inscrits  maritimes;  ils  ont  d'autres  altribu» 
tions  importantes  que  leur  confère  la  loi,  soit  dans  un  but  de 
protection  pour  les  marins  et  les  personnes  embarquées^  soit  dans 
riutértl  de  la  police  de  la  navigation  et  de  la  conservation  du 
domaine  public  maritime.  La  constatation  des  engagements  des 
marins  avec  les  capitaines  et  armateurs,  le  décompte  et  le  paie- 
ment des  salaires,  ont  lieu  devant  eux,  et  ils  délivrent  les  rôles 
d'armement,  soit  en  vertu  d'un  pouvoir  disciplinaire,  soit  coiume 
présidents  des  tribunaux  maritimes  commerciaux;  ils  sont 
chargés  de  la  police  des  é(|uipages,  et  ils  contrôlent  l'autorité 
des  capitaines  des  navires  de  commerce,  afin  d  assurer  à  tous, 
matelots  ou  passagerSi  les  garanties  que  radminisLraiîou  terri - 
toriate  ne  peut  leur  donner  une  fois  qu'ils  sont  embarqués. 
L'état  civil,  les  successions  de  toutes  personnes  décidées  à  t>ord 
sont  placés  sous  leur  garde.  Ils  ont  à  s'occuper  des  naufrai;es, 
des  épaves,  et  de  l'administration  de  la  caisse  des  inmildes  de  ta 
marine.  Ils  sont  chargés  aussi  de  Texamen  des  demandes  de 
concessions  sur  le  domaine  public  maritime  et  de  la  surveillance 
de  la  pêche  côtière. 

L^administration  des  quartiers  a  donc  a  satisfaire  aux  intérêts 
les  plus  divers  des  populations  maritimes;  et,  si  les  fonction- 
tiaires  qui  en  sont  chargés  ont  sous  leurs  ordres,  pour  les  aider, 
des  préposés,  des  syndics  des  gens  de  mer,  des  gendarmes  ma- 
ritimes., etc.,  ils  sont  plae<^s,  à  leur  tour,  non  seulement  sous 
raulorité  des  préfets  maritimes  [n<*  969  ♦  mais  aussi  des  chefs  du 
service  do  la  marine  n^  811  m  fine]^  qui  les  surveillent  et  les 
T.  ut  17 
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contrôlent;  enfin  ils  sont  soumis  aux  insp(?ctîons  ordonnérs  par 
le  miiitslrede  la  maiioe.  Nous  avons  indiqué  [u"  811  la  tripla 
mission  des  préfets  maritimes  comme  commandants  des  forces 
navales  de  leur  arrondissement,  administrateurs,  et  juges  du  con- 
tentieux  de  l'inscription  maritime. 


9GS.  Un  décret  du  8  septonribre  1873  (art.  1'  0,  modilîant  ceux 
des  l'^^  juin  1807  et  1^0  mai  1868,  fixait  les  cadres  do  cliacuu 
des  grades  do  sous-commissaires  de  la  marine  de  {^''  et  de 
2"^*  classe,  et  d^aides-commissaires  de  Ja  marine,  laissant  au 
ministre,  qui  était  alors  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  le 
soin  de  déterminer  la  répartiiion  de  ces  officiers  entre  les  ports 
militaires,  les  chets4ieux  des  sous-arrondissements  maritimes, 
l^AIgérie,  les  colonieSi  le  service  de  rinscription  maritime,  etc. 
Nous  avons  expliqué  '  n"  960]  que  la  division  des  services  de  ca 
ministère  a  eo  pour  conséquence  la  division,  non  sans  de  graves 
difficultés  pratiques,  en  deux  corps  distincts,  du  commissariat 
de  la  marine,  et  du  commissariat  colonial,  et  par  suite  la  modi- 
fication de  ses  cadres.  Un  décret  du  23  mars  1898  a  divisé  les  éle- 
vés commissaires  de  la  marine  en  deux  classes,  en  les  assimilant 
aux  aspirants  de  l'*'  et  2*  classes. 

A  la  mer,  le  service  uiarilime  est  dirig/^  :  dans  une  iinnée  navale,  par  un 
tromniissairc  gùnèral  on  par  un  coninibKairo  do  la  uiariae  ;  rJutH  uno  câca- 
dre,  par  uncomniissairo  adjoiut  ;dan3  une  division  navatc,  j^ous  les  ordres 
d'un  otticicr  génùfiil  commandant  en  chef,  par  un  conmiisbiitre  adjoint  ; 
sur  tout  bAtimunt  monté  par  un  ofllcinr  génùral  en  Kous-ordrt:  ou  par  un 
chat  de  division,  par  un  sous-coiLimisâairu  pourvu  d'une  mission  do  souâ- 
commissaire  û'i  divisioo.  oi  qui  rvm|dït  en  mémo  temps  les  fonctions  d'oT- 
licîer  d'administraiion  du  bAtinient  sur  lequel  il  est  embarqué.  Sur  tout 
ouUe  bâtiment  de  la  flotte,  les  fonctions  d'ofllcier  d'administrolion  sont 
remplies  par  un  sous-commi^aaire  ou  par  un  aida  commissaire.  VMna  sont 
IHimplieri  autant  que  possible  par  des  sous-rj>nimiâsaires  sur  les  bàlimeuls 
commandés  par  des  capi Laines  do  vaisseau.  Il  n'est  point  embarqué  d'oftt- 
cior  d'administration  sur  les  bdtimenls  dont  Teffeclif  est  do  Vu  hommes  et 
aU'desiïOUs.  Les  ofllcters  du  commissartot.  employés  à  ta  mor,  prennent» 
suivant  leur  position,  les  titres  temporaires  do  :  commissain'  général  ou 
commissaire  d'armée*  commissaire  d'escadre,  commissaire  do  division, 
sous-commissaire  dé  divisiODi  et  d'ofiicier  d'administration.  Les  commis- 
saires d'armée  choisissent  un  sous-conimissaire  pour  les  assister  datia 
leurs  fonctions.  Les  commissairos  d'escadre  et  de  division  ont  pour  lea 
■ssjslcf  ûiLtts  leurs  foncUousuu  sergent-mujor  des  équipages  do  la  Ûottc. 
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Aucun  oruploi  autre  que  ceui  coonc^s  au  présent  articlt*  ne  peut  être 
conféré  à  bord  des  bAtimeuts  au  je  ofliciers  du  cotumissarial,  $i  ce  n'est 
en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  ministre  do  la  marine  at  dos  colonîet» 
(D.  8  sept.  1873  relatif  au  service  maritime  à  la  mer,  art.  2). 

966.  La  situation  des  populations  maritimes  au  point  de  vu© 
du  service  luililaiie  de  l'État  a  successivement  reçu  de  nota- 
bles adoucissements.  L*inscription  maritime  à  son  origine»  tout 
en  ayant  alors  à  se  perfectionner,  y  a  elle-même  contribué  [n* 
963],  La  création  du  systAmc  des  classes  des  gens  de  mer,  sous 
Louis  XIV,  fut  en  effet  un  progrès  pour  les  populations  mari- 
times, soumises  à  la  presse^  lorsqu^on  avait  besorn  de  matelots 
pour  le  service  de  TÉtat.  Ce  fut  aussi  un  grand  progrès  au  point 
do  vue  de  l'intérêt  public,  car  la  presse  avait  pour  conséquence 
la  fermeture  des  ports,  le  désarmement  de  la  marine  marchande 
dont  les  équipages  étaient  pris  pour  les  vaisseaux  du  roi,  Tinter- 
ruption  du  commerce.  L*ordonnance  du  31  octobre  1684  ap- 
portait de  sérieuses  améliorations  au  régime  précédent,  en  aban- 
donnant ces  pratiques  barbares,  en  constituant  une  organisation 
complète  des  gens  de  mer  dans  les  quartiers  et  les  syndicats,  en 
prescrivant  que  les  levées  se  feraient  par  roie  individuel  au 
moyen  d'états  nonatnatifs,  enfin  en  diîtermînanl  que  les  contin- 
gents à  fournir  dans  chaque  quartier  seraient  proportionnels  au 
nombre  d'hommes  propres  au  service  portés  sur  les  étals. 

La  loi  du  4  brumaire  an  IV,  après  avoir  posé  le  principe  du 
service  obligatoire  pour  le  marin,  de  18  à  50  ans,  introduisit  des 
conditions  plus  favorables  pour  rinscrit  maritime  requis  par 
voie  d'appels  ou  de  levées.  A  cet  effet,  tous  les  individus  ins- 
crits étaient  divisés  en  quatre  classes:  les  célibataires,  les  veufs 
sans  enfants,  les  mariés  sans  enfants,  les  pères  de  famille;  ils 
peuvent  être  requis  pour  le  service  des  Hottes,  en  commençant 
par  rappel  de  la  première  classe,  et  ainsi  de  suite. 

Les  décrets  des  21  février  1854,  15  juin  1836,  22  octobre 
186H  et  27  février  18G6  ont  soumis  les  obligations  des  inscrits 
maritimes  à  des  règles  précises  qui,  en  conservant  pour  les  gens 
de  mer  Tobligatton  du  service  à  rÉlal,  entourent  ce  recrutement 
de  toutes  les  garanties,  et  ne  Timposent  plus  auac  marins  qu'à 
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une  époque  de  leur  existence  ou  la  charge  est  moins  lourde.  Us 
leur  laissent  ensuite  une  entière  liberté,  et  ne  les  détournent  plus 
de  leur  industrie,  tiue  si  des  circonstances  extraordinaires  for- 
cent l'État  à  faire  appel  h  tous  les  dévouements. 

Apr^^îS  la  nouvelle  législation  appliquée  à  Tarmée  de  terre  par 
la  loi  ûu  11  juillet  1872,  un  décret  du  *<M  décembre  !87i  a  eu 
pour  objet  d  assimiler  les  inscrits  maritimes  levés  pour  le  service, 
aux  jeunes  soldats  fournis  alors  à  Tarmée  de  mer  par  le  recru- 
tement, aux  termes  da  la  loi  du  ^7  juillet  1872*  Ce  décret  du 
31  décembre  1872  disposait  (art.  1'''^)  que  les  inscrits  maritimes 
sont  astreints  au  service  de  la  flotte  à  Vîi%B  de  vingt  ans  révolus, 
et  que,  dès  Tàge  de  dix-huit  ans,  ils  peuvent  être  admis  à  de- 
vancer  rappel  s'ils  sont  reconnus  aptes  à  faire  un  bon  service. 
Aux  termes  de  Tarticle  2,  la  première  période  obligatoire  de 
service  exigée  des  inscrits  maritimes  est  réduite  de  six  ans  à  cinq 
ans,  pendant  lesquels  peuvent  leur  être  délivrés  des  congés  re- 
nouvelables sans  solde,  leur  permettant  de  se  livrer  à  toute 
espèce  de  navigation.  Après  Faccomplissemcnt  de  celte  période, 
ilsdenieLirent  (art.  3)  pendant  deux  ans  encore,  et  dans  les  mê- 
mes conditions,  eu  position  de  congé  renouvelable.  Le  temps 
passé  en  congé  reïïouvelable  (art.  4)  est  compté  comme  service 
à  TÉtat  pour  ceux  d*entre  eux  qui,  au  moment  de  la  délivrance 
de  ces  conj^és»  s'engagent  à  ne  naviguer  qu*au  cabotage,  au  bor- 
nage ou  à  la  petite  pècbe  pendant  la  durée  de  ces  congés.  Enfin 
Tarticle  5  de  ce  décret  du  31  décembre  1872  enlève  aux  inscrits 
maritimes  la  faculté  de  se  faire  remplacer  au  service  de  TÉtat* 
Cette  faculté  ne  pouvait  en  elTet  leur  être  maintenue  en  présence 
des  dispositions  de  la  loi  du  "àl  juillet  1872  supprimant  le  rem- 
placement dans  l'armée  de  terre. 

Un  décret  du  24  juin  1880  a  réglé  la  mobilisation  des  inscrits 
maritimes,  en  visant  la  loi  du  lî)  mars  1875  sur  la  mobiltsalion 
par  voie  d'affiches  et  de  publication  sur  la  voie  publique. 

Dans  cette  histoire  résumée  de  Tinscription  maritime  depuis 
plus  de  deux  siècles,  nous  ne  devons  pas  omettra  l'importa  ut  dé- 
cret du  28  janvier  1857,  qui  longtemps  avants  avait  assujetti  à 
rinscriptiou  tous  les  individus  attachés  au  service  des  machines 
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^vapeur  sur  les  bâtiments  faisant  ïa  navigation  maritime.  Ainsi, 
l'inscription  maritime  assure  aux  navires  de  la  marine  nationale 
des  marins,  des  mécaniciens  et  dos  chauffeurs  expérimentés. 

L'article  44  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  donnait  aussi  au 
gouvernement  le  droit  d'appeler  dans  les  ports  militaires  les 
ouvriers  propres  aux  travaux  des  ports,  qui  tHaient  enregistrés 
comme  tels  dans  les  bureaux  de  rinscriplion.  Un  décret  du 
19  mars  1808  n'avait  laissé  peser  cette  charge  que  sur  quatre  des 
huit  catégories  d'ouvriers  auxquelles  s*appliquait  fa  loi  de  FanlV, 
et  la  loi  du  11  mars  18îi^  (art.  14  |  2)  lavait  implicitement 
consacré.  Le  gouvernement  ne  jugeant  plus  nécessaire  de  retenir 
ces  ouvriers  dans  les  liens  de  Tinscription  maritime,  pouvant 
assurer  les  travaux  des  arsenaux  par  les  moyens  ordinaires  et 
supprimer  cet  obstacle  au  développemeot  des  constructions  na- 
vales  du  commerce,  une  loi  du  4  juin  186i  a  fait  rentrer  ces 
ouvriers,  les  charpentiers  de  navires,  les  perceurs,  les  voiliers  et 
les  calfats,  dans  le  droit  commun. 


906.  Ainsi  depuis  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  jusqu'en  1896,  une 
quantité  considérable  d'actes  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
exécuttfi  loisy ordonnances  et  décrets,  se  sont  accumulés  pendant 
p!us  d'un  siècle,  tixant  et  modifiant  les  règles  de  Tinscription 
maritime.  Une  loi  générale  était  nécessaire  pour  résumer,  régu- 
lariser et  codifier  tous  ces  actes.  Tel  est  le  premier  motif  du  pro- 
jet de  loi  présenté  par  le  gouvernement  et  qui  est  devenu  la  loi 
do  24  décembre  1896. 

Celte  intervention  plus  solennelle  du  législateur  eut  une  autre 
raison  d'être* Il  aétédans  la  destinée  de  Tinscription  maritime  de 
devancer,  grâce  à  Gollïert,  et  mémo  aux  tentatives  de  Richelieu, 
le  principe  de  l'obligation  nationale  au  service  militaire  person- 
nel. Aussi,  tant  qufi  le  service  dans  l'armée  de  terre  ne  pesait  en 
fait  que  sur  une  partie  de  la  population,  l'inscription  maritime 
a  été  critiquée  comme  faisant  peser  sur  les  populations  marîti. 
mes  une  charge  plus  lourde  que  sur  les  autres.  C'est  ce  qui  fai- 
sait dire  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  dans  son  rap- 
port exposant  les  motifs  du  décret  du  31  décembre  1872 1  n*  9(5*^]» 
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que  (ï  riosltlution  de  rînscrîption  maritime  est  à  Tabri  de  toute 
attaque,  maintenant  que  ses  dispositions  essentielles  sont  deve- 
nues la  base  de  la  loi  sar  le  recruleraent  rie  Farmée  i>.  Cela  est 
encore  plus  vrai  depuis  la  loi  du  15  Juillet  1889,  Si  rinscriplion 
maritime  maintient  à  la  disposition  de  TÉtat  tons  les  marins 
de  18  à  50  ans,  l'obligation  du  s«>rviee  dans  Farmée  de  terre  pesé 
sur  toutes  les  au  très  parties  de  la  population  de  20  à  45  ans.  Mais 
la  critique  s*est  alors  produite  dans  le  sens  opposé.  Elle  consiste  à 
dire  que  Finscription  maritime  devrait  être  supprimée,  parce 
qu  elle  est  à  la  fois  une  chargée  trop  léj^ière  pour  le  plus  grand 
nombre  desinscrits^^donnant  lieu  à  leur  profita  trop  d'avantages, 
et  trop  onéreuse  pour  FEtat.  C  est  surtout  depuis  que  la  loi  du 
!G  avril  188o,  sur  les  pensions  de  retraite  de  Farmée  de  mer,  a 
porté  ces  pensions  au  chiffre  d*environ  quinze  militons,  et  donné 
lieu  à  une  subvention  du  budget  de  la  marine  de  dix  millions,  i 
qtie  certaines  voix  isolées  ont  prétendu  que  le  recrutement  naiional 
donnerait  à  la  marine  des  équipages  sufiisants  '  ;  que  d'ailleurs 
les  efTectifs  de  Finscription  maritime  excédent  les  besoins  de  la 
lIottenMieâJ  et  qu'il  y  a  32,000  hommes(on  disait  oO,000)qu'il 
faut  rendre  au  recrutement  national  et  dont  les  privilèges_n'  ■  Î163 
et  909]  n'ont  plus  de  raison  d'être.  En  temps  de  guerre,  cepen- 
dant, ces  hommes  sont  utiles  soit  à  la  (lotte,  soit  à  la  défense  des 
côtes.  La  nouvelle  loi  sur  Finscription  maritime  a  eu  aussi  pour 
raison  d'être  de  résoudra  définitivemout  toutes  ces  questions. 

967,  La  loi  sur  Finscription  maritime  du  24  décembre  1890, 
dont  nous  venons  de  présenter  aussi  Fbistoire',  maintient  l'in- 
scription maritime»  en  corritçcant  certaines  règles,  en  remédiant 
à  qut^lques  abus,  et  en  codifiant  la  matière  en  près  de  cent  arti- 
cles (exactement  9 1). 


*  Proposition  dô  loi  diipos^e  \mv  Al.  Lockroy,  dùpulô,  le  18  juiUet  Ï891, 
rerut«'c  par  tin  remarquable  rapport  prèsoiitê,  uu  iiuiii  de  la  cooinus^ion  de 
la  Chambre,  par  M.  di>  Kerj<!"gu,  dêpulù.  en  lévrier  1892,  ri^prodiiit  en 
février  ISm.  et  coueliionl  à  l'adoption  d'un**  bd  sur  liDScriplion  muritiinij. 

'  Le  projivt  do  loi,  pri^parrî  par  n\w  mnnmissïon  extrftpiulemeiitaire,  a  ètô 
déposé  par  M.  B^rbi^y,  luttiLstre  de  lu  marine,  puis  repris  par  M.  Kdiîi 
Foure.  également  minisirt*  d*i  la  niurino,  voté  parla  Chambre  des  dèpulés  , 
k  3  juin  l^%  oi  pur  le  S6o«t  le  23  (Jéceoibro  de  la  uiéoie  année. 
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Il  était  en  effet  facile  de  montrer  au  parlenient  l'iosurtisance  de» 
eaga^j'oments  volontaires  [n^  962]  et  l'impuissance  du  contingent 
à  donner  à  la  flotte^  non  pas  des  soldats,  inaîsdes  marins,  cesl-à- 
dire  des  liommcs  ayant  pratiqu*^  la  navigation  dès  leur  enfance, 
dont  la  mer  soit  1  élément  habituel  et  qui  soient  immédiatement 
aptes  à  la  vie  de  bord. 

«  Je  cherche  dans  rhistoire,  »  disait  en  1846  à  la  Chambre  des 
députés  un  futur  ministre  de  la  marine  ^  a  et  je  ne  trouve  aucun 
<£  peuple  puissant  par  sa  marine,  qui  ait  trouvé,  qui  ait  pris  les 
a  éléments  de  son  personnel  maritime  ailleurs  que  dans  les  res- 
ù  sources  de  la  marine  marcliande  ».  En  effet  l'inscription  mari- 
time est  anjourdliui  pratiquée  en  Allema^nie,  en  Italie,  en  Espa- 
gne. On  comprend  la  difficulté  de  l'imposer  dans  les  pays  où  elle 
n  existe  pas.  Maisdans  un  pays  où  elle  fonctionne  depuis  deux 
cents  ans,  facilement  acceptée  par  les  populations,  il  faut  dire, 
avec  M.  Thiers  *  :  «  Il  n'y  a  pas  un  gouvernement  sensé,  ayant 
If  Tesprit  national,  qui  ose  abandonner  l'inscription  maritime  ». 
C'est  aussi  ce  qui  a  été  dit  ^,  sous  une  troisième  forme,  par  la 
comnïission  extra-parlementaire  qui  a  préparé  le  projet  de  loi 
soumis  au  parlement. 

9(>8.La  loidu  2'tdécemr}re  1896  sur  Tinscription  maritime, dont 
lesnutnéros  qui  précèd^^nt  l'ont  connaître  les  motifs,  Thistoire  et 


'  M.  le  raarc[uis  de  ChasselfMip-Lttubat. 

•  DiscourH  *la  25  janvier  1870. 

'  «  Il  n>sl  liUi'Uïi  iJes  rneiutiros  do  la  commission, qui  ait  hôsitù  n  i^ron* 
nâ^llro  quo  rinstiLulion  donf  le  gônic  de  ColhortadoU''  la  Franat;  estdemou- 
ri'C  la  base  îiit^hranlable,  pleine  do  îircunlL',  do  nos  forces  navales»  et  qu'y 
toucher  pour  l'allrtihlir  serait  couirueltre  une  iioprudeuce.  Au  rocrutomenl. 
k  l'engagement  volontaire,  il  ne  faut  demander  que  dos  compléments  de 
re^àources;  mais  dans  la  classe  des  marins  d(5  profession,  il  est  née«*ssii»re 
aujourd'hui,  tout  autant  que  jadis,  d*aller  puiser  le  noyau  de  nos  équipa- 
ges et  la  plus  grande  pnrtie  de  nos  elfecUfs  de  guerre,  parce  que  de  bonne 
heure  les  inscrits  se  sont  aeeoulumés  â  la  \'m  do  bord»  à  ses  durs  labeurii, 
à  ses  pH^^atîons,  à  sa  discipline",  parce  qu'ils  se  sonl  familiarisés  avec  les 
bruits  et  les  aspects  parfois  terriliauts  de  la  mer;  parce  qu'au  lendemain 
d»  leur  admission  uu  service,  et  sans  plus  attendre,  on  peut  compter  sur 
eux,  par  le  gros  temps,  pour  exécuter»  sans  que  leur  coeur  faiblisse  et  sans 
que  leur  main  U-omblo,  ces  corvées  exl^rit'ures,  ces  manœuvres  dilOciles 
où  ron  txposc  sa  vie;  parce  qu'on  est  sûr  nnûa  de  trouver  chez  eui  luules 
les  qu&liU}»  m  a  lires  ses  du  manu .  « . 
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lesprtnctpes.  se  compose  des  huit  titres  suivants:  Titrel.  dispoti- 
lions  générales  iàvi.  là  8). — Titre  11,  classement  des  inscrits,  fat'^ 
malités  de  timcription^  radiation  des  matricules  {arU  9  à  ID),  — 
Titre Itl,  du  seimce  militaire;  chapitre  l""', division  de  la  durée  de 
fassujetimement,  seixice  actif  en  temps  de  paix(hri.  20  à  28);  eha  - 
pitre  %  exempiiotu  (art.  ft2)  ;  chapitre  Z^dispensedu  service  actif 
(art-  30  à  37)  ;  chapitre  4,  devancement  d'appel,  réadmission  des 
inscrits,  renonciation  à  la  dispense^  cadre  de  maistrance  (art,  38 
à  41)  ;  chapitre  5,  rappel  de  mobilisation  non  disponifite  (art.  W 
à  47j.  —  Titre  IV,  état  spécial  des  imcrits  fart.  48  à  60),  — 
Titre  V,  moussas,  inscriti  algériens^  inscrits  coloniaux  (art.  61 
à  63).  —  Titre  VI,  administration^  comptabilité  et  contentieux  de 
Vimcripiion  maritime  (art.  64  à  68.)  —  Titre  VU,  dispositions 
pénales  (art.  60  à  87).  —  Titre  VIII,  dispositions  transitoires 
(art.  83  à  IM).  L'article  91  et  dernier  est  ainsi  conçu  :  ft  Les  dis- 
positions pénales  de  lordonnance  du  31  octobre  1784  concer- 
nant les  classes,  la  loi  du  3  brumaire  an  iV  concernant  TiDscrip- 
tion  maritime,  les  articles  67  et  1j8  du  docrel-loî  disciplinaire  et 
pénal  de  la  marine  marchande  du  ai  mars  1852  et,  en  général, 
toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi,  sont  et  de- 
meurent abrogées.  » 

Cette  loi  du  'iï  décembre  18Q6  sur  l'inscription  maritime  est 
suivie  d*un  tableau  des  articles  du  Code  de  justice  aylitaire  pour 
1  armée  do  mer,  livre  IV,  litre  2,  applicables  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  r»8  et  80  de  cette  loi. 

Bien  que  très  récente,  cette  loi  a  été  l'objet  de  modifications 
par  deux  lois  du  ii8 janvier  181>8*  L'une  apporte  des  rectilications, 
changements  ou  suppressious,  aux  articles  30  §  1,  3!i  g  1,3S  ||2 
et  3,  et  81  §  3.  L'autre  loi  du  même  jour,  28  janvier  1898,  com- 
plète Tarticle  30  de  la  loi  du  ^4  décembre  1896  par  le  paragraphe 
additionnnl  suivant  :  «»  L'inscrit  maritime,  dispensé  en  vertu  du 
jj  5  du  présent  article,  pourra,  sur  sa  demande, n'être  levé  qu'après 
Texpiratiou  de  présence  etfective  du  frère  qui  lui  procure  la  dis- 
pense M.  Cette  dernière  loi  doit  être  rapprochée  de  la  loi  du 
26  mars  l898»raodiliaut  celle  du  15  juillet  1889 en  cequi  coocerno 
les  dispenses  résultant  de  la  présence  d'un  frère  sous  les  drapeaux. 
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Un  décret  du  29  avril  1893  intitulé  «  décret  portant  réorgani- 
«  sation  du  porsonnel  secondaire  do  la  marine  j),  et  un  décret  du 
1!  avril  189G,  ont  créé  un  personnel  secondaire  spécial  de  Tins- 
cri  ption  maritime. 

909,  Depuis  1872, des  abus  s'étaient  produits  dans  Pinscription 
maritime.  Le  service  d<^  Tinscrit  m  a  ri  Lime  étant  devenu,  pour 
riiomrae  du  littoral,  presque  semblable  comme  durée  à  celui  du 
soldat  dans  1rs  régiments,  et  la  lo^  attachant  à  la  situation  de 
Vinscrit  des  avantages  qui  n^appartiennent  pas  aux  soldats  de 
Tarmée  déterre,  beaucoup  de  jeunes  gens  du  littoral  ont  clier- 
clié«  bien  que  n'exerçant  pas  de  profession  maritime,  à  partager 
le  sort  des  inscrits.  De  là  les  abus  que  Ton  aappelés  fa  navigation 
fictive  et  la  navigation  alntstve.  C'est  pour  y  remédier  que  les  ar- 
ticles l  et  3  de  la  loi  du  2i  décembre  180(1  limitent  le  nombre 
des  inscrits^  en  excluant  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  de  véritables 
ïnarins,et  ne  comprennent  dans  rinscriplion  marilitiie  que  «  les 
a  français  qui  exercent  la  navigation  à  titre  professionnel,  c*est- 
«  à-dire  comme  moyen  d'existence...  »  Nous  avons  montré  [n** 
965]  que  cette  limitation  n'est  pas  la  première  restrietion  appor- 
tée à  I  œuvre  de  Colbert.  Les  limites  géographiques  de  Tinscrip- 
tion  maritime  ne  sont  pas  modihéeset  la  loi  nouvelle  conserve  les 
inscrits  tluviaux  qui  sont  pour  la  Hotte  une  précieuse  ressource. 
Hais  (a  navigation  pratiquée  en  amont  des  embouchures  des 
cours  d'eau  afUuant  à  la  mer,  dans  les  eaux  mixtes,  n'entre  plus 
({ue  pour  moitié  de  sa  durée  dans  les  trois  cents  mois  do  navi- 
gation exigés  pour  Tobtenlion  d'une  demi-solde.  Nous  rappro- 
chons des  premiers  articles  de  la  loi  du  24  décembre  189t>,  ses 
articles  64  et  G6  relatifs  à  l'administration  et  à  la  comptabilité 
de  l'inscription  maritime  qui  visent  ses  articles  1  et  â. 

SoDt  compris  dans  l'înâoriptioii  maritime  Joi*  Frîin(;ais  t?t  Jes  naturnliaés 
Français  qui  exercout  la  oavigiilion  à  tilre  professionnel  c'est-ù-dirc 
comme  moyen  d'e\îstcn(!e,  soit  sur  la  m<3r,  soit  dans  los  ports  ou  dans  lea 
rados,  soit  sur  les  étangs  ou  canaux  «al*»s  compris  dans  le  domaino  public 
maritini0«  âoit  dans  les  fleuves,  riviùroii  ai  canaux  jusqu'au  point  où  re- 
iDontrï  la  man^e  t-l»  pour  ceux  où  il  n'y  a  pas  de  maroo,  jusquVi  l'endroit 
OÙ  Uê  hàiimenXi  do  mer  pouveut  remonlûr  (L.  24  dôcombre  1896,  sur 
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Cirisrrlpition  marilim/e,vt,  iL— Us  soDtinscritsetles  mouvements  de  leor 
c«ri^«tioo  Kout  sujris  sur  des  matricules  tenues  dtus  les  bureaux  de  Jln»* 
criptioo  maritime  du  littoral  (art.  ^).  —  N'est  pas  considérée  comioe  navî- 
l^tioo  exercée  k  titre  prc'fetiiîoimel  :  f  *  la  narigatiou  à  bord  des  b&limeDts 
de  plaisance,  sauf  en  ce  qui  conoeme  le  personind  salarié  anténearement 
inscrit  et  affecté  à  la  conduite  de  ces  bâtiments  ;  2"  la  navigation  ayant  pour 
objet  rexploitation  de  propriétés  riverain€:s,  accoles  ou  industrielles, 
lorsqu'elle  ne  constitue  pas  une  industrie  de  transports  ;  3*  la  narigation 
ayant  uniquement  pour  but  Texploitation  des  parcelles  concédées  sur  le 
domaine  maritime  (parcs,  viviers,  fauitriéres,  mouliéres,  etc.):  4*  la  navi- 
gtftiott  de  ceux  qui,  non  antérieurement  inscrits,  ne  remplissent  pas  à  bord 
un  emploi  relatif  à  la  marche,  à  la  conduite  ou  à  Feotretien  du  bâtiment 
(art.  Zy,  —  Le  i/nriUnre  baijpié  par  les  eaux  sf»umises,  conformément  4 
l'article  premier,  au  régime  de  llnscription  maritime,  est  réparti  en  arron- 
dissements. Les  arrondissements  sont  divisés  en  sous-arrondissements,  les 
sous-arr^indifsements  en  quartiers,  les  quartiers  eu  syndicats  composés 
chacun  d'uo  certain  nombre  de  communes.  Chaque  port  militaire  est  le 
chef-lieu  d'un  arrondissement.  Le  quartier  est  le  centre  administratif  de 
riuscription  maritime  pour  les  communes  comprises  dans  la  circonsâip- 
tion.  La  répartition  ci-dessus  est  fixée  par  arrêté  du  ministre  de  la  marine 
fart.  €4).  —  Le  préfet  maritime  a,  dans  le  ressort  de  son  arroodissement, 
La  direction  supérieure  du  service  de  Tinscriptiou  maritime  (art.  65).  — 
Lr;s  matricules  de  l'inscription  maritime  visées  à  l'article  2  de  la  présente 
loi  sont  tenueK  au  chef-lieu  de  chaque  quartier.  Le<  mouvements  d'embar- 
querfierit  et  de  débarquement  y  sont  enregistrés  d'après  le  rôle  d'équipage 
dont  les  bâtiments  du  ommerce  sont  obligatoirement  munis.  Un  extrait 
de  la  ffiatricule  est  tenu  par  chaque  syndic  pour  les  gens  de  mer  de  son 
syndicat  (art.  6C). 

970.  1^  durée  de  Tassujettissement  militaire  des  inscrits  est 
rriainteuue(art.5)de  18  à  50  ans,  divisée  en  trois  périodes  (art.  20). 

i*  La  p<';riode d'inscription  provisoire  qui  s'écoule  depuis  l'âge 
de  18  ans  jusqu'au  jour  où  commence  la  péricxle  obligatoire  ; 
l'appel  de  l'inscrit  provisoire  avant  Tâge  de  vingt  ans  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  temps  de  guerre  et  en  vertu  d'un  décret. 

2»  La  |:>ériofJo  obligatoire  est  de  sept  ans  (^art.  23),  et  se  sub- 
divise en  une  durée  de  service  actif  de  cinq  ans,  et  une  durée  de 
disponibilité  qui  est  de  deux  ans  et  pendant  laquelle  les  inscrits 
sont  Houmis  aux  appels  ordonnés  par  le  ministre.  L'inscrit  dé- 
finitif dans  la  première  partie  de  (!ette  période  obligatoire  peut 
être,  soit  en  activité  eir(îctive,  soit  en  sursis,  soit  en  position  de 
di8[>ense  résultant  de  sa  situation  de  famille,  comme  aine  d'or- 
phelins, fils  d(*  veuve,  etc.  (art.  30  à  37»,  soit  en  congé  illimité 
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après  une  anoée  passée  à  la  disposition  permanente  et  imm<''- 
diate  du  ministre  de  la  marine,  par  le  dispensé  on  le  soutien 
indispensable  de  famille. 

Il  est  statué,  suivant  les  cas,  par  le  clief  du  service  de  l'ins- 
cription maritime  du  quartier  des  inscrits  intéressais,  ou  par  le 
préfet  maritime,  ou  par  lechef  d'escadro,  ou  par  le  ministre.  La 
tixatlon  a  sept  armées  de  cette  période  obligatoire  impose  à  Tin- 
Rcrjt  maritime  une  charge  plus  lourde  que  celle  du  conscrit  de 
l'armée  de  terre.  Elle  est  compensée  par  les  avantages  attachr's  h 
rînscriptton  \n°'*  VI6!i  et  l»71b  et  se  justifie  par  les  circonstances 
exceptionnelles  de  la  nature  et  des  difficultés  de  Tétat  militaire 
du  marin,  Timpossibilité  du  rapatriement  à  date  fixe  et  la  né- 
cessiti'î  d'avoir  toujours  une  première  réserve  prôto  à  embarquer. 
Des  considérations  de  mémo  sorleontfait  maintenir  iassujettisse- 
ment  de  Tinscrit  définitif  à  laction  de  la  levée  permanente  (art,  21). 

3*  La  période  de  réserve  comprend  tout  le  temps  d'assujettis- 
sement postérieur  à  la  période  obligatoire.  Dans  cette  période, 
comme  dans  la  première,  les  inscrits  ne  peuvent  éiro  levés  qu'en 
vertu  d'un  décret.  Mais  tous  les  Inscrits  de  25  à  35  ans,  non  pré- 
sents au  service,  et  l>ien  qu'ayant  accompli  les  obligations  de 
la  période  oblig^itoire,  n  peuvent  être  convoqués  pour  deux. 
«  périodes  d'exercices,  chacune  d*UDC  durée  de  quatre  semaines 
«  au  plus,  d'après  des  ordres  du  ministre  de  la  marine  (art.  24)  ». 
Ces  appels  do  quatre  semaines  sont  une  innovation  rendue  n*'»- 
cessaire  par  le  perfectionneuient  incessant  des  armements,  etipù 
ne  fait  quVHendre  à  la  Hotte  une  règle  imposée  aux  réserves  de 
Tarmée  de  terre. 

On  appelle  Inscrits  hors  de  servicp,  et  sont  immatriculés  com- 
me teisjes  inscrits  ayant  atteint  lïtge  de  50  ans  (art.  10)»  et  ceux 
qui  ont  été  réformés  pour  blessures  ou  iniirmités  les  rendant 
impropres,  non  seulement  au  service  à  la  mer,  mais  mémo  à  un 
service  de  la  marine  à  terre  (art.  i9). 

S&tif  les  réserves  énoncées  aux  articles  7  et  14,  ïen  inscrits  «iccornplissonl 
le  service  militai r«  porsofinel  imposé  par  la  présetUe  loi,  âmvs  TaraiL'e  rlc 
mer.  et  sont  exrtnpts  de  tout  autre  service  public  (L.  24  décembrt!  1890  »ur 
CinacripHon  maritime,  art.  4).  —  La  tlurôe  de  rassujettissement  militatro 
des  iuscrits  sétend  dà  lïigu  de  dix-huit  aii^  à  celui  do  ciu^uaule  aos. 
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Toutefois»  leur  appel  avant  l'AgQ  de  vingt  fins  ne  peut  fti'oir  fini  qu'en  lentpi 
de  guerre  êl  vn  vertu  d'un  dùcrot  {art,  5)»  —  Les  lois  et  décrets  relatifs  i 
ror^^anisation  de  Tarnit'o  de  mer  délorminent  les  grades  avec  lesquels  les 
diftérentos  cali'^^orios  d'inscrits  aonl  admises  au  service  (art, 0),  ^ — Le  temps 
d'assiijt^ttissenient  des  inscrits^  dùterminépar  l'article  5  de  la  présente  loi, 
est  diviâL^  coiame  suit  :  1'^  la  période  qui  s'écaule  depuis  l'âge  de  dix  «huit. 
ans  jusqu'au  jour  où  comnieni^t;  la  période  obligatoire;  2*  une  pérîodoj 
obligntoire,  qui  est  de  sept  antKhîs  à  partir  du  jour,  soit  ûu  premier  envoîJ 
au  service*  sojt  da  t'ètablissoment  de  la  situation  de  rincent,  par  suite  dui 
fonclionneiiunit  de  la  lovtie  permanente»  conformément  à  rarticlo  suivant îj 
3'*  uni!  période  de  réserve,  qui  comprend  U»  temps  d'assujetlisscsmeut  pos- 
térieur à  la  pi^riode  obligatoire  et  pendant  laquelle  les  inscrits  ne  peuvent] 
être  levés  qu'en  vertu  d'un  décret  du  présidimt  do  la  République  (art,  ÎO), 
—  Tout  inscrit  définitif  ùgé  dt)  vingt  ans  est  soumis  h  Taction  de  la  levée  J 
permanente*  A  moins  d*empéchemtnt  dont  il  doitjustifier^  il  est  tenu  de  se  , 
présenter  dc'vaut  un  clief  du  service  de  rinseription  marilinni  ou  un  syndic 
dos  gens  de  mer,  lorsqu'il  atteint  cet  ilge,  et»  s*il  l'atteint  on  cours  d'efnl>ar- 
quement  et  tiors  de  France,  à  son  retour  en  France.  Il  est  appelé  s  il  no  sal 
présente  pas.  11  est  statué  sur  sa  situation  dans  un  délai  dt?  cinq  jours  41 
partir  du  moment  do  son  appel  ou  de  sa  présentation.  Co  délai  peut  élrel 
prolongé  sîrîntérossé  invoque  des  titres  à  une  dispense» «^onformémeul  aux] 
articles  30  et  suivants  de  la  prèsenle  lot,  ou  s'il  se  Irouve  dans  lo  cas  prévu] 
an  second  paragraphe  do  l'article  29.  S  il  n'est  ni  dispensé,  ni  exemptéd&ns'l 
le  chef-lieu  du  quartier»  il  est  levé  pour  lo  service  et  incorporé  dans  l'armé©  f 
de  mer.  Toutefois,  si  Tintérét  du  service  a  obligé  lo  ministre  à  suj^pcndra 
momentanément  le  fonctionnom^^nt  delà  levée,  il  o^;t  placé  en  posilion  do 
sursis  jusqu'il  ce  que  la  levét*  ait  repris  son  cours.  Le  temps  passé  dans  ï%^à 
position  de  sursis  compte  en  déduction  du  service  effectif  exige  des  ins^^ 
crils»  Le  marin  inscrit  qui  u  atteint  sa  vingtième  année  peut  également 
être  incorporé  dans  les  équipages  do  la  flotte  hors  de  France,  s'il  en  fait 
la  doniïinde,  s  il  est  libre  d'engagement  maritime  commercial  et  si  leconi- 
nmndant  de  la  force  navale  on  du  bùtiment  de  l'Ktal  présent  sur  les  lieuse 
consent  a  radmullre.  En  cas  do  refus  du  commandant»  la  période  d'assu- 
jettissement étroit  ne  court  que  du  jour  où  il  est  statué  sur  sa  position  en 
France,  conformément  aux  ||  â  «t  4  ci-dossus  ^art.  £1).  *-  La  période  obli- 
gatoire se  subdivise  un  :  une  durée  do  service  actif,  qui  est  de  cinq  ans,  et 
une  durée  de  disponibilité  qui  est  de  deux  ans.  La  première  s'écoule  en 
Activité  elTective^  sauf  le  temps  passé  en  sursis,  eu  position  de  dispense  ou  h 
en  congé  illimité.  L'envoi  en  congé  illimité  a  lieu  d'après  les  ordres  géné-fl 
ruux  du  miniâlj'e.  Les  hommes  que  ces  ordres  atteignent  peuvent,  sur  leur 
diMiiande,  être  admis  à  terminer  au  service  leur  période  de  cinq  ans»  Pen* 
duut  la  disponibilité,  les  inscrits  sont  soumis  aux  appels  ordonnés  par  le 
HÙnistro. Le  temps  passé  par  les  iuscrits  maritimes  en  position  de  sursis 
onde  dispense»  ou  en  congé  illimité,  no  compte  comme  service  à  ri'Jat  qu'à 
titre  de  déduction  de  la  période  de  service  actif  prévue  au  g  â  du  présent 
articlt*  iart.43).  — Les  inscrits  maritimes  qui  se  trouvent  dans  la  position  do 
réserve  sont  répartis,  au  point  de  vue  de  lu  mobilisation,  en  cinq  calégo- 
rioi  :  d*  Inscrits  Agés  de  moins  de  trente  an»;  e.  Inscrits  âgés  de  Ireste  à 
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treote-cinq   ans;  f,  ln?scrit5  âgés   de  trente-cinq  ù    quuruiitti  ans  ;  ^.  Ins- 
crits àgêâ  (!e  quarante  à  quarantc»cinq  ans;  h.  Inscrits  àgùs  do  (luaranU- 
cîûq  ù  cmquantc  ans.  Le  décret  du  mrjbilî^QtJon  en  vortu  iluqnol  la»  ins- 
crits qui  font  Tobjet  du  présent  article  son  appûlws  sous  les  drapeau t  s'ap- 
plique egatement  aux:  iuscdts  à  la  disposition  dunnintstrtff  qunnd  ces  der- 
niers n'uni  pas  été  rappelés  avant  sa  promulgatioa.  La  mobilisation  a'opé- 
I  re  comme  i[  est  prévu  pour  le  rappel  au   second  paragraphe  de  Farlicle 
I  41.  Elltj  peut  être  totale  ou  parlielle;  dans  ce  dernier  cas,  elle  ^'efTectiio 
I  ea  suivant  l'ordre  do  priorité  des  catégories  définies  au  premier  paragra- 
[pb6  du  présent  article  (art.  43). 


971.  Nous  avons  dit  [n'^  963]  qae  des  avantages  importants 
I avaient  été  successivement  assurés  aux  inscrits  maritimes,  et 
[rr  96rr  qu'ils  étaient  contestés  depuis  que  robligation  nationale 
au  service  niilitaire  personnel  est  devenue  la  loi  commune.  La  loi 
du  24  décembre  i89G  a  rendu  un  service  considérable  aux  popu- 
lations maritimes  etàTinstitulion  même  de  l'inscription  maritime, 
en  donnant  la  consécration  législative  à  ceux  de  ces  avaiUa^'es 
qui  ressemblent  le  plus  à  des  privilèges.  Avant  de  reproduire 
ces  dispositions  nous  donnons  un  tableau  des  avantages  accordés 
aux  inscrits  maritimes  :  l'*  la  profession  de  marin  est  dispensée 
de  la  patente-,  2"  la  pêche,  et  génrq-alement  Texploitation  des  ri- 
chesses de  la  mer,  est  réservée  aux  iascrits  ;  3^  les  autorisations 
d'occupation   temporaire  sur  les  plages  sont  accordées  à  litre 
gratuit  à  eux,  leurs  femmes,  leurs  veuves»  leurs  enfants  mineurs; 
4'^  r inscrit  est  exonéré  de  tout  service  public  autre  que  celui  de 
Tarmée  navale  ;  o"  la  profession  mantima  est  protégée  contre  la 
concurrence  étrangère;  G'  les  inscrits,  leurs  veuves,  leurs  en- 
fants, et  parfois  leurs  ascendants,  obtiennent  sur  les  fonds  delà 
caisse  des  invalides  de  la  marine  des  pensions  dites  demi-soldes 
Bt  des  secours;  7^^  le  ministère  de  la  marine  fournit  gratuilo- 
'"inent,  aux  inscrits,  dans  les  écoles  d^hydrograpliic,  l'instruction 
nécessaire  pour  Tobteution  des  brevets  de  capitaine  au  long 
cours  et  de  maître  au  cabotage;  8"^  il  Padmet  dans  les  hôpitaux 
militaires  lorsqu'il  fait  partie  d'un  équipage  de  commerce;  9"  il 
)rend  ses  enfants  en  première  ligne,  et  au  même  titre  que  les 
bnfants  de  marins  des  équipages  de  la  ilotte,  à  l'établissement 
des  pupilles  de  la  mariue;  10"*    il  rapatria  l'inscrit  délaissé  au 
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dehors  ;  i  i<>  il  l'aide  même  parfois  en  France,  aa  moyen  d*iin 
secours  de  route,  à  rejoindre  son  quartier  d'inscription. 

L'inscrit  maritime  doit  toujours  faire  connaître  sa  résidence, 
et  ne  peut  naviguer  sous  pavillon  étranger  sans  l'autorisation 
du  ministre. 

La  profession  de  roario  et  l'iodustrie  de  la  pèche,  pratiquées  par  les  ins- 
crits dans  les  conditions  et  les  limites  prévues  à  l'article  premier,  comme 
le  droit  de  vendre  les  produits  par  eux  péchés  ou  récoltés,  ne  comportent 
à  leur  charge  ni  droit  de  patente,  ni  redevance  personnelle  d'aucune  sorte 
(L.  24  décembre  1896,  gur  Cinscription  maritime,  art.  48).  —  Les  conces- 
sions temporaires  de  parties  de  plages  aux  inscrits  déGnitîfs,  femmes, 
veuves,  etorphelines  non  mariées,  d'inscrits  détinitifs, pour  l'établissement 
de  pêcheries  mobiles  formées  de  Glets  ou  de  lignes  munies  d'hameçons  et 
ayant  pour  objet  .la  pèche  du  poisson  ou  la  capture  des  oiseaux  de  mer, 
sont  gratuites.  Sont  également  gratuites  les  mêmes  concessions  faites  aux 
inscrits  définitifs,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  le  parquage  des  coquillages 
ou  crustacés  provenant  de  leur  propre  pèche.  Toutes  les  autres  conces- 
sions donnent  lieu  à  la  perception,  au  profit  de  la  Caisse  des  Invalides  de 
la  marine,  des  redevances  prévues  par  l'article  2  de  la  loi  du  20  décembre 
1872  (art.  49).  —  Les  inscrits  ont  droit,  sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  Inva- 
lides de  la  marine,  à  des  pensions  et  secours  dont  la  quotité  et  le  mode 
de  concession  sont  fixés  par  les  actes  organiques  de  cet  établissement 
(art.  50).  —  L'inscription  provisoire  d'un  mineur,  faite  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'article  10,  lui  confère  capacité  pour  tous  les  actes  ultérieurs  de 
la  vie  maritime  (inscription  définitive,  devancement  d'appel,  engagement 
sur  les  navires  du  commerce,  règlement  à  l'amiable  ou  judiciaire  de  toutes 
créances  en  résultant),  pourvu  qu'ils  aient  lieu  avec  le  concours  du  chef 
de  service  de  l'inscription  maritime.  Toutefois,  cette  capacité  cesse  si  le 
père  ou  tuteur  ou,  à  défaut,  le  juge  de  paix,  retire  son  autorisation  par 
une  déclaration  signifiée  au  chef  de  service  do  l'inscription  maritime  (art. 
51).  —  L'inscrit  qui  n'est  pas  en  activité  de  service  ou  en  congé  de  durée 
définie,  et  qui  ne  fait  pas  partie  du  cadre  de  maistrance  peut  se  marier  sans 
autorisation  (art.  52). 


972.  La  loi  du  24  décembre  1896  soumet  les  Algériens,  tout  en 
n*exigeant d'eux,  «dansrintérêtde  la  colonisation »,qu'uneannée 
de  présence  effective  sous  les  drapeaux,  et  les  coloniaux  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion,  de  la  Guyane,  et  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  aux  mêmes  règles  que  les  inscrits  de  la 
métropole.  Dans  les  autres  colonies,  le  régime  de  rinscription 
maritime  peut  être  institué  par  décrets,  contres  ignés  par  les  deux 
ministres  de  la  marine  et  des  colonies. 
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Les  Histnts  portes  sur  la  matricule  des  gens  de  mer  en  Algérie  et  do- 
inicjlitr^  diins  ctHlo  possession  au  moment  de  la  levée  sotit  sounùs  aux 
mômes  règles  que  les  inscnls  do  la  métropole.  Toutefois*  dOQs  riniùrét  de 
la  aolonîs&lioa*  ces  marias  sont  envoyés  eo  congé  illimité  après  un  an  do 
préstince  ofTccUve  souij  les  drapean^L  si  leur  ecyodnite  n*a  pas  laissé  à  dô- 
4trtfr<3t  s*ïU  ont  sali^fait  ou\  condiltons  d'instruction  militaire  dùterminéo 
parle  miniglro  de  la  marine.  Ceui  d* entre  eux  qui  transportent  leur  ùta- 
blissotucnl  en  France  doivent  compléter,  Unos  les  équipages  de  la  Hotte, 
la  durée  du  service  effectif  exigé  des  inscrits  de  la  métropole,  sons  tou- 
lefoi-s  pouvoir  étro  levés  k  cette  lin  après  Tiigo  de  vingt-neuf  ans  ni  rete- 
nus &u  delà  de  celui  de  trente  ans  (L,  2i  décembre  18%,  art.  62).  —  Les 
dispoKJtians  qui  régissent  rinscHption  maritime  dans  la  métropole  soûl 
applicables  aux  colonies  de  la  Martinique^dc  la  Guiideloupe.de  la  Réunion , 
de  la  Guyane,  et  do  Saint-Pierre  et  Miquelon*  Dans  les  autres  colonies»  le 
régime  do  l'inscription  maritimo  cet,  lorsqu'il  y  h  lieu,  institué  et  réglé  par 
des  décrois  contresignés  par  les  ministres  chorgcs  des  services  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  (art.  Ci'J)*  —  En  Algérie  et  aux  colonies,  la  direction  du 
«orvice  des  quartiers  d'inscription  maritime  est  centralisée  par  établissu- 
iiiout  d*outre-mer  (art,  67), 


î)73.  Bien  que  la  loi  du  16  mars  1882  sur  radmiûîstratioo  do 
ramiùe  Ln*^  Ui!  à  U46)  n'ait  été  édictée  ([uo  pourlarméede  len^e, 
un  décret  du  6  novembre  1886  sur  Varf^atmation  des  services 
administratifs  dû  la  marine  en  a  appliqué  les  articles  1,  3,  4  et 
25  u  à  l'adiuioîstration  et  au  contrôle  de  la  marine  y>.  Lo  consi- 
dt^raïUqui  précède  ce  décret  constate  que  i  application  au  dépar* 
temeut  de  la  marine  des  principes  généraux, désormais  consacrés 
par  le  pouvoir  législatif  pour  le  d<5partemenl  de  la  guerre,  «c  as- 
surera le  fonctionnement  plus  ré^julter  des  différenls  services». 

Le  contrôle  dans  Tadministration  de  la  marine  fonctionne  de- 
puis 1853  sous  le  nom  d'inspection  de  la  marifie.  Cliargée  du 
maintien  des  règlemenls  et  de  contrôler  d'une  manière  perma- 
nente tous  les  actes  de  lâdministration,  Tinspeclion  do  la  marine 
n'a  cessé  do  rencontrer  de  sérieuses  difficultés  dans  raccompUs- 
sèment  de  sa  mission,  de  la  part  des  corps  contrôlés,  sans  se 
sentir  toujours  suflîsamraent  soutenue  par  le  ministre.  Aussi  le 
conseil  d'amirauté  *  proclamait  dès    1887  «  la  nécessité,  non 

'  Lij  *  onseil  d'amirauté  a  été  supprimé  par  un  décret  du  t\  octobre  ISUO, 
intitulé  iU^crei  parlant  suppression  du  conseil  cVamtratiU'  et  créaiiou  J'tVur- 
perUurt  (féiéraux  de  la  marine  et  tlun  comiié  des  inspecteurs  généraux, 
Cù  décret  a  etè  modifié  par  un  dernier  décret  du  30  mars  1898. 


272  CONTHOLE  ;    INSPECTION    DE   LA    MAtUNE 

seulement  de  dtmner  aux  membres  du  contrôle  îcs  garanties  de 
situation  attachuos  à  la  consécration  législative,  maisaussi  et  sur- 
tout, pour  satisfaire  aux  vœux  plusieurs  fois  renouvelés  par  le 
Parlement,  d'aflirmer,  devant  tous  les  services  do  la  marine,  les 
attriliutians  dont  ces  ronctionnaires  sont  investis,  d^accenluer, 
autant  qu'il  est  possible,  rjmportance  de  leur  mandat,  d'en  pro- 
noncer, d'en  accuser  même  le  caractère  obligatoire  pour  ceux 
vis-à-vis  desquels  il  s'exerce,  en  môme  temps  que  de  rendre  plus 
grandes  l'influence  et  Taulorilé  de  ceux  chargés  de  rexercer  »». 

Cet  appel  est  demeuré  sanseHet.  Une  proposition  de  loi,  d'ini- 
tiative parlemenlairej  du  8  novembre  181^7,  a  demandé  qu  il  y 
fût  pourvu  par  œ  Torganisation  du  contrôle  de  radniinistraliou 
de  la  marine  '  d. 

Une  autre  imitation  de  Tadministration  générale  de  Tarmée  de 

»  Art,  \,  La  €orîtr6le  de  radmiûistratioii  do  la  marine  est  exercé  par  un 
personnel  spoeial  ne  relevant  que  *Ui  iniiûslre.  H  a  pour  objet  de  sûuve- 
garder  Uîs  tnlrn^ls  du  Tn'*sor  et  les  droits  des  personnes,  do  surveiller 
i'omploi  des  crédits  en  denieni  et  en  matières  mis  à  la  disposition  du  mi- 
niatre,  de  eoiistaler  lu  siltiation  des  approvisionnements,  de  veiller  ii  Té- 
conornie  dans  les  dopenses^  enlin  de  réclamer  dans  tous  los  services  Tob* 
aervation  des  loi;*,  onlonnanees,  «ièerels»  rêgleineiits  ot  décisions  ministé- 
rielles, qui  iîu  régissent  Je  fonclionnemcnt  adiniiiistralif,  —  ArL  'î.  Le  ser- 
vice du  contrôle  est  confié  à  un  corps  qui  porte  le  nom  de  oorpa  du 
contrôlo  de  t'admini^trution  de  la  marine.  H  ec^nstitnei  au  mlnis^tère  do  la 
marine,  une  direction  spéciale  aoua  les  ordres  d'un  contrnlewr  général.  Il 
comprend:  le  contrôle  de  radtuinistralioa  centrale,  la  comptabilité  des 
dépenses  engagées.  Je  contrôle  permauent  dmiA  tes  arsenaux  et  établisse* 
ments  hors  dea  ports,  le  contrôle  mobile  dans  les  sous-arrondissements 
et  quartiers  d'inscription  maritime  on  France,  en  Algérie,  on  Tunisie  ot 
dans  les  établissements  de  la  marine  hors  du  tcrriloire  contiiiental.  — 
Art,  3.  Les  fonctionnatroii  du  corps  du  coutrùle  agissent  comme  délégué^ 
directs  du  ministre  de  la  marine,  auquel  leurs  rapports  sont  adresses.  i\s 
proposent  toutes  les  mesures  qu'iïs  jugeraient  utiles  pour  ftiire  disparaître 
les  abus  ou  pour  simplifîerlofonctioimement  admiuistratirdes  services.  A 
cet  elTot,  ib  peuvent  exiger  des  administrateurs  et  comptables  communia 
calîou  de  tous  états,  registres  et  rapports,  accompagnés  do  leurs  annexes, 
ainsi  que  de  toute  correspondance  onicielle  concernant  les  actes  adnùiiis- 
tralif»  et  le»  faits  do  gestion  et  de  comptabilité.  —  Art  4.  Le  corps  du 
contrôle  a  une  liiêrfirchie  propre,  ne  comportant  aucune  assimilation  avec 
le)i  grades  de  la  nmrine.  Ses  membres  jouissent  du  bènélîce  de  la  loi  du  19 
mai  1834  sur  l'étal  des  officiers  ;  ils  ne  pourront  être  mis  k  Ja  retrailo  d'of- 
fice qu'après  avis  d'une  commission  composée  des  trois  contrôleurs  génè- 
rauxde  1^*  classe,.,  (l'roposiliou  de  loi  portant  tnffanisaiion  du  contrôle  tle 
la  marine  t  pré»eniee  par  5L  Delrasiiié  ;  tinuexe  au  procès  verbal  de  la 
séance  du  H  novembre  {ml;  (Jîjambro  des  députés,  u*  2778)  «•* 
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terre  se  irouve  dans  l'institution  nirrne  d*un  conseil  supt'^rieurde 
la  marine.  Il  a  été  crée  par  au  décret  du  »>  décembre  1880,  ei 
successivement  remanié  par  des  décrets  des  21  octobre  1890  et  i^ 
février  1892,  jusqu'à  sa  nouvelle  réorganisation  par  le  décret  du 
28  novembre  1896.  Le  rapport  du  rainistre  de  la  marioe  qui  le 
précède  en  expose  les  motifs  de  la  manière  suivante  :  «  La  créa- 
lion  d'un  conseil  supérieur  de  la  marine  a  eu  pour  but  d'appeler 
occasionnellement,  en  consultation  auprès  du  ministre,  des  of- 
ciers  généraux  ayant  acquis,  dans  les  hautes  situations  de  la  ma- 
rine, Texpérience  nécessaire  pour  assurer  la  meilleure  utilisation 
de  notre  armée  navale,  ainsi  que  rnuilé  des  vues  dans  toutes  les 
parties  de  la  préparation  à  la  guerre.  Tel  qu'il  se  trouve  actuel- 
lement composé,  le  conseil  supérieur  comprend  les  commandants 
en  clief  des  escadresjcs  commandants  en  chef  préfets  maritimes, 
et  la  presque  totalité  des  vice*amiraux.  Dans  ces  conditions,  la 
réunion  du  conseil  à  Paris  élui^'ue  tous  les  chefs  niililalres  de 
leurs  postes.  Elle  serait  impossible  au  moment  d'une  mobilisa- 
lion  et  raérne,  en  temps  normal,  le  ministre  n*a  ni  la  liberté  des 
convocations,  ni  celle  de  la  durée  des  sessions.  Aussi  le  conseil 
supérieur  de  la  marine  n'a-t-il  pas  été  réuni  depuis  près  de 
deux  ans,  Je  pense  donc  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  composition 
de  ce  conseil  ^» 

En  conséquence  de  ce  nouveau  décret,  le  conseil  supérieur  de 
la  marine  est  ainsi  composé:  le  ministre  de  la  marine,  président; 
les  vice-amiraux  maintenus  dans  la  1*^^  section  de  Tétat-major 
général.  Les  vice-amiraux  delà  1"'  section  (activitéi  ayant  exercé 
un  commandement  en  chef  à  la  mer  dans  leur  grade;  le  chef 
d*état-raajor  général  de  la  marine  ;  le  sous-chef  d'état-major  gé- 
néral de  la  marine-  Le  sous-cbef  d'état-major  général  chargé  des 
sections  de  Tétat-major  général  est  attaché  au  conseil  comme 
rapporteur  avec  voix  consultative. 

Le  président  du  conseil  supérieur  peut  y  appeler,  avec  voix 
conFullalivCj  tout  oilicier,  tout  fonctionnaire,  ou  toute  personne 
dont  l'avis  ou  la  compétence  semblerait  nécessaire^  et  il  stipule 
que  le  présidcjït  de  la  République  p*ïut  présider  le  conseil  supé- 
rieur de  la  marine,  comme  le  conseil  supérieur  do  la  guerre. 


Jitt 


IniiÉta 
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toutes  los  Ibis  (ju'il  le  jyjjfe  utile.  Dutis  ce  cas,  le  président  du  con- 
seil des  mluistrcs  et  k  uiiuistre  de  la  guciTti  doiveul  être  cuuvo- 
quéâ. 


974.  Les  lois  dos  cadre*  de  l'armée  de  terre  [n*^*  948  et  949]  ne 
sont  pas  susceptibles  d  application  à  Tarmée  navale.  Il  n'existe 
pas  de  loi  sur  les  cadres  des  ofliciers  de  marine.  Une  proposition 
de  loi  d'initiative  parlementaire  s  et  niénje  ua  projet  de  loi» 
d'iuitialivogouvernemuntale  se  sont  cepeiulant  produits.  Usa  ont 
pu  aboutir.  De  ce  que  la  loi  du  13  mars  187^  a  lait  entrer  Torga. 
nisâtiou  géuéi^ale  et  les  cadres  de  Tarmée  de  terrô  dans  le  domai- 
ne de  la  loi,  il  ne  faut  pas  en  ellet  en  conclure  qu*d  y  ait  lieu  d'en 
faire  autant  pour  farinée  navale.  Une  loi  donnerait  assmément 
aux  corpsdela  marine  une  stabilité  désirable  pour  les  personnes. 
Le  département  de  la  marine  traverse  une  ère  de  transformai  ion 
dont  les  conséquences  sont  toujours  indécises^ainsi  qoe  le  faisait 
observer  le  ministre  de  la  marineen  1887; et,  déplus,  Tincessanle 
transformation  du  matériel  naval  impose  aux  cadres  de  Tarmée 
de  mer  une  sorte  de  mobilité  endémique,  peu  conciliable  avec 
les  exigences  du  dumame  législatif.  En  outre,  tandis  que  l'uui- 
forniité  est  la  règle  dans  chaque  arme  de  1  armée  de  terre^  au 
point  de  vue  de  la  constitution  des  cadres  et  des  etieciifs,  elle 
fait  défaut  aux  unités  tactiques  de  l'armée  de  mer.  Un  navir< 
cuirassé  peut  comporter  800  hommes  d  équipage  avec  son  état* 
major,  tandis  qu  uu  petit  torpilleur  peut  u*avoîr  pas  dix  hom- 
mes à  bord.  Tontes  ces  circonstances  expliquent  que  le  projet  do 
lot  de  1887  présenté  par  le  ministre  de  la  marine  avechèsitaliuu, 
et  pour  obtempérer  à  ^une  sorte  de  mise  eu  demeure  du  parle- 
ment., n'ait  pas  abouti. 

En  même  temps  que  ce  projet  de  loi  sur  les  cadres  des  officiers 
de  marine,  le  ministre  avait  déposé  d'antres  projets  sur  les  cadres 
du  génie  maritime,  du  commissariat  de  la  marinei  du  corps  d4 


*  Propoaitiott  de  loi  ntr  ,'c*  cadres  dcn  officiers  de  manne,  par  M.  Guorg^ja 
tlocht»;  Chambre  di^s  d<dpulés.  tuai  tSSlî. 

*  Projet  dt5  lui  »ar  le  m^uic  sujet  dt>  l'amiral  Auboi  luiaistro  do  la  ma- 
riât» ;  Ghaoâbro  J<js  dôpuléi,  jaavit»r  1SS7. 
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saDté,  du  contrôle  [n"»  97^],  et  des  corps  secondaires.  Tous  ces 
cadres  restent  soumis  au  régime  des  décrets. 

Les  officiers-mariniers  ont,  dans  la  loi  sur  rinscriplion  mari- 
time, non  leur  loi  des  cadres,  mais  les  dispositions  législatives  or- 
ganiques sur  leur  admission  au  cadre  de  maistrance  de  la  flotte 
(art.  41).  Le  régime  légal  qui  en  est  la  conséquence  est  réglé, 
partie  par  ce  môme  article  41  de  la  loi  du  24  décembre  189{),  et 
partie  par  décret. 

Les  officiers-mariniers  qui  s'engagent  à  rester  au  service  après  la  pé- 
riode, soit  de  service  actif,  soit  de  réad mission,  qu'ils  accomplissaient  au 
moment  de  leur  nomination  comme  ofticiers-mariniers.  peuvent  être  ad- 
mis, sur  leur  demande,  dans  le  cadre  de  maistrance  de  la  flotte,  qui  com- 
prend TeiTectif  permanent  des  ofliciors-mariuiers  do  toutes  spécialités.  Ils 
contractent  par  ce  fait  le  lien  spécial  applicable  à  tous  ceux  qui  sont  incor- 
porés dans  ledit  cadre.  L'admission  dans  le  cadre  de  maistrance  entraîne, 
pour  rofûcicr-marinier,  l'obligation  de  servir  l'Élat  jusqu'il  ce  qu'il  ait  reçu 
notification,  soit  de  l'acceptation  de  su  démission  par  le  ministre,  soit  de 
sa  radiation  d'office  du  cadre.  En  temps  de  paix,  la  demande  do  radiation 
du  cadre  de  maistrance  faite  par  un  officier-marinier  se  trouvant  en  dispo- 
nibilité dans  SCS  foyers  et  non  atteint  par  un  ordre  de  rappel  doit  être  tou- 
jours acceptée.  Si  la  demande  de  radiation  est  faite  par  un  officier-marinier 
en  activité  de  service  ou  atteint  par  un  ordre  de  rappel,  l'eifet  peut  en 
£tre  suspendu  jusqu'au  terme  de  la  campagne  commencée  et  jusqu'à  l'ex- 
piration de  la  troisième  année  do  la  période  de  service  en  cours  ou  à  ac- 
complir. L'acceptation  de  la  demande  de  radiation  doit  avoir  lieu,  dans  le 
premier  cas,  un  mois  au  plus  après  la  remise  de  ladite  demande  à  l'auto- 
rité maritime,  et,  dans  le  second  cas,  un  mois  après  l'accomplissement  des 
deux  conditions  d'embarquement  et  de  service  indiquées  ci-dessus.  En  temps 
de  guerre,  la  radiation  peut  être  indéfiniment  refusée.  L'officier-marinier 
ne  peut  être  rayé  d'office  du  cadre  de  maistrance  qu'à  la  suite  soit  d'une 
condamnation  criminelle  ou  correctionnelle,  soit  d'une  décision  prise  par 
le  ministre  sur  l'avis  conforme  d'un  conseil  de  discipline  dont  la  composi- 
tion est  fixée  par  décret,  soit  enfin  d'admission  à  la  retraite.  Les  autres 
dispositions  organiques  du  cadre  de  maistrance  sont  réglées  par  un  décret 
(L.  24  décembre  18%  st^r  l'inscription  maritime,  art.  41). 
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SECTION  IV. 


DROIT   DE  PETITION. 

975.  Caractères  et  conditions  du  droit  de  pétition;  son  application  doit 
ôtrc  restreinte  en  ce  qui  concerne  les  étrangers;  il  peut  s'exercer 
auprès  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif. 

970.  Pétitions  au  chef  de  l'État;  juridiction  gracieuse. 

977.  Pétitions  au  Sénat  sous  la  Constitution  de  1852;  son  droit  d'annula- 

tion des  actes  pour  inconsiitutionnalité. 

978.  Pétitions  à  TAssemblée  nationale  de  1871-1875;  résolution  du  3  juillet 

1873  réglementant  l'exercice  du  droit  de  pétition. 

979.  Pétitions  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés  sous   les  Lois  cons- 

titutionnelles de  1875,  d'après  les  règlements  des  Chambres  et  la  loi 
du  22  juillet  1879. 

975.  Le  principe  de  droit  public,  doat  nous  abordons  ici  Té- 
tude,  est  loin  d'avoir  l'importance  de  ceux  qui  précèdent  et  de 
ceux  qui  suivront.  L'universalité  du  droit  de  suffrage,  Tinitiative 
législative  des  membres  du  parlement,  leurs  moyens  d'action  sur 
la  direction  du  pouvoir  exécutif,  la  liberté  de  la  presse,  sans  en- 
lever sa  raison  d'ôtre  au  droit  de  pétition,  même  dans  Tordre  des 
intérêts  généraux,  ne  lui  laissent  qu'une  place  secondaire.  C'est 
cependant  à  ce  titre,  dans  ses  conditions  d'exercice  au  point  de 
vue  des  intérêts  généraux  du  pays,  que  le  droit  de  pétition  cons- 
titue incontestablement  un  principe  de  droit  public  de  Tordre 
politique. 

Il  n'a  pas  ce  caractère  lorsqu'il  est  exercé  dans  un  intérêt  pu- 
rement personnel,  à  titre  de  réclamation  contre  une  atteinte  aux 
intérêts  individuels.  Dans  ce  cas,  la  véritable  place  de  cette  section 
serait  dans  le  troisième  chapitre  du  présent  volume.  Mais  sous 
le  bénéfice  de  cette  constatation,  et  pour  ne  pas  scinder  la  courte 
étude  que  comporte  ce  principe,  nous  considérons  que,  si  res- 
treinte qu'elle  puisse  être  dans  l'état  politique  de  la  France,  la 
partie  de  son  application  relative  aux  intérêts  généraux  lui 
asiijxne  ici  sa  véritable  place. 

Les  règles  relatives  à  Texcrcice  de  ce  droit  complexe  n'en  de- 
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vraietîl  pas  moins  varier*  suivant  nous,  selon  qu'il  s'agit  de  la 
première  ou  de  la  saconda  condition  de  son  application. 

Le  droit  de  pétition,  consacré  par  toutes  les  constitutions  qui 
se  sont  succédé  en  France  depuis  1789,  consiste  dans  la  Faculté 
d'adresser  une  demande  ou  une  plainte  aux  autorités  compéten- 
tes pour  les  recevoir.  Suivant  la  distinction  que  nous  venons 
d'établir,  les  ptHitîoiis  peuvent  avoir  pour  objet  soit  des  intért'ts 
d'ordre  public  et  constitutionnel,  et,  dans  ce  cas,  le  droit  de  péti- 
tion forme  un  droit  politique,  soit  des  intérêts  pi'ivi%,  et,  dans  ce 
cas,  il  est  un  droit  civil  ou  naturel.  Dans  l'un  ouTautrecas.  lexer- 
cice  de  ce  droit  est  dégagé  de  toute  condition  de  forme,  sauf  Tau- 
ibenticité  des  signatures  par  voie  de  légalisation.  Ce  droit  est 
intime  offert  à  toute  personne  sans  conditions  de  sexe  et  d'âge,  au 
profit  des  femmes  et  même  des  mioeurs.  Une  loi  de  FAsseinbléo 
constituante  du  22  mai  1791  reconnaissait  le  droit  de  pt^tition  à 
tout  ifidividu;  la  Constitution  du  22  frimaire  de  l'an  VllI,  arti- 
cle 83,  l'accordait  à  toute  persoinie. 

Aucune  disposition  constitutionnelle  ultérieure  n'a  restreint 
aux  seuls  naliotiaux  cette  j^jénéralité  du  droit  de  pétition.  Le 
Sénat,  près  duquel  il  était  exclusivement  exerce  sons  la  Cousti- 
lution  do  iSriâ,  sur  un  rapport  présente'^  dans  sa  séance  du  28 
avril  1863  (Moniteur  du  29),  avait  même  cru  devoir  maintenir 
sans  aucune  restriction  l'exercice  du  droit  de  pétition  aux  étran- 
gers, domiciliés  ou  non  en  France.  Nous  avons  dit  combien  ces 
tendances  à  rassimilatioii  trop  complète  des  étrangers  aux  natio- 
naux, en  dehors  du  domaine  du  droit  privé,  dans  le  domaine 
du  droit  public,  nous  semblaient  regrettables,  et  combien  nous 
approuvions  les  restrictions  apportées,  en  matière  politique, 
même  en  ce  qui  concerne  les  naturalisés,  par  la  loi  du  2<i  juin 
4889  sur  la  natioiuilité  [iv  878].  Suivant  nous»  il  n  est  que  juste 
et  juridique  d'admettre  les  étrangers,  comme  les  Français,  k  pé- 
titionner relativement  aux  questions  d'intérêt  privé  qui  leur  sont 
personnelles;  mais  là  doit  être  rigoureusement  limité  le  droit  de 
pétition  au  profit  des  étrangers.  En  un  mot,  pour  les  étrangers, 
il  ne  doit  être  qu'un  droit  d'ordre  puren  ont  |  rivé;  pour  les 
Français,  c'est  un  droit  d'ordre  privé  et  d\n'die  politique. 


2f78  ri.rmhys  \z  foctoib  cxFxmr 

Aux  poa%oirs  publics  compétents  poor  connaître  des  péfitioDS, 
il  appartient  d  appliquer  cette  n'irle,  qui  dt^rÎTe  des  principes 
^'^néraux  de  notre  droit  national.  Ils  ont  le  droit  et  le  deroir 
dV/;arter.  par  une  fin  de  non-receroir.  toute  pétition,  émanant 
d*un  étranger,  qui  constituerait  de  sa  part  une  immixtion  dans 
le<(  affaire  intérieures  ou  extérieures  de  la  France,  dans  sa  con- 
stitution, son  droit  public  et  sa  législation.  .Nous  estimons  que 
la  fiétition  d'un  étranger  n'est  admissible  qu'autant  qu'elle  est 
exclusÎTement  relative  aux  intérêts  privés  qu'il  peut  avoir  en 
France. 

\jR  droit  de  pétition  peut  s'exercer,  smi  auprès  du  pouvoir 
lïxécutif,  soit  auprès  de  toutes  les  assemblées  investies  de  la  to- 
talité ou  d'une  partie  de  la  puissance  législative,  à  moins  d'un 
texte  constitutionnel  qui,  dans  le  système  de  pluralité  des  assem- 
blées, réserverait  exclusivement  cette  attribution  à  Tune  d'elles. 

976.  [j^  droit  de  pétition  au  pouvoir  exécutif  n>st soumis  à  au- 
cune rè^le  spéciale  et  restrictive.  II  constitue,  en  ce  qui  touche  les 
intén'ts  priv/îs,  le  recours  par  la  voie  gracieuse,  qui,  avant  d'ar- 
river au  chef  de  TÉtat,  peut  êtrepréalablement,  mais  sur  timbre, 
porté  devant  les  autorités  placées  aux  divers  degrés  de  la  hiérar- 
chie administrative.  Dans  notre  pays,  les  pétitions  adressées  au 
chef  de  l'État,  sons  tons  les  régimes,  sont  fort  nombreuses.  Nous 
n(5  citons  qu'à  titre  d'exemple  les  chiffres  donnés  sur  ce  point 
par  le  compte  rendu  des  travaux  du  conseil  dÉtat  publié  le  liO 
mars  18(52.  Il  évaluait  à  209,  457  les  pc'aitions  de  toutes  sortes 
qui,  do  1852  à  1800,  ont  été  adressées  à  lempereur.  Cette  statis- 
tique des  pétitions,  adressées  à  une  autre  époque  au  chef  de  l'É- 
tat, s'explique  alors  dans  les  comptes-rendus  des  travaux  du  con- 
seil d'État,  par  celte  circonstance  qu'une  commission  des  péti- 
tions avaitété  créée  au  sofn  du  conseil  d'État  par  un  décret  du 
18  déc(»mbre  1852.  Il  n'a  pas  été  reproduit  dans  les  dispositions 
rrlatives  aux  atlrihiilioiis  du  conseil  d'État  depuis  1872.  Actuel- 
lement il  faut  appliquer  à  cette  lace  du  droit  de  pétition  tout  ce 
(jue  nous  avons  dit,  dans  le  couraut  de  eet  ouvrage,  de  l'anti- 
Ihèso  du  recours  par  la  voie  gracieuse  et  du  recours  par  la  voie 
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conienlieuse  qui  seul  aboulit  au  conseil  d'État  statuant  au  cou* 

teittieux  [rr-  00.  72,  427 j. 

U77.  Nous  avons  di^jà  dit  que,  sous  la  Constitution  de  iSTiS»  le 
droit  de  pétition,  on  ce  qui  concerne  les  assembk^es.  s'exerçait 
exclusivement  auprès  du  Sénat  (art.  kti),  clmrgb  en  outre  de 
<r  maintenir  ou  annuler  tous  Jes  actes  qui  lui  iraient  déférc'^s 
«  comme  inconstitutionnels  par  le  gonvernemenl,  ou  dénoncés 
«  pour  h  nii**me  cause  par  les  pétitions  des  citoyens  »,  Ainsi  le 
texte  coustitutionnel  élait  général  et  al>solu.  On  agitait  seulement 
la  question  de  savoir  si  le  Sénat  avait  le  droit  d'annuler  pour 
inconstitutionnalilé  les  actes  émanes  des  tribunaux  judiciaires 
ou  administratifs  et  les  décrets  rendus  au  contentieux.  Trois 
systèmes  sVtaient  produits  :  l'un  refusait  ce  droit  au  ?énat  ;  le 
second  raccordait  d'une  manière  absolue;  le  troisième  admettait 
l'annulation  de  l'acte,  soosla réserve  du  maintien  des  droit  acquis 
aux  parties  intéressées.  Celle  dernière  opinion  avait  Tavaotage 
de  concilier  le  respect  de  la  chose  jug*^e  avec  la  disposition 
générale  de  Tarticle  2f)  de  la  Coiistilntion  «  fous  les  actes  »,  et 
nvec  le  précédent  Inslorique  de  rarticlc^l  de  la  Consiitution  du 
22  frimaire  de  Tau  YllU  interprété  par  l'article  55  du  sénatus- 
consulte  du  10  tïiermidor  an  X.  Cette  attribution  exclusive  du 
Sénat  du  second  empire  se  raltaeliait  au  pouvoir  coTisti  tuant  dont 
la  Constitution  de  1832  iuveslissait  le  Sénat,  pouvoir  que  la  Con- 
stitution ilù  fl  mai  1870  avait  fait  dîsparailre. 


978.  Ij2  droit  de  pétition,  avant  les  t^ois  constitutionnelles  de 
f87S,  s'exerçait  auprès  do  l'Assemblée  nationale.  Son  règlement 
à  cet  é^ard  était  rabjué  sur  celui  de  TAssemblée  nationale  de 
1848-1840,  Les  pétitions  étaient  adressées  au  président  de  Tas- 
semblée^  ou  remises  sur  le  bureau  par  un  député  tenu  desijrner 
en  marge  la  mention  du  dépôt  qu'il  elfectoait*  Nulle  personne, 
ne  faisant  pas  partie  de  rassemblée,  ne  pouvait  être  admise,  ni 
en  groupe,  ni  même  isolément,  à  les  apporter  à  la  barre  de  ras- 
semblée. Les  pétitions  qui  auraient  été  transmises  par  un  ras- 
semblement extérieur  ne  pouvaient  être  reçues  par  le  président 
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OU  déposées  sur  le  bureau  par  un  ^îrputé,  sous  peine  d'applica- 
tion des  dispositions  disciplinaires  du  règlement. 

Les  pélïtious  étaient,  dans  Tordre  de  leur  arrivée,  inscrites  sur 
un  rôle  général  imprimé  et  distribué  à  rassemblée.  Elles  étaient 
aussitôt  renvoyées  à  la  eomraission  des  pétitions,  sauf  celles  rela- 
tives à  un  objet  soumis  à  une  autre  commission.  Toute  ptHition 
était  robjetd*uii  rapport  pnbbc  d'après  les  règles  antérieurement 
suivies;  aux  termes  du  règlement  de  rassemblée,  Tunaniraité  dos 
membres  présents  pouvait  décider  qu'une  pétition  ne  serait  rap- 
portée à  la  tribune  quoparrindication  du  pétitionnaire  et  le  nu- 
méro d'ordre  du  rôle  général.  Une  importante  modification  votée 
le  3  juillet  1873,  en  maintenant  la  rè^h  que  cbaque  pétition  est 
Tobjet  d'un  rapport,  disposait  :  qu'avis  du  rapport  et  de  la  réso- 
lution de  la  commission  était  donné  au  pétitionnaire^  mais  que 
la  commission  rapportait  m  séance  publique  les  seules  pétitions 
sur  lesquelles  elle  concluait  au  renvoi  à  un  ministre  et  celles 
qu'elle  jugeait  utile  de  soumettre  à  Texanien  de  l'assemblée,  sauf 
le  cas  de  demande  écrite  de  rapport  en  séance  publique  adressée 
an  président  par  un  député. 

979,  Sous  l'empire  des  Lois  constittilionnelles  de  187-^.  le 
droit  de  pétition  s*exerce  également  devant  le  Sénat  et  devant  la 
Chambre  des  députés.  Aussi  les  règles  relatives  à  Texercice  de 
ce  droit  se  trouvcnl-elïes  dans  le  r^'i^tement  de  chacune  des  dem 
chambres.  Mais  comme  ces  règlements  sont  Tœuvre  de  ces  assom-^ 
blées  et  que  chaque  chambre  nouvelle  peut  changer  son  règle- 
meut,  celui  du  Sénat,  qui  n'est  soumis  à  aucun  renouvellement 
intégral  de  ses  membres,  présente  un  caractère  plus  permanent, 
et  c  est  par  ce  motif  que  nous  allons  lui  emprunter  de  préférence 
les  articles  qu'il  consacre  au  droit  de  pétition.  Du  reste«  le  règles 
ment  de  la  Chambre  des  députés  contient  sur  ce  point  des  dis- 
positions analogues,  et  notamment  l'article  06  de  ce  règlement 
est  conçu  dans  des  termes  à  peu  près  identiques  à  ceux  de  Tar- 
ticle  102  du  règlement  du  Sénat.  Nous  les  rapportons  également 
Tun  et  lautre  ci-dessous;  ils  orit  pour  objet  nécessaire  de  méua-j 
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ger  lo  temps  des  chombres,  tout  en  laissant  au  droit  de  pétition 
les  garanties  qui  lui  sont  dues. 

Nous  reproduisons  le  litre  XI  du  règleraent  du  S^nat,  intitulé 
/Jes  péiiiions,  et  qui  comprend  les  articles  07  à  104;  ils  ditièrent 
peu  des  articles  des  règlements  des  assemblées  de  1841)  et  do 
1871,  analysés  dans  le  numéro  qui  précède.  Le  rapporteur  do  la 
commission  du  Sénat  s'en  est  expliqué  du  reste  de  la  manière 
suivante  :  a  [>es  seuls  cliangemeuts  que  ]a  commission  ait  jugé 
u  qu'il  convenait  d1n traduire  dans  ce  chapitre  sont  :  uno  or- 
<{  donnanco  plus  méthodique  des  travaux  qui  amènent  une  péti- 
«(  tionà  l'état  de  rapport;  une  classification  plus  nette  des  péti* 
«  lions  examinées,  selon  la  nature  de  la  résolution  adoptée  pour 
«  cliacuoe  d'elles  ». 

Les  pétitions  sont  dispensées  du  timbre  (L.  13  brumaire  do 
Tan  VU,  art.  16),  On  admet,  bien  que  l'opinion  contraire  ait  été 
soulenue,  quelles  peuvent  être  collectives.  La  proliibitian  de  Tar- 
licle  83  de  la  Constitution  de  Tan  VIIL  qui  exigeait  qu  elles  fus- 
sent signées  individtjellémenl,  n*a  été  maintenue  par  aucun  des 
textes  actuellement  en  vigueur.  Mais  le  pétitionnement  recevant 
dans  certains  cas  une  énorme  extension,  son  exercice  intéresse 
Tordre  public*  A  cet  égard,  diverses  questions  se  posent,  tant  au 
point  de  vue  du  colportage  des  pétitions,  que  de  la  légalisation 
des  signatures*  Nous  citons  en  noie  <.  à  titre  d'exemple,  une 

*  I»  Rouen«  le  6  avril  1879.  —  Messieurs,  ptusieurs  de  vos  coltégacjs  m'ont 
demandé,  au  cours  de  ta  loutiiée  de  révision,  di's  instroulioDs  sur  ta  con- 
duitij  !i  tenir  à  t't»gard  des  pî-tiliOQS  qui  uomuiement  à  so  répandre  dans 
le  d<>parteiiient ,  je  tes  tour  aï  données  verliatemeul;  je  crois  uVih^  do  les 
giSotTaliaer.  L«  droit  tie  pètilion  doit  èive  absûluinent  respecté;  mais  son 
exercice  intiiressfe  rontre  putjtic  au  doubk  point  de  vue  du  cotportûgo  et 
de  ta  légalisation  dos  signatures,  et  c'est  sur  ces  deux  points  que  j'appetle 
votre  attention.  En  ee  qui  concerne  te  colportage,  ta  di^lribulioti  des  pêtî- 
tionfi  et  la  rectierche  des  sigrialnrcs  sont  iolt^rditcs  sur  ta  voie  putjtique, 
dans  les  dêbila  de  boissons,  de  tabacs,  corctes  et  autres  tieux  do  ïVnïnion  ; 
je  Q*ai  pas  besoin  d'ajouter  ([u'cties  sont  interdites  aussi  dans  les  ëcotos. 
<Jo  connais  assez  le  t>on  esprit  de  nos  inÂtUuleurs  pour  être  assuré  qu'uu- 
cun  d'eux  no  contreviendra  à  «rotlo  régie  absolue*  En  ce  qui  concerne  la 
k'galisfthon  des  signatures,  vous  savez  qu'elle  est  l'attestution,  p«r  l'offî- 
cicr  public,  de  la  sinctritù  des  signatures  présentées  à  son  visa  ;  vous  no 
pourriejC  donc  pus  refuser  de  légaliser  une  pctition  perce  que  vous  u*en 
approuveriez  pas  la  teneur;  mais  vous  ne  devez  la  légalisation  qu*aux  si- 
goaiures  qui  vous   sont  iiersonnoltement  connues^   à  celles  qui  seraicot 
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circulaire  adressée  à  ce  sujet  en  1879,  par  le  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure,  aux  maires  de  son  département. 

La  loi  du  22  juillet  1879  relative  au  siège  du  pouvoir  exécutif 
et  des  chambres  à  Paris  [n*»  54],  a  consacré  législalivement  Tin- 
terdiclion,  écrite  dans  le  riglement  des  assemblées, de  présenter 
verbalement  ou  d'apporter  par  écrite  leur  barre,  aucune  pétition, 
et  de  provoquer  de  quelque  manière  que  ce  soit  à  la  violation 
de  cette  défense.  Celte  sage  interdiction  a  pour  but  d'éviter  Ten- 
vahissement  des  assemblées.  Sous  prétexte  d'exercice  du  droit 
de  pétition,on  a  trop  souvent  attenté  à  leur  liberté.  L'article  7  de 
la  loi  du  22  juillet  1879,  par  voie  de  référence  à  l'article  5  |  1 
de  la  loi  du  7  juin  1848  sur  les  attroupements,  édicté  une  peine 
d'emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois,  contre  toute  in- 
fraction aux  articles  G  et  7  de  cette  loi. 

Toute  pétition  doit  être  rédigée  par  écrit  et  signée;  elle  doit  indiquer  la 
demeure  du  pétitionnaire  ou  de  l'un  d'eux,  si  elle  est  revêtue  de  plusieurs 
signatur3s.  Les  signatures  des  pétitionnaires  doivent  être  légalisées.  Si  la 
légalisation  était  refusée,  le  pétitionnaire  ferait  mention  de  ce  refus  à  la 
suite  de  sa  pétition.  Les  pétitions  doivent  être  adressées  au  président  du 
Sénat.  Elles  peuvent  également  Ctre  déposées  entre  les  mainn  d'un  des 
secrétaires  par  un  sénateur  qui  fait,  en  marge,  mention  du  dépôt  et  signe 
celte  mention.  Une  pétition  apportée  ou  transmise  par  un  rassemblement 
formé  sur  la  voie  publique  ne  pourra  être  reçue  par  le  président,  ni  dépo- 
sée sur  le  bureau  (Règlement  du  Sénat  :  chapitre  IX,  Des  péii/io7is  ;  art.  97). 
—  Les  pétitions,  dans  l'ordre  de  leur  arrivée,  sont  inscrites  sur  un  rôle 
général  contenant  le  numéro  d'ordre  de  la  pétition,  le  nom  et  la  demeure 
du  pétitionnaire,  ainsi  que  l'indication  sommaire  de  l'objet  de  sa  demande, 
et,  lorsqu'elle  n'aura  pas  été  adressée  directement  au  président,  le  nora  du 
sénateur  qui  l'aura  déposée.  Ce  rôle  est  imprimé  et  distribué  au  Sénat 
(arl;98\  —  Los  pétitions  inscrites  sur  le  rôle  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion des  pétitions.  Néanmoins,  celles  relatives  ù  une  proposition  actuelle- 
ment soumise  à  l'examen  d'une  commission  sptVIale  sont  directomont  ren- 
voyées à  cette  commission  par  le  président  du  Sénat.  Ce  renvoi  peut 
également  être  ordonné  par  la  commission  des  pétitions.  Tout  membre  du 
Sénat  pourra  prendre  communication  des  pétitions  en  s'adressant  au  pré- 
sident de  la  commission  chargée  de  leur  examen  (art.  99).  —  La  commission, 
après  examen  de  chaque  pétition,  les  classe  dans  l'ordre  suivant:  celles 
sur  lesquelles  elles  conclut  au  renvoi  h  un  ministre;  colins  (|u'elle  juge 
devoir  être,  indépendamment  de  ce  renv(ti,  soumises  à  ro-\an)en  du  Sénat; 

apposées  en  votre  présence,  ou  dont  les  auteurs  vous  altestoraient  la  sin- 
cérité. Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  do  la  présente  oirrulaire.  » 
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celles  qu'elle  ne  ju^e  pas  flevoîr  i^tro  utilement  smimïsos  à  eût  examen. 
Avis  ç^i  donné  nu  p<Hilionnaire  ile  îa  résolution  ndoplùo»  h  lùffard  do  sa 
pr'HHon.  et  du  numéro  qui  lui  oM  donné  (art,  !00).  —  Vn  TGuîtlclon,  dis- 
tribué ihaquf^  iiioiiiaux  membn^sdu  Séoat.  mentionno  le  nom  ol  le  domi- 
cilo  du  pétitionnaire,  rindication  sommaire  de  Tobjet  de  la  pétition,  te 
nom  du  rapporteur,  enfin  la  résolution  adoptéf  par  ta  commission,  avec  ïe 
résumé  succinct  de  st?s  inotifît.  Tout<"fois  la  commission  peut  ne  faire  Vigi}- 
rer  la  pétition  au  f«'oill**ton  que  par  sf>n  numéro  d'ordre  et  par  le  nom  do 
»on  auteur,  avec  indication  delà  réi^olution  adoptée, Cette  décision  ne  peut 
^tre  prise  qu'à  runanijuité  des  membres  présents  (art.  Uli).  —  Tout  séna- 
teur, dans  le  mois  de  la  ilistritiution  du  feuilleton,  peut  demander  le  rap- 
port en  séance  publique  d'une  pélitinn.  tiuel  que  soit  le  classement  que  la 
commission  lui  ait  assigné.  Sur  sa  demande,  adressée  par  écrit  au  prési- 
dent du  Sénat*  îo  rapport  devra  ttre  présenté  au  Sénat.  Après  l  expiration 
du  délai  ct-dessus  indiqué,  Ips  résolutions  de  la  commission  deviennent 
définitives  h  l'égfird  dos  pétitions  qui  no  doivent  pas  être  l'objet  d'un  raii^ 
port  public,  et  elles  sont  mentionnées  nu  Journal  officifl  (art.  i02).  —  La 
commission  rapporte  les  pétitions  en  séance  publique.  La  priorité  ou  l'ur- 
gence peut  être  demandée  pour  Texanien  d'une  pétition.  Sur  cette  demande 
leS^;nat  décide  par  assis  et  levé,  sans  débats  (art.  103b  —  Les  commissions 
«pé^fales  auxquelles  des  pétitions  auront  élé  renvoyées  devront  en  faire 
mention  dans  leurs  rapports.  Dans  un  délai  de  six  mois,  les  ministres 
feront  connaître,  par  une  mention  portée  au  feuilleton  distribué  aux  mem- 
bres du  Sénat»  la  suite  qu'ils  ont  donnée  aux  pétitions  qui  lf*ur  ont  été 
luccessivement  renvoyées  fart.  lOi), 

Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distrîbulîon  du  feuilleton^  peut  deman- 
der le  rapport  en  séance  publique  d'une  pétition,  quel  que  soit  le  classe- 
ineni  que  la  commission  \n\  ail  lïssi^rié.  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera 
fait  de  plein  droit.  Après  l'expiration  du  délai  ci  dessus  indiqué,  les  résolu* 
lions  de  la  commission  deviennent  définitives  ^i  Tégard  des  pétitions  qui 
ne  doivent  pas  Ttre  l'objet  d*un  rnpport  public»  el  elles  sont  mentionnées 
au  Journaf  of^ciei  <Réf^dement  de  la  CbaTiibrt.»  des  députés,  art*  60). 

Toute  pétition  à  Tune  ou  it  l'autre  des  chambres  ne  peut  être  faite  et  pré- 
sentée que  par  écrit.  !1  est  interdit  d'en  apporter  en  personne  ou  à  la  twirre 
<Loi  du  22  juillet  1879,  relative  au  siège  du  pouvoir  esécutif  et  des  Cham- 
brex  ù  Parif,  art.  6),  —  Toute  infraction  à  l'article  précédent,  toute  provo- 
cation par  des  discours  proférés  publiquement  ou  par  des  écrits  ou  impri- 
més, affichés  ou  distribués, à  un  rassemhlon»*?nl  sur  hi  voie  publique,  ayîint 
pour  objet  la  discussion,  la  rédaction  ou  l'apport  aux  chambres,  ou  h  Tune 
d'elle«i«  de  pétitions,  déclarations  ou  adresses,  que  la  provocHtir>n  ait  été 
ou  non  suivre  d'elbH,  sera  punie  des  peines  édictées  par  le  parn^^raph«*  1'^ 
de  l'article  5  de  la  loi  du  7  juin  1848  (art.  T).  —  Il  n'est  en  rien  dérogé  par 
jcs  précédentes  dispositions  à  la  loi  du  7  juin  J8i8  sur  les  attroupements 
(arL  K),  —  L'article  4t*3  du  Code  pénal  est  applicablo  aux  délii>  prévins  par 
la  présente  loi  (art.  9). 
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SECTION   V. 

SÉPARATION    DE   l'aUTORITÉ  ADMINISTRATIVE 
ET  DE   l'autorité  JUDICIAIRE. 

980.   Objet  et  motifs  du  principe;  division  delà  section  en  trois  paragraphes. 

980.  Nousavons  exposé,  dans  les  notions  préliminaires  de  droit 
constitutionnel  placées  en  tête  de  cet  ouvrage,  le  principe  fonda- 
mental de  notre  droit  public  qui  consacre  la  séparation  des  pou- 
voirs législatif  et  exécutif,  et  déterminé  la  place  appartenant  à 
Tautorité  administrative  et  à  l'autorité  judiciaire  dans  la  théo- 
rie des  pouvoirs.  Nous  y  avons  déjà  dit  qu'il  s'agit  là  de  deux 
principes  de  droit  public  distincts,  bien  que  trop  souvent  con- 
fondus en  raison  de  leurs  affinités.  Ils  diffèrent  par  leur  objet, 
par  les  textes,  do  nature  et  d'époques  différentes,  qui  consacrent 
l'un  et  l'autre,  par  leurs  conditions  d  application, et  parleur  sanc- 
tion. Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  présente  égale- 
ment des  rapports  très  étroits  avec  d'autres  principes  de  droit 
public,  celui  de  la  souveraineté  nationale,  celui  du  vote  annuel 
des  dépenses  et  de  l'impôt,  aussi  bien  et  plus  qu'avec  le  principe 
de  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire. 

Les  incertitudes  et  les  erreurs  de  langage,  qui  ont  obscurci 
ces  vérités,  viennent  de  l'idée  des  trois  pouvoirs,  aussi  fausse 
que  répandue,  dont  nous  avons  trouve  la  condamnation  [n"""  33  à 
37],  dans  les  lois  constitutionnelles  qui  nous  régissent,  dans  les 
principes  du  droit  public,  dans  l'histoire,  et  dans  les  consé- 
quences comparées  de  l'une  et  l'autre  doctrine.  En  conséquence 
de  cette  longue  discussion,  nous  avons  étabh  qu'il  n'existe  que 
deux  pouvoirs  primordiaux  dans  TKlat,  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif,  et  quele  pouvoir  exécutif  se  subdivise  en  bran- 
ches diverses,  parmi  lesquelles  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité 
administrative.  A  leurs  relations  préside,  pour  la  sauvegarde  de 
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tous  les  intérêts  et  de  tous  les  droits,  le  principe  de  séparation 
de  CCS  autorités  dont  nous  faisons  ici  TtHude. 

L'expérience  du  passé  et  fa  pratique  de  cltaqoe  jour  dénaon- 
Iraient  au  législateur  du  nouveau  droit  public  de  la  France,  la 
nécessité  de  prévenir  les  empiétements,  dans  les  rapports  inévi- 
tables entre  ces  deux  autorités  parallèles.  L*exemple  des  enva- 
hissements des  parlements  pendant  les  derniers  siècles  de  Fan- 
cienne  monarchie  inspira,  à  TAssemblée  constîtuanle  de  1789, 
la  pensée»  tout  en  établissant  entre  ces  deux  autorités  une  mu- 
tuelle indépendance,  de  protéger  particulièrement  lautorité  ad- 
ministrative contre  les  entreprises  de  1  autorité  Judiciaire.  Tel 
est  Tubjet  du  principe»  d'ailleurs  réciproque,  de  séparation  des 
deux  autorités.  Ce  principe,  écrit  dans  les  lois  de  FAsscinblée 
constituante  et  de  la  Convention,  a  reçu  son  développement  suc- 
cessif de  la  législatioEi  et  de  la  jurisprudence;  il  est  complété  par 
r  institution  des  cou  11  ils,  qui  forme  sa  plus  eflleace  sanction. 

Nous  détermiiierons»  dans  un  premier  paragraphe,  les  consé- 
quences du  principe  de  séparation  des  deux  autorités  considéré 
en  lui*mèine,  en  reproduisant  les  textes  qui  le  formulent. 

Dans  un  second  paragraphe^  nous  traiterons  de  sa  sanction 
administrative  par  rinstitution  des  contlits. 

Dans  un  troisième  paragraphe,  nous  parlerons  du  corollaire 
que  ce  principe  trouvait  dans  la  garantie  administrative  des 
agents  du  gouvernement,  consacrée  par  l'article  75  de  la  Consti- 
tution du  it  frimaire  de  Tan  Vlll,  abrogé  depuis  1870. 


l  W.—    FûRlirUE  KT  COîlS*lQtgî<CBS  DU  FHïNCllPË» 


V81,  Textes  do  1790  tTUl.  Van  UJ,  el  Vnu  V.  qui  consacrent  Je  principe  do 

séparation  des  autoriUis  admiiiislrulivo  ai  judiciaire. 
982.  Carttctère  do  réciprocité  do  tint*  à  c(5   principe  ptir  TAssemblée  consti- 

tuautodo  1789-4791. 
983  >  Pt'incipnles  conséquences  qui  en  découltMit   dirocïemiMit  dans  les  re^ 

Inhouii  du  ces  deux  autorités  ;  t",  f  cl  3*  cora^équeuceiï  générales. 
931.  4^  Ohlii;atioti  de  rauloritè  judiciaire  d'appliquer  les  actes  aduiinistia- 

lifâ  proiirement  dits  san»  apprécier  4eur  légalilc. 


!28G  LOIS  DES  16-24  août  1790,  3  sept.  1791, 

985.  Son  droit  d'apprécier  la  légalité  des  règlements. 

9^6.  Exception  relative  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

H$7.  5*  L'autorité  judiciaire  ne  peut  interpréter  les  actes  administratifs. 

988.  Son  droit  d'interpréter  les  règlements. 

989.  Sanction  pénale  du  principe;  nécessité  d'une  autre  sanction. 


981.  Les  dispositions  légales  qui  formulent  la  règle, élevée  à  la 
hauteur  d*un  principe  do  droit  public,  de  Tindépendance  de  l'au- 
torité administrative^à  rencontredcTautorité  judiciaire,et  de  leur 
séparation,  émanentderAssemblée  constituante  de  1789.  La  Con- 
vention et  le  Directoire  les  ont  reproduites  et  confirmées.  Trois 
de  ces  textes,  celui  de  la  loi  sur  l'organisa tion  judiciaire  des  16- 
24  août  1790  (titre  2,  art.  13),  un  article  de  la  Constitution  de 
1791,  et  la  loi  du  IG  fructidor  an  III,  contiennent  la  formule  lé- 
gale, doctrinale  et  pratique,  de  ce  principe  essentiel  de  notre 
droit  public.  Ils  doivent  être  (ounusduns  leur  lettre  même. 

Avant  ces  textes,  la  loi  des  22  décembre  1789-8  janvier  1790, 
relative  à  la  constitution  des  assemblées  primaires  et  des  assem^ 
liées  administratives  {stcûovï  Ilf,art.  7),etrinstruction  y  annexée 
(§  YI),  avaient  déjà  fait  de  ce  principe  une  solennelle  applica- 
tion.  Les  lois  des  7-11  septembre  1790,  7-14  octobre  1790,  17 
avril-25  mai  1791,  l'ont  aussi  consacré. 

Sous  la  Constitution  de  l'an  111,  un  arrêté  du  directoire  exécu- 
tif du  2  germinal  de  l'an  V,  à  loccasion  d'une  afiaire  déterminée, 
a  fait,  comme  la  Convention  par  son  acte  du  16  fructidor  an  IIl, 
un  nouveau  rappel  du  principe  et  des  textes  antérieurs.  Cet  arrêté 
est  précédé  d'un  long  exposé  dans  les  développements  duquel 
ces  textes  se  trouvent  invoqués  de  la  manière  suivante  :  «  Consi- 
«  dérant  que  l'article  13  du  titre  2  de  la  loi  des  16-24  août  1790 
«  établit  en  principe  général  que  les  fonctions  judiciaires  sont 
«  distinctes  et  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions  admi- 
((  nistratives;  que,  par  la  loi  du  16  fructidor  an  III,  défenses 
«  itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes 
a  d'administration  de  quelque  espèce  quils  soic7ity  aux  peines  de 
«  droit  ».  Plus  loin,  il  est  dit,  dans  ce  même  exposé  de  motifs  de 
l'arrêlc  du  directoire  exécutif  du  2  germinal  de  Tan  V,  «  que 
«  dans  la  classe  des  affaires  administratives  se  rangent  naturelle- 
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<f  mofit  toutes  les  opérations  qui  s  exécutent  pur  les  ordres  du 
H  gouverriecnotit,  par  ies  agents  imiui^ditiiâ,  sous  :>a  survejjîaiict'^ 
ic  et  avoc  lo5  fonds  fournis  par  le  trésor.  » 

Bien  que  cet  acte  du  directoire  ne  constitue  pas»  à  l*égal  des 
textes  des  lt>-2i  août  171)0,  du  3  septembre  1791,  et  du  IG  fruc- 
tidor an  IH,  uoe  déposition  lé^j'islailve,  il  n'en  contient  pas  moins 
dans  son  dispositif,  ci-dessous  reproduit,  des  prescriptions  d*un 
caractère  {^^éneraK  relalivc^s  à  rapplicatioti  du  principe»  et  qui 
sont  des  corollaires  de  ces  lois  do  rAssemblco  constituante  ut  de 
la  Convention.  Cet  arrôté  du  directoire  est  îsouveat  cité  à  leur 
suite,  dans  un  certain  nombre  de] ug-em en ts  et  arrêts. 

Les  fouctionâ  judiciiuri!s  âotil  dtsliucles.  et  dctiii-urtiroiit  luujourâ  sù^ja- 
l'ètJii  ck^s  fotictioijs  udiniuiàtruiîves.  Lus  jugos  ne  |Kiurront.  k  iJeiue  tic  iùi 
faiturtn  troubler,  de  qutîique  iiiaiiiuru  que  ce  soit,  las  optrutiotis  iJes  corps 
adiiiiniâliiilifâ  ou  citer  dt'vtint  eu\  les  uduiitiislrattiurs  k  rm^on  de  leurs 
fouclious  {Loi  deà  IG-âi  août  171)0.  sur  l'ortianhation  judkia\r%\  titro  H, 
tirt*  13).  —  Loâ  Iribuuaux  ue  peu  veut  s'iiiiiuiâC4>r  daus  l'oxercice  du  pou- 
voir lé^isluUr  gu  suspendre  lexéeuliou  des  lois,  nJ  oiilreprt^ndro  sur  ici;» 
ronclionsudminiàtrativcs,  ou  Citer  dt^viint  eux  le^  admiiiiatrutt^uri  h  raiâou 
de  teur^i  foiicLioua  (CoastituUon  du  3  septi^nibru  17*it,  titre  Ht,  chd^p,  \\ 
arl-  3).  —  Lu  Couviîfilion  uiilionailo  décrète  qu'elle  auault?  toutes  proeùdu- 
r*ss  et  jugeuieuts  iulervouus  daus  les  tribunaux  judJciîiiriiS  contre  les 
iijcmbres  des  corps  udirruiislnitili  et  comilt'S  do  ^urvcillunce.  Dùfenses  itù* 
riiUvcs  soitt  fuites  aux  ti'ibuixutJX  do  connaître  cies  actes  d'ddniini&trdUon 
dg  i|UQlquo  espèce  qu'Us  soieni,  aux  pdnes  de  droit  (Loi  du  16  fructidor 
an  111,  urliclti  uuique). 

ArnHé  du  Directoire  exécutif  du  t  germinal  au  V  {±i  murs  1797),  (jui  or- 
donne la  déaonctutiou  au  Irihuiml  de  cussalion  de  deux  jugi>itients  rendus 
par  dos  tribunaux  civils  dans  una  atttiire  du  ressert  des  autorités  adminis- 
tratives.^—  Art.  1*'.  Leconiaiissairedu  directoire  exéculif  prés  le  Iribunalde 
ea.ssatiou  dèuoueeru  à  ce  tribunalles  jugements  des  tribunaux  civils  detdé« 
parlements  des  Ardeonos  et  de  la  Murne^ci-deBsus  niealionn«s,et  requerra 
qu'ils  soient  cassés  comme  contrairtjs  iiux  lois  et  renfermant  excès  do 
pouvoir.  —  Art.  2.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  tribu - 
oaujt  civils  sont  tenus  de  s*opposer  in  toutes  poursuites  qui  seraient  diri- 
gées devant  ces  tribunaux  coulre  des  agents  du  gouvernement,  en  leur 
nom,  soit  pour  raison  d'engugements  par  eux  contractés  en  leur  qualité, 
soit  pour  raison  d'indemnités  prétendues  iï  leur  cbarge,  pour  relard  de 
paiement  de  sommes  dues  pur  le  trésor  public;  et  do  dénoncer  au  minîsiro 
lie  la  justice  tous  les  jugements  qui  pourraient  intervenir  au  contraire. 
—  Art.  3.  Le  ministre  de  la  justice  fer^  connuitre  au  directoire  exécutif  lei 
Donis  de  ceux  de  ses  commissaires  qui  ne  se  sont  pas  ounformés  ou  nti  se 
COoTormeraiont  pas  ct-upré^  à  la  régie  rappelée  par  l'artic  le  précédent. 
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932.  Les  textes  ci-dessus  sont  directement  rt^'digés  contre  les 
envahissements  redoutés  de  l*aulorité  judiciaire.  Mais  nous  ve- 
nons de  dire  [n  '  980]  qu'il  s  agit  d'nn  principe  de  réciprocité* 
protégeant  cliacune  do  deux  aulorilés,  contre  les  empiétements 
de  laulrc.  A  cetégard  Ja  volonlé  des  législateurs  de  i781*-179i  est 
formelle,  et  les  textes  suivants  en  sont  la  preuve.  Cette  récipro- 
cité est  également  prescrite  par  les  articles  127,  130  et  131  du 
Code  pénal»  fjui  consacrent  Tune  des  i^auctîons  du  principe  de 
séparation  des  deux  autorités  [n*  98tlj. 

Il  y  II  ùûns  chaque  département  une  administration  supérieure  et  dans 
clinquo  ilistrict  une  adtiûnislrniioo  subordonD(''e  (ConsliLuUon  du  3  sept,) 
tTUL  lilre  3,  cliap.  IV,  secl.  5!,  art,  i),  —  Les  admiiiialrateurs  n'ont  au* 
cun  caractère  de  représentation.  Ih  sont  agents  élus  h  temps  par  le  peu- 
ple, pour  exercer,  sous  la  surveillance  et  raulorité  du  roi,  les  foncUon» 
administratives  (art.  2),  —  Ils  ne  peuvent»  ni  s'iniiniscer  dans  l'exercice 
du  pouvoir  lègislalif,  ou  suspuodrc  rexécution  des  lois,  ni  rien  entre- 
prendre sur  Tordre  judiciaire,  ni  sur  les  dispositions  ou  opérations  mUi- 
laires  (urt.  3). 


983.  Nous  aurotis  à  montrer,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  Jes 
conséquences  praliques,  spéciales  à  diverses  matières,  »iu  prin- 
cipe de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciair©. 
Nous  auixius  uolamnieiil  à  exposer  celle  considérahle.  que  lecon- 
seil  d'Etat  et  le  tribunal  des  eonihts  en  ont  déduite,  au  point  de 
vue  du  droit  exclusif  de  Tautorité  administrative  de  déclarer 
rÉtat  débiteur,  toutes  les  fois  que  sa  responsabilité  est  engajîée 
au  point  de  vue  des  services  publics,  à  moins  d*un  texie  con- 
ti*aire.  Nous  verrons  aussi,  en  appréciant  les  jurisprudences  di- 
verses de  la  cour  de  cassatioD,  du  couseit  d'État  et  du  tribunal 
des  conflits,  les  conséquences  de  ce  principe  relatives  à  la  déli- 
miLalion  du  domaine  public  L'ellet  de  ce  principe  de  droit  pu- 
blic  se  produit  dans  chaque  partie  de  la  législation,  et,  sur  cha- 
que point  spécial,  il  y  a  lieu  d'en  faire  Tapplication.  Mais,  en  ce 
moment,  nous  devons  détermiaer  les  conséquences  générales 
du  principe,  relatives  à  l'ensenilde  du  droit.  A  ce  point  de  vue, 
les  principales  conséquences  pratiques  et  générales  de  ce  prin- 
cipe, consacrées  par  la  jurisprudence  administrative  et  judiciaire, 
soûl  au  notnhre  de  cinq»  ot  peuvent  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  t 
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Les  tribunaux  de  Tordre  judiciaire  doivent  s*abstenirde 
prcscrit'e  dans  leui's  jugements  et  arrêts  aociiiie  mesure  du  res- 
sort de  radministration  active,  délibi^^ante  ou  contentieusc  [n''* 

t4l3  à  440]-  Des  arrêts  en  grand  oonibre  font  1  application  de 

'chacune  de  ces  règles,  et  ceux  qui  suivent  ne  sont  cités  qu'à 
titre  d'exemple  entre  beaucoup  d'autres  (c,  c.  cIk  crim.  17  dé- 
cembre l8o7,  S  87,  1,  880;  Paris,  7  décembre  1861.  S.  62, 
1.295;  c.  c.  ch.  crim.  in  juillet  1804,  S.  (io,  1,  COO  ;  cb.  crîm, 

,9  lévrier  1865,  Paulin;  cb.  civ.  9  avril  1872,  d'/soard  c.  de  Cla- 
ners\  c.  crim.  IG  novembre  i87tî,  D.  77»  î,  331;  trib.  conL 
10  décembre  1870,  vUle  de  Lyon\  trib,  conf.  5  mai  1877,  Lau- 
vionmer-Carloi;  iv\\y.  conf.  24  novembre  i%ll^  Gouriomlhou; 
trib.  conf.  20  mars  1878,  chemin  de  fer  de  Lyon;  c.  cass,  2  mars 
1880,  Union  des  Cas;  c,  d'Ét.  2  mars  1888,  Mayrargue \  Irib. 
conf.  26  juillet  1894,  ch.  fer  de  T Est,  o4c  ). 

2**  L'administration  active  elles  tribunaux  administratifs  doi- 
vent, de  leur  côté,  s'abstenir  de  juger  toutes  les  questions  d'inté- 

irôt  privé  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires,  telles  que 

'les  questions  de  propriété  et  les  questions  d état  [voir  n^'  169, 
429.  690,  700,  803], 

3»  Les  actes  émanés  de  Tune  des  deux  autorités  doivent  Ôtre 
respectés  par  Tautre,  alors  même  qu'ils  seraient  entacfiés  d'excès 
de  pouvoir  et  d'incompétence;  ils  ne  peuvent  être  ni  vénliés,  ni 
appréciés,  soit  dans  leur  opportunité,  soît  dans  leur  légalité,  ni 
blâmés  par  l'autre  autorité,  ni  entravés  dans  leur  exécution,  ni 
annulés  par  elle;  ce  pouvoir  n'appartient  qu'aux  supérieurs 
liiérarcbiquesdu  même  ordre  (c.  c.  cr.  20  octobre  1831,  13  mars 
1834,  31  mars  1834,  lonov.  1838.  2  juillet  1841  ;  ch.  req.  23  fé- 
vrier 1847;  21  mai  1851,  D.  ol,  1,  124;  13  avril  1858,  D. 
58,  i,  132;  10  mars  1860,  I).  lîO.  5,  322;  c.  ch.  crim.  17  février 

'1865,  Augustin;  Paris,  2  mars  1866,  fille  Chopin;  c.  c.  req.  2 
mars  1869,  Michaelis  c.  Julien;  trib.  conf,  22  décembre  1880, 
rvêque  de  Moulins;  c,  c.  crim.  18  avril  1885.  D.  85,  1,  377;  c. 

I  d'Êt.  26  février  1880). 

Il  faut  tetcf  compte,  non  pas  au  point  de  vne  de  l'entrave  ou 
de  l'annulation,  mais  au   point  de  vue  de  rappréeîaiion,  du 


2^M  OBLItiATIO.X   DE   L'ACTOaiTC  JCDlClAiaC 

coDtre-coap  qae  le  décret  da  19  septembre  1870,  abrogeaol  Tar- 
ticle  75  de  h  Cooslitutioo  de  Tao  Vlll.  fait  éprooTer  au  priocipe 
de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire  [ooir 
n-*  lOil  à  lOii].  Dans  tous  les  cas  le  même  principe,  interdisant 
au  juge  de  qualifier,  d'apprécier  et  de  blâmer  un  acte  de  Tauto- 
rite  administrative,  lui  interdit  a  plus  forte  raison  d'intervenir 
dans  Tappréciation  des  actes  législatirs  ou  parlementaires  (c.  ch. 
crim.  13  juin  1879,  procureur  général  c.  (rib.  de  Baugé;  c.  d'ÉL 
^juillet  1880,  Valentin  ;  c.  Paris,  14  février  1881 ,  Oaudry  d'As- 
son;  c.  d'Éi.  17  novembre  1882,  Merleg). 

984.  4""  L'autorité  judiciaire  est  tenue  non  seulement  de  res- 
pecter, mais  encore  d'appliquer  les  actes  émanés  de  l'autorité  ad- 
miuistrative,  lorsque  leur  sens  est  clair  et  non  ambigu,  sans  pou- 
voir, suivant  la  rrgle  précédente,  apprécier  leur  justice,  leur 
opportunité,  leur  mérite  en  fait  (c.  cass.  12  février  1862, 14  juil- 
let 1862,  19  mars  186i,  15  novembre  18G4,  8  mai  1865,  9  jan- 
vier 1866,  11  mars  1868,  2  décembre  1868,  18  janvier  1869,  26 
juillet  1871  ;  c.  c.  crim.  20  novembre  1879,  D.  81,  1,  396;  et  L. 
29  juillet  1881,  art.  12).  11  en  est  ainsi,  pour  les  actes  contrac- 
tuels, dans  leurs  effets  par  rapport  aui  tiers  (c.  cass.  26  juillet 
iH7i, ville  d*  Avignon  c.  Locamus\  30  juillet  iSl"^,  Béalc.  Kœnig), 
et  daus  leurs  effets  entre  k^  parties,  parce  que  les  difficultés  rela- 
tives à  rinterprétalion  et  à  Texécutiou  des  contrats  appartiennent 
de  droit  au  contentieux  judiciaire^  ainsi  que  Tappréciation  des 
conditions  do  leur  validité  (c.  cass.  13  mai  1872;,  à  moins  d'un 
texte  contraire [n*»* 73 et  421].  lien  estàplus  forte  raison  de  n.éme, 
s'il  s'agit  d'actes  administratifs  proprement  dits,  ou  d'actes  régle- 
mentaires, émanés  du  chef  de  l'État,  des  préfets  ou  des  maii'Oi. 

Mais,  à  ce  point  de  vue,  il  y  a,  entre  ces  trois  sortes  d'actes  de 
Tadministration,  une  didérence.  Les  tribunaux  ne  doivent  pas 
non  plus  apprécier  le  mérite  en  droit,  au  fond  ou  dans  la  forme, 
c'est-à-dire  la  Icyaiité,  des  actes  administratifs  proprement  dits 
(actes  de  commandement  et  d'autorilé),  pour  se  refuser  à  les  ap- 
pliciucr.  Ils  le  peuvent  au  contraire  pour  les  actes  contractuels 
^simples  actes  de  gestion)  et  pour  les  décrets  el  arrêtes  préfecto- 
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raux  Ou  municipaux  régleraenlaires, malgré leurcaraclère  d'actes 
■  delà  puissaiicc  publiiiue.  Nous  tlevons  nous  borner  ici  à  rcn- 
iToyer  à  la  distinction  foudatneiitalo  des  actes  de  î'admiai&trutioii 

en  Irois  groupes,  actes  admirmtralij$  proprement  dits^  actes  re- 

Ifflemenlaires,  et  actes  de  gestion   ou  conlractueh  [complètement 
établie  w^'  64  à  74  et  rappelt^e  u"  *  4^24  et  432]. 
i 


f 


985-  Le  droit  d'apprùcicr  leur  légalité  ne  s*applique,  en  princi- 
»e,  qu'aux  actes  réglementaims  seuls  parmi  les  actes  d'autorité 
*de  Tadminislration.  Nous  avons  démontré  [ii"-'  65  et  6tî]  que  celle 
exception  au  principe  de  séparation  des  deux  autorités  dérive  do 
la  nature  même  des  règlements,  en  raison  de  leur  caractère  gént'- 
ral  complémentaire  do  la  loi,  et  parce  qu'ils  constituent  en  outre 
des  actes  de  législation  .secondaire.  Ce  di*oit  est  expressément 
reconnu  à  Fautorité  judiciaire,  en  malir-re  répressive,  par  Farticle 
471  §  la  du  Code  pénal,  qui  punit  d'une  amende  de  simple  po- 
lice in  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  rr^Memeuts  légalement 
;«  faits  par  Taulorité  administrative  n.  L'autorité  judiciaire  doit 
donc  apprécier  la  légalité  de  Tacte  avant  de  l'appliquer  et  ren- 
Toyerle  contrevenant  des  lins  do  la  poursuite  si  le  règlement  n'est 
as  ft  légalement  tait  }o.  Il  en  est  ainsi  lorsque  Fauteur  du  régie* 
monta  excédé  les  limites  de  sa  compétence;  lorsque  le  nigle- 
inent  se  substitue  à  la  loi  ou  au  règlement  d'une  autorité  supé- 
rieui*e,  ou  contredit  leurs  dispositions;  lorsqu'il  est  contraire 
aux  principes  généraux  du  droit  et  porte  atteinte  aux  droits 
individuels,  de  proi»riété,  de  liberté  du  travail,  etc.  L'autorité 
jjudiciaire  n  a  pas  le  droit  d'annuler  le  règlement;  mais  dans  ce 
cas  elle  doit  refuser  de  l'appliquer. 

La  jurisprudence  de  la  cbambre  criminelle  de  la  cour  de  cas- 
sation^ refusant  dans  ce  cas  de  prononcer  la  sanction  péuale, 
est  consacrée  dans  un  nombre  très  considérable  d  arrêts  (c.  c. 
cr.  10  déc.  iSi'i,  26  mars  18ï!o,  !(i  fév.  1833,  18  janvier  1838,  5 
mars  18i0,  13  janvier  18V*,  1'*  juin  18H,  lo  juillet  l8oi,  11)  juin 
18j7,  23  janvier  180:i,  4  déc.  180^2,  2  août  18156,  16  janvier  1868, 
13  juillet  1878,  14  juin  188i,  etc).  Nous  citons  spécialement  un 
exemple,  en  matière  de  liberté  de  ruriicbage,  consicré  par  rarii- 
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cle  G^  de  îa  loi  du  29  juillet  18SI  sur  la  presse  (cass.  10  janvier 
1885;  7  décembre  1889;  17  janvier  18111,  Petit). 

Ce  droitde  laulorilé  judiciaire  d'apprécier  la  légalité  des  actes 
régleTuonlaircs  pour  les  appliquer  existe  également  en  matière 
civile.  Le  Code  pénal  n*a  fait  que  consacrer  une  rè^ïle  préexis- 
tante et  supérieure.  C*est  ainsi  que  la  cour  de  cassation,  autorité 
judiciaire,  sans  violer  la  principe  qui  limite  sa  juridiction,  a  été 
appelée  à  connaître  de  la  légalité  des  décrets  rendus  par  l'empe- 
reur Napoléon  I"\sur certaines  matières réservét'S  au  pouvoir  lé- 
gislatiM^'exécution  fut  conleslée,  après  1814, pour  cause  d'iocon- 
stitutionnalilé,  et  ils  furent  déclarés  légalement  obligatoires,  par 
suite  du  défaut  de  recours  formé  contre  eux  dans  les  formes  et 
les  délais  ronstitulionnels.  C'est  en  application  de  la  même  règle 
que  la  cour  de  cassation,  par  une  solution  opposée,  a  jugé  (clï, 
réunies,  llî  mars  18^^)  que  le  décret  du  îl  février  I8\ï,  rendu 
par  rirapérairice  régente  Marie-Lonise,  à  l'effet  de  prescrire  cer- 
taines formalités  pour  la  publication  desactes  de  sociétés  coraraer- 
ciales^  n'est  pas  obligatoire,  comme  ne  rentrant  pas  dans  la  sphère 
des  pouvoirs  à  elle  attribués  par  l'institution  de  la  régence. 

11  faut  remarquer  que» dans  ces  diverses  hypothèses.  Fautorité 
judiciaire  n'annule  pas  Pacte  réj^demeutaire  émané  du  gouver- 
nement ou  de  ladministration.  Elle  se  borne  à  ne  pas  en  faire 
l'application  et  à  lui  refuser  son  concoursjaîsanl  à  l'autorité  dont 
il  émane  le  soin  de  pourvoir  par  elle-même,  si  elle  le  pc^nt  légale- 
ment et  si  bon  lui  semble,  à  l'exécution  de  son  acte.  De  la  sarto 
le  princip"*  de  séparation  des  autorités  adminitrative  et  judi- 
ciaire t'sl  res[)i'Cté*  Ce  droit  ainsi  déterminé  et  délini  aux  mains 
des  tribunaux  de  rordre  judiciaire,  existait  sous  la  Constitution 
dé  1852,  parallèlement  à  celui  que  conférait  au  Sénat  son  article 
29.  Par  le  recours  pour  inconstitutionnalitéj  le  Sénat  était  investi 
du  pouvoir  d'annuler  Tacle,  ce  que  ne  peuvent  et  n'ont  jamais 
pu  faire  les  tribunaux. 


086.  Il  y  a  même  certaines  matières  où  des  textes  formels 
ont  pu  conférer  exceptionnellement  à  raulorilé  Judiciaire  le  droit 
d'apprécier  la  légalité  des  actes  de  Tadministrationj  même  eu  co 
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qui  concerne  des  actes  administratils  proprement  dits.  C*est  ainsi 
que,  pour  h  sauvegarde  du  droit  d«.^  propriété,  !a  loi  du  3  mai 
1841  (arl.  2)  n*oblige  Tautorité  judiciaire  à  rendro  le  jugement 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  qu'autant  que  la 
déclaration  d'utilité  publique^  la  désignation  des  territoires,  Tar- 
rêté  de  cessibiiité,  sont  légalement  intervenus.  Sinon  elle  doit, 
non  pas  annuler  ou  réformer  ces  actes  administratifs  propre- 
ment dits,  mais  s*ahstenir  d*en  faire  Tapplication  qui  lui  est  de- 
mandée.  Elle  se  refuse  à  prononcer  le  jugement  d'expropriation, 
tant  que  ladministration,  qui  requiert  rexproprialron,  ne  justifie 
pas  de  raccorapiisseraent  des  formai ilés  prescrites  par  la  loi. 
L*autoritè  judiciaire  procède,  dans  ce  cas,  comme  en  matière  de 
règlements  :  elle  délaisse  radministration  à  ses  propres  moyens 
d'action,  paralysés  par  la  loi.  Seulement  le  droit  de  Taulorité 
judiciaîra  d'apprécier,  pour  les  appliquer,  la  légalité  des  actes 
réglementaires,  forme,  en  ce  qui  concerne  ces  acles,  la  règle  gé- 
nérale et  le  droit  commun;  taudis  que,  pour  les  actes  adminis- 
tratifs proprement  dits»  la  règle  est  contraire;  ta  faculté  d*appré- 
cierleur  légalité  est  une  exception  très  rare  qui  doit  être  écrite 
dans  un  texte  formel,  commf^  TarticleS  dr  la  loi  du  3  mai  1841, 

UexpropriulioQ  pour  cdiisti  (Vutilitù  publique  s'opéro  pur  aulorilè  iJe  jus- 
tice (L.  3  mai  i84J,  ntér  Vexpropriaiion  p^mr  cautie  ft'ittiîiié  publUfiie,  arl.  1j* 
—  Les  U'ihunuuK  ue  peuveoi  prouonoer  l'expropriziUoti  qu'uuLant  i[Ut}  l'uti- 
lité en  a  été  constuiêe  ot  dèi  l^rêe  d^ns  les  rotiiies  preà^riU^s  par  U  ptù- 
âente  loi.  i\t^  formes  coai>isteat  :  1*  Jan.H  la  loi  ou  rordotumnco  royiili)  qui 
autorise  l'cxùculion  des  travaux  pour  lesquoU  IVxpropnaUoii  e^lrequtso; 
2' dans  Tacti?  du  prôfut  qui  déàigue  lu»  localités  ou  lerriloirt*»  sur  Jt^csqucb 
tes  travaux  doiveul  avoir  liou,  lorsque  cL4le  d<Jsi;<tialiQti  m?  rùsuUe  pas  dtî 
la  lût  ou  (il?  l'ordonnance»  royale;  >  dan*i  rarrt'U*  iiltéheur  par  lequel  le 
préfet  delcrriiintî  les  propriélé"*  particulières  iiuxquelli^s  l'expropriation  est 
oppltiNttiie.  Oîlte  applicaUoa  ne  peut  èlre  l'aile  A  aucune  propriété  particu- 
lièro  qu'opré^  quo  les  parties  iuléresiséos  ont  î^Oi  uiises  «n  état  d'y  fournir 
leurs  coatJ-edits,  selon  les  règles  exprimées  au  litre  II  (art.  2). 

087.  5^  Les  tnbuoau?k  de  Tordre  judiciaire  n'ont  pas  le  droit 
\é^inierpréler  »  les  actes  administratifs  dont  ils  ont  à  faire  Vap- 
pticaiion  '.  Sous  prétexte  de  les  interpréter,  ils  pourraient  les 
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dénaturer.  C'est  à  raotoritédont  Tacte  émane  qu^il  faut  demander 
son  interprétation  (c.  c.  24  juin  !861;  24  février  !864,  Laumo- 
nier-^arriol;  a  iioùt  1867,  Leblanc  :  47  novembre  1869,  corn. 
de  Félines-,  13  juillet  1870,  Javal).  Aussi  les  tribunaux  doivent- 
ils  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'interprétation  administrative  inter- 
vienne (ce.  22 août  1864.  Denis;  12  août  1867,  Leblanc,  28  déc. 
1874,  Dazacle  ;  6  nov.  1877,  corn,  de  Taugon  c.  corn,  de  Saint- 
Jean  de  Liversay),  non  pas  chaque  fois  que  les  parties  sont  en  dé- 
saccord sur  le  sens  de  l'acte,  mais  quand  ce  sens  est  douteux  ou 
ambigu  (c.  c.  ch.  req.  14  décembre  1831;  2  décembre  1868, 
Leblanc  de  Castillan  c.  ville  de  Nice  ;  C.  d'Ét.  3  avril  1865,  cam- 
pa qnie  des  mines  d*Anzin).[Voir  n"»  438  à  441  les  r^'gles  et  la  sta- 
tistique des  recours  par  la  voie  contentieuso  pour  interprétation 
des  décrets,  et  autres  actes  de  Tautorité  administrative/. 

988.  Toutefois  cette  défense  d'interpréter  faite  au  tribunaux 
ne  s'applique  qu'aux  actes  administratifs  proprement  dits,  es- 
sentiellement individuels  et  spéciaux,  dont  nous  venons  do  voir 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  non  plus  apprécier  la  légalité.  Elle 
ne  Test  pas  pour  les  actes  contractuels,  qui  forment  des  actes  de 
gestion  et  non  des  actes  d*autoriti*,el  dans  lesquels  l'administra- 
tion figure  comme  partie  contractante  et  non  comme  puissance 
publique.  Elle  ne  lest  pas  non  plus  pour  les  règlements  admi- 
nistratifs faits  par  décrets,  arrêtés  préfectoraux  ou  arrêtés  munici- 
paux. L(î  principe  de  l'indépendance  des  deux  autorités  ne  fait 
pas  plus  obstacle  à  ce  que  Tautorité  judiciaire  interprète  les  rè- 
glements, que  celui  de  la  séparation  des  pouvoirs  législatif  et  exé- 
cutif ne  s'oppose  à  ce  que  l'autorité  judiciaire,  branche  distincte 
du  pouvoir  exécutif,  interprète  la  loi  qu'elle  applique.  C'est  à  ce 
point  de  vue  que  la  cour  de  cassation  a  pu  décider  que  Tinter- 
prétation  de  décrets  ou  ordonnances  intervenus  en  exécution 
d'une  délégation  du  législateur,  appartient  à  l'autorité  judiciaire. 
Kliea,  par  suite,  le  droit  de  rechtMTlicr  directement  le  sens  ou  la 

Draît  ftulttir,  |)n;;<'s  1S  à  ID."»)  un  »'\Mrin'ii  aupiofondi  du  priiiripo  delà  sô- 
panitioii  d<>s  deux  aiilorilt'S  adiiiiiiisli.itivi'  \{  jiidiii.iirc  dans  .son  nppli- 
c.'ilioii  dirrrlf  j'ii  iiiatirriMroxIraditioii.  —  Vnir  aiis^i  n"*  \t\  et  42."),  t. Il,  p. 
L'i.iiu  pr«'><Mit.  ouvra;:!'. 
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portée  d*ua  décret  contenant  Ictarifd'une  compagnie  d*officiors 
ministériels  (c.clu  ci\\  14  août  1877.  Laffile  e.  Lacompagne). 

Mais,  pour  les  renflements  comme  pour  IfS  lois,  rinterprétn* 
lion  permise  aux  tribunaux  est  l'interprétation  doctrinale  fondée 
sur  le  raisonnement,  et  non  Tinterprétation  par  voie  d  autoiité, 
qui  ne  peut  émaner  que  de  rautcnr  mente  de  la  disposition  ; 
ct/jus  est  coiidere^  ejitsdem  est  interprelnrî  (Loi  des  10  24  août 
1700  sur  Torganisation  judiciaire,  titre  II,  art.  12). 

dS9,  Le  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative 
et  judiciaire  a  reçu  sa  sanction  directe  dans  rarticle  til  %  2  du 
du  Code  pf'^uaL  îl  déclare,  comme  la  loi  de  171)0»  coupables  de 
forfailure,  et  punit  de  la  degrad:Uion  cnique,  les  magistrats  do 
Tordre  judiciaire  qui  porteraient  atteinte  à  rindt*peridance  de 
radmiuistration.  Les  articles  130  et  Î3l  du  même  Code,  par  yô- 
ciprocilé,  répriment  les  entreprises  des  administrateurs,  contre 
Icstjueîles  d'ailleurs,  la  révocation  toujours  possible  de  ces  fonc- 
tionnaires est  une  première  et  sure  garantie.  Contre  les  magis- 
trats inamovibles  de  Tordre  judiciair(\  au  contraire»  la  sanction 
pénale  de  Tarticle  127,  si  elle  eût  été  seule,  serait  demeuréecom- 
pléteraent  impuissante  à  protéger  Tin  dépendance  de  Tadminis- 
tration.  En  fait,  cette  sanction  est  illusoire,  parce  que  Tapplica* 
lion  de  la  peine  suppose  toujours  la  réunion  de  deux  éléments 
constitutifs  du  crime,  le  fait  rt  l'intention  coupable,  et  que  Tad- 
ministration  serait  restée  sans  prolectioQ  dans  (es  hypotlièses 
communes  d'erreur  et  de  fausse  interprétation  de  la  loi.  Celte 
circonstance,  et  Tin  amovibilité  des  magistrats  do  Tordre  judi- 
ciaire, ont  rendu  nécessaire  une  sanction  du  principe  de  sépara* 
lion  des  deui  autorités,  plus  pratique  et  plus  sérieusement  i)ro- 
UHîtrice  du  domaine  d  action  appartenant  à  Tautorité  adminis- 
trative, que  la  menace  d*une  peine  infamante  écrite  dans  l'article 
127  §  2  du  Code  pénaL  Cette  sanction  effective  se  trouve  dans 
rînstitution  et  la  réglementation  des  conllils  positifs  d  attribu- 
tions entre  Tautorité  administrative  et  Tautorité  judiciaire.  Le 
droit  pénal  intervient  seulement  alors  d*une  manière  efficace,pour 
frapper  les  magistrats,  qui,  «  sur  lu  rcvcndrcalîon  foimellemrnt 
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((  faite  par  l'autorité  administrative  d'une  affaire  portée  devant 
((  eux,  auraient  néanmoins  procédé  au  jugement  (G.P.  art.i28)  », 
avant  la  décision  du  tribunal  des  conflits. 
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990.  Uji  conflit  est  udo  tutta  de  compéteuce. 

Si  celte  lui  te  se  produit  entre  deux  tribunaux  de  mémo  ordre* 
il  y  a  conflit  de  juridiction.  Le  conflit  est  posiitf,  s'ils  veulent 
statuer  Vnn  et  l*autre;  négatif,  s'ils  se  reconnaissent  Tun  et  Tau- 
tre  incompétents.  Cette  sorte  de  conflit  donne  lieu  au  n^'eniênt 
déjuges,  suivant  les  rrgles  écrites  aux  Codes  de  procédure  civile 
et  d'instruction  criminelle,  par  rautorité  judiciaire  elle-même, 
lorsqu*il  s'élève  entre  tribunaux  de  cet  ordre;  et  Tincompétence 
de  cê!ui  des  deux  tribunaux  indûment  saisi  est  dite,  dans  ce  eas, 
raiione  pensonœ.  De  même,  le  ri^^lement  du  conflit  de  juridiction 
qui  s'élève  entre  deux  tribunaux  administratifs  appartient  nalu- 
relleineut  à  la  juridiction  adminisirative  supérieure»  et  de  tout 
temps  lia  formé,  et  il  forme  toujours,  une  des  attributions  du 
conseil  d'État  délibérant  au  contentieux  n''  483j.  Dans  les  dilfî- 
cultés  auxquelles  les  conllits  de  juridiclion,  positifs  ou  négatifs, 
peuvent  donner  lieu,  le  principe  de  la  séparation  des  autorités 
administrative  et  judiciaire  n'est  pas  engagé. 

Loi*sque  la  lutte  de  compétence  se  produit  au  contraire  entre 
deux  tribunaux  d'ordres  ditlérents,  il  y  a  conflit  d'attributions, 
et  rincorapétence  de  la  juridiction  indijment  saisie  est  dite  ra- 
iione materut^.  Alors  Tordre  général  dos  juridictions  n*est  pas  seul 
intéressé  au  règlement  de  ces  conllits.  Le  principe  de  la  sépara- 
tion des  deux  autorités  administrative  et  judiciaire  esi  en  outie 
engagé,  lorsque  ce  conilit  se  produit  entre  Faulorilé  judiciaire 
saisie  d*un  litige,  et  laulorité  administrative  qui  en  revendique  la 
connaissance,  Tune  et  Tautre  (ce  qui  constitue  le  conflit  poji^//* 
d  attributions)  aflirmant  sa  propre  compétence. 

Dans  ce  cas,  de  conflit  positif  d'attributions^  entre  l'autorité 
administrative  qui  réclame  la  connaissance  d*un  litige  dont  les 
parties  ont  à  tort  saisi  l'autorito  judiciaire,  et  cette  autorité  qui 
prétend  en  conserver  la  c^finaissance  et  affirme  sa  propre  com- 
pétence, la  loi,  en  plus  des  exceptions  d'incompétence  dont  le 
Code  de  procédure  civile  arme  le  défendeur,  a  donné,  à  Tadminis- 
tration  elle-même,  le  moyen  d'empêcher  Tautorité  judiciaire  de 
statuer,  sous  la  condition  de  faire  juger  sa  prétention,  sa  reven- 
dication.  Cette  arme  défensive  do  Tadministration,  contre  les 
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envahissements  possibles  de  Tautorité  judiciaire,  est  Varrêté  de 
conflit,  précédé  d'un  dé'îlinatoirc  d'incompétence,  par  lequel  l'au- 
torilé  administrative  revendique  pour  elle-même  la  connaissance 
du  litige.  Sans  ce  droit  d  élever  le  conflit,  le  principe  de  Tindé- 
pendance  de  Tautorité  administrative  et  de  la  séparation  des 
deux  autorités  serait  lettre  morte. 

991.  L'origine  directe  de  cette  institution  se  trouve  dans  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi  organique  du  21  fructidor  de  l'an  III,  relative 
aux  fonctions  des  corps  administratifs,  ainsi  conçu:  «  En  cas  de 
«  conflit  d'attributions  entre  les  autorités  judiciaire  et  adminis- 
«  trative,  //  sej^a  sursis  jusqu'à  la  décision  du  ministre  (de  la  jus- 
«  tice),  confirmée  par  le  Directoire  exécutif  qui  en  référera,  s'il 
«c  est  besoin,  au  Corps  législatif  ».  Il  est  utile  de  remarquer  que 
ce  texte  législatif  se  garde  bien  de  parler  de  conflits  entre  «  le 
pouvoir  judiciaire»  et  l'autorité  administrative,  mais  de  conflits 
«  entre  les  autorités  administrative  et  judiciaire  ».  Tous  les 
textes  relatifs  aux  conflits  (l'ordonnance  du  1"  juin  1828,  même 
l'article  89  de  la  Constitution  du  4  novembre  1848  qui  a  créé  le 
premier  tribunal  des  conflits,  le  règlement  d'administration  pu- 
blique du  2G  octobre  1840,  la  loi  du  24  mai  1872,  art.  2o),  on 
font  autant.  Ces  textes  contredisent  la  théorie  dite  des  trois  pou- 
voirs [t.  I,  n"*  34  à  30]. 

En  l'an  VIÏI,  le  conseil  d'État  a  reçu,  au  lieu  et  place  du  mi- 
nistre de  la  justice,  la  mission  de  préparer  les  décisions  en  ma- 
tière de  conflits  (règlement  du  Ti  nivôse,  art.  li).  L'arrêté  des 
consuls  du  13  brumaire  an  X  a  investi  les  préfets  du  droit  d'é- 
lever le  conflit,  et  a  donné  sur  ce  point  une  réglementai  ion  qui 
est  demeurée  la  base  de  la  législation  actuelle.  L'administration 
ayant,  à  son  tour,  abusé  de  ce  droit  pour  empiéter  sur  le  do- 
maine de  l'autorité  judiciaire,  Tordonnanco  royale  du  l'^'  juin 
1828  est  venue  fixer,  dans  de  justes  limites,  le  droit  de  l'adminis- 
tration d'élever  le  conflit,  et  réglementer  l'institution.  Cette  or- 
donnance, rédigée  par  une  commission  dont  étaient  membres 
d<»s  jurisconsultes,  tels  qu'lïenrion  de  Pens(n\  et  de  Cormenin 
dont  un  lumineux  rapport  préparait  les  travaux,  n'a  pas  cessé 
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de  régler  le  régime  des  con (lits,  au  milieu  des  vicissiludes  de  la 
Ié;»isîalion  relative  au  juj^o  du  conflit.  Les  modificaiions  survr- 
inies  au  point  de  vue  de  la  désignation  de  lautorité  compétente 
pour  juger  le  conflit  n'ont  pas  altéré  les  sages  prescrîpiions  de 

ette  ordonnance. 

Nousallons  trail<Td*afiard  dujugement  du  conflit,  au  point  de 
vue  de  son  fiistoire  et  de  sa  réglementation  actuelle  par  la  loi  du 
Î4  mai  f872.  Nous  traiterons  ensuite  du  régime  et  de  la  proce- 

urc  du  conflit  réglés  par  Tordonnanc©  du  ['''juin  IH28. 


^P  002.  Lo  pouvoir  de  juger  le  conflit  sous  toutes  les  constitu- 
tions raonareliiques  a  appartenu  au  chef  do  ll'Uat,  sous  les  Coos- 
^■litulions impériales,  conimo  sous  les  Chartes.  Il  en  a  même  été 
^rainsi  au  proflt  du  pouvoir  exécutif  organisé  par  la  Constitution 
,  républicaine  de  Tan  III.  Le  jugement  des  conflits  par  l'empereur 
^^ou  par  le  roi  en  conseil  d'Ktat  était  confornu?  à  la  tradition 
^■historique.  A  lorigine  mémo  de  riiistituUon,  la  décision  était 
attribuée  au  roi  par  la  règle  générale  de  la  loi  des  7-14  octobre 
I  1700.  tîlte  appartenait,  en  Tan  11 L  au  directoire  exécutif  sur  la 
^proposition  du  ministre  de  la  justice  ;  puis  en  Tan  YÎIÏ,  au  pre- 
^Vmier  consul  sur  la  proposition  du  conseil  d'État.  Ce  droit  était 
^pégalement  conforme  aux  princifïcs.  11  s*agit  en  eïTet  de  taire  cesser 
^  xtne  lutte  entre  deux  branches  du  pouvoir  exécutif;  dés  lors,  il 

itait  lo;2:ique  que  la  décision  fut  demandée  au  chef  de  ce  pouvoir, 
u  supérieur  commun  des  deux  autorités,  et  qu'il  y  eût  là  jus- 
icfî  retenue.  Ainsi  ce  n  est  pas  comme  administrateur  suprême, 
t  dans  rînti'Tét  de  Tadminislration,  f|ue  le  chef  de  l'État  réglait 
es  conflits  d'attributions.  Il  statuait  comme  dépositaire  du  pou- 
j  voir  exécutif,  charjçé  de  rétablir  Taccord  entre  les  deux  autorités 
parallèles»  administrative  et  judiciaire,  relevant  de  lui  et  ne  pro- 
^^îédant,  Tinie  et  l'autre,  qu'en  vertu  d*une  délégation  de  la  puîs- 
^^Baneo  executive*  Comme  il  se  joint,  à  la  difllculté  de  droit  public 
^Batative  à  Tordre  des  juridictions  et  au  principe  de  la  séparation 
^Hles  deux  autorités,  une  contestation  d'intérêt  privé  qui  est  Toc* 
^Hcasion  de  cette  lutte,  le  règlement  des  conflits  reçoit  do  cette  cir- 
constance un  caractère  contentieux.  C*est  pourquoi  les  conflits 
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ijWuieiU  pas  portés  à  rassemblée  généi'ale  du  conseil  d*ÊUit, 
comme  les  recours  pour  abus  et^  avant  1871.  les  demandes  en 
autorisation  do  poursuites  contre  les  fonctionnaires,  mais  à  Tas- 
semblùe  du  conseil  d'État  délibérant  au  contentieux  (D.  org. 
2S  janvier  J8d2,  art.  17).  Ainsi  le  décidait  un  avis  dn  conseil 
d'État  du  19  janvier  4813,  approuve  par  décret  impérial  du  22, 
portant  «  que  les  conilits  d'attributions  entrent  dans  le  conten- 
«  tieiiïi  administratif  dont  Texamen  et  liustruction  sont  conliés 
«  â  la  commission  du  contentieux  avant  d'être  portés  au  conseil 
«  d'Etat  )i.  Depuis  1831,  cette  rè^deavait,  déplus  quen  1813,  la- 
van  tage  de  donner  au  jugement  des  eonllits  les  garanties  résul- 
tant de  la  défense  oraîe»  de  l'intervention  d'un  ministère  public 
et  de  la  publicité  âtis  audiences  de  rassemblée  délibérant  au 
contentieux. 


993.  Celte  matière  est  une  de  celîes  dont  la  réglementation 
peut  varier  avec  les  formes  politiques  du  gouvernenjent.  La 
Constitution  républicaine  du  4  novembre  18^8  (art.  8î))etles 
lois  du  9  mars  184U  [art.  (Î4j  et  du  4  février  1830  avaient  fait 
rutile  eshâi  d'un  tribunal  mixte,  composé  de  quatre  conseillers 
d'État  et  de  quatre  conseillers  de  la  cour  de  cassation,  sous  la 
présidence  du  ministre  de  la  justice,  et,  à  son  défaut,  du  ministre 
de  rinstruction  publique.  Ce  premier  irïbunui  des  conjhts  a  fonc- 
tionné jusqu'en  1852,  en  rendant  de  sérieux  services. 

Toutefois  il  n'est  que  juste  de  constater  que,  dans  le  rapport 
publié  le  30  mars  tHtiti,  sur  les  travaiix  du  conseil  d'État  de  1852 
à  18(]0,  le  ministre  président  du  conseil  d'Elat,  comparant  Fins- 
titution  du  tribunal  des  conilits  à  la  législation  qui  Favait  précédé 
et  qui  Ta  suivi  de  1852  à  1872,  a  pu  dire:  i<  Si  Ton  élevait  des 
«  doutes  sur  refOcacité  des  garanties  «|uê  présente  Tordre  de 
«  eboses  actuel,  il  me  suflîrail  de  rappeler  que  le  tribunal  de* 
m  conilits,  à  rexception  de  deux  cas  d'une  importance  secondaire 
«  s'est  conformé,  dans  le  jugement  des  alTaires  qui  lut  ont  été 
tt  soumises,  aux  doctrines  adoptées  par  le  conseil  d  État  avant 
«  rétablissement  de  ce  tribunal  »» 

Néanmoins  la  fonne  républicaine  du  gouvernemeiil  a  eu  de 
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nouveau  pouretfet  naturel,  en  187^,  la  dél*jgation  au  conseil  d*Êtat 
du  ptîuvoir  propre  de  jugement  comino  en  18i8,et,  par  suite,  Ja 
création,  qui  est  la  conséquence  logique  de  ce  pouvoir.  d*un  se- 
cond tribunal  des  condits. 

Mais  après  six  années  de  fonctionnement  du  nouveau  tribunal 
des  cootlits,  cette  hante  juridiction  a  pu,  dans  un  document  oriî- 
ciel  cité  plus  loin,  rendre  elle-même  justice  à  celle  qui  ravait 
prérAdéc  en  disant  en  1879  :  «  L'épreuve  solennelle  à  laquelle  a 
«  été  soumise  la  jurisprudence  du  conseil  d'État  depuis  le  réta- 
«  blissemeutdu  Irilïunal des conllits, comme  pendant  la  première 
«  période  de  son  existence,  a  montré  que  les  doctrines  qu'il  avait 
«I  établies  faisaient  une  juste  application  du  principe  de  la  sépa- 
et  r*tion  de  l'autorité  administrative  et  de  Tautorité  judiciaire. 
«  liCs  décisions  rendues  par  le  tribunal  des  conflits  en  1850  et 
«i  1851,  celles  que  le  nouveau  tribunal  a  rendues  depuis  187iïî,ne 
«  se  sont  écartées  que  sur  un  trrs  petit  nombre  de  points  de  la 
<f  jurisprudence  du  conseil.  On  pourrait  môme  citer  des  cas  dans 
«  lesquels  le  tribunal  actuel  a  reconnu  que  des  scrupules  mal 
<^  fondés  avaient  condnit  le  conseil  d*État  à  renvoyer  à  Tautorité 
«  judiciaire  des  litiges  que  la  juridiction  administrative  était 
c  compétente  pour  résoudre  '   ». 

dO%,  La  loi  du  24  mai  1872,  portant  réorganisation  du  conseil 
d*État,  a  institué  un  nouveau  tribunal  des  coft/liis^  également 
compos*?  do  neuf  membres.  11  diftère,  et  de  celui  de  1849,  que  le 
gouvernement  proposait  de  reprendre  en  laissant  au  ministre  de 
la  justice  le  pouvoir  de  désigner,  en  cas  d'empêchement,  celui  de 
se»  collègues  qui  le  remplacerait,  etdu  projet  primitif  de  la  com- 
mission de  1872.  Il  proposait  d*exclure  tout  ('lément  ministériel 
du  tribunal  des  conflits,  de  rcMuireà  six  le  nombre  des  membres 
appartenant  au  conseil  d'Etal  et  à  la  cour  de  cassation,  et  d*ajou- 
ler  trois  membres  élus  par  l'Assemhk'^e  nationale.  I^a  conciliation 
s'csl  faite  entre  ces  deux  projets  par  Texclnsion  de  rinlervention 

•  m  Voir  notftmmnnt  la  ilrîcision  un  SI  mai  1876  (île  Chargèira)  et  ccUo 
m  du  iC  décembre  1876  {f^ompa^/nie  de  réctairaf/€  par  U  gaz  de  la  Guith- 
m  iiére).  9 
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parlementaire,  Tadmission  de  la  présidence  du  garde  des  sceaux, 
avec  un  vice-président  élu  dans  le  tribunal  par  ses  collègues,  et 
Tadjonction  de  deux  autres  juges  et  de  deux  suppléants  élus  par 
les  autres  membrcsdu  tribunal.  De  sages  raisons  ont  été  données 
dans  le  rapport  *  de  la  commission  de  TAssemblée  nationale  pour 
rejeter  le. système  de  ISil). 
Ce  n'était  pas  un  motif  toutefois  pour  annihiler,  dans  la  com- 


*  «  Le  projet  du  gouvernciucnt  proposait  de  revcuir  ù  la  composition  du 
tribuDul  telle  qu'elle. avait  été  adoptée  en  184U  et  d'y  appeler,  eu  nombro 
égal,  des  conseillers  d'Ëtai  et  dos  conseillers  à  la  cour  de  cassation,  clutf 
pur  leurs  corps  respectifs,  avec  le  garde  des  sceaux  pour  président.  Tan- 
dis que  la  loi  de  1849  donnait,  en  l'absence  du  garde  des  sceaux,  la  pré- 
sidence au  ministre  de  Tinstructiou  publique,  le  nouveau  projet  conliuit 
au  miuisU'e  de  lu  justice  le  soin  de  désigner  celui  de  se^  collègues  qui  lo 
remplacerait.  La  majorité  de  la  commission  n'a  pus  adopté  sans  modifi- 
cation les  propositions  du  gouvernement.  —  Si,  pendant  sa  courte  durée, 
le  tribunal  des  conllits  a  rendus  de  grands  services  pour  lu  pacilicutiou 
des  procès  de  couipétence,  il  nous  a  paru  que  ce  résultat  devait  cire  attri- 
bué plutôt  à  la  prudence  des  personnes  qu*u  lu  perfection  de  l'institution. 
L'organisation  du  tribuual  des  contlits,  telle  que  le  gouvernement  vous 
propose  de  le  rétablir,  est  périlleuse  parce  qu'elle  est  de  nature  à  produire 
Iréquemment  des  changements  de  jurisprudence.  11  est  probable,  en  cfTet, 
que,  sur  plus  d'une  question,  les  conseillers  d'Ktat  se  porteront  d'un  côté 
et  que  les  conseillers  à  lacuur  de  cissution  iront  de  l'auti-e.  Ces  deux  frac» 
tions  s'anuulant,  en  ces  eus,  pur  leur  o]»pjsitijn  (il  est  naturel  que,  sur 
des  questions  de  compétence,  la  divergence  soit  fréquente),  la  vuix  seule 
du  président  fera  pencher  la  balance  et  la  décision  ne  dùpondru  que  do 
lui.  Or,  les  miuislres  sont  fragiles  parce  qu'ils  sont  exposés  aux  accidents 
de  la  politique,  et  comme  leur  choix  est  déterminé  pur  des  considérations 
autres  que  leurs  opinions  sur  les  questions  de  droit,  une  moditicution 
ministérielle  pourrait  être  lu  cuuse  d'un  changement  do  jurisprudence  sur 
plusieurs  questions.  Avons-nous  besoin  de  dire  quelles  seraient  les 
conséquences  de  ces  revirements?  Les  procès  qu'on  pourrait  croire  les 
meilleui's  serout  perdus  ;  les  plaideurs  seront  sou/cnt  trompés  dans  leur 
attente,  et  les  parties  dont  l'tiumeur  processive  ne  craint  pas  d'intenter 
des  actions  téméraires  seront  favorisées  pur  cette  incertitude.  Nous  avons 
pensé  qu'entre  les  conseillers  d'Ktat  (.'t  les  conseillers  ù  la  cour  de  cassa- 
tion il  fallait  placer  un  élément  plus  stable  qu'un  ])orsonnage  politique, 
ulin  d'assurer,  autant  que  possible,  la  permanence  des  solutions.  La  difli- 
culte  de  remplacer  le  ministre  de  la  justice,  eu  eus  d'absence,  nous  a  con- 
iirnié  dans  notre  opinion.  Certes,  lu  disposition  de  lu  loi  du  3  mars  1849, 
qui  appelait  d»)  droit  le  ministre  de  rmslruclion  publique  à  suppléer  lo 
garde  des  sceaux,  n'était  [ïus  iiTéprocliable;  car  lu  jnésidence  pouvait  être 
délérée,  par  l'ullel  de  eet  urlii'lc,  ù  un  liouiaie  de  iellres,  à  un  journaliste, 
a  un  ministre  pnrenienl  puliliiine  el  eiilien'uioul  eliaiijj:er  aux  «inestions  do 
droit.  La  dè.^i/^'iiaUon  parle  garde  iie>  sceaux  tiu  nunisire  qui  le  rempla- 
eeiu  ne  nous  p. irait  pas  un  inn-en  ui-illtMir  dj  résoudre  la  dU'liculté...  i» 
(Itappurt  de  ^i.  bdlbie,  dei)uti'  a  i'.Ab^embl  e  nationale,. 
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Hilion  du  nouveau  tribunal  des  contliîs,  toute  pondération  des 

iKnnentâ  doîit  il  est  formé,  par  le  paragraphe  4  et  dernier  de 

l'article  23  de  la  loi  du  2't  mai  187:2.  A  (juol  bon  en  effet  faire  en- 

|ro4'  eo  nombre  égal  danjs  cette  haute  juridiction»  trois  conseilleis 

'd'r'tat  et  trois  conseillers  à  la  cour  de  cassation,  élus  par  leurs  col- 

l'-^aics,  et  intercaler  entre  eux  avec  le  ministre  de  la  justice,  deui 

membres  éluâ  par  les  autres  membres  du  tribunal,  puisque  ce 

îxle  lui  permet  *<  de  dt^libérer  valablement  au  nombre  de  cinq 

membres  >j,  quels  que  soient  ces  cinq  membres?  Sans  doute  le 

I législateur  a  , voulu,  au  point  de  vue  pratique,  faciliter  les  réu- 
nions du  tribuuaL  MaisuVl-il  pas  ainsi  détruit,  en  fait,  le  prin* 
pipe  même  de  pondération  des  éléments  administratif  et  judiciai  je, 
consacré  par  les  autres  parties  de  rarticlc  25|  et  qui  est  la  raison 
d'élrc  de  l'institution?  La  loi  du  4  février  1B50  sur  rorganisation 
dj  premier  tribunal  desconOits  avait  été  beaucoup  plus  lo^'^iquc» 

ISoa  article  1^'  §  2  portait  que  <^  ses  décisions  ne  peuvent  être 
»  rendues  qu'au  nombre  de  neuf  juges,  pris  éi^alemenl,  à  l'excop- 
■  lion  du  ministre  de  la  justice,  dans  les  deux  corps  qui  concou- 
t(  reut  à  sa  formation  ».  Dans  le  même  but,  l'article 3  de  cette  loi 
^du  4  février  18o0  et  rarticle  2  du  décret  du  20  octobre  1841*  im- 
^Aosaieiil  ^  selon  le  corps  auquel  il  appartient  ^^ ,  et  «  selon  ta  qua- 
^Hité  des  membres einpilîcb es  >i,la  suppléance  des  membres  du  tri- 
^buiial  empêchés  de  siéger.  Toutes  ces  précautions,  conformes  à 
I     l'idée  mère  de  cette  haute  juridiction,  ont  disparu  dans  la  non- 
^bielle  organisation  du  tribunal  des  contlits.  La  suppléance  y  est 
^^de venue  inutile.  En  fait,  la  faculté  de  siéger  à  cinq  membres 
quels  quMs  soient  dispense  d'y  recourir.  Elle  n'ajouterait,  d'ail- 
leurs, telle  qu'elle  est  conçue,  qu'une  dérogation  de  plus  au  prin- 
ci[>e  de  la  composition  mixte  du  tribunal  des  conflits. 

On  se  demande  aussi  en  quoi  il  a  servi  de  s'écarter  du  système 
de  18i8,  par  l'introduction, entre  les  conseillers  d'Etat  et  les  con- 
seillers à  la  cour  de  cassation,  de  deux  membres  qui  ne  font 
partie  ni  de  l'un  ni  de  Tautrc  de  ces  deux  corps,  puisqu  en  fait, 
depuis  quinze  ans,  ces  doux  membres  sont  choisis,  Tun  parmi  les 
anciens  membres  du  conseil  d  État  et  Tautre  parmi  les  anciens 
membres  de  la  cour  de  cassation  ? 


-^      ^ 
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Dans  un  aoLre  ordre  d'idées,  le  partage  des  voix  était  impos- 
sible dans  rancien  tribunal  des  conflits  siégeant  toujours  au 
nombre  de  neuf  membres.  Il  en  est  autrement  aujourd'buL  le 
tribunal  des  contlits  pouvant  siéger  à  huit  ou  six  membres,  aussi 
bien  qu'à  neuf,  sept,  ou  cinq  membres.  La  loi  du  24  mai  1872 
ne  contient  cependant  aucune  disposition  donnant  voix  prépon- 
dérante, ni  réglant  la  procédure  du  partage.  Dans  ce  silence  delà 
loi,  une  nouvelle  convocation  du  tribunal  des  cootlits,  avec  avis, 
aux  membres  qui  le  com posent,  de  s  y  rendre  pour  vider  le  par- 
tage, est  indispensable.  Dans  le  cas  seulement  où  les  membres 
présents  seraient  encore  en  nombre  pair,  il  y  aurait  lieu  d'appe- 
ler un  juge  suppléant. 

Le  tribunal  dos  contlits  n'ost^  ni  un  tribunal  administralif,  ni 
un  tribunal  judiciaire  ;  il  ne  constitue  pas  une  juridiction  ;  il  ne 
statue  pas  sur  un  litige  ;  il  n'y  a  pas  devant  lui  de  parties  instan- 
ciées;  il  n  est  pas  appelé  à  statuer  sur  des  conclusions  prises  par 
elles  [n«  998'.  Invtîsti  de  la  haute  mission  de  sauvegarder  le  prin- 
cipe de  séparation  des  deux  autorités  administrative  et  judiciaire, 
il  n  a  qualité  que  pour  fixer  leur  compétence  respective.  Par  ce 
motif,  ni  les  lois  de  1818-Î850,  ni  celle  du  24  mai  187i,  nont 
admis  que  les  membres  du  tribunal  des  conflits  pussent  être  récu- 
sés. Les  articles  378  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile  sur 
la  récusation  leur  sont  absolument  inapplicables  (Trib.  contL 
4  novembre  1880).  L'idée  fondamentale  de  l'institution  nous  a 
toujours  paru  être,  malgré  le  relâcbement  autorisé  par  la  disposi- 
tion re^^rettable de  l'article 2")  in  fint^  nU}  la  loi  du  24  mai  1872,  le 
devoir  absolu  de  chaque  membre  du  tribunal  des  conllils  d"y 
siéger,  devoir  encore  plus  étroit,  pour  le  minisire  de  la  justice 
président,  que  pour  tout  autJ'e. 

Los  conflils  ddUhbulionf^  eiUni  l'aulûriti^  adriiiDistrativo  ot  rnutonté 
judiciaire  sont  rt^gïés  pur  un  tribunal  spécial  cou^joHé  :  1**  du  garde  rlet 
sceaux,  prêsiiionl;  2'  de  trois  couÂ^'iUers  d'Étdt  on  sarvWe  ordiaairo  t'Iu» 
parle*  conseillers  d'Etat  en  aervic©  ordinaire;  3*  de  trois  tonseilters  A  la 
cour  de  cassaUon  élus  par  leurs  collègues;  4*  de  deux  luerabres  et  de  deui 
Buppléants  qui  seront  «dus  par  la  majorJtt?  dei*  autres  ju^'^es  désigîn'^s  nui 
paragraphes  préct'deulâ*  L<es  membres  du  trihnoal  des  codOÏU  sottt  sou- 
mis ù  la  réélccUon  tous  les  trots  aus  et  iûduliaimeut  reùlîgibles.  lU  choi- 
sissent un  vice-préâtdont  au  sci  utiii  aecrut    et  â  )a  nmjoni6  absolue  det 
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ltoï\.  Ils  ne  pourront  déHbt^rer  VflUiblcmeiit  <|u'ttu  nombre  de  chiq  mcni- 
l»r«s  prùseiUs  nu  moins  (L.  24  mai  iBl 2,  portant  rfor^anhation  du  coHtftîil 
lil'Êtai,  art»  â5). 


U95.  Ce  n*cst  pan  seulemt3nt  au  point  de  vue  des  coiidirions  de 
^"Son  organisation  <juc  le  tribunal  des  cooHits  acluel  diffère  de  celui 
de  1848.11  en  diffère  aussi,  au  point  de  vue  de  sesîjltributions,ëu 
cesûus  que  la  Joî  du  24  mut  187â[  s'est  heureusement  ûbstenue  de 
lui  rendre  une  attribution  dontavait  éW'  doté  te  iribuual  des  con- 
Jlils   de  1848-1850.  Larticle  90  de  la  Gonslitutioii  de  1848  lui 
l&tlribuait  la  connaissance  des  recours  pour  incompétence,  excès 
[de  pouvoir  et  violation  de  la  loi  contre  les  arrêts  de  la  cour  des 
comptes.  Cette  disposition^  incorrecte  au  point  do  vue  des  prin- 
cipes, avait  son  point  de  départ  dans  Téquivoque  résultant  de 
irexpression,  doublement  inexacte,  de  contrôle  judiciaire,  em- 
ployée, par  une  habitude  regrettable,  pour  désigner  la  juridiction 
de  la  cour  des  comptes  sur  les  compLables,  La  fonction  dont  la 
tcour  est  investie  dans  ce  cas  n  est  pas  une  mission  de  contrôle 
d'une  part,  maïs  de  juridiction,  et,  d  autre  part,  la  mission  de  la 
cour  des  comptes  n'est  jam;iisjudiciaire,  puisqu'elle  est  une  insU- 
lution  essentiellement  adrainîslrative;  les  mots  jurtdii|ue  et  judi- 
I  ciaire  ne  sont  pas  synonymes.  Sous  Tempire  de  ces  idées  fausses, 
'et  sous  prétexte  d  assurer  le  principe  de  la  séparation  des  autori- 
tés administrative  et  judiciaire,  cette  disposilioii,  henreuseraeut 
non  reproduite,  de  la  Coustitution  de  1848,  portail  atteinte  à  ce 
I  principe  eo  soumettant  à  un  tribunal  composé  en  partie  de  ma- 
Igistrats  do  Tordre  judiciaire  les  décisions  d'une  juridiction  de 
I Tordre  administratif,  sans  rpTaucune  questioj*  du  domaine  de 
[l'aulorîté  judiciaire  s'y  trouvât  môlée.  La  loi  du  24  mai  1872  a 
donc  été  bien  înspirée  en  ne  reproduisant  pas  cette  disposition 
n  •  483,  756,  759j. 

m).  Suivant  nous,  elle  Teût  encore  été  en  s'abstenant  d*adop- 
ter  la  disposition  qui  forme  son  article  ^<i  Ce  texte  ne  se  borne 
pas,  comme  le  faisait  Tarticle47  de  la  loi  du  3  mars  i8W,  à  per- 
mettre, par  une  sortede  réciprocité,  au  ministre  de  la  justice  (pour 
lequel  Texercicc  de  ce  droit  est,  du  reste,  peu  conciliable  avec  sa 
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présence  dans  le  tribunal  des  conflils).  de  revendiquer  une  aflliiire 
portée  devant  la  section  du  conteiitienxdu  conseil  d'Étal.  Il  con- 
fère ce  droit  à  tous  les  minislreSj  sous  la  seule  condition  tic  sou- 
mellrc.au  préalable,  à  la  section  du  contentieux  une  sorte  de  dé- 
clinatoire  d'iocompétence,  et  de  ne  saisir  le  tribunal  des  coulîils 
qu  après  le  rejet  de  ce  déclinatoîre.  Cet  article  26  a  été  adopté 
sans  discussion  par  rassemblée,  et  le  rappirt  de  la  commission 
ne  s'explique  (>as  à  son  égard.  Cependant  le  texte  confère  ce  droit 
de  revendication  auxministri.*s,  sans  distinction,  pour  lesoj/aires 
portées  à  la  seclion  du  contenticui  et  qui  nùpparlkndraieni  pm 
au  rofUenîienx  afimttihtratlf.  Ce  ne  sont  pas  seulement  des  af- 
faires de  la  compétence  judiciaire,  qui  peuvent  se  trouver  dans 
ce  cas.  Ces  expressions  s'appliquent  à  des  affaires  d'adminis- 
tration pure,  n'appartenant  ni  au  conten lieux  administratif,  ni 
au  contentieux  judiciaire.  Celles-là,  at-on  entendu  que  les  mi- 
nistres pourraient  les  revendiquer,  k  leur  profit  ou  au  prolit  du 
pouvoir  exéculif,  au  profit  de  la  juridiction  gracieuse  et  discr<f'- 
tionnaire,  et  non  au  prolit  de  lautoritt'' judiciaire,  devant  le  tri* 
bunal  des  connits?  La  lettre  du  texte  permet  cette  interprétation. 
si  iti<!vme  elle  ne  la  commande,  en  Tabsence  de  toute  explication, 
malj^^ré  l'heureuse  omission,  dms  la  loi  de  !87i,  de  l'article 
90  de  la  Constitulion  de  !8i8,  et  de  l'article  47  de  la  loi  de  I8W. 
Dans  ce  cas,  cet  article  26  aurait  le  quadruple  tort  :  d  assimiler 
un  simple  conflit  de  juridiction  au  conllit  d'attribution,  de  des- 
saisir le  conseil  d'État  de  la  connaissance  de  diflicnllés  qui  lui 
appartiennent  naturellement,  de  soumettre  aux  conseillers  de  la 
cour  de  cassation  membres  du  tribunal  des  condlts  des  affaires 
exclusivement  administratives,  et  d'augmenter  les  attributions 
ministérielles  d'une  pre*ragative  nouvelle  au  détriment  du  con- 
seil d*Ëtat. 

Les  raïQistre!}  ont  le  droil  de  revendiquer  devant  ]e  trlhunal  fies  conHits 
lesafTuires  portr^es  à  \ù  soctiou  du  coolculieux  et  qui  n'apparUendraient  pat 
au  conteatidux  administratif  TouteTais,  ils  no  peuvent  se  pourvoir  devant 
cdito  juridii'tion  qu'aprùs  que  la  secttiin  du  coutenlieut  a  rentré  d6  faire 
droit  à  la  demande  en  revendication  qui  doit  lui  6lre  prùalableoïonl  cona- 
rimniquée  (L.  i\  niai  IH7£,  fitr  le  Conseil  d*Ettit,  art.  26). 


i 
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)7.  L'article  27  delà  loi  du  ^'i  mai  !872  dispose  que  n  la  loi 
du  4  février  I80O  et  le  rèiJîIcmenl  du  ÏS  "  ociubre  J8VÎ}  sur  le 

cf  mode  de  procéder  devant  le  tribunal  d«s  confliis  sont  remis  en 
vigueur  y*.  Les  règles  suivantes,  qui  complètent  l'organisation 

lu  tribunal  des  conflits,  résultent  de  celte  loi  et  de  ce  n^-glemcnt  : 

—  1  '  le  tribunal  des  coufîils  se  rr'unil  sou<%la  convocation  du  mi- 
nistre de  la  justice  son  président  (Règlement  de  ISiP,  art,  1);  — 
i°  les  d(^cistons  doivent  rtre  précédées  d'un  rapport  écrit  fait  par 
Tun  des  membres  du  tribunal  et  des  conclusions  du  ministère  pu- 
blic (L.  1830,  art.  4)  ;  —  3'  dans  aucune  aHaire,  les  fonctions  de 
rapporteuret  celles  du  ministère  public  ne  peuvent  être  remplies 
pnr  deux  membres  pris  dans  le  mémo  corps  (L.  1^50  arL  7);  — 
4"  les  rapporteurs  sont  désignés  p:ir  le  minisfrede  la  justice,  im- 
médiatement après  renregistrcraent  des  péces  au  secrétariat  du 
iribunnJ  (HègL  1810, art.  G),  et  les  rapports  écrits  sont  déposés  par 
le  rapporteur  au  ^secrétariat  du  tribunal  (secrétaire  nommé  par 
par  le  minisire  de  la  justice;  Règl.  art.  5),  pour  être  transmis  à 

?lui  des  commissaires  du  gouvernement  que  le  président  du 

tribunal  a  désigné  pour  cïiaque  affaire  (Règl.  art.  7);  — 5'lesfonc- 

JtoîM  du  ministère  public  sont  remplies  par  deux  commissaires 

lu  gouvernement,  choisis  tous  les  ans  par  le  pouvoir  exécutif, 

'un,  parmi  les  maîtres  des  requêtes  au  conseil  d'Éîat,  Fautre  dans 
îo  parquet  de  la  cour  de  c<issation;à  cliacun  de  ces  commissaires 
il  est  adjoint  un  suppléant  choisi  de  la  même  manière,  et  pris 
lansles  mêmes  rangs,  pour  le  remplacer  en  cas  d  emp^chemenlt 

lis  nominations  doivent  être  faites  chaque  année  avant  l'époque 
fixée  pour  la  reprise  des  travaux  du  trilmnal  (L.  18.j0  art.  C); 

—  6**  les  avocats  au  conseil  d'État  et  à  la  cour  de  cassation  peu- 
vent seuls  être  cliargés  par  les  parités  iolércssées  de  présenl*^r 
Jevantle  iribur»al  des  conflits  des  mémoires  et  des  observations 
iHègl.art,  4), 

Il  résulte  des  dispositions  mêmes  de  rarlicle  25  de  la  loi  du  2V 
rïiai  187i,  et  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  !i;iul  [»r  091)  que 
d'importantes  dispositions  de  la  loi  du  4  février  ISoO  et  du  décret 


ddlo  v**rilabla  eil  ûu  ifti;  i*  fs  csf  c^U^  tie  la  proinulgaUiin* 


308 


nKGr.EMEiNT   DU   20  ÛCTOBRIi:    t8i9 


partant  règlement  d*adiiimistraiioo  publique  do  i2<]  octobre  18i9, 
ne  sant  pas  applicables  ao  Lribuiial  des  conllils  actuels,  malgré 
r article  27  de  la  loi  du  21t  mai  1872. 

Nous  avons  vu  eu  offiH  que,  d'après  les  articles  l  et  îi  de  la  îoi 
du  4  février  1851),  une  règle  lort  importante  obligeait  la  tribunal 
des  conllits  à  rendre  ses  décisions  au  nombre  de  neuf  juges;  à 
cet  effet  Jes  suppléants,  si  un  membre  quelconque  du  tribunal 
était  empéch<S  rtaicnt  appelés,  suivant  la  qualité  du  membre 
empêché,  à  faire  le  service.  Nous  avons  vu  que  l'article  25  de 
\i  loi  du  24  mai  1872  permet  au  contraire  au  iribunal  des  con- 
llits de  délibérer  valablement  au  nombre  de  cinq  membres.  Cetle 
disposition  nouvelle,  de  nnture  à  rendre  le  service  plus  l'aeile, 
a  le  grave  inconvénient,  déjà  signalé  [n"  9î)4],  do  pouvoir  subor- 
donner  la  solution  des  questions  de  compétence  à  la  représenta- 
tion plus  ou  moins  complète,  dans  chaque  séance,  des  éléments 
administralif  et  judiciaire  du  tribunal  des  conllits. 

998.  Les  dispositions  suivantes  du  règlement  du  2fi  octo- 
bre 1841)  sont  plus  particulièrement  relatives  à  la  procédure  de 
laudience  publique  et  à  la  décision  du  tribunal  dos  contlîts. 
Mais  il  faut  bien  remarquer  qu'en  matière  de  contlit,  contraire- 
ment aux  règles  du  contentieux,  les  parties  ne  peuvent  présen- 
ter que  de  simples  observations,  et  que  le  règlement  de  18i9 
(art.  4  [n«  997]  et  8),  comme  Fordounance  de  1828  |  n**  1007],  no 
les  admet  pas  à  prendre  de  conclusions.  C  est  un  point  fréquem- 
ment consacré  par  la  jurisprudence  (G.  Et  13  déceuïbre  !8(j1). 
Il  se  rattache  à  Tabsence  du  droit  de  récusation  Tn^  994  in  fine] 
et  de  condanmation  aux  dépens  en  matière  do  conflit  écrite 
dans  Tarticle  7  de  rordojuiance  du  12  décembre  1821  [w  lOIÛ], 

Li5  rapport  ust  lu  en  séance  publique;  ijimièdiiilçuient  après  lo  rap)>ori 
ïiMi  ttvoeaU  (Jes  purUes  peuvent  prt'seator  de»  ofjsfrvations  ornlrs.  Le  com* 
missairo  du  jurouvernemout  t^st  ensuite  uutendu  dan:»  ses  cûqcIusioqs  (Bô* 
gltïment  d'adiuinistrutioii  publique  dui^i  ocfobro  Î8ii*.  délertninani  teê  fin^ 
mf.s  dt*  procéder  du  tribunal  d^»  conflits,  arU  H).  —  Les  tlûciaions  du  tri- 
buniil  de»  cottflits  portent  uu  tôte  la  mention  suivontc  :  •  Au  nom  du 
•  poup!»  frativ«»î*.  l«  Iribuual  «!t*8  confliu  »•.  Klles  oonliennenl  les  noms  «fi 
contliisioni  de»  partit'^,  s'il  y  a  lieu»  le  \'u  des  piéct^s  principnle»  et  das 
disposi lions  légi«lalîv<r&  dont  uMesi  font  riipplicattou.  E\k*&  jionl  inoU¥è03. 
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^Les  nams  des  metiibres  qui  ont  concouru  h  la.  dc^cision  y  sont,  mentionnés. 

[La  minute  esl  sijurtiuc  par  le  pré!>iiienï,  Itj  nippoiteur  et  le  secrétaire.  L'cx- 

I  pèdition  des  décisions  est  délivrée  aux  pîirLie.s  intéressées  par  le  secrétaire 

>  du  tribuDal.  Le  mintbtredela  juatice  fuit  transmetlre  administrntivement 

aux  ministres  expt'^diliofi  des  dtScisions  dont  l'exécution  rentre  dans  leurs 

Bttribulîons  (art,  !>)•  —  ^*^^  dccisioris  du  tribunal  des  conflits  ne  sont  pai 

susceptildes  d'opposition  (art,  ÎO), —  Sont  applicables  au  tribunal  des  con- 

fliU  les  iirticles  HHei  suivants  du  Code  de  procédure  civile  sur  la  police  des 

nudiencesiart.  U;. 

999.  Nous  donnons  en  note  k  en  les  puisant  dans  le  savant 
rapport»  déjà  cité  [n^  iVM],  que  s'est  approprié,  en  1879.  Tim- 
portant    avis  du    tribunal   des    conllits    reproduit   ci-dessous 


*  «  Do  ITIIO  î'i  1>»U,  lo  nombre  tnoyon  des  conflits  d'tittiîbutîons  nvait  ùiù 
de  'îa  à  TtJ  p!ir  un.  Sous  la  liestaumUon.  In  moyeiuK*  /innu<?lle  avait  «Mè 
de  40.  Mais,  pour  Tannùo  lHi7  et  les  premiers  mois  do  t8i«,  le  nombrô 
des  conflits  en  matière  électorale,  soulevas  par  Inapplication  d'une  loi  qui 
i»n  tarda  pas  à  être  abroKÔe,  s^Aiwit  élevé  à  lû-i.Sous  le  gouvcnicmenl  de 
Juillet,  di^  1830  à  iH4(i  (les  statistiques  orficietleu  de.*^  travaux  du  conseil 
ne  dépassent  pas  l'année  18l!>),  le  nombre  tolnl  îles  tondits  avail  été  de 
kifi,  soit  environ  il  par  an.  Ces  conniLs  avaient  presque  tous  été  élevés 
dans  des  litiges  relatifs  aux  travaux  publics  et  aux  coni-s  d'eau.  Kn  18,>0 
t;t  1Nr>i,  le  tribunirl  des  conflits»  a  été  ^aisi  de  tU  conflits;  maiSt  par  suite 
de  la  suspension  des  flélais  prononcée  par  hi  bn  un  H  mars  1841/  qui  or- 
ganisait le  consei]  d'Éltat,  il  a  jujL^é  eu  rétttité  les  atlaireH  introduites  pen* 
dttnt  trois  années  ;  la  moyenne  s'est  élevée  h  il  par  an.  De  t«Sa2  a  IHiîr» 
(li  statigliquo  de  ISi»^  à  1870  n'a  pas  été  publiée),  le  total  des  coufîiis  po- 
sitifti  n'a  été  que  de  268,  c'est-à-dire  eu  utoyenue  de  19 par  an.  Uu  lH sep- 
tembre 1870  au  mois  d'août  t87:i,  la  Commission  provisoire  cliar;>ée  de 
rcmplacerle  conseU  d'État  a  jugé  iî3  conflits,  soit  environ  \'i.  [►arannte- 
Depuis  le  rétablissement  dulribunat  de>  conflits, a  la  lin  de  l'année  lH72t 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  1878.  te  tribunal  a  été  .saisi  de  H8  coutlila, 
ce  qui  dotine  une  moyenne  annuelle  de  Itl.  Mais  ce  nombre  aurait  <  lô 
gensibb^meot  moiiulro  si  les  événements  de  la  guerre  n'avaient  pas  f&it 
naître  des  questions  nouvelles  et  si  plusieurs  conflits  relatifs  à  des  qucs- 
iious  identiques  n'avaient  été  élevés  au  même  moment  devant  les  trî- 
I  bunius. 

m  Si  Ton  rcchrrchc  enfin  le  nombre  des  conflits  positifs  qui  ont  été  con* 
I  firmes  et  de  ceux  qui  ont  été  annulés,  on  Lrouvt!  les  cbitfres  suivants; 
i  D€>puî9  le  mois  d'octobre  !8iiH  jusqu'au  1-'  janvier  1847,  sur  5i8  conflit» 
i  éltivés,  il  y  en  a  eu  8.ti  confirmés  iutf'gnilemout.  i*ii  coutlrmés  en  partît^ 
i  et  lS«t  annules,  dont  4i  pour  vice  de  forme.  Du  7  mars  18fi0  au  ±2  no* 
t  vembre  1851.  le  tribunal  des  conflit?  u  slalm*  sur  H4  conflits:  fit  ont  été 
t  confirmés  inlégralenieul.  17  conJîrmés  en  partie,  ir»  niinulés  au  fond,  8 
I  pour  vice  do  forme.  De  1852  à  18tUi»  9ri  arrêtés  do  counils  on  été  conflr- 
I  mes  intégralemeut,  4!l  Pont  été  eu  partie;  IQI  ont  été  annulés  au  fond  t't 
■  22  pour  vice  de  forme.  De  I87i  à  1878,  57  çoidtitsont  été  validés  intégra- 
t  leuienl,  7  partiellement;  VJ  ont  été  atinulés  au  fond  et  4  pour  vire  lio 
I  forme*  La  proportion  des  conflits  annules  au  fond  a  été,  dana  cea  diver- 
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[il*"  iOOO],  des  renseignements  statistiques  du  plus  haut  intérêt 
sur  les  conflits  positifs  et  négatifs  d'attributions  entre  l'autorité 
administrative  et  lautorité  judiciaire.  Cette  statistique  trouve 
exactement  sa  place  au  point  où  nous  en  sommes  de  notre  étude 
sur  l'institution  des  conflits,  après  avoir  traité  du  juge  des  conflits 
dans  le  présent  et  dans  le  passé,  et  avant  de  décrire  le  régime 
même  et  la  procédure  des  conflits. 

Nous  faisons  observer  que  s'il  était  vrai  de  dire,  en  1879,  que 
les  conflits  positifs  étaient  a  devenus  fort  rares  »,  ils  sont,  tout  à 
coup,  devenus  très  nombreux  Tannée  suivante.  Les  questions  nou- 
velles, soulevées  à  l'occasion  des  décrets  du  29  mars  1880  relatifs 
aux  congrégations  non  autorisées,  ont  donné  lieu,  dans  la  statis- 
tique des  conflits,  à  cette  subite  recrudescence. 

Nous  complétons  cette  statistique.  Elle  s'arrêtait  nécessaire- 
ment à  l'année  1879.  Nous  y  ajoutons  la  statistique  des  conflits 
positifs  d'attributions  poi.r  les  dix-neuf  années  suivantes,  du  1^' 
janvier  1879  au  31  décembre  1897. 

'  De  14  en  1879  (9  confirmés  et  5  annulés  en  tout  ou  en  partie), 
les  conflits  positifs  se  sont  élevés  tout  d'un  coup,  en  1880,  à  48 
(4i  confirmés  et  6  annulé.^),  et  lannéo  suivante,  en  1881,  tou- 
jours par  les  mêmes  causes  qui  viennent  d'être  indiquées,  à  110 
(iOâ  confirmés  et  8  annulés),  pour  retomber  ensuite,  en  1882,  à 
20  (13  confirmés  et  7  annulés),  en  1883,  à  18  (10  confirmés  et 
8  annulés),  à  13  en  188i  (3  confirmés  et  iO  annulés),  et  enfin  à 
6  en  1885  (3  confirmés,  1  annulé,  et  1  non  recevable).  Ainsi  dès 
1885,  il  est  redevenu  vrai  que  les  conflits  positifs  d'attributions 
entre  les  autorités  administrative  et  judiciaire  sont  «  fort  rares  ». 

«  ses  pôrio«i«'S.  do  20  pour  100  (l«iS  à  1847).  de  iO  pour  100  (18;i0  à  1852), 
m  de  37  pour  100  (IHiii  à  l«6:i).  de  41  pour  100  (1872  à  1878).  Ainsi  le  con- 
«  seil  d'Etat,  do  1828  à  18i7  et  de  1852  à  180:).  ne  prononçait  pas  moins 
«  d'annulations  que  iVtiii  a  pronono'  le  tribunal  des  contlils  dans  les  deux 
a  périodes  de  son  exisf'nci'.  Il  est  donc  peruiis  de  dire  que  les  conÛits 
«  po>ilifs  sont  devenus  foit  rares. .. 

■  Les  conflits  n/'^'itifs  c)nl  lonjours  «'lé  bien  plus  rares  encore.  D'après 
«  l«»s  st.ilistiques  puUlifM»-;.  d  »  ISii)  à  ISV.I.  on  en  roinphî  2'.>,  soit  moins  de 
u  2  par  an.  1);  18:12  à  18»;:;,  «mi  .mi  eoinfde  18.  à  pririe  I  par  an.  De  la  (in  de 
«  l'annëe  \^1 1  i  \^î^,  le  Irilmnal  «l.vs  cnnllils  «mi  a  jn«,'«'  14,  environ  2  par 
«  an;  au  toLW  il  y  a  eu  'U  all'aires  de  c«'ll«î  iiahiiM;  en  VA  mis  r.  [Voir  n»* 
«010  et  loi!., 
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11  6n  est  encorô  ainsi  depuis  lors,  jusqu'au  jour  où  queliiue  loi 
nouvelle,  ou  des  Taiti  particuliers,  pourroiil  encore  donner  lieu  à 
une  recrudescence  momentanée  du  nombre  des  conflits.  De  1886 
à  1898,  la  statistique  des  coiiHits  positifs  donne  les  cliJlres  sui- 
vants: Itm,  12  (7  confirmés,  5  annulés);  1887,  4  (l  conf,»  l  an., 
1  non  rccevable);  1888,  10  (3  conf. ,  Gann.,  1  non  reccvable)  ; 
1889, 13  (5  conr,8  ann/);  181)0,  12(Scûnf.,3ann.  Jnon  recev,); 
1891,  3  (3  annulés)  ;  1892,  3  (2  conf.,  1  ann.)  ;  1893,  5  (1  conf,, 
4  annO;  1894,11  (7  conf., 3  anrL,  Inon  recev,);  1895,  îi  (1  Ci^nf., 
l  ann  );  1890^ 8 (3 conf.,  4ann  ♦  Inon  recevable);  1897, 8(0 con- 
firmés, 2  annulés). 

Cei  renseignements  statistiques,  s*appliquant  auK  diverses 
épo<|ue$  de  Tliistoire  de  rinstituttou  et  au  droit  actuel  jus- 
quïi  nos  jours,  permettent  d  en  déduire  les  conséquences  los  plus 
favorables.  Los  conJlits  positifs  sont  devenus  de  moins  en  moins 
fr<fquentâ',  cela  prouve  que  les  luttes  de  compétence  entre  Tau- 
lorite  administrative  et  l'autorité  judiciaire  ont  moins  de  raisons 
d'être  et  que  Taccord  s'est  fait  entre  la  jurisprudence  du  conseil 
d'État  et  celle  de  la  cour  de  cassation  sur  presque  toutes  les 
<lueslions  relatives  à  la  détermination  des  limites  de  la  compé- 
tence administrative  et  de  la  cotupétunco  judiciaire,  lies  ques- 
tions nouvelles  peuvent  surgir  et  susciter  accidentellement  sur 
un  mémo  sujet  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  do  con- 
flits, sans  modifier  les  résultats  gr^néraux  et  les  conséquences  à 
déduire  do  celte  slalistique  des  conflits  au  xix«  sii^cle. 


1(^00.  Tandis  qu'il  a  fallu  une  dispostLion  formel  le  de  la  loi  du 
24  mrii  t87i  pour  remettre  en  vigueur  1rs  textes  léj;islatifs  ou 
réglementaires  relatifs  à  lorgaoïsalion  et  à  la  procédure  propres 
au  jugement  des  conflits,  nulle  disposition  de  la  loi  de  1872 
n'était  nécessaire  relativement  à  la  procédure  et  aux  règles  du 
conilit  lui  même»  Elles  sont  écrites  dans  rurdonnance  royale 
du  l'^'' juin  1828,  qui  n'a  jamais  cessé,  depuis  sa  promulgation, 
I  d'être  en  vigueur,  nonohstaut  les  changements  survenus,  de  1848 
*à  1852  et  depuis  1872,  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  com- 
pé4enle   pour  juger  le  conllit.  Nous  allons  analyser  toutes   les 
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dispositions  de  cette  importante  ordonnance,  dont  od  peut 
seulement  dire,  comme  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  pairs 
(séance  du  31  mai  1828),  et  sans  restriction  au  juste  éloge  for- 
mulé ci-dessus  ^n"  1)91],  que,  dans  une  matière  touchant  d*aussî 
près  à  Tordre  des  juridictions,  il  serait  désirable  que  Tactioa  de 
la  loi  fût  substituée  à  celle  du  règlement.  Le  système  de  cette 
ordonnance,  ayant  pour  objet  de  remettre  au  préfet  seul,  à  l'ex- 
clusion des  parties,  le  droit  d*élever  le  conflit  positif,  fut  menacé, 
il  y  a  une  vingtaine  d'années,  au  sein  de  la  Chambre  des  dépu- 
téSy  par  une  proposition  de  loi  d*initiative  parlementaire  du  15 
décembre  1877,  suivie  d'un  rapport  favorable.  Mais  le  système, 
consacré  par  Fordonnance  du  l''' juin  1828,  est  sorti  facilement 
victorieux  de  cette  épreuve.  Il  a  été,  de  la  part  du  tribunal  des 
conflits  lui-même,  l'objet  d'une  justification  péremptoire  dans 
l'avis  suivant,  en  date  du  15  mars  1879  :  «  Le  tribunal  des  con- 
«  nits,appelé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  à 
«  donner  son  avis  sur  la  proposition  de  loi  présentée  à  la  Cham- 
«  bro  des  députés  relativement  à  la  procédure  à  suivre  par  les 
«  particuliers  pour  saisir  le  tribunal  des  conflits  des  questions  de 
«  compétence  administrative  et  judiciaire,  après  avoir  entendu  le 
((  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  M.  Aucoc,  Tun  de  ses  membres,  et 
«  après  en  avoir  délit>éré,  est  d'avis,  à  l'unanimité,  par  les  motifs 
«  développés  dans  ce  rapport,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter  la 
a  proposition  de  loi  ».  Nous  avons  emprunté  à  ce  rapport  les 
précieux  renseignements  donnés  ci-dessus  [n"  999]  sur  la  sta- 
tisti(|ue  des  conflits  positifs  et  négatifs  do  1800  à  1S78. 

lOOi.  L'ordonnance  du  l'^'  juin  1828  détermine,  par  ses  quatre 
premiers  articles,  les  cas  dans  lesquels  le  conflit  peut  être  élevé. 

De  CCS  textes  il  résulte  :  1°  que  le  conflit  peut  être  élevé  en  ma- 
tière civile,  tant  que  ces  juridictions  sont  saisies  du  litige,  et 
nirme  après  le  jugement  définitif  dans  le  cas  prévu  par  larticle 
8  S  3  (le  rordonnancojn"  lOO'i],  devant  les  tribunaux  civils  d'ar- 
rondissement jugeant,  soit  en  appel,  soit  en  première  instance; 
devant  le  président  statuant  en  référé,  investi  de  la  juridiction  du 
tribunal  {c,  d'Kt.  avis  du  3  mai  184 'i  ;  15  décembre  1858;  22  jan- 
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viev  1867.  P^-t/o/;  irib.  des  conflits,  11  janvier  1873,  Coignei;  5 
novembre  1880;  13  et  27  janvier  1883;;  et  devant  les  cours  d'ap- 
pel, jugeant  en  niati<*Te  civile  ou  commerciale, 

2"  Le  conflit  au  contraire  ne  peut  paséire  élevé  devant  les  tri- 
bunaux de  justice  de  paix  (c.  d'Ét.  26  juillet  et  3  di'c.  1828; 
a  janvier,  28  mai,  12  août  1829;  12  janvier  1835;  7  sept.  1836; 
^^  4  avril  et  28  juin  1837)*  ni  devant  les  tribunaux  de  commerce 
^■(e.  d*Ét.  29  mars  1832),  tandis  qu*il  peut  letre,  dans  les  mêmes 
^affaires,  en  appel  (c.  d*fit.  27  aoru  1833»  3(»  mars  Î8'i2,  2  mai 
^H  1845).  Le  motif  de  cette  différence  est  dans  l'absence  do  minis- 
^Ptère  pul)lic  devant  ces  tribunaux,  et  rimpossibilitt^  d'appliquer 
f  devent  eux  les  formalités  proscrites  par  les  articles  8,  6,  7,  12, 
(       !3  et  14  de  l'ordonnance  du  ^'juin  1828. 

Le  conflit  ne  peut  pas  être  éïevtl  davantage,  et  par  les  mi^mes 
I  rootifs,  devant  le  jury  d'expropriation  pour  cause  d*utilité  pu- 
I  blique(Trib.  descontl.  20  novembre  188V),  ni  mt^rae  devant  le 
tribunal  civil  uniquement  saisi  de  rex»'culion  d'une  décision  dé- 
finitive du  jury  d'expropriation  (c.  d*Kt.  28  mars  18G5|.  Le  con- 
flit peut  au  contraire  être  élevé  devant  le  tribunal  ou  devant  la 
cour,  appelas  a  désigner  le  jury  (c.  d'KL  28  mars  1860). 

3^  Il  résulte  des  mêmes  textes  que  lo  conflit  ne  peut  être  élevé 
devant  la  cour  de  cassation,  qui  n'est  jamais  un  degré  de  juri- 
diction; mais  qu'aprcs  la  cass;jtion,  qui  renouvelle  rinstance,  le 
conflit  peut  être  élevé  devant  le  tribunal  ou  la  cour  de  renvoi 
[n*  iOOoJ,  en  vertu  de  la  première  règle  ci^dessus. 

4*^  Le  droit  d'élever  le  conflit  est  plus  restreint  en  matière  do 
police  correctioirnelle  tju  eu  matière  civile.  Dans  les  aflaires  ci- 
viles» nous  dirons  plus  loin  que,  pour  que  l'arrêté  de  conflit  soit 
rûcevable«  et  sauf  à  examiner  s'il  est  fondé,  il  suffit  d'invoquer  le 
principe  de  la  séparation  de  l'autoriié  administrative  et  de  Fau- 
torilé  judiciaire  et  les  dispositions  générale:^  des  lois  de  1790,  do 
1791  et  de  Tan  111  [rapportées  au  n<*  981].  Dans  les  aflaires  cor- 
rectionnelles, au  contraire,  ce  principe  et  ces  textes  ne  suffisent 
plus  pour  permettre  d'élever  le  conflit.  Il  faut,  en  outre,  que  le 
jugement  à  rendre  par  le  tribunal  déperide  d'une  question  préju* 
dieielle  dont  la  connaissance  appartient  à  Tau torité  administrative 
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OU  que  la  répression  du  délit  soit  attribuée  par  un  texte  à  Tau- 
torité  administrative,  ainsi  que  cela  a  lieu  en  matière  de  grandis 
voirie  et  de  servitudes  militaires.  Mais  il  faut  bien  remarquer  les 
termes  de  l'article  2  de  Tordounarice  de  1828;  ce  n'est  pas  rela- 
tivement à  toute  action  déférée  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, qu*il  impose  ces  restrictions  au  droit  d'élever  le  con- 
flit. C'est  seulement  «  eu  matière  de  police  correctionnelle  »,  ce 
qui  laisse  à  Tadminislration  le  libre  exercice  du  droit  d^élever  le 
conflit  sur  l'action  civile,  introdoile  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelte,  par  l^i  partie  se  disant  lésée  par  un  délit.  Il  s*agit 
alors  d^une  action  en  dommages-intérêts,  qui  aurait  pu  elfe  for- 
mée devant  un  tribunal  ci  viL  Le  conflit  peut  être  élevé  sur  cette 
action  civile»  soit  de  vaut  le  tribunal  de  police  correctionnelle.soît 
devani  la  Cliumbre  dt  s  appels  de  police  correctionnelle^  dans  les 
conditions  où  il  aurait  pu  Tétre  devant  les  juridictions  civiles 
(Trib.  confl.  17  avril  1851,  Rougier),  Ni  le  texte  ni  les  motifs  do 
Tarticletf  nesonl  alors  applicables.  Le  jugement  des  délits  touche 
moins  à  Tintérét  pécuniaire  des  prévenus,  qu*à  leur  considéra- 
tion, leur  honneur,  leur  liberté.  C'est  pour  celai]  y  e  Fordonnaoee 
de  1828  a  imposé  des  limites  restreintes  au  droit  d'élever  le  con- 
flit en  ce  tiui  lescoueerne,  bien  que  ces  poursuites  puissent  don- 
ner lieu  à  dd  véritables  atteintes  au  principe  de  la  séparation 
des  deux  autorités. 

Le  conflit  pourra  être  élevé  devant  les  tribunaux  do  polico 
correctionnelle  statuant  sur  (appel  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  de  simple  police  (c,  d'Ét.  7  aoiH  1883)*  Mais  peur  les 
mêmes  motifs  {|uVn  ce  qui  concerne  les  tritumaux  de  justice  do 
paix,  le  conflit  no  peut  être  élevé  devant  les  tribunaux  de  simple 
police  (c.  d'IÎL  3  déc.  182^,  Iti  juillet  l8iG). 

Vi<*  Les  raisons  qui  font  restreindre  l'exercice  du  droit  d*élever 
le  conflit  u  en  matière  correciionnelle  >»  l'ont  fait  interdire  ab- 
solument, par  l'article  1"  de  l'ordonnanco^de  18iS,  «eu  matière 
criminelle  i>.  Ces  mots  visent  encore  l'action  publi(|uo  exercée 
devant  les  juridictions  criminelles,  soit  d*instruclioni  soit  déjuge"* 
ment,  et  non  lactiou  des  parties  civiles  formée  devant  cesjuridic- 
Itons  (Trib.  confl.  trois  arréU  du  22  «éc.  1880  ;  12  février  1881  ; 
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Iroîs  arrêtddu  19  li'vrier  1881  ;  quatre  arrêts  du  20  février  1881; 
doux  arrêts  du  It  mari  1881  ;  2  avril  1881),  Sur  ce  point  encore, 
ropiriioii  soutenue  dans  les  éditions  précédentes  de  cet  ouvrage 
a  devciucé  ces  arrêts* 

6*  Uq  dernier  point  est  fixé  par  Tartiete  3  de  rordoniiancede 
i8i8.  Ce  lextt!  interdit  d'élever  le  cotillitpour  dt'-faut  d'aulorîsa- 
lion  de  plaider  aux  communes  et  aux  établissements  |>ublics»  et 
pour  défaut  d'accomplissement  de  formalités  administratives 
pn^alables  à  certaines  actions,  Cette  dernière  disposition  est  re- 
lative au  dépôt  d'un  mémoire  exposïtil\  imposé  aux  adversaires 
évenluels  de  IKiat  (L.  28  oct.-5  oov.  17D0,  litre  IH,  art.  15; 
L.  12  nov-  1808,  art,  4),  des  dépailemenls  (L.  10  août  1871, 
art.  Îi5),  et  des  communes  (L,  5  avril  188'j,  art,  124 ,l  f/article 
3  de  Tordonnance  appliquait  la  même  ré^le  à  l'absence  d'autori- 
sation de  poursuites  des  a^^ents  du  gouvernement,  exï{j;ée  par 
rariicle  75  de  la  Constitution  de  1  an  Vllf,  abro^'é  parle  décret-loi 
du  19  septembre  1870.  Dans  ces  trois  hypothèses,  il  n'y  a  pas  de 
conflit*  La  compétengo  de  1  autorité  judiciaire  est  certaine.  A 
elle  seule  il  appartient^  et  dans  ce  troisième  cas  il  appartenait,  de 
pourvoir  à  raccomplissement  des  formalités  prescrites  parlaloi. 

A  raveoir,  te  conllit  [l'iittnbutioijs  entr«  les  tribunaux  ttt'aulorité  a^ïmi* 

tijâtmlivc;  ne  6era  jttHuits  élevé  en  matière  crimindte  (Ord.  l"' juin   \H2^, 

reiaûoe  au:r  con/lit^  {l'atttibutionf  enhe  les  trihunauTei  Vauturiié  adminis' 

iirative,  ait.  <|.  —  Il  ihj  ijourru  ôlra  élevé  dtj  «^oiiilils  eu  iuatî*>ro  de  police 

|eorrocttoouene,que  Jutj'â  ltJ^deus  cuâ  i^uivo-ntâ:  i«  lorâque  la  répression  du 

iélit  ust  attribuée  par  une  dispoïiîtton  législalive  à  rauloriliî  aiimiuistm' 

iïvc;  i*  lorsque  le  jug<MnuiU  à  n>ndrij  psir  1»  IribuDaldépeudm  d'uno  ques- 

;»Da  prêjiiiticiettâ  dunt  la  eonoaUsance  appaj  licndraîL  à  l'autorité  adoiini!»- 

Itriitîvts  eu  vcrlu  d'une  disposjUoa  lêgisïalivo  :  dans  *e  deruior  cas,  lo  cou- 

f  Oit  ntj  pourra  tUro  élcvc  qua  dur  la  question  préjudicielle  (art.  2).  —  Na 

^tlouDi^rout  pas  lif!u  au  eonilit:  i*  le   drfaut  d'auloriâalion,  soit   dô  la  part 

Ju  guuviirncuieot  loraqn'it  b*agil  de  [lOursuitt'S  dirij^'ées  coulre  se^agi^ntH, 

BOÎt  à*i  [a  part  du  conseil  de  prèfdchire  lorsqu'il  s'agira  do  conlcsialiiiDS 

Judiciaires   dan^  lesqucllos  Ici»  cointituua::»  ou  les  ôtablii^seaiealâ   publicis 

Bt5roiit  parUus;  â^  lu  iliifauL  d'accouipli^seujent   des   roriiialiléï^    à   remplir 

vaut  railurmiâtriitiou  pril^jliibleujt;at  aux  poursuites  judicliiiraii  (art.  Z]* 

Hors  b>  cas  prévu  ci-upréi  par  bi  dernier  paragraphe  de  larUcle  H  do 

ila  prcseuto  orilouuance,  il  oe  pourra  jamais  Mva  élevé  do  couHils  après 

:Jt*8jUf^«4iiiauU  l'euduâ  ea  deruiec  ret^sort  ou  acquleàcès,  nî  après  ttus  arrùts 

[lélmilifâ./  Néaiiriiiiius,  le  conflit  paurn  être  Cfiavé  en  cauâe  d'appel,  s1t  lia 
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l'a  pas  été  an  première  mslance.  ou  Vil  Va  Hè  irrtgnlîùrement   apn^s  les 
délttis  prcscnlspiir  rarlkltî  «  de  la  présente  or^onnanw  (art.  4). 


^002.  L'article  2  de  t  ordonnance  de  1828  sert  à  résoudre  aoe 
controverse  qui  a  loni^ieraps  divisé  la  jurisprudence  du  conseil 
d*État  et  celle  de  la  cour  de  cassation.  Le  conseil  d'Étal^  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  principe  de  la  séparation  des  deux  autorités 
pouvait  être  engagé  dans  les  poursuites  correctionnelles  pour 
difiamatton  résultant  des  délibérations  des  conseils  municipaux, 
se  contentait,  pour  prononcer  T incompétence,  de  viser  la  dispo- 
sition de  rnrticle  60  de  la  loi  des  14-2â  décembre  1789,  relative 
à  la  coostilution  des  municipalités.  Ce  texte  est  ainsi  conçu  :  (ç  Si 
«  un  citoyen  croit  être  personnellement  lésé  par  quelque  acte  du 
«  corps  municipal,  il  pourra  exposer  ses  sujetsde  plainte  à  Tad- 
a  ministrationou  au  directoire  du  département,  qui  y  fera  droit* 
a  sur  Tavis  de  l'admiuisïralion  de  district»  qui  sera  cliargée  de 
if  vérifier  les  faits  ï>.  On  objectait  avec  raison  que  celle  disposi- 
tion ne  donne  à  radminislrRtion,  aujourd'liui  représentée  par  la 
piéfet^  que  le  droit  d'annuler  la  délibérafion  du  conseil  munici- 
pal, et  ne  lui  attribue  pas  la  répression  des  délits  contenus  dans 
les  actes  des  corps  municipaux  (C.  d'Ét.  Il  février  IBiâ;  6  sep* 
tembre  1841^;  9  décembre  18iîf.  Mourct;  18  mai  1854,  LefrUeux\ 
17  août  1800,  IiitHo(iMVAzfj\  25  mai  1870,  Cirorf;  —  contra  :c. 
cass,  du  crim.  22  août  1840;  17  mai  1845;  28  juin  1861  ;  ;ïO  no- 
vembre 1801»  de  Ramhùurgi\  22  janvier  1863,  Aiihaud  et  Gau^ 
thitr  c.  AïAa//).  D'après  la  jurisprudence  aetuellodu  conseil  d'État 
(7  mai  1871,  Tax\i\  18  mai  1872,  Bonuer  c.  Mana),  cette  dissi- 
dence a  pris  fin  ;  il  résulte  en  effet  de  ces  décisions  que  c'est  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  et  non  devant  Tautorité  adminis- 
trative, que  doit  être  portée  l'action  formée,  soit  contre  les  mem- 
bres d'un  conseil  municipal,  soit  contre  le  maire,  à  raison  d'im- 
putations dJlTamatoires  insérées  dans  une  délibération  de  ce 
conseil. 

De  méme^  et  toujours  par  application  de  larticle  2  de  Vor- 
donnance  de  1828»  Tautorité  administrative  ne  peut  élever  le 
conflit,  et,  par  suite,  Tautorilé  judiciaire  a  le  droit  de  connaître 
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;  actions  eo  diffamation  fondées  sur  les  imputations  insérées 
dans  un  acte  adminislratif  quel  coi  n[ue.  Surtout  depuis  que  la  ga- 
rantie administrative  des  agents  du  gouvernement  n'existo  plus 
dooir  n"'  101*^  à  10351»  les  règles  du  droit  commun  conservent  leur 
'empire.  Bien  que  le  principe  do  la  séparation  dos  autorités  puisse 
être  engagé  dans  ces  question?,  les  compétences  déterminées  par 
les  articles  1,3,  Î79et  suivants  du  Gode  dliistructiou  criminelle, 
les  lois  sur  la  presse»  et  larticle  10  do  la  loi  du  ^0  avril    1810, 
I  doivent  seules  être  suivies.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  quatre 
arrêts  rendus  dans  une  même  affaire,  àToccasion  d*un  arrêté  pris 
(le  30  décembre  1870,  pendant  rinvasion  allemande,  par  un  pré- 
fet de  Maine-et-Loire  (Gomm.  prov.  faisant  fonction  de  conseil 
^'État,  7  mai  1871,  de  Cumont  et  Stofftet  c.  Engdhart  ;  Angers, 
7   novembre  1871  ;   Orléans.  28  juin  1872;  c.  cass.  ch,  crim. 
™â5  janvier  1873  ^'oir  aussi  7  mai  1871,   Dune  c.  Enfjelfiart  et 
^^Mirchand;  Trib.  côutl.  31  juillet  1875,  Mouley-Abdou ;  et  n^'* 
102i  et  1023], 


I 
I 


1003.  Quoique  l'arlicfe  6  de  Tordonnance  de  1828  ne  prévoie 
que  l'hypothèse  où  «  la  connaissance  d'une  question  portée  de- 
«  vant  un  tribunal  de  première  instance  est  attribuée  par  une 
«  disposition  législative  à  Tautorité  administrative  »,  et  quelar- 
licle  9  exige  que,  dans  larrêté  do  conO't»  a  la  disposition  qui 
<c  attribue  à  radminîstratîon  la  connaissance  du  point  litigieui^ 
c(  soit  texluellemeut  insérée  »>,  le  conflit  peut  élre  i%vé,  non  seu- 
lement par  ce  qu*uu  texte  spécial  attribue  l'affaire  à  Tadminis- 
tratioUp  mais  aussi  parce  que,  en  Tabsence  de  texte  spécial,  la 
litige  appartient  par  sa  nature  au  contentieux  administratif.  Nous 
avoiis  dit  [n"  423J  que  c'est  la  partie  la  plus  considérable  du 
contentieux  administratif.  La  jurisprudence  du  tribunal  des  con- 
llitâ  doit  se  contenter  alors  derindication,  dansTarrêté  de  conflit, 
des  textes  généraux  [ci -dessus  rapportés  n^  981],  dans  lesr|uel$ 
nous  avons  trouvé  la  formule  du  principe  do  la  séparation  et  de 
rindépendance  respective  de  Tautorité  administrative  et  de  Tau- 
lorité  judiciaire.  Souvent  ces  textes  servent  de  base  unique  h  l'ar- 
rété  qui  soulève  et  à  la  décision  t^ui  confirme  te  conflit. 
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Le  principe  de  st'paratson  des  autorités  s'éleod  à  l'ensomble 
dos  atlnbiiiions  de  l'auLorilé  administralivc,  el  par  suite  In  droit 
d'élever  le  conllit  peut  (Hre  exerce  pour  sauvegarder  ses  allribii* 
lions  relatives  aux  rapports  interualronaux  (Trib.  confK  1j  no- 
venibre  1871),  Sirari  e,  soits-préfeJ  ri*^  Pratlef). 

Le  conflit  ne  pouvant  èlreélevé  que  dans  le  but  le  revendiqu^^r, 
prrnr  l'autorité  aiministrative,  les  affjires  donl  la  connaissance 
lui  appartient,  il  ne  peut  l'être  pour  demander  le  renvoi  d*une 
atlairc  d'uue  autorité  judiciaire  à  une  autre,  el  nolammeut  d'un 
tritmual  civil  au  jury  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pul>li- 
que.  Ce  jury  relève  en  eflet  de  l'autorité  judiciaire,  el  non  de 
rautorilé  admnistrative  (C.  d'Ét,  15  décembre  185'i;  l!2  njars 
iSGJi  Boyûr  [ooir  28  mars  I8(i6,  mines  de  Saini-Maur]  ). 

JOO'i.  La  procédure  à  suivre  par  laulorité  administrative  pour 
élever  le  conflit  positif  d'at^ributionidevant  le  tribunal  indûment 
saisi,  pri'^sentc  ce  trait  distinciif:  cpie  lacté  de  cotitrainle  etd  au- 
torit^^  résultant  de  l'arrête  de  conflit,  doit  toujours  être  précédé 
d'un  déclinatoire  d'incompétence  proposé  par  le  préfet.  11  doit 
en  éire  ainsi,  même  lorsque  le  conflit  eit  élev^*  après  que  la  tri- 
bunal a  déjà  rejeté  le  déelinaloire  de  l'une  des  parties,  cl  que 
son  juj^ement  a  acquis  raiilorilé  de  la  chose  jugi^,  ainsi  qu'il 
est  advenu  dans  vingt  affaires  environ  de  ^SiH  à  1878  (et  Irib. 
confl.  15  déc»  1883}*  Il  doit  en  être  ainsi  afin  que  le  tribunal  soit 
toujours  mis  î^  même  de  faire  volontairement  droit  aux  récla- 
mations de  lâdmintslrition»  et  ledroil  d'élever  le  conflit,  même 
après  un  jugement  rendu  sur  la  compétence,  ne  peut  être  refusé 
on  présence  de  Tarlicle  4  de  l  ordonnance  de  18i8. 

Cette  procédure^écrite dansTarlicle <>  dclordonoance, doit  être 
observée  pour  élever  utilement  le  conflit,  devant  le  second  degré 
de  juridiction,  comme  devant  le  premier.  Mais  il  résulte  de  Tar- 
ticle  8  I  2  de  lordonnance  de  ISiS,  qtie,  lorsque  le  déelinaloire 
soumis  au  tribunal  a  été  suivi  d'un  jugement  d'incompétence, 
frappé  d'appel  par  U  partie,  le  préfet,  dansceseul  cas,  nesl  pas 
tenu  de  renotivrler  ce  déclinatoire  devant  la  cour  d'appel  à  la* 
quelle  ce  jugenionta  été  déféré,  pourvu  qu'd  élève  le  conflit  daiij» 
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quinzniao suivant  lasignification  de  l'acle  d'appel  (Trib-  conCK 
i*'^  frvrier  Ife73.  de  Poinereu".  L'ordonnance  du  l*^''  juio  a  soi- 
gneuscmenl  déterminé  (art.  6  à  8.  et  17)  les  formes  et  les  délais 

de  rigueur  (art,  5)  de  celte  procédure  exceptionnelle. 

A  revenir,  ïé  conlltl  traltrîbiitîuns  uv  pourra  ^Irc  èlevè  que  dans  Jes 
arine^et  dé  la  manière  détermioées  par  les  articles  suivaDts  {art.  5).  — 
Lorsqtrun  pPfTet  estimera  que  li  coonaissaoce  d'une  question  p or tr-c  do- 
sant un  tribunal  do  pn^miiâro  îastance  est  attrltjui'e  par  une  disposition 
ùgislalive  à  i'autorilè  adniîiii^trative,  il  pourra,  alors  mériic  que  Tadmî- 
nistralion  ne  ^crail  p^s  <iii  cause,  demander  le  renvoi  devant  i*autorilè 

ompelente  ;  à  cet  etTet,  le  préfet  odressera  ûu  ])rocureur  du  roi  un  mùinoire 

tans  U^piel  sera  rapportée  la  disposition  légUlaiive  qui  attribue  à  1  udnit* 

feistratîon  la  connaissance  du  litige.  Le  procureur  du  roi   fera  connaitrei 

ilans  tous  les  cas,  nu  Inlmnâl  la  demande  formée  par  k*  préfi't,  et  requerra 

renvoi  si  la  revend icatinti  lui  parait  fondVe  (art.  6).—  Âpres  que  Je  trî- 

jnal  aura  statué  sur  le  di'clînatoîre,  le  procureur  du  roi  adressera  au 
préfet,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  1»*  jugement,  copie  de  ses  conclu- 
rions ou  réquisitions  et  du  jugement  rendu  sur  lu  compéience  ;  la  date  de 
Renvoi  sera  consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné  (arl.  7).  —  Si  le  décli- 
latoire  est  rejeté,  dans  la  quinzaine  de  rot  envoi  pour  tout  délai,  le  préfet 
f  u  département»  s'il  estime  qu'il  y  ait  lieu,  pourni  élever  le  conllit.  Si  to 
léclinatoire  est  admis,  le  préfet  pourra  également  élever  le  conflit  dans  la 
luinzaine  qui  suivra  la  signification  de  Tacte  d'appel,  si  la  partie  interjette 
Ippel  du  jugement.  Le  conflit  pourra  être  élevé  dans  ledit  délai,  alors 
même  que  le  tribunal  aurait,  avant  respiration  de  ce  délai,  passé  outro  au 

I jugement  du  fond  (art,  8).  —  Au  cas  où  h*  conflit  serait  élevé  dans  le?  ma- 
iiéres  correctiimn^'tles  comprises  dans  l*eiception  pifyvue  pnr  rarticlc  2do 
la  présente  ordonnancei  il  sera  procédé  confornément  aux  articles  0,  7 
pt  8  (ûrt.  i7}. 


GC 


IOOd.  Depuis  l*arrêté  des  consuls  du  13  brumaire  an  X,  dont  la 
disposition  se  trouve  maintenue  par  larticle  8  ci-dessus  de  l'or- 
donnance de  18i8,  les  préfets  sont  exclusivement  investis  du  droit 
je  représenler  l'administration  pour  élever  le  conllit.  Le  préfet 
^ti^agit  pas  alors  comme  chef  de  Tadmiuistration  départementale, 
I  mais  au  nom  du  gouvernement.  C  est  au  mrme  litre,  comme  re- 
Hf>réseniant  de  la  puissance  publique,  datis  des  matières  fort  di- 
^mrrses.  qu*en  vertu  de  b  loi  organique  des  cultes  du  18  germinal 
^nn  X  il  forme  les  recours  pour  abus,  et  qoï^n  vertu  dn  la  loi  du 
3  mai  IS'il  sur  lexpropriation  pour  cause  d*utilité  publique,  il 
prend  l'arrêté  de  cessibilité. 

Dans  clïa({ue  affaire,  au  premier  comme  au  second  degré  de 
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juridiction»  rarrêtéprrfectoral  de  coullit,  aussi  bien  que  ledécli- 
iiatoire,  ne  peut  émaner  tjtiedu  préfet  un  départemenldanslequel 
est  situé  le  tribunal  de  première  inslance  qui  a  été  saisi  du  liiïge., 
à  l'exclusion  du  préfet  dans  le  déparlom(?nt  duquel  se  trouvent 
soit  lUmmeuble  objet  du  litige  (G.  d'Ét,  28  juîifet  1864,  Pollix; 
Irib,  conf].  î'^''  février  1873,  de  Pomeyeu),  soit  Ja  cour  de  renvoi. 

Un  arrêt  du  ia  mai  IS.'iS,  au  cas  spécial  de  renvoi  après  cassa- 
tion»  avait  admis  que  le  conflit  put  émaner  indistinclement  de  ce 
préfet  ou  de  celuidu  département  dans  tei^uel  est  situé  le  tribunal 
00  la  cour  de  renvoi.  Le  conseil  d*Étut,  par  un  arrêt  du  13  dé- 
cembre \&h  {Satni-Germain  c.  Tktbouu),  est  revenu  sur  celte 
erreur,  et  a  décidé  que  le  cooilit  devant  une  cour  d  appel,  saisie 
par  suite  d'un  renvoi  après  cassation,  ne  peut  être  élevé  que  par 
le  préfet  du  département  dans  lequel  se  trouve  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  frappr  d'appeL  Lui  seul  connaît  l'affaire.  Un 
arrtH  du  conseil  d'Étal  du  12  août  1834,  dont  la  doctrine  n'est 
plus  en  harmonie  avec  Tarrél  du  13  décembre  18(jI,  avait  à  tort 
jngéquelorsqoe,  sur  rappel  d^in  jugement  de  première  instance, 
une  cour  d'appel  avait  renvoyé  les  parties  devant  un  tribunal 
situé  daus  un  département  autre  que  celui  où  laction  judiciaire 
était  inieiilée,  le  préfet  du  département  dans  lequel  se  trouvait 
le  tribunal  primitivement  saisi  u'était  pas  reeevable  à  élever  le 
contlit  devant  le  tribunal  de  renvoi.  Une  trace  de  la  même  erreur 
de  droit  se  trouve  dans  un  arrôt  du  conseil  d'Ëtat  du  30  avril 
1868,  qui,  sans  soulever  d'ofbce,  comme  il  devait  le  faire,  la  lin 
dé  non-recpvoir,  a  statué  au  fond  sur  Farrété  de  conflit  pris  par 
le  préfet  du  département  où  siégeait  la  cour  de  renvoi, 

L  arrétéde  conilit  peut  également  émaner  du  préfet  de  police  à 
Paris  (Ord.  18  décembre  1822),  et  des  préfets  maritimes  pour  les 
questions  de  leur  compétence  (C.  d'Ét.  23  avril  I8iû,  8  juin 
18K4;  Trib.  contL  17  janvier  187&).  Dans  les  colonies,  le  contlit 
est  élevé  par  les  gouverneurs.  En  Algérie,  les  préfets  ont  seuls 
oe  droit,  à  lexclusion  du  gouverneur  général. 


1006,  l/ar(icle9  deTordoonanee  de  1828  détermine  les  parties 
substantielles  do  l'arrêté  du  coiillit,  dont  le  disposittfdoitso  borne 
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fre,  sans  que  ces  termes  soient  sacramentels,  que  îe  conflit  est 
èU'vé  dans  telîo  alTaire,  etsur  telschefs.  s'il  y  a  lieu,  et  qae  la  con- 
naissance e»  est  revendiquée  parrautorité  administrative.  Les arli- 
cles  10  et  iî  détermioenl  les  délais  înnparits  à  larrété  de  conflit 
p>ourseproduire  par  dépôt  au  greffe  de  la  juridiction,  etT+irticle  12 
sa  commouication  officielle  par  le  ministère  public  en  chambre 
du  conseil  et  son  effet  légal,  fixé  par  Tarticle  27  de  la  lai  du  Si 
fructidor  de  l*an  III  [ïi-991j  et  sanctionné  par  les  articles  127  §  2 
in  fine  et  148  du  Code  pénal.  Cet  effet  n*est  pas  le  dessaisissement 
du  tribunal  judiciaire, mais lobligation  de  surseoir  jusqu'à  ladé- 
eision.ËUe  seule, en  jugeant  le  conOit,  dessaisira  le  tribunal  si  le 
cônilit  est  confirmé,  ou  laissera  la  procédure  reprendre  son  cours 
si  rarrété  de  conflit estajinulc.  Cette  obligation  de  surseoir  immé- 
diatement est  tellement  absolue,  qu  elle  dérive  mi^me  de  t  arrêté 
de  conflit  mal  fondé  et  irrégulier,  sans  que  le  tribunal  ait  le  droit, 
tjue  lui  accordent  à  tort  quelques  auteurs,  mais  quli  ne  pourrait 
exercer  sans  atteinte  au  principe  de  la  séparation  des  autorités 
administrative  et  judiciaire  [n"  983J,  d'en  reconnaftre  Tillé^'alilé 
et  la  nullité  (Commission  faisant  fonction  de  conseil  d'État,  7  mai 
1871;  annulation  d'un  arrêt  de  la  cour  d*appel  d'Angers  du  2  mars 
1871,  de  Cumoni  el  Stofflel  c.  Engelhart  [ooir  n'  1002  les  autres 
décisions  rendues  dans  la  même  affaire]. 

Dans  Ions  Itîs  cas,  l'arrôté  par  lequel  lo  pr/rt  élèvera  l<j  codIIH  et  re- 
^'cndiquera  la  muse  devm  viser  !e  jugement  ÏDlerveim  et  l'acte  d'appel  tî'il 
y  a  lieu:  la  dispodlioii  légiâlaliva  qui  allrihue  à  l'ddmiuistrtilîon  la  coo- 
naîssuuce  du  point  liUgieux  y  sera  textuellement  iusérée  (art.  &).  —  Lors- 
que le  prùfet  tiura  clové  le  conflit,  il  sera  tenu  de  fau^e  déposer  sou  arrêta 
et  les  pièces  y  visées  au  grefTe  du  tribunal  ;  il  lui  s«ra  douné  récépissé  do 
ceclép6t  sans  délai  et  sanis  frais  (art.  ft)).  —  Si,*iarjii  le  deUi  du  quinzaine, 
col  ttrrclé  n'avait  pas  été  dL'posé  au  grclTe,  le  conïlit  ue  pourrait  plus  être 
èlovô  devant  le  tribunal  feaisi  de  TalTaire  {arL  liy.  —  Si  Tiirrété  a  été  dé- 
po&é  au  (jreiïa  eu  temps  uîîle,  lu  greffier  lu  rtJQiûltra  irntnédialtsuient  au 
procureur  du  rui^qui  le  communiquera  au  tribunal  réuni  dans  la  chanibni 
du  conseil,  et  requerra  quo,conforméin<inl  à  Tarticle  ±1  de  ta  loi  du  ±\  fruc- 
tidor an  ttL  il  ioil  sursis  à  toute  procédure  judiciaire  (art.  !i)* 

1007.  Des  quatre  articles  <}u*îl  reste  à  faire  connaître  pour 
reproduire  <*n  entier  cette  importante  ordonnance  du   1"  juin 
T.  m  il 
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1828,  les  articles  i3  cl  14  rè'.'lciU  la communi cation  aux  parties  de 
l'arrêté  de  coTilHt,  !a  produriion  de  leurs  mémoires  et  observa- 
tions, sans  qu'ils  aient  te  droit  de  conclure,  qui  leur  est  interdit 
devant  le  juge  dn  conflit,  ainsi  que  nous  l'avons  iUabli  ci-dessus 
[0*^^994  in  fine  et  9i*8  ,  et  le  mode  de  transmission  des  pièces 
au  juge  du  conilit  par  Tintermi^diaire  du  ministre  de  Ja  justice. 

Après  la  cornrmuiicatioïi  ci-dessus»  Tarr^è  du  préfet  et  Jes  pièces  soal 
réiablîa  au  grefTd,  où  ils  resteront  dêpostîs  pendant  quinze  jours.  Lo  pro- 
cureur du  roi  eu  préviendra  de  suite  les  parties  on  leurs  avoués,  lesquel» 
pourront  en  prendre  communication  sans  déplacement  et  remeltro  dans 
le  mcmc  dèlrii  da  quinzaine,  au  parquet  du  procureur  du  roi,  leurs  o6jer- 
vations  sur  la  question  de  f'^mpélence,  avec  tous  les  documents  à  l'appui 
(aj't.  13).  —  Le  prucureur  du  roi  inforniera  immédiatement  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  set^rétaire  d^Éiat  au  département  de  ta  juaticc»  do 
Taccomplisï^erat^ut  desdites  formalités,  et  lui  inini»met(ra  eo  mémo  leiiips 
l'arrêté  du  préfet,  ses  propres  uhaeivationa et  celles  despartieXfS'W  y  u  lieu, 
avec  toutes  tes  pièces  jointes.  La  date  de  l'envoi  sera  consignée  sur  un  re- 
gistre à  ca  destiné,  lïaus  \e^  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces 
pièces,  lo  ministre  de  la  justice  les  transmettra  au  secrétariat  général  du 
conseil  d'IvLat  {ticltietiement  du  tribunal  f/e<  conflit»)  et  il  donnera  tvi5  au 
magistrat  qui  lea  lui  aura  transmises  (art»  14), 

1008.  Les  deux  derniers  articles  do  rordonnance  du  I''  juin 
1828  (ixent  un  délai  de  rij^'ueur  dans  lequel  le  jugement  du  cou. 
flitdoit  intervenir,  sous  peine  de  faire  tenir  larrètéde  coniïitpour 
non  avenu.  Les  articles  i^l  et  \i\  qui  déterminent  ce  délai  ont 
ref,;u  trois  modilications  :  i^  par  I  ordonnance  du  12  mars  18111, 
dont  le  texte  a  donné  lieu  à  des  difliculti^s  d  application,  en 
fixant  à  deux  mois  le  df'Iai  normal  et  en  exigeant  que,  dans  Je 
mois  qui  suit  rexpiralion  de  ce  premier  délai,  notilication  da 
décret  soit  faite  au  tribunal;  tî'*  par  l*ordonnanco  du  11*  juin  1840 
(art»  35)»  qui  suspend  ces  délais  pendant  les  mois  de  septembre 
et  d'octobre;  ces  dispositions  sont  eoufirniées  par  les  articles  i^i 
k  16  du  règlement  d*administration  publique  du  20  octobre 
1849»  déterminant  les  formes  de  procéder  du  tribunal  des  con- 
flits; 3**  par  un  décret  du  2^  juillet  188,'i.  A  la  suite  du  décret  du 
4  juillet  1885  modifiant  in  finie  des  vacances  judicifiires,  un  di^* 
cret  du  15  juillet  1885  avait  modifié  Tarticle  15  du  règlement 
d  administration  publique  du  !â6  octobre  1849^  en  ne  suspendant 
les  délais  tixés  par  ce  texte  et  par  Tarticle  7  de  Tordonnance  du 
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12  mars  1831,  que  pendinituiimois,  du  l5aoùl  au  !5seplembre. 
Ce  devait  êlre  une  erreur  de  rédaction  et  une  inadvertance.  Il  en 
serait  résulté  (fue  les  vacances  du  triljutial  des  ctuillils  auraient 
Hé  réduites  à  un  mois»  tandis  que  la  cour  de  cassation,  qui  tui 
fournit  une  partie  de  son  personnel,  vaque  pendant  doux  mois, 
an  iti  août  au  iri  octobre,  comme  les  cours  d'appel  et  les  tribu- 
naux (D,  4  juilletl885).  Aussi  un  second  décret,  du  !i4  juillet  188*>, 
relatif  aux  vacances  du  irlbunal  des  vonfUts,  a  empcché  cette 
incobérence  de  se  produire,  eji  ne  modifiant  b's  règlemenls  anté- 
rieurs qu'au  point  de  vue  des  dates  nouvelles  du  ÎTi  août  au  15 
octobre»  et  en  niaintenant,  au  point  de  vue  delcur  durée,  comrae 
de  leur  date,  Tassiniilalion  des  vacances  du  tribunal  des  conflits 
avec  celle  des  tribunaux  Telle  est  donc  Tépoque  pendant  laquelle 
est  actuellemi-nt  suspendu,  par  suite  des  vacances  judiciaires,  le 
délai  imparti  pour  le  jugement  des  coniîits. 

Il  écra  statué  sur  le  couttit  ou  vu  des  piécos  ci-dessus  mentiontu'ûfi,  vw 
semble  deso/wrt'o^Vïri*  et  mémoires  qui  auraient  pu  être  prodtiHs  par  los 
|)QrUr'<!  ou  leurs  uvocats,  dans  le  délai  do  quarfinle  jours,  à  dater  de  l'euvoî 
drs  pièces  au  minisléro  do  Ift  juslice.  Nùanriiuins^ce  dèïai  poiina  iHre  pro- 
rogé, sur  l'avis  du  consoil  d*Êtai  ot  la  deuiaode  des  parties*,  par  notre  gfjr- 
dedcsscenux:  iltio  pourraeu  aucun  ras  <fxeédf?rdeux  inal'i  {D.l"jiiin  itti», 
nrt.  15).  —  Si  les  dêluis  ci-dessus  fixés  nxpirentsans  qu'il  aiiétèstalui^  sur 
là  eouflil.  lurr^^tc  qui  Ta  tilevé  sera  considéré  conime  iiou  «venu,  et  Tîu»- 
lance  pourra  tire  reprise  dovaul  les  tribunaux  (art.  jCi). 

n  sera  î^tttluè  sur  le  conOit  dans  ïe  délai  de  deux  inois,  h  dater  de  la  ré* 
ception  des  pièces  im  ministère  do  la  justice:  si,  un  mois  après  réx[ûratiou 
lé  ce  délai,  le  irihunal  n'a  pas  ro<;u  notirieatiou  de  rordouuance  royale 
rendue  sur  le  eonilit,  il  pourni  procéder  au  jugement  de  l'alTaîn^  (Ordon- 
naticcdu  !2  mars  !81H,  arl.  71.  —  Il  est  slatuè  par  le  tribunal  d«^s  cordlils 
dans  les  délais  fiiéii  par  l'arUcle  7  de  ror«lonnanre  du  \t  mars  \k\\  et  Tîir- 
liclo15  de  l'arrêté  du  :^0  dtcembre  iH48.  Ces  d^'^lais  sont  suspendus  pen- 
dant les  mois  de  sepleuibre  el  octobre  (Rtigl.  ti\  octobre  \^h\\,  art.  Ki). 

Cos  délais  sont  suspendus  du  15  aoOt  au  «5  octobre  (D.  âl  juillet  18i!i 
art.  1  S  2). 

1O09-  Lorsque  lo  tribunal  des  conflits  a  rendu  sa  décision,  fc 
ministre  de  la  justice  la  fait  notilier  au  tribunal  ou  à  la  cour, 
devant  lequel  le  contlil  a  été  élevé  (0.  12  mars  la^L  art.  7;  Ar- 
riHé  du  30  décembre  lHi8;  D.  2(î  octobre  18il),art.  iC). 

Si  l'arrôlé  de  conflit  est  confirmé,  toute  la  procédure  suivie 
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devant  1  autorité  judiciaire  est  réputée  non  avenue,  et  la  juridic- 
tion judiciaire  est  dessaisie.  Si  la  cour  de  cassation  a  été  sai- 
sie d'un  pourvoi  contre  un  jugeaient  ou  un  arrêt  de  courd*appel, 
ainsi  annulé  par  suite  de  la  décision  du  tribunal  des  conflits,  le 
pourvoi  devient  sans  objet,  et,  pour  la  cour  de  cassation,  il  y  a 
non  lieu  à  statuer  (c.  ch.  crim.  17  mars  1881,  D.  81,  t,  233).  La 
compétence  de  Tautorité  administrative,  dans  la  même  alEûre, 
ne  peut  plus  être  contestée. 

Si  au  contraire  l'arrêté  de  conflit  est  annulé,  il  résulte  de  co 
jugement  du  conflit  que  lautorité  judiciaire  est  compétente; 
dès  lors,  la  procédure,  provisoirement  interrompue,  reprend  son 
cours,  et  l'autorité  judiciaire  ne  peut  plus  désormais  se  déclarer 
incompétente  (e.  c.  ch.  req.  6  novembre  1867,  Jlabier  c.  Gu- 
gniot).  Un  nouveau  conflit  ne  peut  non  plus  être  élevé  dans 
l'affaire  par  l'autorité  administrai  ve(c.  d'Ët.  19  novembre  1859). 
La  décision  du  tribunal  des  conflits  fait  même  obstacle  à  ce  que 
b  compétence  de  lautorité  judiciaire  soit  désormais  contestée 
par  les  parties  dans  la  même  affaire  (c.  ch.  req.  3  janvier  1876, 
D.  76,  1,  221;. 

XjSl  décision  du  tribunal  des  conflits  est  souveraine,  et  n'est  sus- 
ceptible d'aucune  voie  de  recours,  tant  ordinaire  qu'extraordi- 
naire. 11  est  expressément  interdit  d'y  former  opposition  (D.  26 
octobre  18^9,  art.  10).  Aucun  texte  n'était  nécessaire  pour  pros- 
crire la  tierce  opposition,  nul  n'ayant  dû  être  appelé  dans  un  dé- 
bat qui  s*agitait  entre  les  deux  autorités  administrative  et  judi- 
ciaire [n""'  09i  in  fine  et  998\  Les  membres  de  toute  juridiction 
qui  prétendrait  statuer  nonobstant  1  arrêt  du  tribunal  des  conflits 
encourraient  les  peines  des  articles  127  et  128  du  Code  pénal. 

1010.  Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  des  conflits  positifs 
d'attribution  qui  s'élrvent  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité 
administrative.  C'est  quVn  effet  le  principe  de  la  séparation  des 
deux  autorit/'S  n'est  nullement  menacé,  lors(|ue  le  conflit  d'attri- 
bution, qui  se  produit  entre  elles,  est  négatif,  l'une  et  l'autre  se 
dr^'ciaranl  é^'alenient  incompétente. 

Le conllilnégatif  produit,  pour  les  parties,  lesmêmeseffetsqu'un 
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[éni  de  justice.  Il  est  donc  nécessaire  qoe  ce  coulïit  soit  régie. 
Toutefois  rautorih'^adiniiiistriitive  na  pas  Èi  iiilerveijii%  et  il  n'y 
a  Heu,  ni  à  TaiTêté  do  conflit,  ni  h  rapplieatiori  d'aucune  des 
Ibrratîs  prefcrîtes  par  lordounance  de  iS'iS  pour  le  seul  cas  de 
conflit  positif.  C'était  alors  le  chef  de  l'Etat,  en  couseil  d'Etal,  qui, 
ÈiïY  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  et  comme  en  matière 
contenlieuse  ordinaire,  réglait  ces  contlils,  à  titre  de  supérieur 
commun  des  deux  autorités  parallèles,  engafî«'*es  dans  cette  lutte 
négative.  La  compétence  du  conseil  d'État  eu  matière  de  con/ra 
négattf  s  i3Si  établie  de  la  inanirre  suivante.  Un  arrêt  du  24  dé- 
cembre 1818  (Lebon,  t,  II,  p.  441)^  après  avoir  annulé  pour  in- 
compétence  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture,  a  statué  snr  le 
conflit  négatif  qui  résultait  de  cotte  déclaration  dlnconipétf»nc£\et 
annulé  un  arrAt  de  la  cour  de  Poitiers  du  20  juillet  1813,  Puis 
intervint  Tordonnance  royale  du  12  décembre  1821, dont  rarticleS 
porte  ■  «  En  ce  (jui  concerne  les  règlements  de  juges  entre  l'ad- 
if  ministration  et  les  tribunaux,  qualiliésde  conflits  négatifs,  il  y 
«  sera  procédé  comme  par  le  passé  ».  ^ordonnance  du  l^*"  juin 
i828sur  les  conflits  ne  s'occupa  point  des  conflits  négatifs;  mais 
ellen*enle(jdil  pas  porteratteinteaux  usages  suivis  à  cet  égard  par 
le  conseil  d*Etat.  Au  moment  m^me  où  elle  venait  d'être  promul- 
guée, on  voit  en  effet  le  conseil  d'Etat  statuer  sur  des  conflits 
négatifis  (2  juillet  1828,  Lebon,  p.  519;  13  juillet  1828,  p.  521; 
o  novembre  1828,  p.  760),  Depuis,  cette  pratique  lé^-^ale  s'est  lou- 
jours  continuée,  comme  on  peut  le  voir  parla  statistique  [n'"*  ÎH)9 
et  101 1].  Nous  signalons, entre  aulres.un  arrél  du2(Hévnerl8.>7, 

Lqui  applique  l'article  7,  peu  équitable  surtout  en  matière  de 
conflits  négatifs^  de  l'ordonnance  du  12  décembre  182Î,  d'après 
lequel  le  conseil  d'Élat»  lorsqtiil  stafue  mr  lexcovfhls,  ne  pro- 
fiitric*  pas  de  dépens^  quel qitp,  jugement  qm  intet'vieune. 
LIOU.  De  1849  à  1852,  et  depuis  1872,  le  tribunal  des  conflits, 
Ippelé  à  statuer  sur  fcs  conflits  d'attributioTï  positifs  qui  s'élè- 
vent entre  les  deux  autorités,  devait  naturellement  être  appelée 
statuer  également  sur  les  conflits  négaltf^  du  même  ordre* 
L'article  27  de  la  loi  du  2ï  mat  1872  a  fait  aussi  revivre  les 
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dispositions  du  règlement  du  26  octobre  1849  relatives  aux  coq- 
llits  d'attribution  négatifs  et  qui  forment  son  titre  III. 

Nous  avons  vu  [n-^'  999  note  qu'en  48  ans,  de  1830  à  1878,  il 
n'y  avait  eu  que  t>l  aflaires  de  conflits  négatifs.  De  1878  à  f  898, 
ces  conflits  n'ont  pas  été  plus  fréquents.  Dans  ces  vingt  années 
écoulées  du  i'"  janvier  1878  au  3i  décembre  1897,  on  compte 
33  conflits  natifs  soumis  au  tribunal  des  conflits,  dont  les  dé- 
cisions ont  été,  15  renvois  à  Tautorité  judiciaire,  16  renvois  à 
lautorité  administrative,  et  2  rejets  par  déclaration  de  non  lieu 
à  statuer. 

Il  est  même  digne  de  remarque  que,  dans  Tannée  1897,  le  tri- 
bunal des  conflits  n'a  eu  à  rendre  aucun  arrêt  sur  conflit  négatifs 
Pendant  Tannée  18^,  il  n'y  en  avait  eu  que  2  (1  renvoi  à  l'au- 
torité judiciaire  et  1  renvoi  à  l'autorité  administrative;, et  3  dans 
Tannée  1896  '^2  renvois  à  Tautorité  judiciaire  et  1  rejet). 

Lor^ae  1  autorité  aduiiDistralive  et  l'autont»  judiciaire  se  sont  reipeo- 
tiremeol  dt€!Arét>  ioconipt-teutes  >ur  la  même  question,  le  recours  deraot 
l-.'  t.-ibunal  «ies  cooflils,  y*our  faire  rrgler  la  comprteuc-r.  est  cxerc»*  direc- 
tement pdr  l»'>  parties  intéres*eo<.  II  c>l  formv  par  requcle.  signée  d'un 
aTv.'.-dt  au  vonseil  d'Etat  Reniement  d'administration  publiquv  du  dS  octo- 
t.fr  ISW.  sf'.V'-ffimiZii*  /«  /  '■me*  Je  p•^-.>?*/<^  du  tr.bunil  d<s  c^n/tUs,  art. 
tT  .  —  Lorsque  1  alla  ire  inlf  resse  directement  FEut.  le  reci.urs  p«ut  être 
formv  par  \v  ministre  dans  les  attributions  duquel  >•"  trouve  placé  le  Mr- 
VIO-.-  puU:o  que  l'affaire  concerne  «rt.  I>  .  —  lorsque  'a  •irclaratioo  d*in- 
c>ai:«els?c-.>»  -n.iae.  «l  jarp^&r;,  iv  1  iiii.-r/.e  ii^iiaistrâiive.  «le  l'autre  d'un 
:n:'-ni*i  stitUAiit  -  a  mitic-re  ie  <:aij:-!..  p.l;  r  ou  ir:  polKv  io.-re':li.-»nneUe. 
le  :o:^ur5  >*uî  en  outre  •>tre  foraiv  {.ir  le  :ii:n:*tr-  i-  [i^ustice  art.  191. 
—  Le  recours  i^nl  Ctre  cômmunijuv  iu\  iir::r>  -.z •.-.-- ->ées  Art.  fù  .  — 
L.r>4.ie  le  re*.  jur>  v?:  f  rai-,  par  drs  pirt:  -il.r.-^.  .  .ri. s-i:*.-  ic  j..*^:  com- 
■•;•-■.•:-■?  rec  :uc  pir  1--  ::;.*^i>îrç  ie;ijU5t:.e.  it  y.i-r.'.  :u  tr.:'jna!  dt* 
.•:.:.:!. :>.  i  ::-:trr  >i-:a:::Te.  pir  les  t  ^:f$  ic  dr.::.  :rc>  le  :  li:  dun  mois... 
XT',  il.  —  Lorsque  U  rfc^-uri  e>:  f  rni-  [fiT  ua  -.  ii..>:re,  .1  tL  es:,  dans 
..  T-ir  i  li:.  d.u:-  XV  -  A  la  tir.r  ...:.--  >>.  :  i:  .i  vo.r  iim:n:-lra- 
i.i-    ..    Ar:.-^    -  Li  pir:-    A  :iT:...v    -     :  .:     ^:.o:.  v    :    :^:te  t>;  tenu^. 
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f  fôDââs  dans  le  délai  d'un  mois  ii  partir  d«  Ui  ntdiJicaliOD,  A  Tégard  des  colo- 

j  nies  et  des  pays  étrangers,  les  délais  serontrûRlés.  ainsi  qu'il  apparliendni, 

|i*ir  rordonoaiice  de  soit  communiqué  (hci.  23).   —  Les  parties  intLTossùos 

pouv6nl  prendre,  par  elleâ-mêiuos  ou  par  leurii  avocats,  camnmnieation 

des  productions  au   secrétariat,  sans  déplacenienl  et  dans  le  délai  dvter- 

j  miné  parle  rapporteur  (art.  24). 

1012.  L'institution  des  conflits  étant  la  sanction  nécessaire  du 
priacipe  de  séparation  des  deux  autorités,  admiaistraiive  et  judi- 
ciaire, il  est  naturel  de  la  relroiiver  dans  tous  les  pays  dans  les* 
quels  nous  avons  conslatt^  Tcxistence,  comme  en  France,  de  la 
juridiction  administrative  t.  Il,  ii^^*  441  à  4SIi].  CVst  dans  les 
même  lois,  alors  indiquées  avec  renvoi  à  VAimuaire  de  législa- 
tion étrangère  publié  par  la  Société  de  législation  comparée,  que 
la  juridiction  administrative  est  consacrée,  ou  rétablie  comme  en 
Italie  et  en  Espagne,  et  que  rinslitution  des  conflits  est  organisée. 
Nous  allons  suivre  le  même  ordre,  pour  compléter,  en  ce  qui 
concerne  les  conflits,  cette  partie  des  nombreuses  études  de  lé- 
gislation comparée  comprises  dans  lo  présent  ouvrage. 

Dans  le  royaume  d'Italie,  c  est  la  cour  de  cassation  de  Rome» 
instituée  par  la  lot  du  15  novembre  1875,  qui  est  chargée  du 
jugement  des  rontlits.  Cette  disposition  de  la  foi  du  7  avril  1877, 
qui  date,  comme  la  précédente,  de  la  période  d'abolition  dans  ce 
pays  de  la  juridiction  administrative  (1 860- 1880),  n'est  plus  en 
harmonie  avec  les  lois  du  31  mars  I88Î)  et  du  l*"*  mai  18ÎH>,  tjui 
ont  rétabli  Cftte  juridiction  et  la  seclion  du  contentieux  du  con- 
seil d'État.  Celte  inconséquence  est  encore  aggravée  par  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  de  llome,  qui  étend  aux  déd- 
ions do  la  section  du  contentieux  du  conseil  d'État,  eu  outre  de 
a  prérogative  pour  le  jugement  des  eoatlits»  son  pouvoir  d*an- 
[lulation  des  décisions  <«  des  juridictions  spéciales  (L.  7  avril  1877. 
art.  3  O)  »  pour  excès  de  pouvoir  et  pour  incompétence  1.  Dans 
de  pareilles  conditions,  tout  en  constatant,  dans  la  législation  ac^ 
tuelle  de  ritalie,  roxisteuce  cocomitante  de  la  juridiction  admi- 
nistra tivo  et  de  rinstitution  des  conflits,  il  est  impossible  de  ne 

*  Arrêt  du  2t  mars  tâ9S  dd  la  cûur  de  cassât  ton  de  Rome  {compatime  dus 
ravau.r  public»  de  V Italie  mévidionate  t:.  viUe  de  Tarent e  et  mitmtre  des 
tttraux  publics). 
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pas  reconnaître  que  le  princîpe  de  st^paration  des  auLorilés  admi- 
nistrative et  judiciaire  y  est  plus  compromis  que  sauvegardé- 

Eïi  Espa^^ntv.  après  la  court*.!  période  (18G8-1875)  de  suppression 
de  la  juridiction  administrative,  moins  le  tribunal  des  comptes, 
le  {^gouvernement  espagnol  est  redevenu,  comme  dans  la  période 
antt^rieure,  lo  juge  des  conMits  en  conseil  d'État.  Le  décret  royal 
doit  être  conforme  à  la  décision  du  conseil  d'État  en  assemblée 
générale,  à  moins  que,  dans  le  délai  de  quinze  jours  ù  partir  de 
sa  transmission  au  président  do  conseil  et  au  ministre  de  1  int<5- 
nenr,  un  des  ministres  n'ait  déféré  cette  décision  au  conseil  des 
ministres,  L*idée  toujours  consacrée  par  la  législation  espagnole^ 
est  celle  qui  inspirait  également  la  législation  française  avant  la 
création  du  tribunal  des  conHits  :  le  pouvoir  exécutif,  supérieur 
commun  des  deux  autorités,  faisant  acte  de  gouvernement  et  de 
justice  retenue,  en  mettant  un  terme  aux  luttes  de  compétence 
s'élevant  entre  elles  [iv*  992],  Les  gouverneurs  de  province,  comme 
nos  préfets,  élèvent  le  conllit. 

La  législation  de  Fempire  Allemand  consacre  l'institution  des 
conflits,  et  en  (ixe  les  régies  principales,  tout  en  laissant  à  la  lé- 
gislation de  chaque  État  le  choix  entre  deux  systèmes  en  ce  qui 
concerne  la  détermination  du  juge  du  conllit.  —  L\m  de  ces  sys- 
tèmes consiste  dans  le  jugement  des  conllits  par  un  <t  tribunal 
spécial  de  compétence  »,  organisé  par  la  loi  de  Tempire,  tribunal 
mixte,  dontlu  moitié  des  membres  au  niotns  duit  appartenir  à  un 
tribunal  judiciaire,  soit  de  TEmpire.  soit  de  TÉtat.Ce  système  est 
suivi  en  Prusse,  Bavière.  Wurtemberg,  Saxe  royale,  Brunswick, 
Sa xe-Co bourg,  etc.  —  L'autre  système,  dont  l  option  est  laissée  i 
chaque  l*]iat,  consiste  à  faire  juger  les  cou  Hits  par  k  juridiction 
iudéciaire  supérieure  de  TÉtat,  comme  en  Italie.  Il  résulte  des 
indications  qui  précèdent»  qu'il  n*est  pratiqué  <|uc  dans  des  Étals 
secondaires  de  lempire  Alieniand  (Saxe-Altembourg,  Saxe-Mei- 
ningen,  Saxe-Weimar.  Reuss,  Anhalt,  Lippe,  etc.). 

En  traitant  de  la  juridiction  adn»inistrative  en  AutrichoHon- 
grie,  nous  avons  été  amenés  à  expliquer  les  deux  lois  du  â^  oc- 
lohre  1875  applicables  aux  États  de  la  Cisleitlianie.  Tune  relative 
à  la  haute  cour  de  justice  administrative,  et  Tautre  au  o(  tribu- 
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nal  d  empire  [t*  It,  n**  418]  »,  Nous  avons  vu  que  celte  seconde 
institution,  qui  dnie  de  18(37,  est  le  tribunal  des  conflits  de  la 
Gisleithanie.  Dans  les  Ktats  de  la  Transloithanie  (Hongne,  Tran- 
sylvanie, Croatie,  Slavonie),  deux  lois  du  21  juillet  1883  ont 
commencé  à  donner  d'autres  juges  que  Tadministralion  elle- 
même,  à  certains  litiges  admirnstralifs,  par  la  création  d*un 
<x  tribunaHInancier  )>siégeanlà  Budapest.  Le  miuistredes  (înauces 
peut  décliner  la  compétence  de  co  tribunal  et  t^ever  le  conflit  ; 
si  le  tril»unal  ne  fait  pas  droit  à  son  déclinatoire,  il  est  statué  sur 
ce  conflit  par  le  conseil  des  ministres.  De  même  les  contribuables 
peuvent  demander  le  renvoi  au  tribunal  financier  d'afTaires  les 
concernant  déférées  au  ministre  des  tînances. 

L'institution  des  eonllits  ne  peut  faire  défaut  en  Suisse,  dans 
les  cantons  dont  la  constitution,  comme  celui  de  fierne,  dispose 
que  "  les  pouvoirs  adminislratif  et  judiciaire  sont  séparés  dans 
€  tous  les  degrés  de  radministralion  de  FKtat  (C,  31  juillet  18'ifn 
ce  art.  11)  Jà.  Dans  ce  canton,  comme  dans  celui  de  Neurcbùlel 
(L,  13  juillet  !874,  art,  2),  c*est  le  ((  grand  conseil  )),  c'est-à-dire 
le  parlement  lui-même,  qui  est  le  juge  du  conflit.  Dans  le  pins 
grand  nombre  des  cantons,  le  jugement  des  conflits  est  confié  à 
une  commission  composée  de  membres  du  tribunal  judiciaire 
et  de  membres  du  gouvernement.  Ou  trouve,  dans  la  canton  du 
Valais^  une  «  cour  des  conftîts  de  compétence  >». 

1013.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  Tinstitulion  des  conflits, 
ni  rien  qui  puisse  y  ressembler,  dans  les  pays  comme  la  (irande- 
Bretagne  et  les  Ltats-Unis,  dans  lesquels  le  principe  de  sépara- 
tion des  autorités  administrative  et  judiciaire  fait  défaut»  et  où  le 
principe  derirresponsabiliié  deFÉtatest  un  corollaire  de  celui  de 
Tunité  de  juridiction  '^n"*45i  et  452].  En  Belgique,  en  Suède,  en 
Norwège,  en  Danemarck,  en  Grèce,  la  juridiction  administrative 
a  disparu  plus  ou  moins  complètement.  Cependant  nous  avons 
montré,  dans  la  Coiistitution  belge  du  7  février  1831  (art.  1(H>), 
le  droit  de  juger  les  eonllits  conféré  à  la  cour  de  cassation  de  ce 
pays  [n^"  450  et  7o9j, 
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{  III.  —  Gauantie  administrative  des  agents  du  gouvernement 

SUPPRIMÉE. 


1014.  Principe  de  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics. 

1015.  Origines  et  motifs  du  principe  de  leur  garantie  administrative. 

1016.  Article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  actuellement  abrogé . 

1017.  Utilité  actuelle  de  son  étude, au  point  de  vue  historique  et  pratique. 

1018.  SUtistique  des  décisions  du  conseil  d'Etat  de  1852  à  18G5. 

1019.  Des  trois  conditions  d'application  de  cet  article  75. 

1020.  Sanction  de  cet  article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII. 

1021.  Triple  observation. 

1022.  Décret-loi  du  19  septembre  1870. 

1023.  Article  1  {1.  Conséquences  directes  de  l'abrogation  de  l'article  75. 

1024.  Conséquences  indirectes  de  cette  abrogation  par  rapport  au  principe 

de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire;  con- 
troverse et  jurisprudence  du  tribunal  des  conflits. 

1025.  Suite  de  la  controverse. 

1026.  Propositions  législatives  de  1879. 

1027.  Notre  opinion  personnelle  persistante  ;  la  distinction  des  actes  admi- 

nistratifs et  des  actes  personnels,  également  vraie  sous  l'empire 
de  l'article  75,  ne  fait  pas  produire  d'eiïet  utile  au  décret  do  1870. 

1028.  Réfutation  de  la  jurisprudence  du  tribunal  des  conflits. 

1029.  Suite. 

1030.  Article  1  $2.  Abrogation  de  toutes  autres  entraves  à  la  mise  en  ju- 

gement des  fonctionnaires  publics. 

1031.  Ses  effets  relativement  aux  conseillers  d'Etat. 

1032.  -    —  relativement  aux  ministres  du  cuite  au  cas  de  crime  ou  délit 

constituant  un  abus  ecclésiastique;  ancienne  controverse. 
1033. relativement  aux  ministres. 

1034.  Maintien  des  règles  relatives  aux  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  et 

du  privilège  de  juridiction. 

1035.  Maintien  des  garanties  et  immunités  politiques  des  membres  du  Par* 

lemcnt,  non  applicables  aux  membres  des  consoils  électifs. 

1036.  Non  exécution  de  l'article  2  du  dérrot  du  19  septembre  1870. 

1014.  L'Assemblée  constituante  do  1789  a  proclamé  en  ces  ter- 
mes le  principe  de  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  : 
«  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout  agent  public 
de  son  administration  )>.  Au  point  de  vue  répressif,  celte  respon- 
sabilité est  réglée  par  les  nombreux  articles  du  Code  pénal  qui 
répriment,  avec  aggravation  de  peine,  les  crimes  ou  délits  commis 
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par  les  Ibnctionnaires  dans  rexercice  de  leurs  fonctions,  Au  point 
do  vue  du  droit  privé,  celte  responsabililt^  forme  l'une  des  appli- 
cations de  l'article  i385î  du  Code  civil  eides  articles  1  |  i  et  3  g  l 
du  Code  d'instruction  criminelle.  Ces  textes  constituent  le  droit 
commun.  Ils  ouvrent  aux  citoyens  Taetion  civile  en  dommages- 
intérêts  à  l'occasion  des  faits  qui  leur  sont  préjudiciables. 


1015,  A  côté  de  celle  rèi;!e  de  n.-sponsabilité  pénale  et  civile 
des  fouctiounaires  publics,  et  pour  prévenir  l'abus  qui  pour- 
rait euétra  fait,  la  même  assemblée  avait  placé  cet  autre  principe: 
«  Aucun  administrateur  no  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux 
<r  pour  raison  do  ses  fonctions  publii[ues.  à  moi[ist|u'il  n'y  ait  été 
V  renvoyé  par  lautorité  supérieure,  conformémejit  aux  lois.  »> 
Ainsi  s'exprime  Tarticle  unique  §2  de  la  loi  des  7-14  octobre  1790; 
qu'il  faut  rapprocher  des  textes  suivants,  dont  deux  émanent 
aussi  de  TAssembiée  constituante  et  un  de  la  Convention,  et  qui 
tous,  exprimant  la  même  idée,  consacraient  comme  corollaire  du 
principe  de  la  séparation  des  autorités,  et  en  môme  temps  que 
lui,  le  principe  de  la  garantie  administrative  des  agents  du  ^'ou- 
verncment  à  loccasion  dos  faits  relatifs  h  leurs  fonctions. 

Tout  citoyen  actif  pourra  «ig^nor  et  préseoter  conlr<'  les  oHiciers  muni- 
cipaux: la  dùQonL'iuliOQ  dos  délits  d'<i(IaiJiirstralion  ilonl  il  prétendra  quUlâ 
se  ieraiunt  rendus  coupables;  luais,  avant  de  porter  ceUiJ  di'ïnonciatioti 
davant  les  tribuuuuJC.  il  ^era  leau  de  ta  uouiucttre  à  radinmiïitratiart  ou  sm 
direcloiro  de  di^parternenf.  qui,  aprt^s  avoir  pris  l'avis  do  radujiiiiîtlration 
du  dUlricl  ou  de  sou  dirLCtoire,  renverra  la  dt-nonciation,  s'il  y  a  lieut  de- 
vant les  juges  qui  eu  devront  eonnallre  (Lui  des  t4-2â  décembre  1789-8 
janvier  171K),  relainr  à  la  constitution  des  mtini€ipalitês,  art.  ()i).—  [Vair 
l'orlide  *iO  au  n-  lOOIf.J —  Lejs  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  etdomcu- 
rôfont  toujours  séparées  des  fondions  adminiiU'atives*  Les  juges  ne  pour- 
ront, tk  peine  de  forfaituref  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soît.  les 
opératiouâ  des  corps  ad minlr^trattf»*  ui  citer  devant  eux  tes  administrateurs 
pour  raison  de  leurs  fonctions  (t.  lii-5i  août  1790,  ttur  ^organisation  judi- 
ciftite,  litre  IL  iirt  13).  —  [Voir  aussi,  n'  "J8L  la  Constitution  du  3  sep. 
lerabre  1791,  lit  III,  chap  v,  art.  3.]  —  Lu  Convention  nationale  décrète 
qu'rlle  annule  toutes  procédures  et  jugements  intervenus,  dans  les  tiûbu* 
uaux  judiciaires,  conlre  les  membres  des  corps  adoiioistrattfs  et  comités 
de  survuillaoee.. .  Défense.^  UtcraUves  sont  faites  aux  tribunaux  du  con- 
naît n5do&  actes  d^administratlon,  de  quelque  espèce  qu'ils  soieiU,  sauf  aux 
ri^4!lauiauts  k  se  pourvoir  devant  le  comité  des  Ûnanccs  pour  leur  être  fait 
droit,   5*il  y  a  beu,  en  exécution  des   lois  (Lot    du  16  fructidor  an  lit,   ù 
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lOlC.  Ce  principe  de  la  garanlie  administrative  des  agents  du 
gouTerneroent ,  des  lois  de  la  Révolution  «  avait  passé  dans  la 
Constitution  du  22  frimaire  de  Tan  YIII.  Il  y  formait  PartideTS 
ainsi  conçu  :  c  I^^s  agents  du  gouvernement,  autres  que  les  mi- 
a  nistres,  ne  peuvent  être  poursuivis,  pour  des  faits  relatifs  à 
c  leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d*une  décision  du  conseil  d'État, 
c  En  ce  cas,  la  poursuite  a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires». 
Le  caractère  exclusivement  administratif  de  ce  texte  lui  avait 
valu  de  survivre  aux  dispositions  politiques  de  la  Constitution 
de  Tan  Ylll,et  de  traverser,  malgré  de  nombreuses  attaques,  le 
régime  républicain  de  1848  à  1852.  comme  les  divers  régimes 
monarchiques.  Après  la  révolution  du  \  septembre  1870,  il  était 
naturel  que  les  membres  du  gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale, qui  avaient  souvent  demandé  l'abrogation  de  cet  article  75 
de  la  Constitution  de  Tan  VIII,  s  empressassent,  en  prenant  le 
pouvoir,  d'y  réaliser  la  doctrine  par  eux  soutenue  dans  l'opposi- 
tion. Aussi  ont-ils  signé  le  décret  du  10  septembre  1870  qui  a 
prononcé  cette  abrogation. 

1017.  Bien  que  cet  article  75  de  la  Constitution  de  Tan  VIII  soit 
ainsi  abrogé,  il  est  utile,  non  seulement  au  pomt  de  vue  histori- 
que, mais  aussi  au  point  de  vue  pratique,  de  faire  connaître 
Tapplication  que  recevait  le  texte  dis[)aru,et  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence  administrative  et  judiciaire  relative  à  cette  dispo- 
sition. Cet  exposé,  préctHlanl  Texanien  du  décret-loi  du  19  sep- 
tembre 1870,  permettra  d'en  mieux  déterminer  la  portée  juridi- 
que et  légale.  Il  peut  seul  permettre  d'apprécier  la  grave  ques- 
tion de  savoir  si  la  jurisprudence,  dans  son  état  actuel,  depuis 
larrèL  du  tribunal  des  conflits  du  2()  juillet  1873^  fait  véritable- 
ment produire  un  cllet  quelconque  au  drcret-loi  du  19  septembre 
1870  n  "•'  1024  à  lOiO.  Dans  ce  but,  nous  continuons  à  donner 
l'explication  de  rarlicle  75  d'après  les  éditions  de  cet  ouvrage 
antérieures  à  son  abrogation. 
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10(8,  D'après  le  compte  général  des  travaux  du  conseil  d'Étal 
publié  fo  iiO  mars  18fi2,  pendant  la  purioile  de  neufantiées  écou- 
lées de  1852  à  1860,  i'autorisalion  des  poursuites  à  fins  crimî- 

lellcs  a  éti'^  refusée  h  l'égard  do  219  fonctionnaires;  elle  a  été 
c.ord('*e  à  )*égard  de  13tî;  le  résultat  des  poursuites  a  été  73con- 

amnalions  et  00  acquitlenierjts  ou  abandons  de  poursuites*  Les 
demandes  dautoHsalion  de  poursuites  à  fins  civiles  se  sont  éle- 
vées,en  moyenne»  à  W  par  année;  la  plupart  ont  été  repoussées 
par  le  conseiL—  Le  compte  général  des  travaux  du  conseil  d*Ktat 
publié  en  1868coustate  que,  dans  la  période  écoulée  du  l'^^  jan- 
vier 186i  au  31  décembre  186o,les  demandes  à  lins  de  poursui- 

s  criminelles  ont  été  au  nombre  de  loi  (dont  82  dirigées  contre 

es  maires,  1'*  contre*  des  adjoints);  Tantorisation  a  été  refusée 
pour  77  fonctionnaires,  et  accordée  à  Tégard  de  53;  le  résultat 
des  poursuites  autorisées  a  été  de  37  condamnations»  16  acquit- 
tements, 3  abandons  de  poursuites.  Les  demandes  d'autorisation 
de  poursuites  à  lins  civiles  ont  été,  dans  cette  période.de  150  (dont 
81  contre  des  maires  ou  adjoints).  Sur  ces  150  demandes,  22  ont 
tHé  Tûbjet  d'autorisations,  plus  de  40  ont  été  l'objet  de  non  lieu  h 
statuer,  parce  que  Tautorisation  nVHaii  pas  nécessaire;  dans  les 
autres,  il  y  a  eu  refus. 


lOltl-  Pour  que  Tarticle  75  de  la  Constitution  de  Tan  VUI  reçût 
>fi  application  et  que  rautorisatlon  préalable  du  conseil  d*État 
Tut  nécessaire,  il  fallait  !a  réunion  de  trois  conditions  ; 

l^Un'iU'agit  d'un  acte  de  poursuite,  par  action  publnfue  ou  par 
action  civile*  de  la  compétence,  non  d'une  juridiction  adniiuis- 
itive  (G.  d'Ét-  3  février  1855.  Oeliane),  mais  d'un  tribunal  de 
fordre  judiciaire,  civil,  correctionnel  on  criminel;  acte  tel  que 
lise  en  prévention  ou  en  accusation,  mandats  à  délivrer  par  le 
ige  d*iQstructîon,  citation  directe  du  ministère  public,  assigna. 
"ion  et  même  citation  en  conciliation  î\  fa  requête  des  particu- 
liers. Mais  raccomplissement  sans  autorisation  préalable  de 
simples  actes  d'instruction  (procès-verbaun  de  constat,  informa- 
tion par  audition  de  témoins)  était  permis^  et  même  eiigé  lorsque 
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le   ministère  public  requérait  la  raise  en  jugement  (nécrel  du 
0  août  1806»  art,  :i). 

2*^  11  fallait  que  les  faits  donnant  lieu  ;i  la  poursuite  fussent  re- 
latifs ûux/"oiîcfw»ws,  c'est-à-dire  qu'ils  renfermassent  une  applica- 
tion quelconque  du  pouvoir  qu'elles  confèrenL  Ainsi  il  ne  suffi- 
sait pas  qu'un  agenl  du  gouvernement  fat  l'auteur  de  Tacto  incri- 
miné pour  que  rarlîcle  75  fût  applicable.  Il  ne  suffisait  nn'^me 
pas  que  Tacte  eût  été  accompli  par  le  fonclioonaîre  dans  l'exer- 
ciecdeses  fondions;  il  fallait  que  ces  faits  «  fussent  un  acte  de 
la  fonction  elle-mrtne,  avec  laquelle  ils  s'identifient  et  dont  ils 
t(  constituent  un  exercice,  bien  qu'abusif  (eh.  crim*  31  mars  1864, 
«  Ckerronnef)  j> .De  même  encore,  il  ne  suffisait  pas  que  le  fait  se 
rattachât  par  sa  nature  à  lexercice  de  la  fonction;  rarlîcle  75 
n*était  pas  applicable  si,  même  dans  ce  cas,  le  fait  incriminé  sor- 
tait de  la  compétence  du  fonclionnairo  et  constituait,  non  plus 
un  simple  abus  du  pouvoir  qu'il  possédait,  mais  Texcès  ou  Tu- 
surpation  d'un  pouvoir  qu*il  n  avait  pas  (c.  cass..  Il  septembre 
1807;  2  mars  185V;  19  février  im^.Sinfas  cNogent).  L^autorité 
judiciaire  avait  le  droit  et  le  devoir  de  vérifier  le  point  de  savoir 
si  l'acte  rentrait  dan.^  l'exercice  des  fonctions  (c.  cass.  IG  avril 
1858;  3  avril  1866;  15  mai  1860,  Ssns  c>  Pinard,  Coït  c  Pinard  ; 
—  norjobstant  5  mai  186!2,  Coil  c,  Hnvier). 

Ces  deux  premières  conditions,  résultant  de  ces  mots  de  TaP? 
ticle75  «  fte  peuvent  être  poursuivi*  pour  dt\s  faits  relahfs  à  leurs 
fonctions  a,  ne  devaient  s  entendre  que  de  poursuites  person-- 
netles  dirigées  individuellement  coïitre  le  fonclionuaire  h  V^IÏH 
de  faire  subir  h  lui-même  la  responsabilité  et  les  conséquences 
dommageables  de  facte  incriminé;  et,  suivant  nous,  larticle  75 
cessait  dôtre  applicable  si  l'administration,  c*est-i*dire  l'État,  la 
département  ou  lacomraun^_^  était  poursuivie  dans  la  personne 
de  ses  représentants  légaux  ;  ni  IVsprilni  les  termes  de  Tarticle  7rî 
ne  comportaient  une  telle  extension  (nir  c,  d*El.  5  août  !8Î)7,  Fou- 
cau(i,  Lebon,  p.  fti9;  1 1  dérombre  1863,  Foltin,  Lebou,p.  1011  ; 
contra^  Paris,  16  juillet  I861i,  fiuc  d'Aumale  0*1  Michel  Lf}vy  c. 
préfet  de  police;  eh.  req.  15  novembre  1865,  qui  ne  dort  être 
considéré  cpic  comme   un   arrêt   d'espèce;  c.  dEt.  Ass.   géi 


22  FRIMA1BE    DR   L  AN    vtll    JLSiju'eN    1870 


335 


31  mars  i866,  Lebon^p.  1373  [voir  dans  la  même  affaire,  et  dans 
un  autre  ordre  d'idées,  c,  d'EL,  9  mai  18(i7J). 

3^  Il  fallait  que  la  poursuite  fût  dirigée  contre  un  fonction- 
naire public  ayant  la  qualité  û'arfent  du  gouvernement;  la  juris- 
prudence du  conseil  d'Etat  et  celle  de  la  cour  de  cassation  étaient 
d'accord  pour  décider  a  que  les  fonctionnaires  couverts  par  la 
garantie  administrative  comme  agents  du  gouvernement  sont 
seulement  les  dépositaires  d'une  portion  de  Tautorité  gouverne- 
mentale et  administrative,  qui»  agissant  au  nom  du  gouverne- 
ment, sous  sa  direction  médiate  ou  immédiate,  font  ainsi  partie 
de  la  puissance  publique  *  3).  Une  large  exception  relative  à  tous 


*  Cotto  dèfinitioo  des  agents  du  gouvernement,  empruntée  aux  textes 
triâmes  dos  dt*ctslons,  ^'appliquait  aux  pn'fets,  sous-pr6ffils,  socnHarres  gé- 
lïérauK  de  pK^feclurc^  cousoillers  de  préfcïcluro.  Ui  qucsiioti  enco  qui  con- 
cerne ces  derniers,  élail  oontroverbôe  ;  ninis  il  était  naturel  d'uppliquor 
«TMitè  j^aranUe  aux  inagislrals  liiiiovibles  des  tribunaux  àdriiiiiistrulifs  p»i- 
vt  s  de  toute  garantie,  tandis  qu«  l*s  magistratâ  «le  l'ordre  juiîieiaire,  iudc- 
pcndamment  de  leur  tniiiijovibiîité,  sont,  protèges  contre  ta  prise  â  partie 
et  les  poursuites  relatives  à  leur^^  fonctions  par  les  garanlies  décrites  aux 
Codes  de  procédure  civile,  articles  510  à  5it5,  et  d^in^truetion  efiminelîe, 
articles 483  è  504.  Cette  dc'mominaUon  s'appliquait  également  aux  commis- 
Attires  de  police  pour  leurs  fonctions  de  police  admirûslrative  seulement, 
ttux  ministres  plénipotentiaires  et  agents  diplomatiques»  aux  consuls,  au* 
inspecteurs,  ingénieurs  et  oonduettMjrs  des  ponts  et  chaussées»  aux  direc* 
teurs  des  maisons  ceutral«*s  et  gardiens  chefs  des  nmisonu  d'arrêt,  etc.  ^< 
Les  mairaSi  pour  les  actes  ridalifs  a  toutes  leurs  fonctions  adnùnistratives 
îiidistiDctemeDl»  ne  pouvaient,  sauf  contio verse,  être  poursuivis  sans  Tau- 
torisatiou  du  conseil  d'Elat.  mente  lorsqu'ils  avaient  procédé  en  qualité  de 
rt' présentants  de  la  commune .  La  cour  de  cassation  a  applique  cette  règle 
à  Taction  en  restilution  de  deniers  communaux  détournés  de  leur  desti* 
nation,  exercée  contre  un  maire,  ni^me  après  la  ces!>aiîon  de  ses  fonctions 
(7  avril  1852).  et  à  l'action  dirigée  contre  le  maire  pris  ♦oinmê  président  du 
bureau  de  bienfaisance  (22  août  1861)  ;  mais  le  conseil  «J'Èlat  a  statué  dilTé- 
I  *  eu  ce  qui  concerne  le  maire  assigné  comme  président  du  conseil 

«I!  (14  avril  1860).  Les  maires  ou  adjoiiit-î,  présidents  des  bureaux 
.]  or^.uiijjces  électorales,  étaient  des  agents  du  gouvernement  L'article  110 
de  la  loi  électorale  du  10  mars  1839  avait,  dans  c<î  cas,  établi  une  exception 
tioQ  existante  sous  Tempire  du  décret  du  2  février  1852,  et  devenue  sans 
objet. 

Le  conseil  d'Etat  et  la  cour  de  cassation  étaient  d*accord  pour  refuser,  au 
contraire,  la  garantie  administrative  aux  membres  des  conseits  K<^'néraux, 
d  arrondissement  et  municipaux  (G,  d*El,  7  juiu  185!  ;  8  novembre  1854  ; 
6  mai  18(iiJ;  Mrtsagicr  ;  '40  juillet  18G3,  Laffite\,  parce  quih  pnrsenl  leur 
mandat  à  une  source  autre  que  le  pouvoir  exécutif;  —  aux  chefs  do  divi- 
sion?  et  de  bureaux  des  ministères  et  des  préfectures,  et  aux  secrétaires 
de  mairie  (C.  d'EL  9  janvier  1851)).  qui  ne  sont  tous  que  des  agents  auxi^ 
Uaircs.  ?»ns  pouvoir  propre  ;  —  aux  militaires  de  tous  grades»  môme  aux 
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Ie>  agents  doi  (jti;incesà  Toccasion  des  perceptions  illégak^s  d'im- 
pôLs  otatt  i'crl  te*  depuis  iSlS,  dans  Tarlicle  fîjial  de  chaque  loi  du 
Imdgcl;  nous  nous  sommes  étonné  que,  depuis  le  décrel  du 
U>  septembre  1870,  on  ait  trop  longtemps  continué  à  reproduire 
celle  dispense  d  autorisation  [n^*  81Ki|. 

1020.  Le  principe  de  la  garantie  administrative  des  agents  da 
gon%'ernenient  recevait  une  double  sanction. 

La  première  sanction  consistait  dans  la  nullité  absolue  de  tous 
actes  judiciaires  et  décisions  intervenues  sans  qu'il  ait  été  satiâ 
fait  à  cette  formai ttt'' d'ordre  public.  Cette  nullité  devait  être  pro- 
noncée même  doflicc  et  en  tout  état  de  cause  (c.  cass.  30  juillet 
18i)l)»  môme  pour  la  première  fojs,  devant  la  cour  de  cassation 
(30  novembre  1858).  Mais  la  cour  de  cassation  décidait  que  Vas- 
signation  donnée  sans  l'autorisation  du  conseil  d'Etat  n  était  pas 
nulle  dans  son  principe,  et  que  s  il  apparaissait  que  le  fait  repro- 
ché au  fonctionnaire  était  relalif  h  ses  fonclions,  la  demande 
devait  etredéclarre  recevable^saufau  tribunal  à  surseoir  jusqu'à 
ce  que  l'autorisation  fût  rapporit-e  (ch.  civ.  S  niai  1862,  CoU  c. 
Itavier;  Il  avril  18t)3,  Mireur  c.  Fougue,  S,  64,  1,  r>6;  P.  m, 
393;  ch,  crim.  15  mai  1868.  Lafranchi  c.  Pere/h,S.6U,  I,  388). 
Toutefois,  les  deux  arrêts  déjà  citt'^s  du  15  mai  1866  {Sens  c» 
Pinard;  Culî  c*  Pinard)  avaient  décidé  que,  «  s'il  est  vrai  que 
u  la  demande  Tormee  contre  un  a|<ent  du  gouvernement  pour  un 
u  (ait  relatif  à  ses  fonctions  n*est  pas  nulle  dans  son  principe, par 


geodftnnes  (C.  d'Et.  24  noùi  1857),  hux  ^urdes  cUampêlrcs  (G,  d*Et,  19  no- 
vwiiiljï'e  1855  ;  il  lîoveinbro  !8li4,  Annanfi\,  uux  sergents  Ut»  ville  ou  agents 
de  lu  po)î('<3  locule  (C,  d'l']t«  18  itoveiiibrc  1844  ;  11  oovuiiibru  1864,  Armand) 
ou  infipocUnjrs  de  police  de  la  ville  <lo  Pans  (c,  cass,  ch,  frim.  18  avril 
1S68.  i't  cti,  r^TUirtC6  2â  iivnl  tS09,  l'ttrent  c.  Andréa  S,  m,  t,  t37l  pturo 
qirilB  Hont  tous  des  agenl^  de  la  force  publique  el  dou  les  dc|>OHit«ires  de 
rauh>t*ité  udiiiiniâtratiVLS  ^nus  hs  r«H|uisi lions  de  laquelle  il»  ne  [teuveut 
ttgir  ;  il  0»  sérail  auUHMiicnl  au  rai*  d'.Hul  d«'  sic^ge  pour  Fntlicicr  qui  rèuuu 
mit  h  ce  lilre  Icis  pou  voirai  mililaireK  el  adiinnislralifs,  L<'s  deux  jurtspru- 
dcHcos  adiîiiuistralivw  et  judiciaire  étaient  ègalomeiït  d'accord»  de|>uts 
plusieurs  anuèe^,  pour  déclarer  Turlicle  lo  de  lu  Coostitution  do  Tan  Vlll 
non  applicable  uuit  tuiuistre^  du  culte,  dont  Tin'^tituUon  et  le  »ac»rdocf 
tout  en  eirel  untipathique^iÀ  toute  délégation  d*urie  purtiou  quelconque  de 
TautorUd  cotnprise  dans  Je  pouvoir  ejcécuLif . 


i 
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cela  seul  que  rautorisadon  de  poursuivre  n*a  pas  «Hé  accordée, 
un  tribuna]  peut,  en  Tabsenecda  toute  conclusion  à  fui  de  sur- 
sis, déclarer  cette  demande  non  recevabk  ;  cette  non^recevabi- 
«  lilé,  se  référant  nécessairement  à  Tétat  dans  lequel  se  trouvait 
«t  la  cause  en  rabsence  de  toute  demande  de  sursis,  ne  portait 
•t  pas  préjudice  aux  droits  que  les  parties  poitrraient  préleudre 
%  exercer  en  remplissant  ultérieurement  le  vœu  de  la  loi  jo. 

La  seconde  sanction  que  recevait  la  règle  de  la  garantie  admi- 
nistrative était  d'ordre  pénal;  la  forfaiture  et  la  dégradation  ci- 
vique sont  écrites  dans  le  texte  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et 
dans  Tarticle  Vil  du  Code  pénal,  et  une  amende  de  !00  à  riOO  fr. 
dans  l'article  lâl>  du  même  Code,  contre  chacun  des  officiers  de 
police  judiciaire  ou  du  ministère  public  et  des  juges,  qui»  après 
réclamation  de  la  partie  poursuivie  et  avec  volonté  de  violer  la 
oi,  auraient  méconnu  la  prescription  de  Tarticle  7S  de  TActe 
constitutionnel  du  22  frimaire  de  Tan  Yllt 

Il  faut  rappeler  que  larticle  3  de  Tordonoance  du  i*^''  juin  1828 
refuse  expressément  la  sanction  résultant  pour  radministration 
de  la  faculté d*élever  le  conllit.  Cette  interdiction  s  expli(]uait  par 
ce  motifj  que  le  tribunal  judiciaire  devant  leijuet  on  poursuivait 
un  fonctionnaire  sans  Tautorisation  du  conseil,  quoique  irrégu- 
lirrement  saisi  en  Tétat,  était  compétent  au  fond,  circonstance 
qui  écarte  les  éléments  juridiques  constitutifs  du  conflit  d'attri- 
butions ^ 


•  Comme  c'était  par  un  motif  d'oulro  publir  et  irinlùtôt  généial  que  la 
^Arautia  aJiuiniïitriilivtî  Hù\i  assurera  par  la  loi  aux  ugetiis  du  gouvLM'iie- 
luenU  el  iioQ  dans  leur  inlirèl  piivii,  l'ageut  du  gouvf'rnrriitrDt  poursuivi 
la  (louvalt  y  renoncer  ni  foruRdleuient,   ni  tacUeiDenl  t?n  s'abstenniit  dti 

l'on  pfjvuloir.  Dans  ce  cas,  le  aunistùre  pubUcet  m«*Mii«j  les  ju«tvs  dcîvaioril 

suppléer  d'oJUce  caUe  exception  proteetrice  dess  foEcUons  udminiâlralivea. 

eu  était  eocort^  ainsi,  et  rautorisation  du  coaseil  d'Mlal  ùLait  nécessaire, 

rifiriJQ  lorsc|u'au  niorrierd  de  la  poursuite  le  funclionnaiit^  avait  cossô  ses 
ctioii»;  la  garantit^  oVibnndouuail  jamais  Tûcte  auquel  io  foodiouiiaire 
avait  procédé  en  cotlo  qualité. [Un  avis  du  lionseil  d'Ëiat  du  1(j  murs  18U7. 
Ipprouvé  par  décret  impùriiil,  av(«it  fait  exception  à  cette  dttrnitîro  règle 
Bii  ce  qui  concorno  les  «  comptables  n-tf^nlîouuaires  dtj  deniers  publics  et 
passibles,  k  eo  litre,  de  poursuilos  f!n[ninf^nes  a.  Nous  décidions,  coufar- 

tiémunt  h  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etnt,  contraire  en  eo  poiiil  ià  celle 
Je  la  cour  de  cassation,  que  cette  disposition  de  l'avis  de  1807  conî^litnait 
Boe  d^ro^atioû  au  principe,  et  qu'elle  devait  être  restreinte  à  l'espèce  qu'd 
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1021.  Une  triple  observation  découle  de  l'exposé  qui  précède  : 

!<"  En  présence  de  la  disposition  trop  laconique  de  Tarticle  75 
de  la  Constitution  de  Tan  YIII,  la  jurisprudence  avait,  en  cette 
matière,  une  mission  très  étendue,  aussi  bien  celle  des  tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire,  que  celle  du  conseil  d'État;  delà  les  difficul- 
tés d'application  multiples  dont  ce  texte  était  l'objet. 

2«  L'interdiction  d'élever  le  conflit  pour  cause  d'inobservatioD 
de  ces  prescriptions  avait  pour  conséquence  de  laisser  à  Tautorité 
judiciaire  le  dernier  mot  sur  la  question  d'application  de  l'arti- 
cle 75,  et,  s'il  s'est  produit  sur  certaines  questions  débattues  une 
tendance  à  exagérer  la  portée  de  cet  article,  cette  tendance  se 
révèle  plus  dans  la  jurisprudence  des  cours  d'appel  et  de  la  cour 
de  cassation,  que  dans  celle  du  conseil  d'État. 

3''  Enfin,  au  lieu  d'un  texte  de  trois  lignes,  il  n'eût  pas  été  trop 
d'une  loi  complète  pour  réglementer  le  principe  de  la  garantie 
administrative,  en  déterminer  d'une  manière  précise  toutes  les 


prévoit.  En  conséquence  du  môme  priucipe,  la  cour  de  cassation  (ch.  civ. 
doux  arrêts  du  i5  mai  18G6:  Sem  c.  Pinard;  Coll.  c.  Pinard)  avait  dé- 
cidé que  l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  était  applicable  en  Algé- 
rie comme  en  France.  —  La  demande  d'autorisation  de  poursuivre  était 
formée,  soit  par  la  partie,  en  l'orme  de  lettre  ou  de  pétition  au  conseil 
d'Etat,  soit  par  le  ministère  public.  Si  la  parlie  demandait  À  poursuivre 
devant  les  tribunaux  de  répression,  elle  devait  avoir  préalablement  déposé 
une  plainte,  et  était  tenue  de  faire  parvenir  sa  requête  par  Tintermédiaire 
du  ministère  public  et  du  ministre  de  lu  justice  ;  si  elle  voulait,  au  con- 
traire, agir  devant  les  tribunaux  civils,  elle  pouvait  adresser  sa  requête 
au  secrétariat  général  du  conseil  d'Etat,  par  l'intermédiaire  du  préfet  ou 
du  ministère  public.  —  L'instruction  de  l'atruire  était  confiée  par  l'ordon- 
nance du  18  septembre  1839  ù  la  section  de  législation  à  qui  était  remis 
l'avis  du  ministre  au  département  duquel  appartenait  le  fonctionnaire  in- 
culpé; rassemblée  générale  du  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  de  la  section, 
statuait  comme  toujours  on  la  forme  administrative,  c'est-à-dire  sans  publi- 
cité ni  débat  oral  ;  les  parties  ou  leurs  avocats  ))ouvaiont  seulement  faire 
valoir  leurs  moyens  par  mémoires  déposés  au  secrétariat  du  conseil  d'Etat. 
Les  décrets  préparés  parle  conseil  dKtal  on  cotte  matière  pouvaient  con- 
tonir  trois  sortes  do  décisions  :  1°  refus  d'iiutorisation  ;  2»  autorisation  ac- 
cordée  ;  3"  non-lieu  à  staluer.  (iette  tlerniéro  solution  intervenait  lorsque 
l'autorisation  était  doniandéo  par  un  lonctionnuire  on  à  l'occ^ision  d'un 
acte  auijuel  l'article  75  do  la  Constitution  de  l'an  VlU  était  inapplicable,  ou 
lorsque  les  formalités  voulues  navaiont  pas  été  remplies,  telles  que  la 
plainte  préalable  de  la  partie  civile  qui  voulait  poursuivre  devant  un  tribu- 
nal correctionnel,  ou  l'instruction  préuhiblo  (é^'ulomcnt  exigée  par  inter- 
prétation du  décret  du  9  août  18U6)  lorsque  c'était  le  ministère  public  qui 
sollicitait  l'autorisation  de  mettre  en  jugement. 
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coadîlions  d^application ,  en  proscrire  toute  tentative  d'emploi 
abusif,  et,  par  là,  prévenir  ou  eoipeclier  uoe  partie  des  attaques 
dont  il  a  élé  Tobjet.  En  1835,  un  projet  de  loi  destiné  à  rempla- 
cer rarticle  7o  avait  été  soumis  à  la  chambre  des  pairs  et  à  la 
chambre  des  députés;  il  n'aboutit  pas»  et  il  est  regrettable  pour 

Irinstitution  que  Tidée  n*ait  pas  été  reprise. 
1022.  Le  décret  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  du 
19  septembre  1870  est  ainsi  conçu  :  —  ♦*  Art.  1.  L  article  75  de  la 
if  Constitution  de  Tan  VI H  est  abrogé.  Sont  également  abrogées 
et  toutes  antres  dispositions  des  lois  générales  ou  spéciales  ayant 
«  pour  but  d  entraver  les  poursuites  dirigées  contre  les  fonctioii- 

»«  naires  publics  de  tout  ordre.  —  ArL  2.  Il  sera  ultérieurement 
•  statué  sur  les  peines  civiles  qu*il  peut  y  avoir  lieu  d*édicter 
'  «f  dans  rintérét  public  contre  les  particuliers  qui  auraient  dirigé 
^më  des  poursuites  téméraires  contre  les  fonctionnaires.  » 

H  1023.  De  l'abrogation  de  l'article  7o,  prononcée  par  le  §  1  do 
Tarticle  l  du  décret  ci-dessus,  il  résulte,  comme  conséquence 
directe,  que  Faction  publique,  redevenue  indépendante  en  cette 
matière,  n'est  plus  soumise  à  aucun  préalable,  quand  il  s'agit  de 
faits,  réprimés  par  les  lois  pénales,  commis  par  des  agents  du 
gouvernement  en  abusant  de  leurs  fonctions.  Toutes  les  dispo- 
sitions du  Gode  d*itJstruetion  criminelle,  et  larticle  li  de  la  lot 
du  20  avril  1810,  eu  un  mot  le  droit  commun,  deviennent  abso- 
lument applicables.  Il  en  est  de  même  pour  Faction  civile  de  la 
partie  qui  se  prétend  lésée,  des  dispositions  soit  du  Code  de  pro- 
cédure  civile,  soit  du  Code  d'instruction  criminelle.  Enfin,  la  por- 
tion des  articles  127  et  121)  du  Gode  pénal,  relative  à  la  mise  en 
jugement  des  agents  du  gouvernement,  et  qui  formait  la  sanction 
cssive  de  l'article  75,  participe  de  son  abrogation. 


^^mcs 


1024.  On  a  déjà  pu  voir  |n"  lOOîî  \  à  propos  d'une  importante 
affaire  de  dilfamalion,  les  conséquences  immédiates  du  décret  du 
19  septembre  1870  on  ce  qui  toucbe  les  pouvoirs  de  Fautorité  ju- 
diciaire saisie  d'actions  ea  responsabilité  contre  les  agents  du 
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gouvernement.  Ces  conséqueaces  ont  été  de  nouveau  consa- 
crées dans  la  junsprudeitco  judiciaire*  La  cour  de  cassation 
(cIj.  re<j.  H  juin  \S7'i,Mf^yère  c.  ïiollin),  après  et  comme  la  cour 
d'appel  de  Dijon  (9  août  1871),  dans  une  aiîaire  qui  a  divisé  le 
ministre  de  la  justice  et  lo  ministre  de  la  guerre,  a  été  amenée  à 
décider  que  »  Tabrogation*  par  le  décret  du  19  septembre  1870, 
«  de  Tarticle  75  delà  Constitution  de  Fan  YllI,  ainsi  quede  toutes 
Cl  les  autres  dispositions  législatives  qui  entravaient  les  poursuites 
«  dirigées  contre  les  fonctionnaires  publics,  a  nécessairoment 
a  pour  eflet  de  rendre  les  tribunaux  compétents  pour  apprécier 
a  et  qualitier  les  actes  imputés  aux  agents  du  gouvernement  et 
«qui  donnent  tieu  à  une  action  en  réparation».  Sans  aucun  doute, 
ou  aurait  tort  de  prétendre  qu'il  suit  de  là  que  le  principe  de  la 
séparation  des  deux  autorités  aurait  cessé  d*exister;  c'est  cequ'ont 
parfaitement  démontré  les  conclusions  (Sirey,  1872,  1»  186  ;  Dal- 
loz,  11,  1,  385),  conformes  à  larrèt,  données  dans  cette  affaire 
par  l'eu  M.  Tavocat  général  Reverchou,  dont  la  parole  toujours 
autorisée  oui pru [liait  parttculit^rement,  dans  un  débat  de  cette 
nature,  uue  autorité  considérable  aux  remarquables  travaux  par 
jui  publiés  sur  le  droit  administratif,  et  spécialement  sur  ce  sujet. 
Mais  il  faut  aussi  reconnaître  que  le  savant  magistrat  disait  vrai 
eu  tenant  ce  langage  devant  la  cour  suprême:  ce  Oui,  il  (le  décret 
"  du  19  septembre  1870)  a  porté  une  atteinte  intontettabh  nu 
n  principe  dr  la  sfparation  des  pouvoirs, et  Ton  ne  peut  guère  su p- 
«  poser  que  ses  auteurs  ne  Taient  pas  signé  on  pleine  connais- 
a  sauce  de  cause*  Mais  alors  même  qu*ils  n*en  auraient  pas  vu 
*{  toute  la  gravité,  Tautorité  judiciaire  n'a  pas  à  le  juger,  et  elle 
c  doit,coramele  conseil  d'État  Ta  déjà  fuit  dans  des  circonstances 
«  identiques,  en  assurer  Texacte  et  sincère  application  j».D  autres 
décisions  de  cours  d'appel  et  de  la  cour  de  cassation  ont  égale- 
ment déduit  du  décret  du  19  septembre  1870  certaines  extensions 
de  la  compétence  judiciaire  (Lyon,  23  juillet  1872,  Vatentm  ;  Pa* 
ris,  28  mars  1873,  Petit;  c,  c.  cb,  civ,  février  1873,  Blanc  c. 
faillile  Beaucourt  et  fabrique  (rAllanck;  ch.  req.  18  mars  1873; 
arrêt  d'admission,  liéraud  c,  Beaupré-Fouché^ch,  crim.  20  juio 
1873;  [c'oir  n'  1002,  arrêts  de  la  cliambre  criminelle  et  du  coo^il 
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d'Etat  dans  l'affaire  d*Angcrs  de  1870]). Plus  tard  sont  intervenus 
^les  arrt^ts  du  3  août  1874  {ch.civ,  Valenlin  c.  /latu)  ;  15  déc.l874, 
^■FeWa^ue(  c.  Cazanova  liork);  H  février  1876,  Labadir), 
^m  C'est  eu  s'inspirant  de  cette  junsprudcrice  qu'un  jugement  du 
•  tribunal  de  Sentis  du  7  mai  1873  s'était  déclaré  compétent,  pour 
connaître  d'une  demande  en  dommages-intérêts  à  raison  de  saisie 
et  interdiction  de  journal  ordonnées  par  le  général  commandant 
^b'rMat  de  siège  et  le  préfet  de  TOise,  et  avait  rejeté  le  déclinatoîre 
^proposé  par  le  préfet.  Mais, sur  Tarrété  de  condit,  le  tribunal  des 

i conflits  a  rendu»  le  26  juillet  1873  {Pelletier  c,  de  Ladmlrault, 
Choppin  et  Leudot)^  une  décision  en  sens  contraii-e  annulant 
ice  jugement.  Dès  que  cet  arrôt  »  a  été  rendu,  nous  avons  dit 
*  Nous  mproduîsoQs  ta  partie  esBènOetlf^  du  cette  Mê  grave  décision  du 
Iribunitl  i\es  conflits  du  26  juilka  1873,  qui  fut  le  point  do  départ  do  la  ju- 
risprudence actuelle  depuis  !••  2<3  juillet  !H7ii. 

•  Gonsidi'rant  que  réosemhle  de  ces  texicb  [ceux  rapporti'S  n"ît8i  et  lOJÎH] 
tabïissait  deux  protiibitions  distinctes  qui,  bien  que  rliTivant  l'un*'  el  Tau- 
•e  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  dont  elles  avaient  pour  but 
'assurer  rcxacle  application,  se  tV'féraient  nêaunioins  à  des  objets  divers 
t  no  pruduïj^aient  pas  les  mômes  conséipiences  au  point  de  vue  lîe  la  ju- 
diction  ;  que  la  prohibition  laile  aux  tribiinauï  judiciaires  do  connaltro 
es  ncles  d^adminintralion  de  quelque  cs])èce  qu'ils  soient,  eonslituait  une 
è^le  do  compétence  absolue  et  d'ordre  public,  destinée  ù  protéger  l'acte 
dminiâtratir,  et  qui  trouvait  sa  sanction  dans  lo  droit  conféré  à  l'auLorité 
driiifiislrutive  de  proposer  le  déclinaloire  cl  d'élever  l«  conflit  d'atlribu- 
ons,  lorsque,  corilrairemeiit  à  eelle  proliibilioii,  les  tribunaux  judiciaires* 
taieul  saisis  de  la  couaaissanee  d'un  acte  aihninisJrftlil  ;  que  la  prohibition 
e  poursuivre  les  agents  du  gouvt>rnemeiit  sans  autorisation  préûlable, 
estinèe  surtout  à  protéger  les  fonctionnaires  publics  contre  dos  jtniirsuitfs 
luèraires,  ne  constituait  pas  une  régie  de  compétence,  nnûs  créait  unci  fin 
^n-recevoir  formant  obstacle  h  toutes  poursuites  «îirigèes  contro  ces 
pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  alors  même  que  ces  faîtii 
noyaient  ï>as  un  caractère  adminisirutif  et  constituaient  dt'S  crimes  ou  dé'- 
lits  de  la  couipélence  des  tribunaux  judiciaires;  que  celte  fin  de  non-recevoir 
ne  relevait  que  des  lrtbuoau.\  judiciaires  et  ne  pouvait  jamnis  donner  lieu, 
de  la  part  de  l'autorité  adininistrativt*»  ix  un  coollit  d'altrihnlions;  consi- 
dérant que  le  décret,  rendu  par  le  gouvernement  de  la  délent^e  nationale» 
'  ui  abroge  Tarticle  73  de  la  Coustitulion  de  Fan  Vtll,  ainsi  qu«  toutes  les 
ulres  dispositions  îles  lois  générales  et  spéciides  ayant  pour  objet  d'entra* 
er  les  poursuites  dirigées  contre  les  fonctionnaires  publics  de  tout  ordre, 
a  eu  d'autre  elfet  que  de  supprimer  la  tin  de  nou-recevoir  résultant  du 
lefaut  d'nutorisation,  avec  toutes  ses  conséquences  légales,  et  de  rendrô 
insi  aux  tribunaux  judiciaires  toule  leur  liberté  d'action  dans  les  limites 
G  tour  compétence;  mais  qu'il  n'a  pu  avoir  également  pour  conséquence 
étendre  les  limites  de  leur  juridiction»  de  supprimer  la  probibilion  qui 
leur  est  fùle*  par  d'autres  dîsposttious  qu«  celtes  spécialement  abrogées 
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qu*inspirée  par  la  sage  pensée  de  sauvegarder,  en  le  dislinguanïT 
de  celui  de  la  garantie  administrative,  lô  principe  ébranlé  de  la 
séparation  de  Tautorilé  administrative  et  de  Tautorité  judiciairei 
cette  déeision,  si  elle  faisait  jurisprudence,  laisserait  peu  déplace 
ait  décret  du  19  septembre  1870;  qu*on  ne  pouvait  même  pas  dire, 
avec  VuvtH  de  la  chambre  des  requêtes  du  3  juin  1872,  quXIe 
se  bornerait  h  à  faire  revivre  sous  une  autre  forme  la  garantie  sti* 
«  pulée  par  rarlicle  7S  »  ;  car,  rappréciation  du  conseil  d'État 
étant  désormais  supprimée,  il  n'y  aurait  plus,  d'apri'S  cette  déci- 
sion, aucune  autorité,  iit  administrative,  ni  judiciaire»  compé- 
tente pour  connaître  des  poursuites  dirigées  contre  les  agents  du 
gouvernement  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  Ce  serait 
sans  doute  on  effet  bien  imprévu  de  rabrogaiion  de  cet  article 
7Sdela  Constitution  de  Tan  Vlïl,  dont  on  pmuve  d  autant  mieux 
le  lien  étroit  avec  le  principe  de  séparation  des  deux  autorités, 
que  Ton  cherche  davantage  à  les  distinguer;  c'est  ce  que  nous  pa- 
raissent dfvmontrer  les  louables  efforts  faits  pour  sauver  ce  prin- 
cipe de  la  destruction  imprudente  de  son  corollaire. 

10St5.  Le  numéro  qui  précède  est  textuellement  reproduit  de  la 
quatrième  édition  de  cet  ouvrage.  Au  momeot  où  le  premier  vo- 
lume venait  d*en  être  publié,  le  journal  le  Droit  du  Î4  novembre 
1873  donnait  le  comple-rendu  de  raudience  de  la  chambre  des 
requêtes  du  11  août  1873,  dans  laquelle  le  rapporteur  •  et  Favo- 
cat  général,  tout  en  justifiant  la  doctrine  de  Tarrêt  attaqué,  con- 
cluaient» par  déférence  pour  le  tribunal  des  conllits,  au  renvoi 
devant  Ui  chambre  civile  du  pourvoi  formé  contre  Tarrét  do  la 


par  le  drcrct,  de  connaîtra  des  actes  administraUfs,  et  d'interdire,  dans  ce 
cas.  à  rautoritè  administrative  le  droit  do  proposer  le  déctmHtojre  et  de- 
lever  li^  coiillit  d'iillnbulions  ;  qu'une  telle  interprétation  seruit  iiirotirilia- 
blo  avec  1»»  loi  du  24  mai  Î87i  qui,  ea  itiâtituant  Je  tribunal  des  conlUts, 
consacre  À  nouveau  io  principe  de  la  séparatioa  des  pouvotra  et  lea  règles 
do  ooinpélence  qui  en  d^k'oulent.  m 

*  M  M.  le  cousuiUer  Dagtillicr,  rapporteur,  ^'est  pleinement  associé  sur  le 
m  fond  k  ladoclriue  cousiktùc  p^ir  r.-irrèl  atlfiquô;  niiiis  il  a  pensé  que  celui 
«  du  Iribuiial  des  coiinîts,  quelque  erroné  quil  parût,  devait  déterniiaer 
■  la  chambre  de;»  requêtes  à  renvoyer  le  pourvoi  devant  la  cliambre  civîto 
(  £«  Droit  du  14  ooveàjbre  1S73).  >- 
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ont  de  Lyon  du  23  juillet  1872  (Valentin  c.  fla^s)  qui  a  con- 
damné Tancien  préfet  du  Rhône  à  4,000  francs  de  dommagres- 
intérêts  pour  avoir  prolongé  une  détention  au-delà  des  conditions 
légales.  Dans  ses  conclusions,  qui  s*y  trouvent  entièrement  repro- 
duites, M.  l'avocat  général  Reverchon  a  présenté,  au  moment  où 
nous  la  faisions  également,  la  critique  *  de  la  décision  du  tribu- 
nal  des  confilits  du  26  juillet  1873. 

;  Depuis  cette  grave  décision,  le  tribunal  des  confïils,  nonobstant 
les  décisions  fort  exactes  des  7  juin  1873  {Gvdari),  \  juillet  187^* 
(Uerfrand),  et  du  31  juillet  1875  {Pradlnes)^  a  persévéré  dans 
cette  jurisprudence  de  l'arn^t  du  20  juillet  1873  ;  d'abord  par  une 
décision,  conçue  en  termes  presque  identiques,  du  28  novembre 
1874  {Ptasson  c.  général  Lapnsset);  ensuite  par  de  nombreux 
arrêts  rendus  en  !877»sur  des  actionsen  dommages-intérêts  inten- 
tées contre  des  préfets,  eu  raison  d'arrêtés  relatifs  au  colportage 
des  journaux  et  que  Ion  soutenait  illégaux  (Trib.  confl.  8  déc. 
lSll,Souquières-^  15  déc.  1877»  t^e  Roujts^^n;  id.»  Lasscrre-^  21)déc, 
1877<  Camoin;  id.,  de  Hotmen  et  Ahoui  c.  préfet  de  F  Allier; 
12  janvier  1878»  de  Roussen  ei  Ahotd  c.  préfet  du  Cantal);  enfin 
et  surtout  par  la  décision  qu'il  a  rendue  à  roccasioo  d'actions  en 
diiïamation  pour  articles  insérés  dans  le  Bulletin  des  communeit 
(Trib.  contl,  29  déc.  1877,  Vietteet  autres). 


1026.  Il  était  naturel  enfin  que  la  situation  que  nous  venons 


«  Il  On  comprend  à  merveUl^.flit  M,  RcvcrcJion,  qu'un  journal  jodiciaire 
qui  avait  vivement  critiqué  \e  décret  du  19  septembre  i870  ait  reconnu, 
depuis  tors,  que  la  diVciston   rendue  le  30  juiUct  doroiar  par  le  tribunal 

l«  des  fonflîts  atténue  singulièrement  la  porti^-e  de  ce  décret  {Gaiettf  des 

tnbunattj-  du  8  aoiVt  1873)  ;  elle  TaUrnue  h  ce  point  qu'eUc  le  supprime  »» 

M.  Tavocat  gi'néral,  qui   faisait  à  la  quatrième  édition  du  pn^aeut  ou- 

rago  rhonneur  do  la  citer  en  note  comme  conforme  à  sa   doctrino,  ter- 

llTiiQaJt  ses  cont^lusions  de  la  manière  suivante  :  •  Il  tiouâ  est  arrivé  der. 
niérement  d'assister  à  un  débat  dans  lequel  un  ancien  aJminislraleur, 
MOUS  rimpression  de  relTroi  que  lui  courait  l'abrogation  de  rartiole  75, 
pxpnmâit  le  déiir  do  voir  prévaloir  cette  solution,  et,  lorsque  son  inter- 
locuteur lui  fit  remarquer  que,  dans  celte  hypothèse,  il  ne  resterait  rien 
t!u  décret  du  19  septembre  1870.  il  répondit  :  Moins  il  en  ventera,  mit^ur 
!  cela  vaudra.  A  notre  sens,  ce  conimen taire  anticipé  de  la  déeistoQ  lïu 
tribunal  des  conflits  en  révèle  tout  à  la  fois  l'inspiration  inviirN  liv^  ,t 
le  vice  juridique  (Le  Droit  du  11  novembre  1873)  n. 
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d'exposer  produisît  une  certaine  émotion  au  sein  des  Chambres. 
Aussi  le  Sénat  a  été  saisi, le  26  mai  1879,par  deux  de  ses  membres 
dontrun(M.Hérold,  ancien  secrétaire  du  gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale)  est  appelé,  par  le  document  que  nous  allons  citer, 
«  rinspirateur  du  décret  du  19  septembre  1870,  »  d'une  proposi- 
tion de  loi  1  qui  fût^Ie  3i  juillet  suivant,robjet  d'un  rapport  favora- 
ble d'une  cx)mmission  d'initiative  parlementaire  (Journal  officiel 
du  10  octobre  1879,  page  9555).  La  Chambre  des  députés  a  été 
également  saisie  par  deux  de  ses  membres  de  deux  propositions 
différentes  2,suivant  nous  inférieures  à  la  proposition  sénatoriale. 


*  Cette  proposition  de  loi  était  ainsi  conçue  :  •  L'article  1*'  du  décret  du 
c  19  septembre  1870  est  complété  comme  il  suit  :  Lorsque  les  tribunaux 
<(  seront  saisis  d'actions  dirigées  contre  des  fonctionnaires  à  raisco  d'ac- 
«  tes  illégaux  accomplis  par  eux  dans  rcxcrcico  ou  à  Toccasioa  de  leurs 
«  fonctions,  si  le  caractère  administratif  de  ces  actes  est  allégué,  les.  par- 
«  ties  seront  renvoyées  à  se  pourvoir,  au  préalable,  devant  le  conseil 
«  d*Etat.  La  section  du  contentieux  de  ce  conseil  appréciera  le  caractère 
«  de  ces  actos.  Lorsque  ces  actes  auront  été  reconnus  constituer  des  actes 
H  administratifs  et  auront  été  déclarés  illégaux  ou  arbitraires,  l'action  re- 

•  prendra  son  cours  conformément  au  droit  commun.  » 

*  L'une  d'elles,  renvoyée  à  une  commission  spéciale,  est  relative  à  la 
responsabilité  civile  des  fonctionnaires  publics  et  se  met  directement  en 
contradiction  avec  le  principe  do  la  séparation  des  deux  autorités,  en  dis- 
posant que,  «  lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  13Sâ  du  Code  civil. 
«  le  préjudice  rôsulte  dun  acte  administratif,  le  tribunal  examinera  s'il  y 
«  a  eu  abus  de  pouvoir  ou  faute,  et,  en  cas  d'affirmative,  condamnera  le 
«  fonctionnaire  à  le  réparer  ».  —  L'autre  (Journal  officiel  du  0  juillet 
1879,  p.  6393),  plus  «'tendue,  est  à  la  fois  relative  aux  poursuites  intentées 
contre  les  fonclioimaircs  administratifs,  les  ministres  des  cultes  et  les 
magistrats;  elle  cherche  à  sauvegarder  le  principe  des  deux  autorités, 
mais  d'une  manière  absolument  insuffisante  et  (jui  donnerait  lieu  À  des  dif- 
ficultés incessantes,  par  son  article  2  ainsi  coneu  :  «  Les  fonctionnaires 
«  de  l'ordre  administratif  n'encourent  aucune  responsabilité  civile,  lorsque 

•  l'acte  a  été  accompli  par  eux  dans  la  limite  des  attributions  dont  ils 
«  sont  investis  par  la  loi,  et  qu'il  dérive  d'une  erreur  excusable d'adminis- 

•  tration.  Dans  le  cas  où  cette  question  préjudicielle  est  élevée,  les  tribu- 
«  naux  doivent  surseoir  au  jugement  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  résolue  par 
«  le  conseil  d'État  statuant  au  contentieux,  et  (ixer  un  bref  délai  après  le- 

•  quel  il  sera  passé  outre,  si  le  fonctionnaire  n'a  pas  justifié  de  ses  dili- 

•  gences.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  immunité,  ni  à  sursis,  quand  le  dommage  a 

•  pour  cause  une  infraction  à  la  loi  pénale,  une  usurpation  de  pouvoir, 
«  ou  toute  autre  cause  de  droit  comimni  «.  —  De  ces  <leux  propositions 
de  loi,  lii  première  confirme  le  décret  du  T.»  septembre  1870  dans  tout  ce 
que  nous  lui  reconnaissons  (l'absolu  et  «le  compromettant  p«)ur  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  avec  M.  Hevorchon  et  les  arrêts  cités  do  la 
cour  «le  cassation  ;  la  --«'Conile  l«'m|)en'  le  décret  «lu  l!)  septembre  1870,  sans 
donner  au  principe  de   séparation  tout  ce  «lui  lui  est  nécessaire.  La  pro- 
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)u  resïe  aucune  de  ces  propositions  n'a  pu  aboutir;  le  décret  lé- 
islalif  flu  19  septembre  1870  subsiste,  sans  que  la  loi  lait  mofii- 
Sé  ;  et  la  jurisprodeDca  du  tribunal  des  conflits  n*a  tait  ^quo 
raflirrner  d'avanlage. 


» 


127.  Maigrelet  adtn'sions  obtenues  parla  jurisprudence  du 
Iribunal  des  couJlits^  nous  pensons  toujours  que  le  décret  du 
|î)  septembre  1870  a  eu  le  tort  de  découvrir,  en  un  point,  Findé- 
pendance  de  radminîstration,  mais  que  ce  tort  il  Ta  consommé. 
Nous  croyons,  sans  nous  en  plaindre  autrement  que  comme  in- 
terprète dVine  loi  existante,  que  l'abrogation  de  larlicle  75  de  la 
Constitution  de  Tan  Vlll  est  un  leurre  pour  le  public  et  devient 
iTK^rae,  pour  les  agents  du  gouvernement,  l'occasion  d'une  sîtua- 
Mon  plus  entièrement  protégée  que  par  le  passé,  si  cette  abroga- 
ion  ne  livre  pas  aux  tribunaux  judiciaires  rapprécîation,si  dan- 
gereuse qu*elle  puisse  être,  des  actes  des  administrateurs  dont  so 
plaignent  les  administrés.  Notre  doctrine,  qui  est  celle  de  Tarrét 
e  la  chambre  des  requêtes  du  3  juin  1872  [n-^  1044],ne  consiste 
as  à  dire  que  le  décret  du  19  septembre  1870  permet  à  Tauto- 
ilé  judiciaire  de  faim  ahsincle  à  aucun  acte  (jdmitnstrniif,  mais 
eulement  d*apprécîer  ces  actes  au  point  de  vue  de  leurs  consé- 
quences donima^'eables.  Ce  pouvoir  est  moindre,  mais  il  est  éga* 
lemrnt  contraire  au  principe  de  la  séparation  des  deux  autorités; 
^Ic  tribunal  des  conlHts  le  refuse  aux  tribunaux  nonobstant  le 
HdécreL  du  10  septembre  1870;  la  cliambre  des  requêtes  le  leur 
Hreconuait  en  vertu  do  ce  décret.  Avant  le  décret,  ce  pouvoir, 
^alors  interdit  aux  tribunaux  en  principe,  par  suiio  de  la  défense 
de  juger  les  agents  du  gouvernement  en  raison  des  faits  relatifs 
leurs  fonctions,  leur  appartenait  exceptionnellement  lorsque  le 
conseil  d'État,  en  permettant  tes  poursuites,  leur  donnait  parla 
ôme  la  liberté  d'appréciation  des  actes  de  la  fonction.  Ce  qui 


position  sénatoriale  s*61oi^ne  davantage  du  textadu  décret  de  1870,  mais 

rtiiirrnanîâa  soûle  avec  It?  principtj  do  la  séparation  de  rautorité  adminis^ 

krtilivd  cl  de  r»ulorité  judiciaire.  D'ailleurs  les  législatures  sa  sont  ^^uccéd/j 

paie  eeUe  /•p«H|ueiIéiù  loinlûine.sans  quo  ces  proposilioDs  de  loi  de  187'} 

^tioi  ètc  reprises  au  sein  de  Tuoe  ou  de  raulre  cliambre. 
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était  l'exception  est  devenu  la  règle  par  Veiïei  du  décret  du  I9sep- 
lembre  1870,  tel  que  nous  l'avons  toujours  compris  avec  Tarn^t 
de  la  cour  de  cassation  de  187:^*  Ce  décret  a  donné  aux  tribunaux 
ce  pouvoir  d'appréciation  dans  tous  les  cas;  ou  bien  il  faut  recon- 
naître, non  seulement  qu'il  ne  leur  a  rien  donné,  mais  même 
qu*il  leur  a  enlevi'  la  faculté  û'en  user  dans  les  hypothèses  où  le 
conseil  d'Etat  accordait  lautorisation  de  poursuivre. 

1028.  Un  dilemme  se  pose  en  effet  en  présence  du  décret  du 
19  septembre  1870  qui  a  supprime  la  garantie  administrative  des 
agents  du  gouvernement.  Ou  bien  il  ébranle  le  principe  de  sépa- 
ration des  autorités,  s'il  permet  aux  tribunaux  judiciaires  d'ap- 
précier le  mérite,  soit  en  droit,  sait  en  fait,  des  actes  de  Tadrai- 
nistration,  pour  statuer  sur  les  actions  en  responsabilité  dirigées 
contre  les  agents  du  gouvernement.  Ou  bien  il  reste  entièrement 
ineilicace,  ne  produit  aucun  effet  pratique,  s'il  ne  confère  pas 
aux  tribunaux  judiciaires  celte  faculté*  Dans  ce  dernier  cas,  ce 
n'est  même  pas  seulement  le  reproche  dUnefilcacité  qu'encourt  le 
décret-loi  du  19  septembre  1870,  c  est  celui  d'être  plus  favorable 
aux  agents  du  gouvernement  que  rarticle  7t\  de  la  Constitution 
de  Tan  YllI.  En  effet,  la  poursuite  était  alors  possible  avec  l'au- 
torisation du  conseil  d'État,  tandis  qu  aujourd'hui,  par  le  fait  de 
la  jurisprudence  du  tribunal  des  conflits  inaugurée  le  î^6  juillet 
1873,  cette  autorisation  étant  interdite,  la  poursuite  est  toujours 
impossible  en  vertu  du  principe  de  séparation  des  deux  autorités. 


1029.  Aussi  la  jurisprudence,  chercliant  à  donner  quelque 
application  pratique  au  décret  du  19  septembre  187U»dansle  s^ms 
de  la  liberté  des  poursuites  en  responsabilité,  a  fait  une  distinc- 
tion, entre  ce  qu  elle  appelle  les  actes  ou  faits  administratifs  et 
les  actes  ou  faits  personnels.  L'autorité  judiciaire  doit  s'arrêter, 
en  vertu  du  principe  de  séparation  des  autorités, devant  les  actes 
du  fonctionnaire  constituant  desactes  ou  faits  administratifs. Elle 
a  le  droit  au  contraire  de  juger  les  actes  ou  Faits,  dits  purement 
personnels,  bien  qu'accomplis  dans  Texercicê  des  fonctions  ou 
relatifs  aux  fonctions. 
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Cette  distinction  est  sans  doute  fort  judicieuse,  mais  elle  n*est 
'pas  nouvelle,  et  cesl  une  erreur  de  croire  qu  elle  fait  produire 
quelque  effet  pratique  au  décret  du  <9  septembre  1870*  L'ar- 
ticle 75  de  la  Constitution  de  Tan  VIII  ne  protégeait  que  la  fonc- 
tion; la  garantie  administrative  était  in  rem-^  ce  n'était  pas  la 
personne  de  l'agent  du  gouvernement  qu'elle  couvrait;  elle  ne 
s'appliquait  pas  aux  actes  ou  faits  dits  personnels.  L'article  75  de 
la  Gonstilution  de  Tan  VIII  leur  était  inapplicable,  La  jurispru- 
dence n'ajoute  donc  rien  à  ce  point  de  vue,  à  ce  qui  existait  avant 
le  décret  du  19  septembre  1870,  puisque  larlicle  75  ne  couvrait 
Tagent  du  gouvernement  que  lorsqu'il  s'agissait  «  d'un  acte  de  la 
fonction  elle-même  [n'*  1019-2")  ». 

Nous  ne  disons  pas  que  la  distinction  soit  toujours  facile  à 
faire;  parfois  elle  ne  peut  rt^sulter  que  dune  analyse  assez  sub- 
tile, mais  qui  a  toujours  été  nécessaire,  même  sous  l'empire  do 
^Farticle  75,  Ainsi,  d'après  la  jurisprudence,  un  maire  qui,  à  une 
^■époque  lointaine,  a  justifié  d'un  ordre  supérieur  pour  placarder 
Hiles  affiches  d'un  candidat,  a  accompli  un  acte  administratif;  mais 
^■jB'it  a  couvert  de  ces  aflîcbes  celles  d'un  autre  candidat,  il  a  ac- 
B  eompli  un  acte  personnel,  et  la  poursuite  est  libre^  11  en  est  ainsi, 
à  plus  forte  raison,  si,  contrairement  à  l'article  17  delà  loi  du 29 
juillet  1881,  un  sous-préfet  et  des  agents  de  police  ont  lacéré  des 
affiches  électorales  (Trib,  confl.  15  février  1890,   Vincent),  Nous 
disons  seulement  que,  dans  ces  divers  cas,  la  poursuite  eôt  été 
également  libre  avant  le  décret  de  1870. 

Elle  l'eut  élé  aussi  au  cas  du  sous-préfet  de  Saint-Jean  d'Ange- 
ly,  en  1881.  ûéglîgeaot  de  veiller  à  ce  qu'il  y  ait  dans  Funie  du 
conseil  de  recensement  autant  de  numéros  que  de  conscrits  appe- 
lés à  participer  au  tirage  au  sort  et,  par  suite,  causant  un  dom- 
mage  à  ceux  de  ses  administrés  victimes  de  cette  omission  (Trib. 
confl,  19  novembre  1881,Ca;K/e//er).De  méme.rarticle  75  n'au- 
rait pas  plus  couvert,  que  la  jurisprudence  actuelle  du  tribunal 
des  conilits,  l'acte  d'un  maire,  se  permettant  d'expulser  un  con- 
seiller municipal  de  la  séance,  pour  avoir  manqué  à  plusieurs 
convocations,  au  beu  de  le  faire  au  préalable  déclarer  démission- 
naire (Trib.  confl.  lo  décembre  1883,  Dézétrée),  Un  officier,  dont 
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le  cheval,  dans  une  promenade  non  réglementaire,  a  blessé  un 
passant  (Trib.  confl.  18  février  iSd'À.Jtibeuf)^  un  conduclfur  des 
ponts  el  chaussées  employant  depuis  plusieurs  années  un  chariot 
dont  il  n'avait  pas  le  droit  de  se  servir  (Trib,  coofl.  24  novembre 
1894,  vSVï/r/'o//),  même  des  iugénieurs  responsables  de  Técroule- 
ment  d'un  pont^  et  de  la  mort  d'ouvriers  qui  en  a  été  la  consé- 
quence, par  suite  d'imprévoyance  et  d'inobservation  des  règles 
de  Tari  (Trib.  contl.  i  juillet  1874.  Berhand;  10  juillet  1874, 
Himùaud;  31  juillet  1875;  Pradlnes;  22  novembre  1878,  de  Par- 
ccmïujr;  !2i9  novembre  1871Ï,  de  BoisHnnrd;  19  novembre  1881, 
Bôuhier),  n'auraient  pas  eu  plus  de  droit  à  la  garantie  admini- 
strative des  agents  du  gouvernement ^  qu'au  bénéfice  de  la  ju- 
risprudence du  tribunal  des  conllits. 

Surtout  dans  cette  théorie  des  faits  personnels,  il  ne  faut  pas 
manquer  de  citer  Tarretdu  tribunal  des  conllits  du  1:)  décembre 
1871)  (Grignouj:  c.  Rfijndlê),  dans  TafTaire  du  portier-consigne  de 
la  manufacture  d'armes  de  Chatellerault,  poursuivi  par  le  pro- 
priétaire d'un  chien,  empoisonné  par  une  boulette  vénéneuse  je- 
tée par  ce  portier,  S^est-il  borné  à  jeter  la  boulette  dans  les  cours 
et  rues  intérieures  de  rétablissement  suivant  un  ordre  du  corn- 
mandant-directeur,  fait  ac)rainistratir;mai5  s'il  a  attiré  le  chien  et 
lui  a  jeté  directement  la  bouletle,  fait  personne!  de  nature  à  enj;a- 
ger  sa  responsabilité.  Si  ingénieuse  que  soit  la  distinction,  nous 
disons  encore  qu'elle  ne  fait  produire  îiucuu  effet  utile  au  décret 
du  lu  septembre  1870,  parce  que  cet  appel  d'un  chien  dans  Tin- 
térieur  do  rétablissement  rnililaire.  A  IVlfet  de  lui  jeter  directe- 
ment une  boulette  vénéneuse,  n'était  nullement  et  ne  pouvait 
être  prescrit  par  le  règlement;  par  suite,  il  ne  constituait  pas 
«  un  acte  de  la  fonction  »  du  portier-consigne,  et  par  cousi^quent 
n*eùt  pas  été  couvert  par  l'article  75  de  la  Constitution  du  22  fri- 
maire de  l'an  Vlll. 


1030.  On  a  vu,  par  le  texte  de  son  article  1  1 1,  que  le  décret  du 
19  septembre  187(1  abroge  non  seulement  Tarticle  75  do  la  Cons- 
titution de  l'an  Vlll,  mais  encore  toutes  les  lois  générales  ou  spé- 
ciales et,  à  plus  forte  raison,  tous  les  règlements  qui,  fondés  sur 
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le  môme  principe,  avaient  églemenl  «  pour  objet  d'entraver  les 
((  poursuites  dirigées  contre  les  l'onctioonaîres  publics  de  tout 
«  ordre  a. 

Tels  sont  un  certain  nombre  de  tes. tes  spéciaux  qui,  tout  en 
maintenant  la  nécessité  d'une  autorisation  pour  la  mise  en  juge- 
ment, conft'raient,  dans  un  but  de  rapidité  cl  de  simplification, 
à  une  aulorîlé  moins  élevée  que  le  pouvoir  exécutif  statuant  en 
conseil  d*État,  le  droit  de  la  donner.  Il  en  était  ainsi  pour  les 
agents  de  certaines  administrations  publiques  qui  toutes,  a  celte 
^—époque,  relevaient  du  ministère  des  finances:  les  agents  des  Ibrêts 
^HOriJonD.  1*''  août  J824,  art.  7  et  39),  ceux  des  postes  (Arrêté  du 
^K9  pluviôse  an  X),  ceux  de  l'enregistrement  et  des  domaines  (Ar- 
^rèté  du  même  jour  que  le  précédent),  les  percepteurs  des  contri- 
i      butions  directes  (Arrêté  du  10  floréal  an  X;  c.  dÉt.  29  déc.  iSOOj 
HiQ  mai   1801),  les  préposés  d*oclroi   (Arrêté  du  fO  thermidor 
^^an  X),  Encore  la  dérogation  ne  s'appîiquait-elle  que  daïjs  le  cas 
où  raulorisalion  était  accordée  ;  le  refus  d'autorisation  ne  pou- 
vait émaner  que  du  conseil  d'Étal.  Ces  textes  devaient  avoir  le 
I      même  sort  que  rarticle  73,  dont  ils  étaient  à  la  fois  une  déroga- 
^■Iton  partielle  et  une  émanation.  Ils  ont  disparu  avec  lui. 

1031.  II  faut  aussi  considérer  que»  depuis  le  décret  de  1870»  il 
l'existé  plus  aucune  garantie  applicable  aux  membres  du  cou- 
^seil  d'Étal.  L  article  121  du  CoJe  pénal  n'avait,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  hauts  fonctionnaires  de  Tordre  administratif,  do  cor- 
rélation qu'avec  l'article  70  de  la  Constitution  de  l'an  VUI,  et  non 
(avec  son  article  7a,  Or  l'article  70  de  la  Constitution  de  Tan  VHI 
appliquait  aux  membres  du  conseil  d'État  la  mên)e  régie  qu'à 
ceux  du  Sénat,  du  Tribunal,  et  du  Corps  législatif.  Il  ne  per- 
biettaît  de  les  poursuivre  <{  pour  délits  personnels  emportant 
$^  peine  alllictive  ou  infamante,  qu'après  (ju'une  délibération  du 
0  corps,  auquel  1<-*  prévenu  apparlienl,  aaulorisé  la  poursuite  >».  Ce 
n*étaît  pas  une  application  de  la  garantie  adminislralive  de  Tar- 
^licle  75;  c'était  une  extension,  aux  membres  du  conseil  d*Êlat,  de 
garantie  constitutionnelle  relative  aux  membres  des  assem- 
législatives.  Eu  un  mot,  cet  article  70  assimilaili  à  ce  point 
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de  vue,  le  conseil  d'Élat  à  ces  assemblées;  on  sait  en  elTsl 
•grande  part  qoe  la  Coiistiluiîon  de  Fan  YllI  donnait  au  conseil 
d'iLtat  dans  la  préparation  et  h  discussion  des  lois.  Celle  dispo* 
si  Lion  était  d*ordrô  purement  constitutionnel-  A  ce  titre  elle  a 
disparu  avec  la  GonstiLution  de  Tan  VIll  et  ne  lui  a  pas  survécu 
cojiirairementà  son  article  75.  L'article  121  dn  Code  pénal  est  donc 
lo  corollaire  des  lois  constitutionnelles  qui  se  sont  succédé  en 
France  et  qui  assurent  toujours  [n"  1035]  une  garantie  politique 
aux  membres  du  Parlement  pendant  la  durée  des  sessions  (L. 
C.  10  juillet  1875,  arL  14).  Eu  ce  qui  coQccrne  les  membres  du 
conseil  d'État,  cet  article  1^1  du  Code  pénal  n'a  pas  eu  plus  de 
durée  que  la  Constitution  de  Fan  Yllï  et  sou  article  70. 

Mais^  indépendamnient  de  toute  garantie  conslitutionnelle  pour 
leurs  '^  délits  persounels  >^j  disparue  en  1814,  les  membres  du 
conseil  d'État  n'en  avaient  pas  moins  droit,  non  plus  comme  mem- 
bres d'un  corps  assimilé  k  une  assemblée  législative,  mais  en 
tant  qu'agents  du  gouvernement^  et  <<.  pour  les  faits  relatîrs  à  leurs 
fondions  n,  à  la  garantie  admiuistralivo  de  Farticlo  75  de  la  Con.s- 
litution  du  tî  frimaire  de  Fan  VUL  C*est  cette  garantie  qu*ils 
n'ont  perdue»  suivant  le  nouveau  droit  commun  de  la  matière, 
qu'en  vertu  du  décret-loi  du  iî*  septembre  1870» 


1032.  Dès  1870,  nous  avons  considéré  comme  éteinte,  par 
disposition  générale  du  |  2  de  rarticlo  1  du  décret  de  1870.  une 
grave  controverse  à  laquelle  a  donné  lieu  Farticle  8  de  la  loi  orga- 
nique du  18  germinal  an  X.  Il  s'agissait  de  savoir  si  le  mintslro 
du  culie,  auquel  on  impute  un  fait  qualilié  crime  ou  délit  par  la 
loi  pénale  et  constitutif  de  l'abus  ecclésiastique,  ne  pouvail  élrt^ 
poursuivi  devant  les  tribunaux  judiciaires  qu*après  Tapprôcia- 
lion  préalable  de  Fabus  par  le  conseil  d'ÉtaF  Ou  pouvait  sans 
doute  objecter  avec  raison  que  les  ministres  du  culte  ne  sont  pas 
des  foncùonnaires  puhlics.  Mais  à  cette  objection  il  y  a  lieu  de 
répondi*e  que  le  décret  de  1870,  en  appliquant,  dans  sa  l'éilactiou 
liâlive,  aux  ministres  du  culte,  le  mol  de  fonetions  publiques, 
aa  fait  qu'étendre  une  locution  souvent  employée  par  le  légis- 
lateur tui-même  dans  plusieurs  lois  alors  en  vigueur.  Cela  se  voit 
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noUmmerU  danti  ranicle  0  $  3  de  la  loi  du  23  mars  18^  sur  la 
resse,  relatif  à  *(  routrago  fait  à  un  ministre  de  funo  des  reli- 
gions légalement  reconnues  en  France  dans  laxercice  mémo 
«c  de  $65  fonctions  j»,  et  même  dans  les  articles  G  du  concordat  et 
18  des  articles  organiques.  Le  mot't  fonctionnaire  de  tout  ordre  » 
indiqued'ailleursque  les  auteurs  du  décret  du  1870  n  ont  pas  pris 
ici  l'expression  de  fonctîonnaires  publics  dans  son  sens  techni- 
que. Enfin  leur  volonté  de  faire  disparaître  toute  entrave  à  Tac- 
tion  judiciaire,  surtout  toutes  celles  résultant  d'une  appréciation 
réalable  émanant  du  conseil  d^État,  ne  saurait  être  Tobjel  d'un 
loute.  Le  conseil  d'Étal  avait  cessé  d  admettre  ce  recours  préala- 
ble; mais  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  n  ont  pas  tenu  compte 
du  changement  survenu  en  1870.  Nousdirons  en  traitant  du  recours 
pour  abus  que  cotte  controverse  a  pris  fin  à  un  antre  point  de 
ue  depuis  1888  [n""  1120  a  li:i3].  Mais  s'û  était  admis  que  cette 
"entrave  aux  poursuites  ait  pu  subsister  malgré  l^arlicle  1'^^  du 
décret  du  19  septembre  1 870,  nous  demanderions  ce  qu'il  reste 
du  I  2  de  cet  article,  après  avoir  demandé  ci-dessus  ^  ce  que  la 
jurisprudence  du  tribunal  des  conflits  a  laissé  subsister  du  §  i'*'  ? 


¥ 


<  Cette  question  a  ùt**  ineidemment  exiiniinôe  à  propos  d'uce  décisjoa 

u  tribunal  des  tooflils  du  l**^  mai  1875.  da^iis  laquelle  du  reste  eUe  nù  »c 

résentail  pu&.  Dans  les  noies  qiiL  ai-i'oii^pagnent  cotte  décision,  d  est  dit 

ans  l*uii  dos  recueiliî  d*arrèts  (Sircy,  187;»,  2,  IÔ4|  «  qu'il  est   certain  que 

w  TarUck*  ti   du   Concordat  (l'auteur  e  voulu  dire  des   articles  organiques) 

l«  utï  pus  été  «Ueint  par  le  décret  du  il»  septembre  î870,  el  que  robjection 

TU*  s'csl  pas  encore  produite  «.  Ou  peut  la  voir  cependunl  dans  les  ii- •  5îJ2 

iet629de  notre  qujilnemeéditiou(lS74), où  nous  nvousleuu  le  même  langage 

que  dans  les  suivantes.  Dans  un  autre  recueil  (Oalloz^  1876,3.  1),  il  eât  dit 

au  contraire, avec  raison»  »•  que  les  doutes  lus  plus  sérieux  peuvent  s'élever 

[•  9ur  la  question  do  savoir  îi'il  y  u  lieu  do   maintenir  une  jurisprudence 

qui   assurerait  aux  ministres    du  culte  une  b^iJuation  qui   n'aurait  plus 

•  d'analôguo  dans  la  législation  ».  Dans  la  seconde  édition  du   remarqua* 

ble  Traité  de  l'action  publique  et  df^  t'aclion  civile  en  matière  criminelle  do 

M.  Mangin^  donuée  en  1876,  par  M.  Alexandre  Sorel,  ce  savaiii  magistrat, 

dans  une  des  très  nombreuses  notes  dont  il  a  enrichi  celle  œuvre,  dit  en 

nous  (^îUint  (tome  11,  pages  ^7  et  2S]  qu'il  tt  n'hesitc  pas  à  partager   cetl«) 

-  manière  de  voir  t»,  et  fait  observer  que  c'est  aussi  l'opinion  du  M.  Moli- 

oier  {De  Vahrotfûtion  de  Carticte  75,  p.  36),  Quant  aux    réserves  de  M.  le 

président  Sorel  relativement  à  l'ordre  Judiciaire,  nous  nous  empressons  d*y 

Iftauscrire,  ctnou»  avons  toujours  constaté  [n*  Sl)4  de  noire  4"  édition,  el 

•  G04  de  la  î»*»  et  de  la  G*"'  édition]  que  le    décret  du  19  septembre  J870 

uo  touclie,  ai  dans  sou  toxte  ni  dans  son  esprit,  uui  garanties  purement 

udiciaired*  Dîouâ  le  répétons  er-doësou s  [n^  \iiM]^ 
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H  aara  donc  été  dans  b  dcaânée  Je  ce  détret-loî  de  ne  ptodoire 
aaciin  des  effets  touIos  par  ses  aateors  et  iii<faie  d'en  prodoiie 
de  tous  points  cootrairesa  leur  rolooté.  comme  de  créer  [n^lOZ7 
et  1038]  ane  situation  meilleure  pour  les  a^ots  du  goaTemeoieni 
que  sous  l'empire  de  l'article  75  de  la  constitution  de  Fan  TIII. 
Cette  dernière  obserration  ne  concerne  pas  les  ministres  du  colle, 
auxquels  s'appliquait  l'article  8  de  la  loi  organique  des  cultes  du 
18  germinal  an  X.  et  non  Farticle  75. 

1033.  D'apr/'S  le  texte  même  de  l'article  75  de  la  Constitution 
de  Tan  YllI,  la  garantie  administrative  ne  s'appliquait  pas  aux 
ministres.  Cette  Constitution  organisait  pour  eux  une  double  ga- 
rantie constitutionnelle.  S'agissait-il  de  leurs  **  délits  privés  em- 
portant peine  affiictive  ou  infamante  ».  Farticle  7i  édictait  que 
M  les  ministres  sont  considérés  comme  membres  du  conseil  d'E- 
tat 9 .  Cette  d  isposi tion  leur  rendait  applicable  l'article  70,  ci-dessus 
expliqué  'n'*  103!].  S'agissait-il  des  actes  de  leurs  fonctions  en 
tant  que  ministres,  et  de  ce  que  la  Constitution  de  Tan  YllI  ap- 
pelle elle-même  leur  responsabilité,  les  articles  72  et  73  réglaient 
leur  garantie  constitutionnelle.  Le  ministre,  dans  ce  cas,  ne  pou- 
vait être  dénoncé  que  par  le  Tribunat,  mis  en  accusation  par  la 
Corps  législatif^  et  jugé  par  la  haute  cour  de  justice^  sans  appel, 
ni  recours  en  cassation.  Ces  textes  expliquent  ces  mots  de  l'arti- 
cle 75  «  les  agents  du  gouvernement  autres  que  les  ministres...  ». 
Les  ministres,  sous  tous  les  régimes  constitués,  ont  été  couverts 
par  une  garantie  constitutionnelle.  L*article  121  du  Code  pénal, 
(;xaminé  ci-dessus  en  ce  qui  concerne  les  conseillers  d'État,  com- 
porte les  mr^mes  solutions  relativement  aux  ministres  considérés 
«  comme  membres  du  conseil  d'État  »  ;  il  continue  à  leur  être 
applicable  au  point  de  vue  de  la  garantie  constitutionnelle  rela- 
tive aux  actes  de  leurs  fonctions. 

Mais  on  ne  saurait  actuellement  trouver  de  base  légale  à  une 
entrave  (|uolcon(}uc  à  la  mise  eu  ju-^ement  des  ministres  pour 
des  crirn«'S  do  droit  comuiun  sans  rapport  avec  les  fonctions  mi- 
nisIérielN's.  Kilo  ne  résulte  ni  de  1  article  0  de  la  loi  constitution- 
n<'ll(Mju  2'i  IVvrier  1875,  qui  ne  déroge  au  droit  commun  qu*au 
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_  oint  de  vue  des  juridîclions  et  seulement  dans  le  cas  ou  le  Sénat 
est  coustitué  en  caurs  de  justice  pour  juger  les  ministres;  ni  de 
rarliclc  12  de  la  loi  constitutionnelle  du  IG  juiMf^t  1875,  qui  ré- 
serve à  la  Chambre  des  d(^*ptités  le  droit  de  mettre  les  ministres 
,en  accusation,  mais  seulement  «  pour  crimes  commis  dans 
<r  Texercice  de  leurs  fonctions  n. 


1034.  L'article  75  de  la  Constitution  de  Tan  VIII  ne  s*est  jamais 
appliqué  aux  magistrats  des  cours  el  tribunaux,  et  aux  ofticiers 
de  police  judiciaire  qui  doivent  être  assimilés  aux  juges  au  point 
de  vue  de  Tarticle  505  du  Code  de  procédure  civile  et  de  l'article 
483  du  Code  d'instruction  criminelle.  Aussi  le  décret  du  !9  sep- 
tembre 1870  n  a  prononc*'^  Tabrogalion  d*aucune  des  garanties 
d*un  autre  ordre  que  Tarticle  75,  purement  judiciaires,  que  leur 
procurent,  îe^  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  civile  pour 
isL  prise  à  partie,  et  celles  du  Code  d'instruction  criminelle  re- 
latives à  la  poursuite  des  crimes  et  délits  commis  par  des  juges 
vi  par  des  officiers  de  police  judiciaire  {c.  ch.  civ,  14  juin  1876; 
4  mai  1880.  Chichifianr).  De  même  le  décret  du  19  septembre  1870 
a  laissé  subsister  le  privilège  de  juridiction  des  articles  479et  483 
du  Gode  d'instruction  criminelle  et  10  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

l/artic!e  de  la  Constitution  du  22  frimaire  de  l'an  Mil  précé- 
dant immédiatement  l'article  75^  Tarticle  74  disposait  que  <<  les 
[•  jugesrîvils  et  criminels  sont,  pour  les  délits  relatifs  à  leurs  fonc- 
<•  lions,  poursuivis  devant  les  tribunaux  auxquels  celui  de  cas- 
«  sation  les  renvoie,  après  avoir  annulé  leurs  actes  ». 

1035.  Les  articles  69  à  75  inclusivement  de  la  Constitution  du 
22  frimaire  de  Tan  Vïll,  en  formaient  te  titre  VI,  intitulé  »  de 
{i  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  J9.  Ces  articles  cons- 
tituaient un  ensemble  de  dispositions  dont  la  plus  grande  partie 
était  d'ordre  purement  constitutionneL  Tel  était  spécialement  le 
premier  de  ces  articles,  Tarticlc  09  ainsi  conçu  :  «  Les  fonctions 

tfi  dos  membres,  soit  du  Séuat,  soit  du  Corps  législatif»  soit  du 

l«  Tribunat,  celles  des  Consuls  et  des  conseillers  d*État*  ne  don- 

ln  Dent  lieu  à  aucune  responsabilité  ».  Cet  article  a  subi  le  sort 
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oe  !  artiCve  70  ;q  '  bVA  «rt  l<.i.Vr  en  ce  qui  coaoerne  le  conseil 
'i  Kut.  qu-^r  les  coaHît'itiOQS  et  les  lo^  uii^rieores  ont  laissé  en 
d-s^.ors  d-'S  garanties  constitutioaDeUes.  Mais  toutes  ces  constîto- 
tKjûs  ou  lois,  rro  OQtre  de  leurs  dispositions  relaiiTes  aux  chefs 
d  États,  ont  maintenu  des  garanties  couftîtutionnelles  et  Timmu- 
îiixé  d'rs  membres  des  assemblées  iégisiatives  que  l'article  69  de 
la  Constîtutiofi  d^  l'an  Vlll  avait  L-mpruntées.  en  les  êteodant«  en 
fJebora  dis  leur  véritable  cercle  d'application,  aui  Constitutions 
de  i7di.  même  de  179:$  fart.  43).  et  de  Tan  111  art.  iiO;. 

f>s  décret  du  Vj  s«:ptembre  1870  n'a  pu  exercer  aucune  in- 
fluence sur  cette  garantie  politique,  et  nullement  administrative, 
qui  protège  *:n  France  les  membres  dtrs  assemblées  législatives, 
en  raidon  de  la  nature  et  comme  conséquence  de  leur  fonction. 
Dune  part,  ils  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  en  matière  cri- 
minelle ou  correctionnelle,  pendant  la  duri-e  des  sessions,  qu'a- 
pies  une  autorisation  de  poursuites  donnée  par  rassemblée  dont 
i'inculp*'^  fait  partie  iL.  C.  It)  juillet  iS7o.  art.  U);  d'autre  part, 
ils  jouissent  de  l'immunité  absolue  de  toute  action  publique  ou 
civile  à  l'occasion  des  opinions  par  eux  formulées  ou  dos  votes 
[lar  eux  émis  dans  Taccomplissement  de  leur  missiou.  Cette  im- 
munité'; ded  niembres  du  parlement,  proclamée  le  â3  juin  1789, 
e:»t  actuellement  assurée:  1*"  par Tarticle  13  delà  Loi  constitution- 
n^-ile  du  10  juillet  187o  ;  et  1  par  l'article  41  §  i  de  la  loi  du 
:!'.>  juillet  1881  sur  la  presse,  qui  a  remplacé  la  loi  du  17  mai  1819 
(art.  2Si  j.  Ce  texte  porte  :  «'  Ne  donneront  ouverture  à  aucune  action 
('  les  discours  tenus  dau:»  le  sein  de  Tune  des  deux  chambres, 
ff  ainsi  que  les  rapports  ou  toutes  autres  [>ièces  imprimi^^es  par 
V  ordre  de  l'une  des  deux  chambres  ». 

<^es  dispositions  ne  peuvent  rtre  étendues,  au  delà  de  leurs  ter- 
mes, aux  membres  de^  conseils  administratifs  élus,  conseils  gé- 
néraux, d  arrondissement,  et  communaux(c.  c.cli.  crim.±î  jan- 
vier iHOir.  Nous  avons  dit  (jue  la  jurisprudence  est  maintenant 
lixée  dans  le  sens  de  la  eonipétence  judiciaire  pour  connaître  des 
actions  eornctionnr'lles  ou  civiles  rornu'es  contre  les  membres 
de  ces  <;i>n^,ei!s,  à  i'orcasion  de  \ruv>  discours  et  même  de  leurs 
déliU'rations.  Mais  la  tour  de  cassation,  statuant  sur  un  autre 
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point  très  controversé,  a  jugé  que  Je  registre  des  délibérations  du 

nseil  municipal  déposé  aux  archives  do  la  mairie  ne  peut,  mal- 
gré la  facilité  donnée  à  tous  les  habitants  ou  contribuables  d*en 
demander  cominunicalion,  être  assimilé  à  un  écrit  exposé  dans 
uu  Heu  publie  et  opérant  par  lut-mfimcla  publication  de  son  con- 
tenu (c.  cli.  civ.  19  janvior  1875,  Lam  c.  Trladou),  Le  même  ar- 
rêté a  décidé  que  la  diffamation,  non  rendue  publique  par  l'un  des 
moyens  énoncés  par  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  presse,  peut 
encore  constituer  une  contravention  passible  des  peines  de  sim- 
ple police  ou  un  quasi-délit  donnant  lieu  à  lapplication  de  Tar- 
licle  Iîi82  du  Code  civiU  La  cour  de  cassation  a  jugé  égaleuient 
(ch,  crira.  4  février  187t),  Marc  c.  Gdadé)  que  le  délit  résultant 
de  rinserlion  dénonciations  injurieuses  ou  diffamatoires  dans 
une  délibération  du  conseil  municipal  n'est  pas  un  délit  succes- 
sif, bien  qu'il  puisse  être  permanent  dans  ses  conséquences ,  que 
ce  délit  est  consommé  au  moment  même  où  la  délibération  in- 
criminée a  été  portée  au  re^^istre  et  que  c'est  à  pai'tir  de  ce  mo- 
ment que  court  la  prescription. 


là.        ce 


103(3.  L'article 2  du  décret  du  19septembrel870  disposequ'otil 
«  sera  ultérieurement  statué  sur  les  pi'iues  civiles  qu'il  peut  y 
<t  avoir  lieu  d'édicter,  dans  rinlérét  publie,  contre  les  particuliers 

(|ui  auraient  dirifçé  des  poursuites  téméraires  contre  lesTonc- 
«  tioanaires  w*  La  commission  de  TAssemblée  nationale  chargée 
de  Teiamen  des  décrets  léjjisïalifs  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale^  dans  son  rapport  déjà  mentionné,  s'est  à  bon  droit 
refusée  à  entrer  dans  celte  voie*.  Notre  point  de  vue  n'est  pas  le 


'  «  Y  a*t  il  lieu  d'édicter  tlea  peines  civiles  contre  tes  individus  qui   ttu- 

lient  dirigé  dos  poursuites  téméraii'ea   contre  des  fonclionnuires,  et  do 

tidler  de   donner  par  là  au  décret  Je  compilaient  dont  il  fait  pressentir 

besoin'?  Votre  comŒ.issiou  no  t'a  point  pensé.  EUe  est  pénètrrts  do  Id 

[»ensée  de  ne  pas   laisser  1«^s  fonction aa ires  en  butt^j  aux    attaques  do   la 

aalveiltancu  et  aux  faostilités  des  partis;  ruais  les  garanties  aoiqut^llr^s  ils 

it  droit  pour  lusauvcgarde  de  leur  honneur  el  de  leur  repos»  die  a  pensé 

|u'ils  les  trouveraient  dans  lapplicution  des  règles  ihi  droit  eouimuuj   et 

11,  comme  nous  le  croyons,  la  protection  du  droit  commun  esl  sufâsaule, 

boiubien  sa  situation  sera  plus  digne  et  son  influence  plus  salutaire  quand 

t^o  verra  que  le  foncUonnaîre,  pour  obtenir  le  ccspect  qui  lui  est  dù^  no 
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même,  puisque  nous  n'avons  pas  cessé  de  regretter  la  nécessité 
légale  d*une  vérification  administrative  de  Tacte.  Mais  nous  ne 
comprendrions  pas  co  moyen  terme.  Il  est  en  efiTet  impossible 
d  admettre  qu*après  avoir  découvert  et  compromis  les  principes 
mômes  de  séparation  des  pouvoirs  et  des  autorités,  on  voulût  as- 
surer aux  Fonctionnaires,  témérairement  poursuivis,  des  avanta- 
ges pei*sonneIs  autres  que  ceux  de  la  loi  commune.  Ils  y  trouvent 
en  effet  le  droit  d'obtenir  une  condamnation  à  des  donunages- 
intérétSy  l'impression  et  raffîche  du  jugement,  et  de  provoquer 
une  condamnation  pénale  pour  dénonciation  calomnieuse. 

C'est  la  fonction  administrative  qu'il  faudrait  couvrir  ab  ini- 
(io;  ce  n'est  pas  la  personne  de  l'administrateur  qu'il  faut  dé- 
dommager exceptionnellement  ex  post  facto. 

peut  compter  que  sur  son  caractère  et  son  mérite,  et  non  sur  Tabri  d'une 
législatiou  exceptionnelle  {J.  vff.  du  18  avril  1872).  » 
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CHAPITRE  DEUXIÈME 


PRINCIPES  DE    DROIT   PUBLIC   DE   L  ORDRE  RELIGIEUX. 


1037.  Division  du  chapitre. 

1037.  Ce  chapilre  sera  divisé  en  trois  sections. 

La  première  contiendra  l'exposé  des  principes  de  Tordre  reli- 
gieux considérés  en  eux-mêmes  et  la  distinction  capitale  entre  les 
cultes  reconnus  et  ceux  non  reconnus  par  l'État  ;  —  la  seconde, 
Tapplication  de  ces  principes  dans  l'organisation  des  quatre 
cultes  reconnus  par  l'État;  —  et  la  troisième,  leur  sanction  ad- 
ministrative par  l'institution  du  recours  pour  abus. 


SECTION  PREMIERE 

PRINCIPES    DE    l'ordre    RELIGIEUX   COxNSIDÉRÉS    EN   EUX-MÊMES,    ET 
DlSThNCTlON  DES   CULTES   RECONNUS    ET  NON   RECONNUS 


10.38.  Enumération  de  ces  principes. 

1039.  i"  Liberté  absolue  de  conscieûce  ou  liberté  de  culte;  lois  de  1789, 

1790  et  1791. 

1040.  Déclaration  de  naturalité  de  la  loi  du  9  décembre  1790  (art.  22)  au 

profit  des  descendants  de  religiormaires  fugitifs. 

1041.  Décret  personnel  exigé,  par  la  loi  du  26  juin  1889  (art.  4).  pour  ceux 

d'entre  eux  descendants  des  familles  proscrites  lors  de  la  révoca- 
tion de  l'édit  de  Nantes  par  l'édit  du  21  octobre  1685. 

1042.  2»  Sécularisation  de  l'état  des  personnes. 
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1043.  3*  Droit  de  police  de  l'Etat  sur  Texcrcice  public  des  colles  oa  liberté 
limitée  du  culte  eitérieur. 

104 1.  4*  Droit  de  l'Etat  d'ÎDterveoir  daos  l'organisation  des  cultes  recon- 
nus par  lui. 

1043.  Quatre  cultes  reconnu?  ;  cultes  non  reconnus:  différence  priocipale. 

IHftQ.  Six  autres  différences  entre  ces  deux  sortes  de  cultes. 

1047.  Suppression  d'une  différence  résultant  avant  1881  de  rarticle  13 
abrogé  du  décret  de  l'an  XIII  sur  les  sépultures. 

104S.  Différence  de  fait  par  l*autori«ation  pour  1  ou  vertu  re  des  temples. 

104'J.  Article  44  des  Articles  organiques  du  culte  catholique  ;  décret  du  22 
décembre  1^12.  relatif  au  droit  d'autorisation  des  chapelles  domes- 
tiques et  oratoires  particuliers. 

1038.  Les  principes  de  Tordre  religieux  que  consacre  le  droit 
public  français  et  que  développent  nos  lois  administratives  sont 
au  nombre  de  quatre  : 

i  Liberté  absolue  de  conscience,  ou  liberté  de  culte,  ou  liberté 
illimitée  en  matière  de  foi. 

â"  Sécularisation  de  lYtat  des  personnes. 

i"*  Droit  de  police  de  l'État  sur  lexercice  public  do  tous  les 
cultes  ou  liberté  limit<f'e  du  culte  extérieur. 

i<»  Droit  de  TÉtat  d*intervcnir  dans  l'organisation  des  cultes 
reconnus  par  lui  et  de  leur  accorder  certains  avantages. 

1030.  i"  Libertp  absolue  de  conscience^  ou  liberté  illimitée  en 
matière  de  /'",  on  liberté  de  culte. 

Ce  principe  consacre  en  matière  de  culte  la  liberté  complète  et 
absolu'*  des  croyances  et  des  pratiques  religieuses,  en  tout  ce  qui 
n'intéresse  pas  Tordre  public.  Nul  n'a  d<»  compte  à  rendre  de  ses 
croyances.  Nul  ne  peut  être  recberché  ou  in(|uiété  à  cause  d'elles. 
Les  différences  pouvant  exister  à  cet  rgard  entre  les  hommes 
n'engendrent  aucune  inéj^'alité,  ni  prérogative, entre  les  citoyens, 
qui  n'en  possèdent  pas  moins  les  mêmes  droits  civils  et  politi- 
ques, et  une  même  admissibilité  à  toutes  les  fonctions  publiques. 
La  religion  ne  doit  être,  ni  une  cause  de  préférence,  ni  une  cause 
d'exclusion.  Tels  sont  les  vrais  caractères  et  les  conséquences  lé- 
gal«'S  de  cf'ltc  liberté  du  for  inl«'Tieur,  du  culte  et  des  pratiques 
iudividuellt^s,  qui,  sous  le  nom  complexe  de  liberté  religieuse, 
fut  proclamée  en  1780. 


UIïEnTE  DE  CONSCISNCe  00  DE  cm.TE 


359 


i 


r 


Il  est  arl)itrair^  de  distinguer  en  ces  graves  matièrps  la  liberté 
de  conscience  et  la  liberté  de  culte.  L*une  ne  va  pas  sans  Tautre. 
Elles  sont  inséparables.  C'est  dans  ce  sens  que  plusieurs  de  nos 
constîtutio]>s,  les  articles  3  et  6  de  la  Charte  de  1830,  et  Tarticle  7 
de  la  Constitution  de  1848  ont  rcrit  que  <r  chacun  professe  libre- 
(t  ment  sa  religion  et  reçoit  de  l'État»  pour  lexercicede  son  culte, 
«  une  é^ale  protection  n.  Il  s'agit  d\in  droit  public;  il  ne  prut 
exister  qrfautant  que  les  inspirations  do  la  raison,  de  la  con- 
science, et  de  la  foi  peuvent  ou  non  se  traduire  dans  les  prati- 
ques d*un  culte.  Le  principe  n  a  d'autre  limite  que  «  Tordre 
public  établi  par  la  loi  ».  suivant  le  langage  delà  DMaration  des- 
droits  de  Thoraraf^  et  du  citoyen  du  ^6  août  1789  (art^  W),  Cet 
article  est  demeuré  la  disposition  fondamentale  du  droit  public 
de  la  France,  en  cequitouclie  la  législation  des  cultes  dans  notre 
pays.  Tandis  que  sa  première  partie  consacre  le  principe  de 
liberté  de  conscience  et  do  culte,  étudié  en  ce  moment;  sa  partie 
finale,  que  nous  veuonsde  rappeler,  consacre  la  limitation  néces- 
saire du  principe  de  liberté  par  le  droit  de  police  de  rÉtat  for- 
mant le  troisième  principe  annoncé. 

Celte  vérité  déraonlrcaussi  qu'il  ne  serait  ni  juridique,  ni  ju- 
dicieux, d'opposer  entre  elles,  dans  la  détermination  des  prin- 
cipes de  droit  public  de  cet  ordre,  corame  de  tout  autre,  les  di- 
verses branches  du  droit  public,  le  droit  constitutionnel  et  le 
droit  administratif,  puisqu'ils  ont  pour  base  les  mêmes  principes 
et  les  mêmes  textes. 

La  règle,  contraire  au  principe  de  liberté,  qui  formait  le  droit 
public  de  l'ancienne  monarchie,  est  le  principe  intolérant  de 
l'unité  religieuse  ou  de  la  religion  d'État.  Après  avoir  produit 
tour  à  tour  les  guerres  de  religion,  l'édii  de  Nantes  du  15  avril 
1598  et  sa  révocation  du  21  octobre  1085,  les  persécutions  contre 
les  non-catholiques,  leur  mort  civile,  il  laissnit  subsister  encore, 
à  l'heure  même  de  la  Révolution  française,  leur  incapacité  légale 
pour  tous  les  actes  de  la  vie  publique.  Cette  règle  était  écrite  dans 
l'édit  du  17  novembre  1787,  par  lequel  le  roi  Louis  XVI  abolis- 
sait la  mort  civile  des  dissidents,  comme  étant  «  une  tiction  inad- 
€  missîble,  une  contradiction  dangereuse  entre  les  droits  de  ta 
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n  nature  et  les  dispositions  de  la  loi  ».  Le  telle  de  cet  édit^  qtii, 
cependant,  «Hait  un  progrès,  montre  tout  ce  qui  restait  à  faire  à 
rAssemblée  constituante,  et  1  elendue  du  bienfait,  souvent  mé- 
counu,  que  coniient  le  priocipii  de  la  liberté  religieuse,  malgré 
le  droit  nécessaire  de  haute  police  des  coites.  t<  La  religion  ca- 
«  tholique,  portait  cet  édit  Jouira  seuledes  droits  et  des  liouneurs 
((  du  culte  public,  taudis  que  nos  autres  sujets  non  catholiques. 
m  privés  de  toute  îniluence  sur  Tordre  établi  dans  nos  États,  dé- 
a  clarés  d'avance  et  à  jamais  incapables  dofairecorps  dans  notre 
«  royaume,  ne  tiendront  de  la  loi  que  ce  que  le  droit  natiurel  ne 
ir  nous  permet  pas  de  leur  refuser»  » 

Les  fondateurs  du  nouveau  droit  public  de  la  France  ont  pro- 
clamé et  mis  en  œuvre  le  principe  de  liberté  religieuse,  par  une 
série  de  textes  qu'il  convient  do  rappeler,  parce  qu'ils  sont  en 
vigueur  et  que  Tesprit  de  ces  dispositions  a  passé  dans  nos  lois 
générales.  Lo  mot  «  mémo  religieuses  »  de  Tarticle  10  de  la  Dé- 
claration des  droits  de  Fliomme  et  du  citoyen  du  "iô  août  1789» 
est  remarquable.  11  s^explique  par  les  souvenirs  mêmes,  que  nous 
venons  de  rappeler,  de  Tancienne  politique  de  la  Frauce  sur  le 
terrain  religieux,  alors  le  moins  libre  de  tous. 

Depuis  1789,  il  n'y  a  plus  en  France,  en  matière  de  ctilles,  de 
a  tolérance  légale  )».  A  ce  point  de  vue,  la  tolérance  est  une  néga- 
tion de  la  liberté*  Il  n*y  a  pas  davantage  de  culte  «  dominant  «. 
Mirabeau  en  1790  *  fit  écarter  cette  expression;  elle  était  une 
autre  forme  de  oégatiou  du  principe  de  liberté.  Un  autre  terme^ 
parfois  encore  employé,  celui  de  a  cultes  dissidents  »),  est  é|^ale- 
ment  en  contradiction  avec  le  principe  de  liberté  et  d'égalité  des 
citoyens  en  matière  de  culte.  A  plus  forte  raison  le  principe  de 


*  •  DomîDaDt?  je  Q^entendspaa  co  mot,  et  j*ai  be^^oio  qu'on  me  lo  ddi> 

•  Qjsse*  Eist-ce  un  culte  oppreaseur  que  Ton  veut  dira  ?  Maïs  vous  avez 

■  batiui  ce  mot,  et  des  hommes  qui  out  assuré  te  droit  de  liberté  ce  r«v«ti- 
m  diquerociL  pas  celui  d'oppres&ioû.  Est-ce  uc  cuUe  du  prince  que  l'on 
«  veut  dircf  Mais  le  prince  n*a  pas  lu  droit  dw  dominer  sur  les  consciences 

■  oi  de  régler  les  opinions.  Esl-ce  le  culte  du  plus  f^rand  nombre?  Mais 

•  le  culte  est  une  opinion;  tel  uu  tel  cuUt'  est  le   résultat  de  telle  ou  telk 

•  upiuiou.  Oft  lç^  ojnuious  ne  si?  l'ormenl  pas  par  te  r^frullal  des  âufTr&gea; 

■  voire  pansée  «tat  à  vous,  elle  est  indépendente,  vous  dû  pouvez  pas  l'eu- 
••  ga^erî  {Œuvre^^  de  Mirabtau^  l.  VIU,  p.  -87»  ». 
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liberté  est-il  inconciliable,  malgré  l'article  G  de  la  Charte  de  1814. 

Kavec  une  religion  d'État,  impliquant  au  moins  la  subordiDatlon 

Vdc  tous  les  autres  cuUes  à  la  religion  d'État.  Aussi  l'article  i""^  du 

Concordat  de  1801  se  bornet-iK  malgré  les  efforts  tentés  alorSj  à 

cODstaler  les  deux  faits  que  la  religion  catholique  est  celle  de  la 

■  majorité  des  Français  et  que  les  Consuls  de  la  Uépublique  fran- 
çaise en  faisaient  profession  « 

Nul  ae  doit  être  inquiété  pour  sen  opinions^  môme  'religiouâeâ«.  pourvu 
que  lour  manîfestatioQ  ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi  paj*  la  loi  {Dé- 
claration des  droits  de  V homme  et  du  citoyen  du  26  août  i78y,  art.  10)*  — 
■  Les  DOii-cathotiques  qui  auront  le^  conditions  presnntoit  pour  être  électeor» 
et  eligtbltis  pourront  ^Ire  élus  dans  tous  los  di?gri!d  d'adminii^irtilroQ  sans 
aiception;  \q^  non-catholiquos  sont  cupabicâ  de  tous  tes  emplois  civils  et 
militaires  comme  les  autres  citoyens  (DckTel  du  iV  décembre  1789).  —  Dis- 
cret du  Va  avril  J79U,  rejetant  une  motion  proposant  de  décréter  (fue  «  le 
çulto  de  la  religiou  culholique  serait  seul  autorisé  ***  —  Les  biens  des  non« 
cattioli^ pies, qui  se  trouvent  encore  aujourd'hui  entre  les  «jains  dt*3  fermiera 
de  la  nrgieaux  bieus  des  roligionuaires,  seront  rendus  aux  héritiers*  suc- 

Icesscurs  ou  uyitnls  droit  di^sdits  fugitifs,  à  la  ctiarge  par  eux  d'en  justi- 
fier aux  termes  et  r^eton  It^s  formes  que  rAsscmblée  nalionatc  snra  décré- 
tés (Décret  du  lU  juillet  1790,  concernant  tes  (tiens  €tt;s  reliyionnaires  fugi- 
iifiti.  —  Décret  du  27  septembre  4791,  qui  abroge  les  incapacités  ai teignani 
iet  Juifli  et  tes  admet t  pour  l'avenir,  à  participer  au  droit  commun  des 
Françaie. 

1040.  Aux  textes  qui  précèdent  il  convient  de  joindre  l'impor- 
tant article  "it  de  la  loi  des  1>-I5  déceiiiUre  1790,  ci-dessous  repro- 
duit,  qui  restituée  tous  les  descendants  des  français  ou  françaises 
expatriés  pour  cause  de  religion  leur  qualité  de  français,  sans 
les  soumettre  aux  conditions  et  formalités  de  la  naturalisation. 
Ce  texte  n'ayant  subordonné  son  application  à  aucune  condition 
de  détail  les  descendants  des  religioQDaîres  fugitifs  sont  toujours 
à  mètne  d'eu  user,  en  déclarant  qu'ils  entendent  profiter  de  cette 
équitable  disposition.  Un  arrêt  de  la  cour  do  Paris  du  %\  septem- 
bre 1847  (J.  P.  1848,  1,  501 J  a  décidé,  dans  ce  sens,  que  cette 
disposition  était  applicable  nou  seulement  aux  enfants  nés  lors 
de  là  promulgation  de  cette  loi,  mais  à  tous  ceux  nés  ou  pouvant 
naître  depuis.  Un  arrêt  de  h  cour  de  cassation  (Ch,  req.  13  juin 
1811,  Bernard  e.  Gaugain),  également  cité,  a  statué  sur  un  autre 
point  do  droit.  Mais  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  15  mai  16G0 
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{Amiet),  à  roccasion  de  rinscription  d'un  avocat  au  tableau  de. 
Tordre,  a  parraitement  jugé  que  le  bénéfice  de  cette  loi,  toujours 
en  vigueur,  peut  être  réclamé  aussi  bien  par  les  personnes  qui 
descendent  par  les  femmes  d'un  français  expatrié  pour  cause  de 
religion,  que  par  celles  qui  en  descendent  par  les  hommes;  que 
le  droit  dérivant  de  cette  loi  de  i  790  ne  se  perd  pas  par  l'accep- 
tation de  fonctions  publiques  à  l'étranger,  l'article  17  du  Code 
civil  étant  inapplicable  à  cette  hypothèse. 

La  Chambre  des  députés  de  la  Restauration  a  fait  Tapplication 
de  cette  loi,  à  la  suite  d'un  solennel  débat  et  d'un  rapport  de 
M.  de  Martignac  [ci-dessous  cité  n''  1041],  à  Benjamin  Constant, 
admis,  malgré  d'énergiques  contestations,  comme  député  de  la 
Seine,  dans  la  séance  du  22  mai  1824,  par  214  voix  contre  168. 
Plus  tard  le  même  texte  fut  appliqué  sans  discussion  à  MM.  Odier 
et  Roman,  dans  la  séance  du  9  février  1828.  Les  Chambres  de  la 
Restauration,  ont  ainsi  reconnu  que  la  déclaration  de  naturalité 
do  la  loi  de  1790  dispensait  même  des  anciennes  lettres  de  grande 
naturalisation,  alors  nécessaires  pour  siéger  dans  les  Chambres. 

L'Institut  de  France  a  fait  aussi  l'application  de  cette  disposi- 
tion, dans  Télcction  à  l'Académie  française  d'un  célèbre  roman- 
cier 1.  Un  éminent  directeur  de  l'Académie  ^  lui  a  rappelé,  dans 
sa  séance  de  réception  du  25  mai  1882,  (ju'il  avait  «  profité  de 
((  la  loi  réparatrice  de  1790,  qui  rend  la  pleine  nationalité  fran- 
«  ç^ïse  »  aux  descendants  dos  religionnaires  fugitifs. 

Toutes  personnes  qui,  n.-'os  en  pays  ♦Hranf.'^or,  descendent,  en  quelque 
degré  que  ce  soit,  d'un  Français  ou  d'une  Française  expatriés  pour  cause 
do  religion,  sont  «léclarées  par  la  loi  naturels  français  et  jouissent  des  droits 
attachés  à  cette  qualité,  si  elles  reviennent  en  France,  y  fixent  leur  domi- 
cile et  prêtent  le  serment  civique  (Loi  des  9-15  décembre  4790,  relative  au 
mode  de  resfifulion  des  biens  des  reUijUmnairea  fugitifs,  art.  22). 

1041.  Une  condition  nouvelle  a  été  apport(''e,  près  d'un  siècle 
plus  tard,  au  bénéfice  de  la  d(^claration  de  naturalité  résultant  du 
toxto  ci-dessus,  f^a  loi  du  2()  juin  1889  sur  la  nationalité  (art.  4), 
en  subordonne  l'application  <'  à  la  condition  d'un  décret  spécial 

»  M.  Cheilailioz. 
>  M.  Renan. 
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If  pour  chaque  demandeur  n»  sans  qu'il  puisse  produire  d'effet 
rotroactif,  en  ce  qui  coucerne  &  les  descendants  des  familles  pros- 
«  criles  lors  de  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes  »,  Il  faut,  dans 
une  disposition  restrictive  comme  celle-ci,  en  suivre  littérale- 
ment les  termes.  Ils  ne  visent  que  les  descendants  des  religion* 
naires  fugitifs  ci  lors  de  la  révocation  de  IV'dtt  do  Nantes  >k  Cet  ar- 
ticle i  de  la  loi  du  26  juin  1889  est  donc  inapplicable  aux  descen- 
dants des  religionnaîres  qui  ont  quitté  la  France  pour  cause  de 
religion  anlérieuremenl  a  la  révocation  de  l'cdit  de  Nantes.  Ils 
continuent  à  pouvoir  recouvrer  la  qualité  de  français,  on  revenant 
en  Franco  et  y  fixant  leur  domicile,  sans  qu'un  décret  leur  soit 
nécessaire,  aujourd'hui  comme  avant  la  loi  du  26  juin  1889. 
L  article  22  de  la  lot  desO-UJ  dt'cembre  171)0  a  toujours  étt'^  ap- 
plicable aux  descendants  de  cette  classe  de  religronnaîres  fugitifs. 
Le  rapport  de  M.  de  Martignac  *  en  1824»  dans  laffaire  de  Ren- 
jamin  Constant»  le  reconnaît  formellement.  Ce  texte  continue  à 
leur  être  seul  applicable. 

L'unique  motif  indiqué,  lors  de  la  rédaction  de  la  loi  de  1889,  à 
*appui  de  la  restriction  écrite  dans  son  article  't,  a  été  que  le  dé- 
cret personnel  était  désormaiscxigé  ((  en  raison  de  la  suppression 
f  de  la  formalité  du  serment  civique  jï.  Pourquoi  la  disposition 
nouvelle  ne  vise-t-elle  alors  ([ue  la  révocation  de  Téditde  Nantes? 
Ces  restrictions,  comme  ces  réticences,  sont  intentionnelles,  et 
coramand»*es  par  les  intérêts  de  la  défense  nationale,  et  la  réserve 


I 


'  «  l^a  loi  de  1790  ne  dètcrmiDc  aucune  époque  pour  rriipolnation;  eîk 
ômbrasso  toute  la  période!  d<?  nos  disscnsiorjs  relif^'ieuî^es;  ses  fermes  d'ad- 
Jeurs  piont  ahsohis,  et  on  ne  peut  en  resln^ndrc  raj>pJicafioû  aux  seules 
persécutions  qui  ont  suivi  la  révocation  de  ledit  <lo  Nantes*  Ûr  lestpoubloa 
produits  par  les  innovulions  rcligieust?^  remontent  à  une  époque  beaucoup 
plus  reculée;  la  Saint^BdHliéloniy.ptir  exemple,  est  anlériouredo  plus  d'un 
si^df?  (ii  août  IjT£)  ;  bon  nombre  do  protestants  so  relirérent  k  l'ôtrangor 
à  lu  suite  do  cette  journée;  prétoridroit-on  que  leur  poslériïé  ne  se  trouve 
pas  comprise  parmi  les  dôscendauts  de  frarn/ais  expatriés  pour  cause  de 
religion,  à  qui  la  CoDstituanto  a  entendu  reatiturr  ht  nfifuralité'*  Une  telle 
supposihon  n'est  pas  admissible.  Soit  que  Ton  con^yidéte  bi  tlliattOD  pater- 

Ue  de  M.  Benjamin  Constant,  ou  âti  HUntion  materneUe,  it  Dst  doue  çn 
roit  de  réclamer  le  bénéûco  de  la  loi  de  179(1;  il  est  naturel  frfinçavt  (Hap- 

rt  de  M.  do  Martignac,  du  IS  mai  1824,  au  nom  de  la  commisaion  de  la 
\kamhre  dfs  députés  chargée  de  ta  vérification,  de^  pouvoirs  de  M.  Benja* 

in  ConHani  {Voir  a*  JOfcO])  •. 
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qu*imposent  aux  pouvoirs  publics  la  politique  étrangère  et  les 
rapports  internationaux.  On  sait  sur  quelles  rives  la  néfaste  ré- 
vocation de  redit  de  Nantes  a  principalement  jeté  des  milliers  de 
familles  françaises.  Une  triste  expérience  a  établi  que  quelques- 
uns  de  leurs  descendants  se  sont  montrés  les  pires  ennemis  de  la 
France.  La  généreuse  déclaration  de  naturalité  de  la  loi  française 
de  1790,  aurait  même  servi  et  pourrait  encore  servir  d*abri  à  un 
odieux  espionnage.  Tel  est  le  véritable  motif  de  l'article  4  de  la 
loi  du  26  juin  1889,  et  de  son  application,  non  à  tous  les  descen- 
dants de  religionnaires  fugitifs,  mais  seulement  aux  descendants 
des  familles  qui  ont  quitté  la  France  pour  cause  de  religion  «  lors 
((  de  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes  ».  Dans  tous  les  cas,  la 
restriction  apportée  à  la  disposition  générale  de  Tarticle  22  de  la 
loi  des  9-15  décembre  1790  doit  être  rigoureusement  restreinte 
aux  termes  formels,  et  strictement  limités,  de  l'article  4  de  la  loi 
du  26  juin  1889. 

Les  descendants  dos  familles  proscrites  lors  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  continueront  à  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  15  décembre 
1790,  mais  à  la  condition  d'un  décret  spécial  pour  chaque  demandeur.  Ce 
décret  no  produira  d'effet  que  pour  Tavenir  (Loi  du  26  juin  1889  sur  la  na- 
tionaliU;  art.  4). 

1042.  2**  Sécularisation  de  l'état  des  personnes. 
Avant  1789,  par  suite  de  la  situation  ci-dessus  décrite  [n»  1039] 
et  qui  plaçait  la  société  civile  dans  la  dépendance  de  la  société 
religieuse,  il  nW  avait  ni  état  civil  des  personnes,  ni  registres,  ni 
officiers  de  l'état  civil.  11  n'y  avait  d'autre  officier  de  l'état  civil 
que  le  prêtre,  ou,  pour  mieux  dire,  au  lieu  d'actes  de  l'état  civil, 
il  n'y  avait  que  des  actes  de  baptême,  de  bénédiction  nuptiale, 
de  sépulture.  L'acte  ou  le  contrat  civil  disparaissait  dans  le  sa- 
crement. L'ordre  civil  était  absorbé  par  l'ordre  religieux.  Cet 
état  de  choses  était  une  conséquence  du  dogme  politique  de  la 
religion  d'État;  il  était  inconciliable  avec  le  principe  de  la  liberté 
de  culte.  La  sécularisation  de  l'état  des  personnes  est  une  consé- 
quence nécessaire  du  principe  de  liberté  relif^ieuseet  de  l'égalité 
des  citoyens  devant  la  loi,  abstraction  faite  du  culte  qu'ils  pro* 
fessent  et  de  leurs  croyances  [)ersoiuielles. 
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Le  nouveau  droit  public  de  la  France,  doublement  fidèle  au 
principe  de  liberté  en  matière  de  religion ,  a  laissé  subsister  le 
sacrement,  sans  l'imposer,  et  sécularisé  Pétat  des  citoyens,  en 
créant  des  officiers  publics  chargés  pour  tous,  sans  distinction 
de  culte,  de  constater  le  fait  naturel  delà  naissance  et  du  décès,  et 
le  contrat  civil  de  mariage.  On  comprend  mieux  toute  la  portée 
et  la  grandeur  de  ce  principe,  qu'une  expérience  de  plus  d'un 
siècle,  non  moins  heureuse  pour  la  religion  que  pour  la  liberté 
civile,  a  fait  profondément  entrer  dans  les  mœurs  de  la  France, 
lorsqu'on  a  vu  les  difficultés  et  les  luttes  qu'ont  rencontrées  de 
nos  jours  dans  d'autres  pays  les  propositions  législatives  de  sé- 
cularisation du  mariage.  Ce  principe  constitue  l'indépendance 
civile  de  l'État,  comme  le  principe  suivant  protège  son  indépen- 
dance politique.  Proclamé  et  organisé  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, et  par  la  loi  organique  des  cultes  du  18  germinal  de  Tan 
X,  il  est  réglementé  par  le  Code  civil,  et  sanctionné  par  le  Code 
pénal. 

La  loi  no  considère  le  mariage  que  comme  contrat  civil.  Le  pouvoir  lé- 
gislatif établira  pour  tous  les  habitants  sans  distinction  le  mode  par  lequel 
les  naissances,  mariages  et  décès  seront  constatés,  et  il  désignera  les  ofû- 
ciers  publics  qui  en  recevront  et  conserveront  les  actes  (Constitution  du 
3  septembre  1791,  titre  II,  art.  7).  —  Les  curés  ne  donneront  la  bénédic- 
tion nuptiale  qu*à  ceux  qui  justifieront,  en  bonne  et  due  forme,  avoir  con- 
tracté mariage  devant  Tofficier  de  l'état  civil  (Loi  organique  des  cultes  du 
18  germinal  an  X,  articles  ort/aniques  du  culte  catholique,  art.  54).  —  Les 
registres  tenus  par  les  ministres  du  culte,  n'étant  et  ne  pouvant  être  rela- 
tifs qu'à  Tadministration  des  sacrements,  ne  pourront,  dans  un  aucun  cas, 
suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour  constater  l'état  civil  des 
Français  (irf.,  art.  55».  —  Code  civil,  livre  I,  titre  ii,  Des  actes  de  l'état  civit^ 
art.  34  à  101.  —  Code  pénal,  art.  199  et  200,  Des  contraventions  tendant  à 
compromettre  Vétat  civil  des  personnes . 


{Qii.i* Droit  de  police  de  CEtat  swr  Vexercicc  public  des  cultes 
ou  liberté  limitée  du  culte  extérieur. 

Si  les  opinions  religieuses  et  les  cultes,  pour  tout  ce  qui  est 
d'ordre  intérieur,  jouissent  d'une  entière  liberté,  il  no  peut  en 
être  ainsi  de  leur  manifestation,  qui  intéresse  non  seulement  la 
conscience  des  particuliers  et  la  liberté  de  leur  culte,  mais  aussi 
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Tordre  public  dans  le  pays.  Lorsque  les  citoyens  se  réunissent 
dans  le  but,  soit  d'exercer  ensemble  et  extérieurement  les  rites  de 
leur  culte^  soit  de  manifester  à  leur  occasion^  rassemblée  reli- 
gieuse entre  dans  le  domaine  de  la  vie  publique.  Elle  contracte 
par  ce  seul  fait  Tobligation  de  ne  jeter  aucun  trouble  dans  la  so- 
ciété et  de  se  soumettre  aux  règles  de  police  établies  par  la  loi. 
Il  n'y  a  donc  et  il  ne  doit  y  avoir,  pour  le  culte  extérieur,  qu'une 
liberté  relative,  limitée  par  le  droit  de  surveillance  et  de  haute 
police  de  l'État.  Ce  principe  est  aussi  nécessaire  à  l'indépendance 
politique  de  TËtat,  que  le  principe  précédent  à  son  indépendance 
civile.  C*est  avec  celte  réserve  indispensable  que  le  législateur 
de  1789  a  proclamé  la  liberté  religieuse  dans  l'article  10,  ci-dessus 
cité^  du  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Ce 
texte  consacre  le  principe  complexe  de  liberté  des  cultes  en  ces 
((  termes:  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions  même  re- 
«  ligieuscs,  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  Vordre 
«  public  établi  par  la  loi.  » 

Ce  droit  de  haute  police  de  TÉtat,  inhérent  à  sa  souveraineté, 
s'étend  à  tous  les  cultes  sans  distinction,  et  indépendamment  de 
tout  assentiment  concordataire.  Cependant  il  est  reconnu  et  cou- 
sacré  en  ce  qui  concerne  la  religion  catholique,  dans  le  Concor* 
datde  1801,  dont  l'article  1"^  porte  que  «  la  religion  catholique 
«  sera  librement  exercée  en  France,  son  culte  sera  public  en  se 
«  conformant  aux  règlements  de  police  que  le  gouvernement  jugera 
u  nécessaires  pour  la  tranquillité  publique  ».  Ce  même  droit  de 
police  existe  au  môme  titre  pour  tous  les  autres  cultes.  L'organi* 
sation  législative  des  cultes  reconnus  nous  en  présentera  la 
constante  application,  principalement  faite  dans  les  Aj^ticles  orga- 
yiiques  delà  loi  du  18  ^'erminal  de  l'an  X.  Ce  principe  fondamen- 
tal trouve  sa  sanction  administrative  et  disciplinaire,  pour  les 
cultes  reconnus  par  TKtat,  dans  Tinstitution  du  recours  pour 
abus,  et  sa  sanction  répressive,  pour  tous  les  cultes  reconnus  ou 
non  reconnus,  dans  les  articles  -M)l  à  !f08  du  Code  pénal,  ainsi 
cpie  dans  les  lois  qui  réglenienteiil  l'eKercice  du  droit  de  réunion 
et  d'association,  cl  celles  relatives  aux  congréf^'a tiens  religieuses. 

Ce  principe,  applicable  à  tous  les  cultes,  a  été  rappelé  dans  un 
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locameiit  officiel  dont  Textrait  suivant  résume  ce  point  de  droit 
^vec  autorité. 

«  Depuis  soixaole  ans,  les  lois  sur  la  police  île  l'eiercice  public  des  cul- 
tes ODt  constamment  existe  à  vAié  du  principe  diî  libcrlo, .  *,,  On  peut  ré- 
sumer notre  legislutJon  eu  disant  qu'elle  a  crét;  la  libRrtè  absolue  dt3  cou- 
sue iduce,  mais  qu'elle  n*a  pas  &druis  la  Ubcrit.^  illimttoe  de  Texercice  public 
d<js  cultes.  Votre  Majesté  apprécie  trop  bien  la  sagesse  et  ruUlilô  de  cette 
logiâlation  pour  jamais  l'atlaiblir  ou  Tabanclanner,  La  liberté  iUmiitèe  de 
r<îxercice  publii?  de  tout  culte  înipliquo,  pour  rùlénienl  religieux,  bien  au 
delà  de  la  liberttS  de  conscience;  elle  le  suppose  toujours  irresponsable  et 
supérieur,  alors  môme  qu'il  se  traduit  en  actes  et  réunions  extérieures  au 
milieu  de  la  société.  L'Etat,  même  dans  ce  cas,  devrait  rester  compîétement 
subordonné.  Cotte  ttn^oric  excessive  n'a  jamais  été  admise  en  France;  on 
y  accorde  respect  et  protection  aux  religion*  qui,  de  leur  côlô,  se  soumet- 
tent aux  lois  et  règlements  sur  la  police  des  cultes,  et  on  a  toujours  exer. 
ce  le  droit  de  surveillance  entière  sur  toute  espèce  d'association..,..  (Rap- 
port de  MM,  Ilôlangie,  ministre  de  l'intérieur,  et  Rouland,  ministre  tle  Tins- 
truction  publique  et  des  cuites,  soumettant  à  Taptirobation  de  rejuprrcui' 
le  décret  du  19  mars  185t>,  concernaué  les  aidorUattons  demandées  :  {"pour 
Vouvtrturt  de  nouveaux  temples,  chapelles  ou  oratoires^  destinés  u  l'ejcer- 
cice  public  dti  cullfs  proiesianis  organisés  par  la  loi  du  iE  tjerminal  an  X; 
t"*  pour  Pexercicc  public  des  cultes  non  reconnus  par  l'Etat),  t 


1044.  A^  Intervention  de  l'État  dans  t  organisât  ion  des  cultes 
reconnus, 

L'État  qui  possède,  en  vertu  de  son  droit  de  police,  la  survoil- 
laiice  de  tous  les  cultes,  intervient  en  outre  dans  Torganisation 
intérieure  des  cultes  reconnus  par  lui*  Cette  intervention  st*  pro- 
duit relalivoment  à  des  matières  mixtes,  qui  intéressent  à  la  l'ois 
la  religion  et  l'ordre  public.  En  tcte  de  ces  questions  mixtes,  sa 
trouvent  la  nomination  des  ministres  du  culte  et  la  détermina- 
tion dos  circonscriptions  ecclésiastiques.  Elles  intéressent  TEtat, 
tant  au  point  de  vue  de  la  fidélité  aux  lois  du  ministre  du  culte, 
que  de  retendue  de  sa  juridiction,  et  TÉglise  au  point  de  vue  de 
son  orthodoxie  et  des  autres  qualités  du  prêtre. 

L'État«  en  retour  de  cette  mtervetHiou,  accorde  aux  cultes 

connus  une  protectiou  particulière  et  des  avantages  spéciaux, 

Ce  n*est  pas  à  dire  que  la  loi  n^admette  point  Texistence  des  autres 

""cultes.  Dn  culte  n  a  point  besoin  d  être  reconnu  pour  exister.  Il 

^a  par  lui-même  une  existence  qu'il  ne  peut  tenir  des  lois.  Ce  n'est 

}iKS  k  dire  ûou  plus  que  les  cultes  non  reconnus  soient  des  cultes 
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proscrits,  puisque  la  liberté  de  culte  est  absolue  [n''  1039].  Hais 
les  avantafi;es  spéciaux  dont  peut  disposer  la  puissance  publique, 
et  qui  sont  énumérés  plus  loin  [n""  1046],  ne  leur  sont  pas  dus  en 
temps  que  cultes  organisés.  Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus 
avec  les  cultes  reconnus,  les  cultes  dont  le  gouvernement  auto- 
rise les  réunions  en  vertu  de  son  droit  de  police.  Cette  préroga- 
tive est  une  application  du  droit  de  police  de  TÉtat  s'appliquant 
à  tous  les  cultes. 

En  France,  tous  les  cultes  non  reconnus  par  PÉtat  sont,  en 
réalité,  des  cultes  soumis  au  régime  de  la  séparation  de  l'État  et 
de  réglise. 

i045.  Le  régime  contraire  est  appliqué  en  France  aux  cultes 
reconnus.  L'État  né  se  borne  pas  à  autoriser  l'ouverture  des  tem- 
ples des  cultes  qu'il  reconnaît.  Il  intervient  dans  leur  organisa- 
tion intérieure  et  les  protège  d'une  manière  particulière.  Son 
intervention  est  en  quelque  sorte  la  condition  de  cette  protection. 
Aussi  ce  qui  constitue  la  reconnaissance  d'un  culte^  c'est  cette 
intervention  de  l'État  dans  des  questions  qui  tiennent  à  son  orga- 
nisation. En  se  plaçant  à  ce  double  point  de  vue,  de  la  police  du 
culte  extérieur  et  de  l'intervention  de  TËtat  dans  son  organisation 
intérieure,  on  peut  observer  que  la  théorie  formulée  sous  le  nom 
<(  d'alliance  de  l'Église  et  de  l'État  »,  vraie  à  certains  égards, 
manque  d'exactitude  sous  ce  rapport,  en  paraissant  établir  une 
égalité  incompatible  avec  le  besoin  de  protection  de  l'une  des 
parties  et  le  droit  de  surveillance  et  de  police  de  l'autre. 

Il  existe  en  France  quatre  cultes  légalement  reconnus  :  la  reli- 
gion catholique,  l'Eglise  réformée  ou  calviniste,  l'Église  de  la 
confession  d'Augsbourg  ou  luthérienne,  et  le  culte  Israélite. 

Nous  indiquerons  dans  la  section  suivante  comment  l'État  est 
intervenu  dans  l'organisation  de  chacun  d'eux. 

iOiC.  Entre  ces  cultes  et  les  cultes  non  reconnus,  indépendam- 
ment de  la  diff(^rence  capitale  que  nous  venons  d'établir  en  défi- 
nissant la  reconnaissance,  il  existe  sept  différences  principales. 
Elles  sont  autant  de  conséquences  de  l'intervention  de  l'État  dans 
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ariisation  intérieure  dès  cultes  reconnus,  et  de  son  abstention 
n  c^^  qui  concerne  les  autres,  abstention  qui  estlacaiactérislique 
u  système  de  séparation  de  Hïlat  et  des  églises. 
Voici  six  de  ces  aulros  difiéronccs  euire  les  cultes  reconnus  cl 
les  cultes  non  reconnus  par  ll^Jat. 

i"  Lf's  cultes  reconnus  sont  seuls  salariés  par  TÉtaL  Celte  règle 
fut  proclamée  par  1  Assemblée  constituante.  La  loi  du  i  novem- 
bre 178ÎL  s'inspirant  d'une  dortrîiie  attribuée  a  Louis  XIV,  d'après 
Ia(juelle  il  y  aurait  a  des  cas  uù  le  roi  peut  ordonner  de  son  auto- 
ur rîléabsolueraliénation  des  biens  d'église  )i,  avait  mis  à  la  disposi- 
lion  de  la  nation  les bit^ns ecclésiastiques  comprenant, indépendam- 
ment cTune  dîme  de  IriO  millions  payée  au  clerfîé,  le  cinquième 
du  territoire  delà  France  [n^**  1004  et  11 17j.  Mirabeau  avait  formulé 
ridée  nouvelle  d'an  clergé  recevant  un  traitement  de  TÉtat,  en 
tsanlque»((  comme  lé  magistrat  et  le  soldat  Je  prêtre  est  à  la  solde 
'^  de  la  nation  ».  La  même  règle  a  été  appliquée  plus  lard  aux  autres 
ultes  reconnus,  mais  seulement  aptes  1830  au  culte  israélite. 
2^  Les  privilèges  accordés  aux  ministres  du  culte  n'appartien- 
nent pas  plus  que  le  traitement  aux  nutnstres  des  cultes  non 
econnus  par  TÉtaL  Ces  privilèges  sont  :  la  dispense*  c  est  même 
ne  incompatibilité»  du  service  du  jury  en  matière  criminelle 
(Loi  du  î^l  novembre  !872,  sur  le  jury,  art.  3);  la  dispense  par- 
tielle du  service  militaire  en  temps  de  paix  à  titre  conditionnel ^ 
rite  dans  l'article  îâO§  7  de  la  loi  du  15  juillet  1881*  sur  le  recru- 
tement de  larmée  [n*  7r>8];  la  dispense  de  tutelle  hors  de  leur 
rt^idence  (C.  eiv,»  art.  4â7  in  fine;  avis  du  conseil  d'Etat  du 
4  novembre  18i}(>).  Il  y  avait  aussi  la  dispense  du  service  de  la 
;arde  nationale  (c  cass.  i3  décembre  1831  ^  relatif  à  un  prêtre 
nt-simonien). 

Nonobstant  ces  diUérences,  la  garantie,  résultant  pour  les  cul- 
s  des  peines  qui  répriment  les  entraves  à  leur  libre  exercice* 
applique,  d'après  le  texte  formel  des  articles  iOO  à  ^04  du  Gode 
nal,  non  seulement  aux  cultes  rec4)nnus,  mai:^  aussi  à  ceux  non 
connus  dont  les  réunions  sont  autorisées.  Cette  rt'gle  est  une 
nséquencc  non  de  rautorisation  adiûinistrative,  mais  de  la  li- 
rté  de  culte  [n«  103U^. 
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3*"  Les  incompatibilités  applicables  aux  ministres  en  exercice 
des  cultes  reconnus  par  l'État  ne  s'étendent  pas  aux  autres  (L. 
5  avril  1884,  art.  33  §  9).  Ainsi  le  pasteur  d'une  église  protestante, 
indépendante  des  cultes  protestants  reconnus  par  la  loi,  peut  être 
élu  membre  du  conseil  municipal  de  la  commune  oii  il  exerce 
son  ministère.  Ce  point  de  droit  résultait  déjà  de  l'article  10  {  4 
de  l'ancienne  loi  municipale  du  5  mai  1855  (C.  d'Ét.  27  noyem- 
brel874,  Rives). 

4°  L'institution  du  recours  pour  abus  s'applique  à  tous  les  cul- 
tes reconnus  [n""»  H08  et  li23],  et  ne  s'étend  pas  aux  cultes  non 
reconnus. 

S^'  L'État  et  les  communes  ne  sont  grevés  d'aucune  charge  re- 
lative aux  édifices  des  cultes  non  reconnus,  tandis  que  des  lois 
spéciales  mettent,  dans  une  mesure  déterminée  et  à  certaines 
conditions,  les  cathédrales  et  palais  épiscopaux  à  la  charge  de 
1  État,  les  églises  paroissiales  (L.  5  avril  1884,  art.  136  §  12)  et 
presbytères  (L.  5  avril  1884,  art.  136  §  H)  à  la  charge  des  com- 
munes. 

En  outre,  tandis  que  des  édifices  religieux  affectés  au  service 
public  des  cultes  reconnus  par  l'État  peuvent  faire  partie  du 
domaine  public,  national  ou  communal,  les  temples  des  cultes  non 
reconnus  sont  toujours  en  dehors  de  la  domanialité  publique. 

6^  Chaque  cuite  reconnu  possède  des  établissements  publics 
investis  do  la  personnalitécivile  et  soumis,  en  principe,  aux  mêmes 
règles  que  les  établissements  publics  laïques.  Les  cultes  non  re- 
connus ne  peuvent  posséder,  au  contraire,  que  des  établissements 
d'utilité  publique,  et  non  des  établissements  publics. 

1047.  En  outre  des  différences  entre  les  cultes  reconnus  et  les 
cultes  non  reconnus  qui  viennent  d'être  signalées,  il  en  existait 
une  autre,  jusqu'à  la  loi  du  15  décembre  1881,  ainsi  conçue  : 
«  L'article  15  du  décret  du  23  prairial  an  XII  est  abrogé  ».  Aux 
termes  de  cet  ancien  article  15  «lu  décret  du  23  prairial  an  XU 
sur  les  sépultures,  dans  les  loniinunes  où  Ton  professe  plusieurs 
religions,  un  lieu  d'inhumation  particulier  devait  être  réservé  à 
chaque  culte  légalement  reconnu.  Au  contraire,  les  fidèles  d'un 
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ijllô  non  reconnu  n'avaient  pas  le  droit  d  obtenir  un  emplace- 
ment stîparé  dans  les  cimetières  communaux;  l'administration 
municipale  chargée  de  la  police  des  inhumations  devait  leur  as- 
signer un  môme  cimetière  ou  emplacement  dans  le  cimetière» 
affecté  indistinctement  a  touteâ  les  communions  non  reconnues 
(Décisions  mioist^'^'ielles  rendues  en  iSrîl,  18^)1,  etc.).  Des  préten- 
tions ejicessives  et  de  véritables  scandales,  tels  que  eaux,  déjà 
signalés  [n«  299  ,  de  Ville  d'Avray  (C.  d'E.  !3  mars  1872,  Tinne- 
lier)  et  de  Maillezais  (G.  d'E.  8  février  1808,  Jous$eaume\  ont 
amené  la  suppression  de  ces  dispositions  par  la  loi  de  1881  «  et 
les  articles  93  [n-  154, 229, 297  et  299],  97 1  4,  et  136  §  3,  de  la  loi 
municipale  du  5  avril  1884. 

La  police  nmoicipale  a  pour  objet  d'assurer  le  bon  ontrt?,  la  sûreté  et  la 
salubrité  publiques.  Elle  comprend  nolamnieot  :,....  4*  Le  inode  de  trans- 
port des  persoDues  décedêes,  les  inlitimations  iH  exhumatious»  le  maiiitien 
du  bon  ordre  L»t  do  la  décence  daos  Itis  (^inielières.  sans  qu'il  soit  permis 
d'ùittblir  des  distincLions  ou  des  preseriplion»  parliculière»  à  raison  des 
croyances  ou  du  culte  du  défuDi  ou  des  circoDslanccs  qui  oot  accompagné 
sa  mort  (L.  5  avril  1884  sur  l'organmithn  municipale,  art.  97  }  4).  ~  Sont 
obligatoires  pour  les  communes  les  dépenses  suivantes.*.  1>  La  clôture 
des  cintoUôres,  leur  enlretien  et  leur  translalion  dans  los  cas  déterminés 
par  len  loU  et  règteuirnts  d'admlnistralion  publique  (art*  I3S  |  13). 

!(»48.  En  outre  de  celles ^iiiurnérées  ct-desus  [n°»  1045  et  1040\ 
une  dernière  différence  entra  les  cultes  reconnus  et  les  cultes  non 
reconnus  peut  iHre  indiquée.  Elle  tient  à  lu  limitation  du  droit 
de  se  réunir  pour  Texercice  public  du  culte  '.  Cette  limitation 
n*est  pas  complètement  la  même  dans  les  deux  cas;  elle  ne  diffère 
toutefois  que  par  une  nuance. 

*  L'Assemblée  nationale,  dans  sa  séance  du  6  juin  !B73*  avait  été  saisie, 
par  cinq  de  ses  membres,  d'un  projet  de  loi  ainsi  conçu  :  «  Les  réunions 

•  qui  auront  exclusivement  pour  objet  la  célrbration  d'un  culte  religieui 
il  seront  dispensées  de  toule  formalité,  hormis  d'une  simple  déclaration 

•  faite  u  la  municipalité  par  les  organisateurs  de  la  réunion  «.  Culte  pro. 
position,  qui  ne  fut  alors  l'objet  que  d'un  vote  relatif  à  la  prise  en.  couisi* 
dératîon,  a  été  reproduite  â  la  Chambre  des  députés  et  volée  par  elle»  dans 
an  séance  du  22  janvier  1880,  dans  les  termes  suivants,  soumis  depuis  lors 
au  Sénat .  Cette  proposition  de  loi  n'a  pan  abouti.  IHous  n'on  reproduisons. 
que  pour  mémoire,  l'article  1*'' ainsi  con<;Li  :  «  Les  réunions  qui  auront  ei- 
m  clusivoTUont  pour  objet  la  célébration  d'un  culte  religieux  seront  licites. 
«  pourvu  qu'elles  soient  publiques  et  sauf  une  déclaration  préalable  îk  la 

•  ujuuicipalité  du  lieu.  • 
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En  ce  ^ui  coiiceine  les  cultes  roconrius,  il  y  a  complète  liberté 
de  se  reunir  ponr  les  besoins  du  culle  dans  les  édifices  consacrés. 
Mais  les  réunions  qui  pour  cet  objet  ont  lieu  ailleurs  que  dans 
les  lomplcspubli(|aeraent  fiy*quentés  et  consacrés  sont  passibles, 
en  outre  des  dispositions  des  règlements  municipaux,  de  Fappli- 
cation  des  articles  21H,  292,  293  et  294  du  Gode  pénal  sur  les 
associations  et  réunions  illicites,  de  la  loi  du  10  avril  1834  et  du 
décret  du  25  mars  1852  (]ui  les  eoniplèLent,  si  ces  réunions  n'ont 
pas  été  autorisées,  fju  elles  soient  le  lait  d'un  simple  lidèle  ou  d'un 
ministre  du  culte.  Cette  règle  résulte  aussi,  en  ce  qui  concerne 
le  culte  catholique,  des  articles  44  et  62  do  la  loi  de  Tan  X  et  des 
déclarations  solennelles  qui  en  forment  le  commentaire:  «  L'Étal, 
«  disait  Porlalis  en  1801,  a  le  droit  et  le  devoir  d'empêcher  qu'il 
«f  ne  se  fasse,  sans  son  consentement,  aucun  rassemblement  de 
'*  citoyens  ou  de  fidèles  hors  des  lieux  régulièrement  consacrés  ». 
Un  décret  du  22  décembre  1812  détermine  les  règles  pour  la  créa- 
tion des  cliapelles  et  oratoires  catholiques [nM049];  le  décret  du 
19  mars  1859,  rendu  sur  le  rapport  dont  nous  avons  cité  uu  extrait 
[n*  104 3\  déierminc  dans  ses  articles  1  et  2  les  règles  à  suivre 
pour  Touverture  de  nouveaux  temples  destinés  à  Texercice  des 
cultes  protestants  reconnus;  et  toute  réunion  en  dehors  do  ces 
édilices  tombe  sous  l'appliealion  de  la  loi  pénale  (c.  cass*  12  avril 
1838,  22  avril  18'*3,  9  décembre  183i;  S.  54.  1,  283). 

Pour  les  cultes  non  reconnus  il  y  a  celte  différence  que  la  loi 
les  saisit  tous  à  l'état  d'association,  du  moment  qu'ils  sortent  du 
domaine  intérieur  pour  accomplir  les  actci  du  culte  extérieur- 
Les  textes  cités  du  Code  pénal  et  des  lois  postérieures  sur 
les  réunions  illicites  leur  sont  immédiatement  applicables.  De 
nombreux  exemples  de  cette  règle  sont  oITerts  par  ta  jurispru* 
dence  (cour  de  cassation,  arrêt  du  19  août  1830,  relatif  au  culte 
dissident  dit  de  la  Petite  £(flisef  dont  les  membres  ont  pris  le 
nom  d'anticoncordataires  ;  arrêt  du  22  juillet  1837,  relatif  aux 
prêtres  de  la  religion  dite  Egltse  catholu/uc  française).  Aussi  les 
cultes  non  rts^onnus  auraient-ils  beaucoup  plus  d'intérêt  que  les 
cultes  reconnus  au  vole  du  projet  de  loi  de  1873  et  1880. 

Le  ujéme  décret  du  19  mars  1859,  après  ses  articles  1  et  2  re- 
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latifs  aux  cultes  protestants  reconnus»  règle,  dans  son  article  3, 
les  formes  de  raiUorisaliongoiiverrieiTiont.ile  nécessaire  aux  cul- 
tes non  reconnus  par  TtUii,  Dans  Tutat  actuel  de  ïa  législation, 
cette  autorisation  est  le  seul  moyen  pour  eux  de  se  réunir  pour 
leurs  cért^^monies,  sans  encourir  les  dispositions  répressives  des 
réunions  et  des  associations  illicites. 


L'autorisation  pour  rouverlure  de  nourcaux  teraples,  chapelles  ou  ora- 
toires, df^stioës  à  rexercice  public  des  cultes  protoslanls  organisôs  par  la 
loi  du  48  germinal  an  X,  sera,  sur  la  demande  des  consistoires,  donnée 
|»ar  nous,  en  notre  conseil  d'État,  sur  le  rapport  de  nolro  ministre  des  cul- 
tes (Dtcret  du  !9  mars  18:»9.  art.  i). —  Nos  prèfols  continueront  de  donnor 
les  autorisations  ]>our  l'exercice  public  temporaire  des  mthues  cultes.  En 
cas  de  difûcullés,  il  sera  statué  par  nous  on  notre  conseil  d'Ktut  (art.  2). 

Si  une  auforisation  est  demandée  pour  rexercice  public  d'un  culte  non  rr- 
connu  par  l'Étal,  celie  autorisation  sera  donnée  par  nous  en  caosei!  d'Etat. 
çur  le  rapport  de  noire  niinislro  de  rint*}rieur,  après  avis  de  notre  mi- 
nistre des  cultes.  Les  riîunions  ainsi  autorisées  pour  l'exercice  public  d'un 
culte  non  reconnu  par  TElal  sont  soumises  aux  règles  générales  consa- 
crâmes par  les  articles  4,  Zt  et  52  de  ta  loi  du  48  germinal  an  X  (Articles  or 
Cliniques  du  culLe  catholique),  ol  i  de  la  même  loi  (Articles^  organiques  des 
cultes  protesianls).  Nos  préfets  conliiiuuronl  de  donner,  dans  le  même  ca^. 
les  autorisatioDs  qui  seront  demandées  pour  des  réunions  accidentelles  de 
ces  cultes  (art.  3;.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  révoquer  les  autorisations 
doniuSos  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1  t*t  3  |  !  du  présent  décrel, 
cette  révocation  sera  pr^Mioncêe  par  nous  t*a  notre  conseil  d'État.  Toutefois 
les  ministres  compétents  pourront,  en  cas  d'urgence  et  pour  cause  d'ineite- 
culion  des  conditions  ou  d*'  sûreté  publique,  suspendre  provisoirement 
l'etTet  desditi*s  autorisations.  La  suspension  cessera  de  pieiii  droit  à  respi- 
ration du  déhii  de  trois  mois,  si  dans  ce  dt-lai  la  rôvocatiori  un  èlé  défini- 
tivement prononcée  (arL  4). 


^ 


tO'49.  En  ce  qui  concerne  le  culte  catlioliciue,  des  textes  spé- 
ciaux prescrivent  le  mode  d  autorisation  des  chapelles  domesti- 
*jues  et  des  oratoires  particuliers.  Aux  termes  de  l'article  44  des 
Articles  organiques  du  culte  catholique  'n''  1057J,  les  chapelles 
domestiques  et  les  oratoires  particuliers  ne  peuvent  être  établis 
sans  une  permission  expresse  du  gouvernement,  accordée  sur  la 
demande  de  Tévî-que,  D'après  Tarticle  2  du  décret  du  â^  décem- 
bre 1812,  les  demandes  ne  peuvent  iHre  accordées  que  par  un 
décret  rendu  en  conseiî  d'Ëtat. 
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Ce  décret  du  22  décembre  1812,  à  côté  des  règles  qu'il  édicté, 
place  une  sanction  formelle  (art.  8),  en  ordonnant  aux  procureurs 
généraux  ou  impériaux,  aux  préfets^  aux  maires,  et  à  tous  offi- 
ciers de  police,  de  faire  fermer  les  chapelles  et  oratoires  non  auto- 
risés. La  cour  de  cassation  a  jugé  que  leur  ouverture  sans  autori- 
sation ne  constitue  pas  une  contravention  punissable,  môme  des 
peines  de  simple  police  de  Tarticle  471  n''  15  du  Code  pénal  (ch. 
crim.  3  mars  1877;  23  octobre  1886,  d*Espinassy  de  Voèl);  mais 
que  la  fermeture  d*une  chapelle,  par  apposition  de  scellés  ou  au- 
trement, est  un  acte  administratif  qui  ne  peut  être  ni  contesté  ni 
contrôlé  par  Tautorité  judiciaire  (ch.crim.  26  janvier  1881,  Union 
immobilière  d* Amiens  c.  Préfet  de  la  Somme).  Elle  a  jugé  aussi 
que  Tordonnance  d'un  juge  d'instruction  portant  qu'il  n'y  a  lieu 
à  suivre  sur rinculpation  de  bris  de  scellé,  parce  que  Tarrôté  pré- 
fectoral en  ordonnant  l'apposition  est  illégal,  doit  être  annulé 
comme  contraire  au  principe  de  séparation  des  autorités  (ch. 
crim.  9  décembre  1880,  juge  d'instruclion  de  Bressuire).  La  ju- 
risprudence du  tribunal  des  conflits  est  fixée  dans  le  même  sens 
(tr.  confl.5  nov.  1880,  Bouffier  et  autres  c.  Schnerh  et  Fâche; 
13  nov.  1880,  de  Nolhac  c.  Ribert;  13  nov.  1880,  Jovartc.  Ri- 
bert;  quatre  arrêts  du  15  janvier  1881;  etc.). 

Les  chapelles  domestiques  et  oratoires  particuliers  dont  est  mention  en 
Tarticle  44  do  la  loi  du  18  germinal  an  X  et  qui  n'ont  pas  encore  été  auto- 
risés par  un  décret  ne  seront  autorisés  que  conformément  aux  disposi- 
tions suivantes  (Décret  du  22  décembre  X^Xt  relatif  au  mode  éC  autorisation 
des  chapelles  domestiques  et  oratoires  particuliers,  art.  l»').  —  Tous  les 
oratoires  ou  chapelles,  où  le  propriétaire  voudrait  faire  exercer  le  culte,  et 
pour  lesquels  il  ne  présenterait  pas.  dans  le  délai  do  six  mois,  Tautorisa- 
tion  énoncée  dans  l'arliclo  1*',  seront  fiTinés  à  la  diligence  de  nos  procu- 
reurs près  nos  cours  et  tribunaux,  et  des  préfets,  maires,  et  autres  officiers 
do  police  (art.  8).  — Le  délai  accordé  par  rarliclc  8  du  décret  du  22  décem- 
bre 1815  concernant  les  oratoires  particuliers  et  oratoires  et  chapelles  do- 
mestiques est  prorogé  de  4  mois  (Décret  du  26  juin  1813). 
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SECTION  II. 

ORGANISATION  DES  CULTES  RECONNUS  DANS  LEURS 
RAPPORTS  AVEC  l'ÉTAT. 

Nous  traiterons  dans  trois  paragraphes  :  lo  de  l'organisation 
du  culte  catholique  ;  2^  de  Torganisation  des  cultes  protestants; 
et  3""  de  l'organisation  du  culte  Israélite. 


{  I*'.—  Organisation  du  culte  catholique. 

1050.  Les  quatre  concordats;  concordats  de  1516  et  de  1801  ;  les    concor- 

dats manques  de  1813  et  1817. 

1051.  Les  trois  parties  de  la  loi  du  18  germinal  an  X. 

1052.  De  l'expression  de  «  lois  concordataires  ». 

1053.  Caractères  distinctifs  du  Concordat  et  des]Articles  organiques. 

1054.  Nécessité  de  connaître  dans  leur  texte  le  Concordat,  et  les  autres  par- 

tics  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  intitulées  Articles  organiques. 

1055.  Proœmium  de  la  loi  relative  à  l'organisation  des  cultes  du  18  ger- 

minal an  X. 

1056.  Texte  du  Concordat  de  1801. 

1057.  Texte  des  Articles  organiques  du  culte  catholique. 

lO.iS.  Des  six  points  principaux  des  rapports  de  l'État  et  de  l'Église  fixés 
par  le  Concordat. 

1059.  Détermination  des  circonscriptions  ecclésiastiques. 

1060.  Coup  d'Etat  ecclésiastique  de  l'article  3  du  Concordat. 

1061.  Nomination  des  évoques  et  archevêques  par  le  gouvernement  fran- 

çais; institution  canonique  par  le  pape. 

1062.  Paroisses;  cures  et  succursales  ;   curés  et  desservants;   évoques  in 

partihus  infidelium;  Concordat  et  Articles  organiques. 

1063.  Soumission  aux  lois  et  au  gouvernement  imposée  au  clergé   par   lo 

Concordat. 

1064.  Article  13  du  Concordat  relatif  aux  biens   ecclésiastiques  nationa- 

lisés. 

1065.  Avantages  accordés  à  l'Eglise  et  au  clergé  par  lo  Concordat  et  les 

Articles  organiques. 

1066.  Droit  de  haute  i)olico  de  l'Etat  sur  l'exercice  public  du  culte  ;  article 

premier  du  Concordat  et  Articles  organiques. 


376  LES   QUATRK  CONCORDATS;    LE   CONCORDAT  DE 

lOfiT.  Du  droit  de  vi-rification  des  actes  du  Saint-Siège  et  dos  conciles,  dit 
autrefois  droit  d'annexé  ou  d'exapquafur;  projet  de  loi  et  de  con- 
cordat de  1817. 

1068.  Nonces,  légats,  ou  vicaires  apostoliques. 

lOCO.  Conciles  nationaux  et  synodes  diocésains. 

1070.  Processions   et    cérémonies    religieuse»  hors  des  édifices  consacn-s 

au  culte;  arliclc   45  des  Organiques  et  attributions  de  police  des 
maires. 

1071.  Port  du  viatique  et  enterrements. 

1072.  Egale  application  du  droit  de  la  police,  municipale  aux  cortèges  no 

constituant  pas  des  processions  et  aux  sociétés  musicales. 

1073.  Application  du  droit  de  police  des  maires  au  transport  des  corps,  et 

législation  relative  aux  pompes  funèbres. 

1074.  De  la  régie  des  inhumations  dos  fabriques  et  consistoires  :  décret 

du  27  octobre  1875  pour  la  régie  de  Paris. 

1075.  Droit  des  sépultures  et  police  de  tous  les  lieux  de  sépulture. 
1075.  Double  usage    des  cloches;  art.  48  des  Organiques;    loi    du  5  avril 

1884,  art.  100  et  101. 

1077.  Modèle  ministériel  do  réglenn^nt  du    17  août  1884;   sonneries  reli- 

gieuses. 

1078.  Sonneries  civiles. 

1079.  Des  clefs  du  clocher  et  de  l'église. 

1050.  L'histoire  des  relations  K^gales  de  TÉtat  et  de  TÉglisodans 
ranciennc  monarchie,  forme,  sous  le  titre  d'histoire  du  droit  pu- 
blic ecclésiasti([ue,  une  partie  considérable  de  l'histoire  de  France. 
Nous  devons  seulement  rappeler,  qu'intervenu  après  les  édits 
royaux,  connus  sous  le  nom  de  pragmatiques  sanctions,  de  saint 
Louis  (12()8)  et  de  Charles  VU  (1438),  le  premier  dos  concordats 
ou  traités  entre  le  roi  de  France  et  le  Saint-Siège,  le  Concordat 
de  I5i(),  passé  entre  François  1'  et  Léon  X,  réglait  encore  ces  re- 
lations en  1790.  La  Constitution  civile  du  clergé  des  12  juillet-â4 
août  1790  eut  pour  consé(iuenc(*  de  l'anéantir  d'amener  un  schis- 
me et  la  dispersion  de  Téglise  de  France. 

Le  premier  Consul  vint  mettre  un  terme  au  malaise,  aux  dé- 
sordres, aux  difficultés  de  toute  nature, qui  résultaient  du  schisme 
de  1790,  entre  le  cler^^é  constilutionnel  ou  assermenté,  composé  des 
prêtres  ayant  prrté  le  serinent  prescrit  par  la  constitution  civile, 
et  les  prêtres  inconslitutionnels  ou  insermentés.  Ces  difficultés 
étaient  aussi  les  suites  de  la  perséeution  ij:énérale  de  1793  contre 
Tun  et  l'autre  clergé.  Le  premier  Consul  sut  traiter  à  inouveau 
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avec  la  cour  de  Rome»  sans  sacrifier  ni  le  droit  de  police  do  TÉtat 

sur  l'exercice  extérieur  de  tous  les  cultes,  ni  son  droit  d'intervr- 
nir,  suivant  la  mesure  nécessaire  à  Tordre  public,  dans  l'urgai  i- 
eation  intérieure  des  cultes  qu*il  recontiait. 

Le  Concordat  de  1801  est  la  base  fondanieutale  de  Torganisa- 
liôo  actuelle  du  culte  catholique  en  France  dans  ses  rapports  avec 
TÉtat.  11  est  une  convention  diplomatique,  un  traité,  un  con- 
trat syualïaynfiatiquo,  passé  entre  le  Saint-Siège,  dans  la  personne 
du  pape  Pie  Vil. et  le  gouvernement  français,  dansia  personne  du 
premier  Consul.  Nous  allons  dire  comment  îe  Concordat  du  l(* 
septembre  1801  est  en  outre  une  loi  française.  Des  changements 
divers  tentés»  en  1813,  par  le  projet  de  Concordat  dp  Fontriine- 
bleau,  et  en  1817,  par  un  autre  projet  de  Concordat  intervenu 
entre  le  gouvernement  du  roi  Louis  XVIII  et  le  Saint-Siège  [tr 
1007],  échouèrent,  dans  le  premier  cas  devant  la  rétractation  du 
pape,  dans  le  second  devant  l'opposition  de  lopinion  publique 
et  des  chambres  françaises. 


1051.  Cette  matière  est,  en  eflet,  dans  le  domaine  du  pouvoir 
Lingislatir  1^  Concordat  de  1801  a  été  publié  et  proclamé  loi  dtt 
\ia  fiépubiifjue,  en  vertu  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  votée  par 
[le  Corps  législatif,  sur  l'exposé  des  motifs  présenté  par  Portalis. 
L'illustre  conseiller   d*Ktat,  chargée  sous  le  consulat  et  soiis  le 
premier  empire,  de  Tadministratiort  des  cultes,  en  outre  de  la 
grande  part  prise  par  lui  à  la  rédaction  dû  Code  civiL  eut  aussi 
l'honneur  d  attaclier  son  nom  aux  travaux  préparatoires  du  Con- 
cordat et  de  la  loi  organique  des  cultes. 

Cette  loi,  divisée  en  trois  parties,  avec  trois  séries  d'articles  dis* 
I  tinctes,  contient:  1^  la  promulgation  du  Concordat  comme  loi  de 
TÉtaL  2"  les  Articles  organiques  du  culte  catholique,  et  3"  les  Ar- 
ticles organiques  des  cultes  protestants.  Exclusivement  relative 
aux  trois  cultes  chrétiens  reconnus  par  l'État,  elle  ne  contient 
aucune  disposition  relative  au  culte  i&raélite,  bien  qu'il  soit  de- 
venu depuis  un  quatrième  culte  reconnu  par  l  État. 

Le  Concordat  contient  principalement  le  règlement  de  certains 
points  d^organisation  intérieure  du  culte  catholique^  présentant 
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un  caractère  mixte  iqtéressant  à  la  fois  TÉtat  et  TÉglise,  tels  que 
la  détermination  des  circonscriptions  ecclésiastiques  et  la  nomi- 
nation des  ministres  du  culte.  Les  Articles  organiques  contien- 
nent principalement,  dans  leurs  titres  II,  III  et  lY^  des  mesures 
d'exécution  du  Concordat,  et,  dans  leur  titre  P%  des  proscriptions 
relatives  à  la  haute  police  du  culte.  Ils  émanent  exclusivement 
du  législateur  français,  en  vertu  de  sa  propre  souveraineté,  ils 
sont,  surtout  dans  le  titre  I^%  la  réalisation  pratique,  en  ce  qui 
concerne  le  culte  catholique,  du  droit  de  police  do  TÉtat  sur  Texer- 
cice  public  du  culte.  Nous  avons  déjà  dit  que  ce  droit  est  re- 
connu dans  l'article  l^""  du  Concordat  de  1801,  mais  qu'il  est  inhé- 
rent à  la  souveraineté  de  l'État.  Môme  en  l'absence  de  cette  recon- 
naissance, il  pouvait  être  exercé  par  les  pouvoirs  publics  de 
France  sans  l'intervention  du  Saint-Siège,  comme  les  règles  écrites 
dans  le  titre  l^''  des  Organiques  furent  établies  sous  l'ancienne 
monarchie  par  les  rois  seuls  et  par  les  parlements.  Sous  cette  ré- 
serve, ce  titre  l*""*  des  Articles  organiques  est  cependant  l'applica- 
tion de  l'article  i"  du  Concordat  du  10  septembre  1801. 

10^)2.  Cette  dernicTC  considération  et  un  mot  inexact  de  Por- 
talis  [n<>  1053]  expliquent  une  expression,  souvent  employée, 
celle  de  a  lois  concordataires  >),  pour  désigner  Tensemble  des 
dispositions  de  la  loi  du  18  germinal  de  l'an  X.  Nous  croyons 
plus  exact  d'éviter  cotte  locution,  non  parce  que  le  Saint-Siège 
a  cru  devoir  protester  contre  les  Articles  organiques,  mais  parce 
qu'ils  sont  parfaitement  distincts  du  Concordat  par  leur  nature 
juridique.  Les  Articles  organiques  sont  en  dehors  du  Concordat; 
ils  n*en  font  pas  partie.  Ils  n'ont  pas  fait  l'objet  des  négociations 
avec  la  cour  de  Rome,  et  devaient  rester  en  dehors  de  ces  négo- 
ciations. Leur  rc^'union  au  Concordat  dans  la  même  loi  (mais 
comme  partie  distincte,  sans  confusion  possible)  n'a  nullement 
eu  pour  cause  le  désir  invraisemblable  de  faire  croire  à  une 
adhésion  impossible  du  pape,  non  seulement  aux  Organiques 
du  culte  catholique,  mais  aussi  aux  Organiques  des  cultes  pro- 
testants. Le  motif  de  cotte  rôunion  a  éir.  d'obtenir  le  vote  du  Con- 
cordat par  des  législateurs,  dont  le  plus  grand  nombre  étaient  des 
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membres  des  assembl^'^es  de  la  Itévolutioni  peu  sympathiques  aa 
relèvement  des  autels  catholiques,  et  daat  la  résistaiice  nV'tait 
évitée  que  par  le  vote  d'une  seule  ot  même  loi  consacrant  la  li- 
berté des  cultes,  et  organisant  les  cultes  protestants  en  môme 
■fttemps  que  le  culte  catholique. 

^B  C'est  dans  ce  but  que  le  proœmium  [n"  1055]  de  ta  lai  du  18  gor- 
HvEiinal  an  X  dispose  que  le  Concordat  et  »  ensemble  »  les  Articles 
I  organiques,  tant  ceux  des  cultes  protestants,  que  ceux  du  culte 
I  catholique,  «  seront  promulgués  et  escécutés  comme  lois  de  la 
^_li  Rt^'publique  )). 


la 

I 


1053.  La  légalité  des  Articles  organiques  n'est  pas  sérieusement 
contestable.  Leur  caractère  obligatoire  est  absolu.  Os  ont  été  ré- 
gulièrement présentés,  discutés  et  votés  par  les  p>ouvoirs  publics 

ganisés  par  la  Constitution  du  *î2  rrimaire  de  Tan  Ylll.  Ils  sont 
une  toi  fran<;aise.  Ace  titn:*,  nul  Français  ne  peut  se  soustraire  à 
leur  application,  et  nulle  autorité,  nul  trîhuuat,  administratif  ou 
judiciaire,  ne  pourrait,  sans  violation  de  loi,  méconnaître  leur 
indubitable  légalité  'n"  1105]. 

Mais  nous  tenons  pour  également  ce i  ta  ni  leur  caractère  do  loi 
distincte  du  Concordat,  malgré  le  rapprochement,  qui  vient  d'être 
expliqué,  des  trois  parties  de  la  loi  du  18  germinal  de  Tan  X. 

Celle  vérité  a  été  méconnue  dans  le  passage  suivant  du  discours 
de  Portalis  au  Corps  législatif,  à  lappui  du  projet  qui  allait  devenir 
la  loi  du  18  germinal  an  X.  «  La  convention  avec  le  pape,  dit-il, 

et  les  articles  organiques  de  cette  convention  participent  à  la 

nature  des  traités  diplomatiques,  c  est-à-diro  h  la  nature  d'un 

véritable  contrat.  Ce  que  nous  disons  de  la  convention  avec  le 
«(  pape  s*apptique  aux:  articles  organiques  dos  cultes  protestants.  » 
Les  exposés  de  motifs  ne  peuvent  prévaloir,  ni  à  rencontre  du 
texte  des  lois,  ni  à  l'encoatre  des  fait^  avérés  et  constants.  Or, 
il  est  certain  que  le  traité  diplomatique  intervenu  eu  1801  entre 
le  gouvernement  et  le  Saint-Siège  est  resté  et  devait  rester  abso- 
lument étranger  aux  Organiques  des  cultes  protestants,  qui  D*ont 
pas  été  davantage  soumis  aux  églises  protestantes.  11  est  certain 
également  que  les  Organiques  du  culte  catholique  n*ont  pas  été 
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soumis  à  Rome,  et  ne  devaient  pas  l'être.  Nous  verrons  plus  loin 
(|ue  le  li^*islateur  français,  en  1802,  a  prescrit,  dans  les  Organi- 
ques, dos  mosurfisde  haute  police  du  culte,  que  les  rois  de  France 
avaient  également  pi-escrites  sans  demander  lassentinienl  du 
Saint-Siège,  et  qui  dérivaient  de  leur  souveraineté.  Investis  dd 
la  raèrae  souveraineté»  les  pouvoirs  publics  de  France  Peussent 
abdiquée  en  soumettant  les  Organiques  au  Saint- Si^^ge*  D«>nc 
les  uns  et  les  autres  n'ont  pas  le  caractère  concordataire* 

En  i878  et  1879.  [^Église  évangélique  de  la  confession  d'Augs- 
bourg,  dans  la  préparation  de  la  loi  du  l*""  août  1879»  qui  la  ré- 
organiséeen  France,  après  les  mutilations  imposées  au  terriloiro 
national  par  le  traité  de  Francfort,  a  voulu  appliquer  celle  thè:*^ 
ir'  1092  à  !094\  en  cherchant  d'abord,  et  vainement,  à  obtenir 
des  chambres  lapprobalion  pure  et  simple  du  projet  délit)éré 
par  le  synode  général  de  cette  église.  Le  parlement  a  jugéavi^c 
raison  que  les  articles  organicjues  des  cultes  protestanls  de  la  loi 
du  18  germinal  an  \  n 'rivaient  aucun  caractère  concordataire, 
qu*ils  étaient  une  loi,  déjà  modifiée  par  le  décret-loi  du  20  mars 
i852.  et  que  la  loi  du  1"  août  1879  devait  remplacer 

Ce  qni  a  été  reconnu  par  le  législateur  français  pour  les  Ar- 
ticles organiques  des  cultes  protestants  doit  Tétre  également 
pou  ries  Articles  organiques  du  culte  catholique.  Malgré  leur  place 
et  leur  tilre,  il  est  certain  qu'ils  ne  font  pas  partie  intégrante  du 
Concordat,  et  que.  par  suite,  ta  dénomination  de  u  lois  concorda- 
((  la  ires  ».  qui  leur  est  donnée  dans  les  discussions  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  députés  \  manque  entièrement  d  e^cactitude* 

Nous  avons  d  ailleurs  montré  qu*ils  ne  devaient  pas  faire  partie 
du  Concordat,  Le  droit  est  d'accord  avec  les  laits,  et  Fînlérét  de 
rÉtal  est  d*accord  avec  le  droit  et  la, vérité  historique.  Les  Arti- 
cles organiques  ont  force  par  eux-mêmes,  en  tant  qu'œuvre 
du  pouvoir  législatif  de  France,  indépetniant  de  toute  înterTcn- 
tion  et  procédant  dans  rexereice  de  sa  souveraineté.  Cette  souve- 
raineté n'a  pas  cessé  d'être  ce  qu'elle  était  en  l'an  X,  Le  législa- 
teur a  eu  le  droit  de  les  édieter;  il  possède  à  loute  époque  celui 


»  Voit  noliimnicnl  Journal  officiel  ùesid,  iî  otl3  décembro  IS^i, 
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de  les  modiiicT,  comme  il  Ta  déjà  fait,  ou  de  ies  compléter.  Lv 
Concordai  seul  est  uu  traité  diplomatique  ratilié  par  la  loi. 


i054.  Des  textes  qui  occupent  une  aussi  grande  place  dans  le 
droit  public  de  la  France,  i]ne  le  Concordat  de  1801  et  les  Arti- 
cles organiques,  et  dont  chacun  parle,  ont  été  rarenient  lus  de 
gaucoup  de  ceuiquiafeetent  de  les  juger,  ^ous  avons  toujours 
considéré  qu'il  t'était  essentiel  do  les  connaître  dans  leur  texte 
môme,  et  que  rien  u*élait  plus  utile  que  de  les  vul^^ariser.  Aussi, 
comme  dans  toutes  les  éditious  antérieures  de  cet  ouvrage,  nous 
nous  faisons  un  devoir  de  les  reproduire.  Comme  précc'^demment, 
nous  allons  donner  ici,  en  trois  numéros  dtlTérents  :  1°  le  proœ- 
miumde  la  loi  du  IHgermiual  anX;  ^'*sa première  partieje  Con- 
cordai  promulgué  comme  loi  de  la  République;  3"*  sa  seconde 
partie,  les  Articles  organiques  du  culte  catbolique.  Il  n'est  c[u*un 
petit  nombre  de  ces  articles  (art.  17,  'iï,  3îl,  43  et  56)  qui,  bien 
que  non  abrogés,  soient  sans  application.  Nous  indiquerons  ceux, 
aussi  peu  nombreux,  qui  ont  été  législativement  modiliés. 

Eu  traitant  des  cultes  proieslants,  nous  donnerons  ce  qui  reste 
en  vigueur  de  la  la  troisième  et  dernière  partie  de  la  loi  du  18 
germinal  au  X  (Articles  orf^aniques  des  cultes  proteslanU). 


* 


iD5ti.   Loi     USLATiVk    A    I   MtV'ANlSATiaN  DES     UCLTE»   DU     18    tiKBIlt.NAL    AN    X 
AVftlL  18<J2). 

La  convention  passive  à  P:iris  le  £6  rneâsidor  an  IX  enlro  le  Pupii  et  le 
Gouvernement  frant;ais,  et  dont  les  riitiOcations  eiol  été  échangées  à  Paris 
li^  23  frnctiilor  an  IX  (10  stjplembro  tSÛi),  ensemble  les  ûrUcl«s  organiques 
d*3  ladite  convenlion.  les  articles  organiques  dt?s  cuUes  protestants,  dont 
la  teneur  £Uit«  saront  promulgués  el  exùcutés  comme  des  lois  de  la  Répu- 
blique. 

1056.  Cufwention  entre  le  gouvem&mejit  françaiê  d  Sa  Sainteté  /'i>  Vil, 
échangée,  lo  23  fructidor  ao  IX  (10  septembre  18(11). 

Le  Premier  Consul  de  la  Rêpubbque  Franchise ►  «t  Sa  Sainteté  lo  Sou%'e- 
rain  l*ootife  Pie  VII,  ont  nomme  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs  ;  le 
Premier  Consul,  les  citoyen»  Jasûpli  buNAi'Anre,  conseiller  d'tCtat;  CftitEt, 
':003eiUer  d*lCtat,  f}i  BtinNikiH,  docleur  eu  théologie»  euré  de  Saiul-Laud 
d'Angers,  munis  de  pluius  pouvoirs;  Sa  Sainteté.  Son  Emioence  Monsei- 
gneur Herculii  Co?«s4tvi,  cardinal  de  la  sainte  IC^Hi^e  romaine»  diacre  de 
Saiate-Agaltieâci5u6ai*ram,  âou  sieerctaired'l^lut',  Ji»ijepliSi^uiA>arctiovÔque 
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de  Corinthe,  prélat  domestique  de  Sa  Sainteté,  assistant  du  trône  ponti- 
fical, ot  le  père  Caselli.  théologien  consultant  de  Sa  Sainteté,  parelllemeot 
munis  de  pleins  pouvoirs  en  bonne  et  due  forme  ;  lesquels»  après  rechange 
des  pleins  pouvoirs  respectifs,  ont  arrêté  la  convention  suivante  : 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  reconnaît  que  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  religion  de  la  grande  majorité  des. 
citoyens  français.  Sa  Sainteté  reconnaît  également  que  cette  même  religion 
a  retiré  et  attend  encore  en  ce  moment  le  plus  grand  bien  et  le  plus  grand 
éclat  de  rétablissement  du  culte  catholique  en  France  et  de  la  profession 
païUculiére  qu'en  font  les  Consuls  de  la  République.  En  conséquence,  et 
d'après  cotte  reconnaissance  mutuelle,  tant  pour  le  bien  de  la  religion  que 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  intérieure,  ils  sont  convenus  de  ce  qai 
suit  :  —  Art.  1.  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  sera  libre- 
ment exercée  en  France;  son  culte  sera  public,  en  se  conformant  aux  rè- 
glements de  police  que  le  gouvernement  jugera  nécessaires  pour  la  tran- 
quillité publique.  —  2.  11  sera  fait  par  le  Saint-Siège,  de  concert  avec  le 
gouvernement,  une  nouvelle  circonscription  des  diocèses  français.  — S. 
Sa  Sainteté  déclarera  aux  titulaires  des  évèchés  français  qu'elle  attend  d'eux 
avec  une  ferme  confiance,  pour  le  bien  de  la  paix  et  de  Tunitô,  toute  es- 
l)éce  de  sacrifices,  même  celui  de  leurs  sièges.  D'après  cette  exhortation, 
s'ils  se  refusaient  à  ce  sacrifice  commandé  par  le  bien  de  TËglise  (refus 
néanmoins  auquel  Sa  Sainteté  ne  s'attend  pas),  il  sera  pourvu  par  de  nou- 
veaux titulaires  au  gouvernement  des  évèchés  de  la  circonscription  nou- 
velle de  la  manière  suivante.  —  4.  Le  premier  Consul  nommera,  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  Bulle  de  Sa  Sainteté,  aux  ar- 
chevêchés et  évèchés  de  la  circonscription  nouvelle.  Sa  Sainteté  conférera 
l'institution  canonique,  suivant  los  formes  établies  par  rapport  à  la  France 
avant  le  changement  de  gouvernement.  —  5.  Les  nominations  aux  évéchès 
qui  vaqueront  par  la  suile  seront  également  faites  par  le  premier  Consul, 
et  l'institution  sera  donnée  par  le  S^iint-Siège,  en  conformité  de  Tarticle 
précédent.  —  6.  Les  évoques,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prêteront  di- 
rectement, entre  les  mains  du  premier  Consul,  le  serment  de  fidélité  qui 
était  en  u.sage  avant  le  Ichan^^ement  de  gouvernement,  exprimé  dans  les 
termes  suivants  :  «  Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les  saints  évangiles,  de 
«  garder  obéissance  et  fidélité  au  gouvernement  établi  par  la  Constitution. 
•<  Je  promets  aussi  do  n'avoir  aucune  intelligence,  de  n'assister  à  aucun 
«  conseil,  de  n'entretenir  aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  qui 
«  soit  contraire  à  lu  tranquillité  publique,  et  si,  dans  mon  diocèse  ou  ail- 
«  leurs,  j'apprentls  qu'il  se  trame  quelque  chose  au  préjudice  do  TÉtat,  je 
«  le  ferai  savoir  au  gouvernement  •.  —  7.  Les  ecclésiastiques  du  second 
ordre  prêteront  le  môme  sonnent  entre  les  mains  des  autorités  civiles  dèsi- 
gnt-cs  par  le  gouvernement.  —  8.  La  formule  de  prière  suivante  sers  rôct* 
tée  à  la  fin  de  l'oriico  divin  d;ins  toutes  les  églises  catholiques  de  France  : 
!h}mine,  stilrnin  fac  repuhliriim;  Dnynlur^  sahos  faç  ronsules.  —  9.  Les  tvê- 
«jues  feront  une  nouvelle  eireoiis<  riptinii  de>  paroisses  de  leurs  diocë.ses, 
•  {(li  u'aurîi  dciret  (jue  d'après  le  eoiisniteinent  du  gouvernement.  —  10. 
Les  évê(jues  nommeront  aux  cuns  :  leurehoix  ne  pourra  tomber  que  sur 
d»»s  personn«îs  agréées  parle  gouvi-inoincnt .  —  11.  Les  évoques  pourront 
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iwmr  un  chapitre  dan^  loiir  calhédmlo,  et  tm  sémmnin:  pour  leur  <Jiocese, 

ans  que  le  goavernenieDt  s'oblige  à  leâ  doter,  —  12*  Toutes  les  églises 
étropolitaines,  cathédriiles,  paroissî.ilus  et  autres  non  atiéiiéos.  uéccasaï- 

as  au  ealte,  seront  remises  à  la  disposiiion  des  évoques.  —  13.  Sa  iaainicté, 
pour  le  bien  do  la  paix  et  Theureux  rétabli âsemeat  de  la  religlûo  L-athuli. 
que,  déclare  que  ni  Elle  ui  ses  successeurs  ue  Iroubleroui  en  aucune  ma* 
niére  les  acquéreurs  des  bîens  ecclésiastiques  aliénés,  et  qu'en  conséquence 
la  propriété  de  ces  méiues  biens»  les  droits  et  revenus  y  attachés,  demeu- 

eront  ineocniu niables  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs  ayants  cause. 
^14,  Le  gouvernenieut  assurera  un  traitement  convenable  aux  èvèques 
et  aux  curés  dûnt  les  diocèses  et  les  paroisses  seroot  compris  dans  la  cir- 
conscription nouvelle.  —  15.  Le  gouvernement  prendra  égelement  des  me* 
aures  pour  que  les  catholiques  frati^^ais  puissent,  s'ils  le  veulent,  faire  en 
^avtîur  des  églises  des  fondations.  —  16.  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  pro- 

Liior  Consul  de  la  Républiqut.^  frnni;àise  les  mêmes  droib  et  prérogatives 

dont  jouissait  auprès  d'KlIe  l'ancien  gouvernement.  —  17.  Il  est  convenu 

entre  les  parties  coolractantes  qut»,  dans  le  cas  où  qudqu*un  des  succès- 

seurs  du  premier  Consul  actuel  ne  serait  pus  catholique»  les  droits  et  pré- 

^^rogativcs  mentionnés  dans  larlicle  ci -dessus,  et  la  iioniination  aux  cvô- 

^^hehés,  seront  réglés,  par  rapport  à  lui.  par  une  nouvelle  convention. 

I 


i0u7,  Articl0jt  organiques  de  ta  Convention  du  Î6  meâsidor  an  ÎX, 
TiTHK  l*'.  Du  régime  de  rÉglisi?  catholique  dans  ses  rapports  généraux 
avec  loa  droits  et  la  police  de  l'Etat,  —  Art.  1.  Aucune  bulle,  bref,  reserit, 
décret,  mandat,  provision,  signature  servant  de  provision,  ni  auti^es  expé- 
ditions delà  cour  de  Rome»  même  ne  concernant  que  les  particuliers,  ne 
pourront  ^tre  reçus,  publiés,  imprimés,  ni  autrement  misa  exécution  sans 
autorisation  du  gouvernement.  (Les  brefs  de  la  pénitencerie.  pour  le  for 
intérieur  seulement,  pourront  ^tre  exécutés  sans  aucune  autorisation.  Dé' 
cret  du  28  février  1810),  —  2,  Aucun  individu  se  disant  nonce^  légat,  vi- 
caire, ou  commissaire  apostolique,  ou  se  prévalant  do  toute  autre  déno- 
mination, ne  pourra,  sans  la  même  autorisatioUp  exercer  sur  It»  sol  fran- 
çais ni  ailleurs  aucune  fonction  relative  aux  affaires  de  l'Église  gallicane. 

—  3»  Les  d<*criîla  de  synodes  étrangers,  mAmeceux  des  conciles  généraux, 
ne  pourront  être  publiés  on  France  avant  i]ue  le  gouvernement  en  ait  cxa* 
miné  la  forme,  leur  conformité  nver  les  lois,  droite  et  fronchisefl  de  la  Ité- 
pulilique  française,  et  tout  ce  qui,  dans  leur  publi cation,  pourrait  altérer 
ou  intéresser  la  tranquîllitc  publique,  —  4*  Aucun  concile  national  ou  mé* 
IropoUtain,  aucun  synode  diocésain,  aucune  assemblée  délibérante,  n'aura 
lieu  «ans  ta  permission  expresse  du  gouvernement.  —  S.  Toutes  les  fonc* 
lions  ecchîtsiastiques  seront  gratuites,  sauf  b:s  oblatioos  qui  seraient  auto- 
risées et  lixées  par  les  règlements.  —  [Voir  n*  HOH,  les  art.  6,  7  et  8  rela- 
tifs au  recours  pour  abus,] 

Trtite  II.  De»  ministres.  Section  premîôro;  Bisposilions générales.—  Art. 
9.  i^  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  direction  des  archevêques  et 
évêques  dans  leurs  diocèse?,  et  sous  celle  des  curés  dans  leurs  paroisses, 

—  10.  ToQt  privilège  portant   exemption    ou   attribution   de  juridiction 
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épiscopale  est  aboli.  — 11 .  Les  archevêques  et  évèques  pourront,  avec  Pau- 
torisation  du gouvcruemcnt,  établir  dans  leurs  diocèses  des  chapitres cathé- 
draux  et  des  séiuinairos.  Tous  autres  établissements  ecclésiastiques  sont 
supprimés.  —  it.  11  sera  libre  aux  archevôquos  et  évoques  d'ajouter  à  leur 
nom  le  titre  do  citoyen  ou  celui  de  monsieur.  Toutes  autres  qualifications 
sont  interdites.  —  Section  II  ;  Des  archevêques  ou  métropolitains,  ^  13. 
Les  archevêques  consacreront  et  installeront  leurs  suCTragants.  En  cas 
d'empêchement  ou  de  refus  de  leur  part,  ils  seront  suppléés  par  le  plus  an- 
cien évêque  de  l'arrondissement  métropolitain.  —  14.  Ils  veilleront  au 
maintien  de  la  foi  et  de  la  discipline  dans  les  diocèses  dépendant  de  leur 
métropole.  -  15.  Ils  connaîtront  des  réclamations  et  des  plaintes  portées 
contre  la  conduite  et  les  décisions  des  évêques  sufTrogants.  —  Section  III; 
Des  évéqueSt  des  vicaires  généraux  et  des  séminaires.  —  16.  On  ne  pourra 
être  nommé  évoque  avant  T&ge  de  trente  ans,  et  si  on  n*est  originaire  fran- 
çais. —  17.  Avant  l'expédition  de  l'arrêté  du  nomination,  celui  ou  ceux 
qui  s<'r()nt  proposés  seront  tenus  de  rapporter  une  attestation  de  bonnes  vie 
et  nKcurs,  expédiée  par  Tévèque  dans  le  diocèse  duquel  ils  auront  exercé 
les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique;  et  ils  seront  examinés  sur  leur 
doctrine  par  un  évêque  et  deux  prêtres,  qui  seront  commis  par  le  premier 
Consul,  lesquels  adress«Tont  le  résultat  de  leur  examen  au  conseiller  d'É- 
tat chargé  de  toutes  les  atTuiros  concernant  les  cultes.  —  18.  Le  prêtre 
nommé  évêque  par  le  premier  Consul  fera  les  diligences  pour  rapporter 
l'institution  du  Pape.  Il  ne  pourra  exercer  aucune  fonction  avant  que  la 
Huile  portant  son  institution  ait  rc^u  l'attache  du  gouvernement  et  qui! 
ait  prêté  en  itorsonne  le  serment  prescrit  par  la  convention  passée  entre  le 
gouvernement  français  et  le  Saint-Siège. Ce  serment  sera  prêté  au  premier 
Consul  ;  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  le  secrétaire  d'État.  —  19.  Les 
évoques  nommeront  ot  institueront  les  curés.  Néanmoins,  ils  ne  manifeste- 
ront leur  nomination  ut  ils  ne  donneront  l'institution  canonique  qu'après 
que  cette  nomination  aura  été  agréée  par  le  premier  Consul.  —  20.  Ils  se- 
ront tunus  du  résider  dans  leurs  diocèses;  ils  ne  pourront  en  sortir  qu*avec 
la  permission  du  premier  Consul.  —  21.  Chaque  évêque  pourra  nonimw 
doux  viuairus  généraux,  ut  ohaquu  archevêque  pourra  en  nommer  trois  ;  ils 
les  choisirtmt  parmi  lu>  prrtrus  ayant  qualités  requises  pour  être  évêques. 
—  :Î2.  Us  visituront  annnellumunl  ut  un  pursonuu  une  partie  do  leur  dio- 
uésu.  ei.  dans  l'espai'u  du  uinq  an>.  le  diouèsu  entier.  Kn  cas  d'empêche- 
ment lùgitlmu,  lu  vi>itt'  sura  faite  par  un  viuairu  général.  —  23.  Los  évè- 
quus  seront  uhargus  tiu  rorganisation  du  luurs  M-minaires.  et  les  règlonienls 
du  uettu  organisation  >uronl  >oumis  à  l'approbation  du  premier  Consul. — 
Ï4  Ceux  iiui  si'ront  i'hojM>  pour  ]'unsuii:nuniunt  dans  les  séminaires  sous- 
criront la  iluula ration  laitu  par  If  ulurjrf  «lu  France  en  1682,  et  publiée 
par  un  udit  du  I.i  niOinu  annéu:  lU  m*  >.Mnii' tlront  à  y  enseigner  la  di>c- 
liinu  qu»  y  »'>l  u«inl«iiih'.  rt  1.  s  uvm|\i.'-  a.iru-<uront  une  expédition  con- 
i«»rn»u  ilu  ui'ttu  Muiim»!  «n  au  niiiu>;i-'-  d.-  i  iilti-s.  —  i5.  Les  évoques  lui 
un\. •iront,  touti'-  lf>  ann- •  >.  !.■  h.nii  li»--  |'tM>.njn«"S  qui  ftudieront  dans 
li«4  >t!nm.4;r«'N  il  ,pu  -r  .l->iii:.  n.îit  a  l.l.t  .m  .  l-Mastique.  — Î6.  Ils  ne 
poiiîToi.t  ui.îvKiU'-î  aucun  uu*  K  M.i-t..|i.'  >"iî  in-  ju>litif  d'une  propriété 
p:«.'dui>aijl  au   iiiu.n>  un    icvtuu  aiiî.uul  •:■.    ::vi>  uuuts  francs   {rapporté 
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par  le  décret  du  i8  octobre   tSiO,  itrl,  2),  s*il  n'a  atloml  Tâge  de  riiigt- 
cinq  ans  {Si  ann,  même  décret,  art.  3  et  4),   et  s*ïi  ne  réunit  les  qualités 
requist^s  par  las  cauotis  reçus  «n  France,  Les  évêques  ne  f(3ront  aucune 
ordination  avant  que  le  nombre  des  personne.^  h  ordonniiT  ait  èiù  sou* 
mh  au  gouvermmjeiit  ni   par  lui  agréé.    —  Section  IV  ;  Des  vurés,  — 
27.  Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu'aprùa  avoir  prol*!*  entre 
les  tuaiDs  du  préfet  le  serment  pn^scrit  pur  la  convrnlion  passée  entre  le 
gouvtsrnemfnt  fnjn*;ais  et  le  Saint-Siège.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de 
celte  preslatiou  par  le  sccrétuirt»  général  de  la  préfecture,  et  copie  coïla- 
lionnëe  leur  en  sera  délivr/^e,  —  28.  Ils  seront  mis  en  possession  par  le 
lire  ou  le  pr6lre  que  l'évoque  désignera.  —  2'i.  Il»  seront  tenus  de  résider 
Huns  leurs  paroisses,  —  30.  Les  curés  seront  inirnédîat{.unent  soumis  aux 
Svéques  dans  rexi^rcice  de  l*>urs  fonctions.  —  31»  Les  vicaires  et  desser- 
ranls  exercent  leur  ministère  sous  la  surveillani^e  et  la  direclion  des  eu- 
es, lis  stîront  approuvés  par  rév'^éfjue  et  révocables  par  lui.  ^—  3î.  Aucun 
éti-anger  ne  pourra  être  employé  dans  les  fonctions  du  ministère  ecclésias- 
ique  sans  la  permission  du  gouvernement,  —  3'i.  Toute  fonction  est  in* 
erdite  h  tout  ecclésiastique,  même  franvaia»  qui  n'appartient  à  aucun  dio- 
se.  —  34,  Un  prêtre  ne  pourra  qditter  son  diocèse  pour  aller  desservir 
I  UQAutre.  sans  la  permission  de  son  évêque.  —  Section  V  ;  Des  cha- 
Hlres  taihédraux  et  du  f^ouventement  des  diocèses  pendant  la  vacance  du 
'^èffe^  — 35.  Les  archevêques  et  évêques  qui  voudront  user  de  la  faculté 
gui  leur  est  donnée  d'établir  des  chapitres  ne  pourront  le  faire  sans  av^oir 
rapporté  rautorîsalioo  du  gouvernement,  tant  pour  rétablissement  lui - 
tnèmo  que  pour  le  nombre  et  te  choii  des  ecctésiastiques  destinés   à  les 
former.  —  30.  Pendant  la  vacance  des  siégea,  it  sera  pourvu  par  le  métro- 
politain, et^  à  son  défaut,  par  le  plus  ancien  des  évoques  sutTragunts,  au 
jouvernemont  dos  diocèses.  Les  vicain^s  généraux  de  ces  diocèses  couti- 
Queront  leurs  fonctions,  mômt?  après  la  mort  de  Tévéque,  jusqu'à  sou  rem- 
placement (rapporté pat-  te  décret  du  28  octobre  iStO,  arl.  5  et  art,  fi,  t/ui 
uurvoit  à  la  nomination  de  vicaires  généraux;  capitulaires  présentés  jmr  te 
chapitre  au  gouvernement)^  — 37-  Los  métropotitains^  les  cbapi très  calhé- 
Jraux  seront  tenus,  sans  délai,  de  donner  avis  au  Gouvernement  de  la  vu* 
cance  des  sièges,  et  des  mesures  qui  auront  été  prises  pour  le  gouverne- 
[ment  des  sièges  %*acants.  —  38.  Les  vicaires  généraux  qui  gouverneront 
[pendant  la  vacance,  ainsi  que  les   métropolitains  ou   capitulaires,  ne  se 
I permettront  aucune  innovation  dans  les  ustiges  et  coutumes  des  diocèses. 
Titro  m.  —  Du  culte.   —  iiK  il  ij'y   aura  qu'une  liturgie  et   un    caté- 
chisme pour  toutes  les  églises  catholiques  rie  t*>auce,   —  iù.  Aucun  curé 
Lue  pourra  ordonner  des  prières  publiques  extraordiniiires  dans  sa  paroisse 
l&ans   tu   permission  spéciale  de  l'évCque,  — 41.   Aucune  lêle.  k  Texcep- 
du  dimanche,  ne  pourra  être  établie  sans  la  permission  An  gouverue- 
ncnt.  —  4f ,  Les  ecclésiastiques  useront,  dans  les  cérémonies  religieuses, 
habits  et  ornements  convenables  à  leur  titre;  ils  ne  pourront  dans 
micun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte*  prendre  les  couleurs  et   les  marques 
|dist inclives  réservées  aux  évèques.  —  43.  Tous  les  ecclésiastiques  seront 
lirt billes  à  la  française  et  ou  noir  ^  Les  évÊques  pourront  joindre  h  ce 

«  L'article  13  a  été  allénuè  (D.  17  nivôse  an  XII;  H.  '3  tivril  180*J,  arl.  S; 
T.  m  23 
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costu  me  a  croix  pastorale  et  les  bas  violets. — 44.  Les  chapelles  domestiques, 
les  oratoires  particuliers,  ne  pourront  ôtre  établis  sans  une  permission 
expresse  du  gouvernement,  accordée  sur  la  demande  de  l'évèquc.  —  45. 
Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu  hors  des  édifices  consacrés  au  culte 
catholique  dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples  destinés  à  différents  cultes. 

—  46.  Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré  qu'à  un  même  culte.  — 
47.  Il  y  aura  dans  les  cathédrales  et  paroisses  une  place  distinguée  pour 
les  individus  catholiques  qui  remplissent  les  autorités  civiles  et  militaires. 

—  48.  L*évéque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  régler  la  manière  d'ap- 
peler les  ûdéles  au  service  divin  par  le  son  des  cloches.  On  ne  pourra  les 
sonner  pour  toute  autre  cause  sans  la  permission  de  la  police  locale.  — 
49.  Lorsque  le  gouvernement  ordonnera  des  prières  publiques»  les  évé« 
qucs  se  concerteront  avec  le  préfet  et  le  commandant  militaire  du  lieu, 
pour  le  jour,  l'heure  et  le  modo  d'exécution  de  ces  ordonnances.  —  50. 
Les  prédications  solennelles  appelées  sermons^  et  celles  connues  sous  le 
nom  de  stations  de  Tavent  et  du  carême,  ne  seront  faites  que  par  des  pré. 
très  qui  en  auront  obtenu  une  autorisation  spéciale  de  l'évfique.  —  51.  Les 
curés,  aux  prônes  des  messes  paroissiales,  prieront  et  feront  prier  pour  la 
prospérité  de  la  République  française  et  pour  les  Consuls.  —  5±.  Ils  ne  te 
permettront,  dans  leurs  instructions,  aucune  inculpation  directe  ou  indi- 
recte soit  contre  les  personnes,  soit  contre  les  autres  cultes  autorisés  dans 
rÉtat.  —  53.  Ils  ne  feront  au  prône  aucune  publication  étrangère  à  l'exer- 
cice du  culte,  si  ce  n'est  celles  qui  seront  ordonnées  par  le  gouvernement* 

—  [Voir,  n*  1043.  les  art.  54  et  55].  —  56.  Dans  tous  les  actes  ecclésiasti- 
ques et  religieux,  on  sera  obligé  de  se  servir  du  calendrier  d'équinoxe  établi 
par  les  lois  de  la  République  ;  ou  désignera  les  jours  par  les  noms  qu'ils 
avaient  dans  le  calendrier  des  solstices.  —  57.  Le  repos  des  fonctionnaires 
publics  sera  fixé  au  dimanche. 

Titre  IV.  De  la  circonscription  dos  archevêchés,  des  évôcliés  et  des 
paroisses  ;  dos  édifices  destinés  au  culte  et  du  traitement  des  ministres. — 
Section  {;  De  la  circonscription  des  archevêchés  et  des  évêchés,  —  38.  Il  y 
aura  en  France  dix  archevéclios  ou  métropoles  et  cinquante  évèchès. — 59. 
La  circonscription  des  métropoles  et  des  tliocéses  sera  faite  conformément 
au  tableau  ci-joint.  -  Section  11;  De  lu  circonscription  des  paroisses,  — 
Art.  (iO.  Il  y  aura  au  moins  une  paroisse  dans  chaque  justice  de  paix  ;  il 
sera  en  outre  établi  autant  de  succursales  que  le  besoin  pourra  rexiger. 

—  61.  Chaque  évCque,  de  concert  av<!c  le  préfet,  réglera  le  nombre  et  re- 
tendue de  ces  succursales  ;  lt;s  i>]ans  arrêtés  seront  soumis  au  gouverne- 
ment et  ne  pourront  être  ui\>  à  exécution  sans  son  autorisation.  — 62.  Au- 
cuntî  partie  du  territoire  français  ne  pourra  être  érigée  en  cui*e  ou  en  suc- 
eursale  sans  l'autorisation  expresse  du  gouvernement.  —  63.  Les  prêtres 
desservants  les  succursali's  seront  iioniniés  pjir  les  évéques.  —  Section  Ht; 
Du  traitement  drs  viî/iishrs,  —  04.  Lo,  traitonient  des  archevêques  sera  de 
i5,O0U  francs.  —  tl5.  Le  traitement  di'.^  évêques  sera  do  10,000    francs.  — 

n.  ifi  juin  1S28.  art.  4'.  —  Voir  aus^i  Montpellier,  12  février  1851.  Amédêt 
F...  (D.  51.2,  a.i;  S.  :il,-^ili^  Hor.loaux,  i7  février  1852,  et  c.  cass.  ch. 
crim.  -Ji  juin  lSo2,  Laoïn  (S.  18o2,  1.  073,  ut  ty  i43). 
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Les  curés  soront  dtslribués  eo  deux  dusses.  Le  Irailemenl  des  curés 
ilo  la  proniière  clusso  sera  portù  &  1,5^)0  francs,  celui  des  curés  de  lu  sc- 
potuUi  classo  à  I.OÛO  francs.  —  67.  Lts  prusions  dont  ils  jouissent  eo  catô- 
cution  des  lois  d«  FAsseuiblée  constiiusirilta  seront  prôcoinplèes  sur  leur 
riiailctuont.  Les  conseils  générauic  tles  grandes  communes  pourronl^  sur 
leurs  biens  ruraux  ou  sur  leurs  octrois,  lour  accorder  une  augmenta  lion  do 
traitenieul,  si   les   circonsï^inces  ruxigcnt,  —  68.  Les  vicaires  el  dessf^r* 
^  vnnt5  «eront  choisin  parmi  les  ecclésiastiques  pensionnés  en  exécution  dus 
rlôis  de  l'Asscmblèo  consliluante.  Le  montant  de  ces  pensions  el  le  produit 
ides  oblations  formeront  leur  traitement,  —  <ift.  Les  évoques  rédigeront  les 
projets  de  rdgïetneuts  relatifs  aujc  ohlations  que  les  niinislrea  du  culte  sont 
lutôrisés  à  recevoir  pour  rudniinistration  des  sacrenieub.  Les  projets  de 
églement  rédiges  pur  Icîs  évoques  ne  pourront  être  publiés,  ni  autrement 
nÏA  à  exécution,  qu'après  avoir  èiû  approuvés  par  le  gouvernement.  — 
tu.  Tout  ecclési/istique  pensionnaire  de  TEtat  sera  privé  de  sa  pension,  s'il 
Ifofuse.  sans  cause  lègilîmo.  les  fonctions  qui  pourront  lui  être  confiées,— 
I71.  Les  conseils  généraux  de  département  {tictueltement  i*Elat)  sont  auto* 
irisés  à  procurer  aux  archevêques  et  évêqucs  un  logement  convenable,  — 
[72.  Les  presbytères  et  les  jai'dins  attenants,  non  aliénés,  soront  rendus  aux 
curés  et  aux  desservants  des  suceursaïes.  A  défaut  de  ces  presbytères,  les 
iconseils  généraux  des  communes  sont  autorisés  à  leur  procurer  un  logc- 
orienl  et  un  jardin,  — 73.  Les  fondûlions  qui  ont  pour  objet  rentrêtiun  dos 
,  njiuistrcs  el  Texercice  public  du  culte  no  pourront  consister  qu'eu  renlo 
[constituées  sur  l'Etat  {modifié par  la  hidu  f  Januier  iSt7}.  Elles  seront  ac- 
ceptées par  révêque  diocésainr  et  ne  pourrontétre  exécutées  qu'avec  l'au- 
torisation du  gouvernement,  —  74.  Les  immeubles  {modifié  par   la  même 
^loi  du  i  ja}wier  tSilU  autres  que  les  éditices  destinés  au  logement  et  les 
iardins  attenants,  ne  pourront  être  affectés  à  des  titres  ecclésiastiques,  ni 
possédés  par  les  ministres  du  culte,  à  raison  de  leurs  fondions. —  Section  IV^ï 
^ Des  édifices  destinés  nu  culte.  —  7o.   Les  édifices  anciennement  destinés 
r  au  culte  catholique,  actuellement  dans  les  mains  de  la  nation,  a  raison  d'un 
[édifice  par  cure  et  par  succursale,  seront  mis  à  la  disposition  des  évoques 
par  arrêtés  du  préfet  du  départemcût.  Une  expédition  de  ces  arrêtés  sera 
K.dres3ée  au  conseiller  d'État  cîiargé  de  toutes  ks  alTaires  concernant  les 
Fcultes.  —  76,  Il  sera  établi  dcî»  fabriques  pour  veillera  Tentretien  et  à  la 
[conservation   des  temples  et  à  radministralion  des  aumônes,  —  Art.  77 
k(eL  dernier).  Dans  les  paroisses  où  û  n'y  aura  point  d'édiOce  disponible 
[pour  la  culte,  l'évêque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  la  désignation 
Ld'un  édifice  convenable. 


1058.  Les  rapports  de  l'État  et  de  Téglistî  caUioli(|iio,  fixés  par 
le  Coocordat  de  1801,  et  rnis  eo  œtJ%Te  par  les  Articles  organi- 
ques, pouveat  être  rameués  à  six  poiiits  principaux.  Ce  sont  :  l"  la 
dtjlermination  dos  circotiscri plions  ecclésiastiques,  2'^  lauom.ina- 
tioa  des  ministres  du  culte,  3"^  leur  soumisstou  au  gouvernement 
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et  aux  lois  du  pays,  4^  le  respect  des  ventes  des  biens  ecclésta^ 
tiques,  3*^  la  stipulation  d'avantages  détt^rminés  au  profit  du 
clergé,  6"*  la  rc^coo naissance  du  droit  de  police  de  TEtat. 


1059.  Les  deux  premiers  points  des  rapports  de  TËtat  et  de 
rë{;iisc  réglés  par  le  Concordat  de  1801,  relatifs  à  la  détermina* 
tiou  des  circonscriptions  ecclésiastiques  et  à  la  nom i nation  dei 
ministres  du  culte,  constituent  les  deux  plus  graves  questions 
mixtes  qui  puissent  intéresser  à  la  fois  TÉtat  et  l*église.  Leur  im- 
portance est  capitale. 

Au  comineii cernent  du  xix*  siècle,  le  nombre  des  anciens  dio- 
cèses s'élevait  à  158.  Il  était  impossible  de  les  rétablir.  Les  événe» 
raents  accomplis  en  France,  les  charges  nouvelles  de  son  budget, 
les  dispositions  de  lopiniou  pulilique,  imposaient  un  remaiiie- 
ment  considérable  des  circonscriptions  ecclésiastiques.  Elles  doi- 
vent tenir  compte  des  divisions  territoriales,  politiques  et  admi- 
nistratives. Le  Saint-Siège  et  le  gouvernement  français  sont 
tombés  d*accord  pour  dire  que  la  a  nouvelle  circonscription  des 
diocèses  français»  se  ferait  «  de  concert  (Concordat,  art.  S)  ».C*att 
par  suite  de  cet  accord  que  Farlicle  58  des  Organiques  a  fixé 
à  10  le  ctiifiTre  des  sièges  archiépiscopaux  et  à  50  celui  des  sièges 
épiscopaux.  En  application  de  la  même  i^le  du  concours  des 
deux  puissances  le  nombre  des  diocèses  a  été  augmenté  depuis 
la  loi  du  i  juillet  1821,  sur  la  base  de  la  division  départemen- 
tale, sans  qu  elle  ait  jamais  été  formulée  ni  appliquée  d'une  ma- 
nière absolue.  Le  nombre  des  diocèses  en  France  est  aujour- 
d'Iuii  de  S%  (17  archevùcbés  et  07  évécbés);  en  Algérie  et  en  Tu* 
«isie  de  4  (1  archevêché  el2  évècliés),et  '^  évêchés  dans  les  colo- 
nies. L'article  0  du  Concordat  applique  le  même  principe  de  con* 
C45rt  des  deux  puissances  à  la  détermination  des  circonscriptiOQs 
paroissiales. 

1060.  Ln  solution  donnée  en  Tan  X  à  cette  première  question, 
la  détermination  des  circonscriptions  ecclésiastiques  en  ce  qui 
concerne  les  diocèses,  plus  encore  que  la  volonté  inébranlable 
du  gouvemeuient  français  de  fairCi  dans  Pœuvre  de  concorde  et 
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m  avec  la  cour  do  Rome,  uni^  place  aux  évoques  constitu- 
liootiL^ls,  était  incoticiîiablo  avec  riiiamovibilité  des  prélats,  à 
moins  de  la  démission  préalable  de  tous  les  évoques.  Ces  cir- 
constances com ma ikI aient,  sans  lui  enlever  son  caractère  exor- 
bitant, Tarlicle  II  du  Concordat  et  son  eieécutiou  par  la  bulb  Qui 
Chnsti  domini  du  29  novembre  18Q1.  Cette  bulle  prononçait  la 
déposition  par  le  Pape  des  treize  évèques  français,  qui,  entourés 
à  Londres  d*iniluon€es  politiques,  refusèrent  seuls  au  Pape  leur 
démission.  C'était  néanmoins  un  coup  d'État  ecclésiastique,  aussi 
exceptionnel  dansThistoire  de  TÉglise,  que  les  circonstances  mê- 
mes qui  avaient  amené  en  France  sa  dispersion  ei  que  celles  qui 
présidaient  à  son  rétablissement. 


^ 

^ 
k 


1061,  Les  articles  4  et  5  du  Concordat,  en  attribuant  au  pre- 
mier Consul  delà  République,  en  termes  itératifs  et  formels. 
«  la  nomination  aux  évecljés  et  archevêchés  •>,  ont  rétabli,  en 
termes  d'une  précision  absolue,  le  droit  de  nomination  du  gou- 
vernement français,  jadis  consacré  par  le  Concordat  de  451(5. 
La  même  règle  était  maintenue  par  la  tentative  de  Concordat  du 
a  juin  1817,  intervenu  entre  le  roi  Louis  XVIII  et  le  mémo  pape 

ie  Vil,  qui,  du  reste,  tenait  au  Concordat  de  1801,  et  ne  s'était 
prêté  qu'avec  peine  à  cette  nouvelle  convention,  repoussée  par 
l'opinion  et  par  les  Chambres.  Le  projet  de  loi  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  le  28  novembre  1817  pour  Texéculion  de  ce 
nouveau  Concordat  [n'  1007]  ne  changeait  rien  cependant  sur  ce 
point  au  Concordat  de  1801.  Sou  article  l*'  portail  :  «  conforraé- 
«  ment  au  Concordat  passé  entre  François  l'"'  et  Léon  X,  le  roi 
n  seul  nomme,  eu  vertu  du  droit  inhérent  à  la  couronne,  aux 
<f  évéchés  et  arcbevécliés  dans  toute  l'élendue  du  royaume  m. 

En  présence  des  termes  nets  et  précis  des  articles  4  et  5  du 
Concordai,  encore  accentués  par  leur  antithèse  avec  ceux  deTar- 
ticle  18  [o''  10(>2],  il  n*y  a  du  reste  aucune  incertitude  m  contro- 
verse possible.  Ils  ne  laissent  aucune  place  à  rinterprélalion; 
ils  l'imposent.  Dans  tout  notre  droit  national,  il  n'existe  pas  de 
textes  plus  clairs  et  plus  formels.  En  dehors  de  lesprit  de  parti  » 
que  ne  désarment  ni  les  textesj  ni  lévidence,  on  ne  peut  donc 
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expliquer  qye  par  inadvertmce  la  substitution,  commise  par 
tiuelrpies  (écrivains,  d'un  simple  droit  de  a  présentation  »,  m 
droit  de  «  nomination  »  que  ces  textes  confèrent  au  Président  de 
la  République  française.  C'est  du  reste  cotte  même  explication 
d*înadvertan€e,  qu*a  donnre  la  cbaocellerie  romaine  eîle-m l'Orne, 
sur  la  réclamation  dii  gouvernement  français,  à  Foccasion  de 
remploi  des  mots  a  nohis  prwsentavent  »,  insérés,  en  1872,  dans 
des  bulles  d'institution  canonique  ^ 

*  Trois  décreU  rendus  en  ^^xéculion  de  l'arUcle  1*'  (îes  ArliclRs  organique* 
[n"  lf>:>7  et  10<j7J  (Quimper.  Limoges,  Belley,  3  avril  S%lt)  contienne  ni  reJii- 
Liveriii'Ol  à  cette  expression  nohh  p}^»entauft^t,  i^ccidenteUenient  emplo- 
yée par  ta  cour  de  Rome  dans  ces  trois  bulles  d'instilulion,  une  observa- 
lion  qui  fait  <îe  ces  Irois  diîCîrets.  iaRcrés  dans  les  mômes  ierm*'s  «u  Bttt^ 
hiin  î/w /£?/>(!  872,  n»*  012,  943,  944),  un  utile  conDoieotnire  des  articles  ici  S 
(lu  Concordat.  Ces  troia  décrets  sont  conçus  dans  les  lorme.-^  suivant». 

<f  Le  prcBidtînt  de  la  République,  sur  ïe  rapport  du  ininiatre  df^  I  inutruc- 
tion  publique  et  des  cuHes  ;  vu  Icâ  articles  1  et  ^H  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X;  vu  le  décret  en  date  du  1>>  oclobre  i87i|  qui  a  iionimé  M..,  â  ï'évé- 
ehé  de  Quimper,  vacant  par  le  ddcùs  de...;  vu  la  bulle  d'insltttjtion  C4- 
îianique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX  audit  éviSque  nonnmé;  vu 
nolaromoût  le  passage  de  la  bulle  ainsi  conçu  :  •  Cuni...  ipso  dilectus  riliii:s 
*  noster  Adulptius  te  oobis  ad  hoc  per  suas  puleiileii  litteras  nomiDarent» 
t  te  fiofiis  per  suas  patentes  li Itéras  prxseniaveriî  *  \  vu  b^s  dt^'pvrhes  de 
M.  l'ambassadour  de  France  à  llom<%  analysées  ou  transcrites  daus  te>  dé- 
pécbes  du  niinistre  des  aïTaires  étrangères  au  rniriistre  des  cultes,  en  dite 
des  2  octobre  cl  7  novembre  1871  :  vu  la  lellre  adressée  par  le  ministrv^ 
des  cultes  au  niinistre  des  affaires  étrangères  le  30  décembre;  vu  la  réponse 
du  minislre  des  alTairesS  étrangères  en  ilale  du  Ci  janvier  et  portant  que  U 
mol  prsp^en tare  n'a  été  employé  que  par  inadvertance  dans  la  bullo  d'ios- 
litulioa  canonique  destinée  à  M...  pour  Tévéch^  de  (Ji^i'^'p^"''»  et  que  I0 
cardinal  Antonelli  se  propose  de  constater  Terreur  dans  une  communict* 
lion  offkielle  adressée  à  M.  l'ambassadeur  de  France;  vu  la  lettre,  en  dat» 
du  7  janvier  I87f,  adressée  k  M.  Tanibassadrur  de  Franc*>  :  vu  la  leUro, 
en  date  du  7  janvier  iHli,  «dressée  par  le  cardinfd  Antonelli  à  M.  l'atiibn»- 
sadeurde  France,  confirmant  les  assurances  données  dans  ladili*  dép^cht;; 
considérant  que  la  réserve  insérée  k  Tarticte  2  dfi  tous  les  décrois  de  pu- 
blication de  buHes.  brefs  et  autres  actes  de  la  cour  de  Home,  perniot  ili 
recevoir  L'L  publier  la  bulle  d'institution  canonique  de  M...  pour  l>v^t»« 
de  Ouiutper;  la  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  cousHl 
d'Etat  entendue  ;  décrète:  —Art.  1.  La  buUe  donnée  h  Home  le  II  d'a- 
vant b-'S  calendes  de  janvier  de  Van  de  rincarnaiioo  1871  j2î  décernbrt 
1871k  portant  institution  canonique  de  M,.,  pour  l'évécbé  de  Quimper.  ^it 
r<5(;ue  «t  s»^ra  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire,  —  Art.  2.  Ladite 
bulle  d'institution  canoniqui?  est  roçua  sans  approbation  des  clauses»  for- 
Diules  ou  expressions  qu*olle  rauferuR'  et  qui  sont  ou  pourraient  être  coo- 
iraires  aux  lois  du  pays,  aux  francbtses,  libertés  et  maximes 'de  TÊi^Um 
gatticana.  —  Art,  S.  Ladite  butle  sera  transcrite,  en  fran^'ais  et  en  latin. 
sur  les  registres  du  conseil  d'£tat.  Mention  de  ladite  trauscriptiou  sert 
fiutc  sur  i'origioal  par  le  secK^taire  générai  du  conseil.  ■—  TroÎÂ   aotf^ 
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article  16  des  Organiques  (dont  Tarticle  21  applique  les  règles 
à  la  nomination  des  vicaires  généraux.)  fixe  les  conditions  d*ûge, 
30  ans^  et  de  nationalité,  être  français  d*originect  non  par  natu- 
ralisation, imposées  par  la  loi  an  pouvoir  exécutif  dans  le  choix 
des  évrques.  L'âge  de  27  ans  était  seulement  requis  par  le  Con- 
cordat do  !5!0  et  l'ordonnance  de  Blois  de  (580;  mais  V^ge  de 
30  ans  avait  été  û\é  par  rordonnance  d'Orléans  de  loO!»  et  les 
Organiques  en  ont  repris  la  règle,  L  exclusion  de  IVpiscopat  des 
français  naturalisés  vient  aussi  de  l'ancien  droit-  L'article  5  de 
rordonnance  de  Blois,  précédé  d'anciens  édîts  tels  que  celui  de 
Charles  Vil  de  l'*3l,  était  ainsi  conçu  :  i<  Aucun  ne  pourra  être 
«  pourvu  d'évôché,  ni  d'abbaye  de  chef  d'ordre,  soit  par  mort, 

résignation  ou  autrement,  qu'il  ne  soit  originaire  français, 
«  nonobstant  quelque  dispense  ou  quelque  clause  dérogatoire 
K  qu'il  puisse  obtenir  ».  D'après  l'article  18  des  Organiques,  c'est 
à  Tévéque  nommé  par  le  gouvernement  Français  qu'il  incombe 
de  faire  diligence  pour  rapporter  l'institution  du  pape. 

Portalis,  dans  le  discours  au  Corps  législatif»  déjà  cité,  dit  que 
ft  le  pape,  en  instituant,  est  collateur  forcé,  et  qu'il  ne  peut  re- 
<r  fuser  arbitrairement  l'iustitution  canonique  au  prêtre  qui  est  en 
«  droit  de  la  demander  •  ».  L'es  termes  du  Concordat  paraissent 

I décrets  du  iT  st*ptombrô  \Slî(Bulie(m  des  (ois,  1872,  n'  1474  h  1476),  por- 
;t&nl  réception  des  bunen  d'institution  canonique  pour  les  é\'^chés  d(î  Saint- 
P^»nis  (Ue  de  Ja  Réunion),  Constanline  (AlgiTie),  et  Ajaccio  (Corse),  s'ox- 
lllîquent  snr  unt?  autre  difficullt'  relative  au  mot  nohh  do  la  bulle,  pltic*? 
pvmil  le  mot  nominmii,  qne  l'on  aurait  pu  considérer  comme  réiluisant 
incore  le  drnit  du  goiivornernent  fraorais  k  une  simple  prési^ntation.  Ces 
Brcr^lfi  poplenteotn:  «  Cooâidérant  quêtes  explications  fournies  par  la  chan^ 
Icllrrio  pontfticale  ont  sunisamnient  ùclairci  l'incident  qui  ai'tiit  provoqué 
les  ohservationsdugouvernement  français;  qu'il  résulte  de  ces  tsxplicHlions 
que  le  droit  du  pouvoir  civil  n'est  aullcinent  coulesté.  et  que  la  formule 
\of»is  nominavil  eât  enjployée  dans  un  sens  qui  ne  peut  y  préjudicior  en 
àen;  consîdt^rant  d'ailleurs  que  la  réserve  itiiiérée  k  rtirticle  i  de  tous  les 
iécrets  de  publication  de  bulles,  brefs  et  autres  actes  <ie  U  cour  de  tionie, 
Huveffarde  tous  les  droits  et  perniôt  de  recevoir  et  publier  la  bijfle  d'insli- 

jtion  canonique  de  M...  pour  révéebé  de j  le  conseil  d'Élnt  entendu; 

crête  ;  —  Art.  1.  La  bulle  doonée  à  Ko  me  le esl  re«;ue  «t  s»^ra   pu 

ié*»i  en  France  en  la  formule  ordinaire.  —  Art.  f.  Ladite  bulle  d'institution 
attoniquo  est  rerue  sans  approbation  des  clauses.,*,,  (lo  reste  du  dècryt 
itiérenient  semblable  aux  décrets  ci-dessu&).  9 

PiarouriSf  rapportjf.et  trarauar  intdih,  sur  le  Concordat  de  /5(^/,pttr  Por- 
,  p,  40. 
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justifier  cette  interprétation.  «  Sa  Sainteté  conférera  Tinstila* 
<  tion  canonique  »,  dit  larticle  4.  «  L'institution  canoniqiiesera 
«  donnée  par  le  Saint-Siège  ».  dit  Tarticle  5.  La  bulle  du  Saint- 
Siège  du  18  septembre  1801  contenant  la  ratification  du  Con- 
cordat, dit  aussi  purement  et  simplement:  »  Le  premier  Con- 
«  su!  nommera  les  évéques  et  archevêques...  Nous  conférerons 
«  à  ceux  qui  seront  ainsi  nommés  l'institution  canonique  dans 
ce  les  formes  établies  par  rapport  à  la  France  avant  le  change- 
i(  ment  de  gouvernement.  La  même  chose  sera  observée  tant 
«  dans  la  nomination  que  dans  Tinstitution  canonique  à  donner 
«  pour  les  évéchés  qui  vaqueront  par  la  suite.  »  On  remarque 
en  outre  que^  dans  le  textedu Concordat,  commedans  cette  bulle, 
nulle  disposition  ne  prévoit  ni  ne  suppose  le  refus  du  pape.  Il 
résulte,  tant  du  texte  du  Concordat  que  de  la  bulle  de  ratifica- 
tion, que.  dans  la  pensée  des  parties  contractantes,  ces  refus 
étaient  impossibles.  Ils  se  sont  cepeudant  produits  à  des  époques 
de  crises  entre  le  gouvernement  français  et  le  Saint-Siège,  sous 
Napoléon  I'*'^  comme  sous  Louis  XIY.  De  nombreux  sièges  sont 
alors  demeurés  vacants.  En  fait,  pour  éviter  ces  conflits,  le  Va- 
tican est  pressenti  sur  les  sujets  auxquels  il  peut  être  appelé  i 
donner  Tinstitution  canonique,  par  le  libre  exercice  du  droit  de 
nomination  des  évéques  appartenant  au  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Bien  <|u  en  devenant  évé<]ue  un  ecclésiastique  puisse  changer 
d'opinions  et  de  dispositions  vis-à-vis  du  gouvernement  qui  Ta 
nommé,  les  articles  i  et  5  du  Concordat  permettent  au  pouvoir 
exécutif  de  n'appeler  à  la  prélature,  par  un  choix  éclairé,  que 
les  candidats  qui  lui  paruisseiit  réunir  à  un  degré  supérieur  les 
qualités  du  citoyen  et  eelles  du  prêtre. 

Ce  droit  de  nomination  des  prélats  par  le  gouvernement  fran- 
rais  est  le  point  culminant  de  Tensenible  des  garanties  que  le 
Concordat  assure  à  IKtal  français  dans  ?es  rapports  avec  l'église 
catlioli<jue.  La  dénoneiat"u)ii  du  Concordat,  la  séparation  de  FÉ- 
tat  et  de  rKpdise,  la  supinvssion  du  budget  dos  cultes,  seraient 
rahaiidon  df  toutes  ces  ^ar.mlies.  Les  pouvoirs  publics  ont  cer- 
lainenieiil  le  droit  d'éiiicier  ces  -rraves  mesures.  Même  en  présence 
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epiiis  le  Co!îcordat,par 
les  décrets  du  Concile  du  Vaticati  de  1870,  (railleurs  non  reçus 
n  France  par  le  gouvernenaent  français,  nous  ne  pensons  pas 
que  l'intérêt  de  la  République  soit  d'en  courir  Taventure. 


I 


lOOâ.  La  disposition  de  ces  articles  fondamentaux  du  Concordat 
(art.  A  et  o)  est  mise  en  relief  par  celle  de  rarlicle  10,  qui  attri- 
bue au  contraire  aux  évoques  le  droit  de  nomination  aux  cures»  à 
cbarge  de  ne  pouvoir  faire  tomber  leur  choix  «  qup  sur  des  «  per- 
sonnes agréées  parle  gouvernement '>].  D'après  Tarticle  00  des 
Organiques,  il  doit  y  avoir  au  moins  une  cure  dans  chaque  can- 
ton. Ce  miîiiniumj  en  raison  surtout  des  paroisse.s  lïorabreuses 
des  villes  érigées  en  cureSi  est  sensiblement  dépassé;  il  y  a,  en 
effet,  3,o00  curés,  tandis  que  le  nombre  des  cantons  est  de  2,880, 

Le  Concordat  garde  le  silence  relativement  aux  succursales, 
qui  sont  au  nombre  do  31,000  environ. La  nomination  de  leurs 
desservants  est  abandonnée  par  l'article  63  des  Organiques  aux 
évèques  seuls,  qui  peuvent  également  tes  déplacer  et  les  révoquer 
adnutmn.  Cotte  disposition,  nouvelle  en  Tan  X,est  une  dus  plus 
justement  critiquées  des  Articles  organiques.Mais  les  évéques,  les 
plus  contraires  à  d'autres  parties  des  Articles  organiques,  se  sont 
montrés  empressés  au  maintien  de  cet  article  63 >  dont  la  modi- 
fication a  été  souvent  réclamée  dans  les  sphères  parlementaires 
et  notamment  au  sein  de  rAssemblée  nationale  de  1848. 

Les  dispositions  des  articles  4  et  5  du  Concordat  s'étendent  à 
la  nomination  des  évéques  m  partions  iufideUum^  soit  à  titre  de 
eoadjuteurs  avec  subcession  future d*un  archevêque  ou  d'un  évé- 
que  qui  en  fait  la  demande,  soit,  dans  le  même  cas,  à  simple 
titre  d'auxiliaire  sans  promesse  de  future  succession,  soit  même 
enfin  à  titre  indépendant  do  tout  service  diocésain.  Tout  ecclé- 
siastique qui  accepterait  du  Saint-Siège,  en  dehors  du  gouverne- 
ment  français,  un  titre  d'év/que  in  parfiftnii  ï/ï/ïrfc/îu m,  accepte- 
rait par  là  même,  bans  Tautorisation  du  gouvernement,  des  fooc. 
tions  publiques  conférées  par  un  gouvernement  étranger.  L'arti- 
cle 17  du  Gode  civil  attachait  à  cette  acceptation  la  perle  de  la 
qualité  de  français*  La  loi  du  Ï6  juin  1880.  sur  la  nationalité. 
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a  tempéi'é  celle  disposition  on  n^atlachanl  celle  perte  qu'à  la 
non-résignation  de  ces  fonctions  sur  l'injonction  du  gouverne^ 
mont  français.  Si  cette  résignation  est  inconciliable  avec  le  carac 
tère  indélébile  du  titre,  impnuleni ment  accepté  sans  rautorisation 
du  gouvememcnt  français,  la  persislance  des  fonctions  malgré 
rinjonctîon  du  gouverneraent  n'en  aurait  pas  moins  pour  consé- 
quence la  perte  de  la  qualité  dû  français. 

101)3.  La  soumission  générale  aux  lois  ot  au  gouvernement  du 
pays,  imposée  au  clergé,  fait  l*objet  du  troisième  principe  ci- 
dessus  énoncé.  \[  est  consacré  par  les  articles  (1,  7,  8»  16  et  fT 
du  Concordat.  lîien  que  les  articles  6  et  7  du  Concordat.  18 
et  27  des  Articles  organiques»  relatifs  au  serment  du  clergé, 
soient  en  vigueur,  le  gouvernement  français  a  cru  devoir  renon- 
cer  actuellement  à  leur  application  en  raison  du  caractère  poli- 
tique de  ce  serment,  et  parce  que  le  décrer  du  5  septembre  1870 
a  supprimé  le  serment  politique  des  fonctionnaires  publics.  Os 
dispositions  n'en  sont  pas  moins  l'expression  saisissante  de  les 
prildu  Concordat  de  180  L  Leurs  termes  sont  con  formes  d*ai  Heurs 
k  la  formnledu  serment  du  Concordatde  1516.  La  prière  publique 
pour  la  fiépubfique,  imposée  par  l'article  8  du  Concordat  ''art.  51 
des  Orgauiqnes)  est  une  autre  raanifcslatton,  toujours  appliquée, 
du  même  principe  de  soumission  aux  lois  et  au  gouvernement. 
L'article  15  du  Concordat  par  lequel  e  Sa  Sainteté  reconnaît  dans 
'(  fe  premier  Consul  de  la  République  française  les  mêmes  droit» 
((  et  préro;;alives  dont  jouissait  près  d'elle  Tancien  gouverne- 
ce  ment  »  a,  dans  le  mémo  ordre  d'idées,  une  portc'^e  plus  haute 
encore, et  n'admet  aucune  exception.  Il  s'applique  à  celles  de  ces 
prérogatives  qui  s'exercent  en  France,  comme  à  celles  qui  s'exer- 
a*nt  à  Rome,  aux  («  droits  «  comme  aux  «  privilège^'  ». 


UMJi.  l^a  disposition  de  l'article  13  du  Concordat,  relatif  aux 

^  Privitègifs  accordée  à  In  couronna  de  France  par  le  Sainf^Siètfp^  [tubXU 
d'âpres  ka  onginniix  conservée  aux  Arelùves    de  rempiro  ni  h   ïa  hJblli 
théqui*  rmpôriale,  préci^di*  d*un  rappoil.  prir  M,  AdoJphn  Tiirtlif,  Jk  ^M. 
touK  itiirii6tri:  do  )  Instruction  publique  ot  flvs  ruHct»,  18^5  ((lollrctinn  de 
Documenta  irit-dïts  îïur  rUisloire  de  Kronce). 
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biVns  ecclésiastiques  aliéiu's,  est  une  application  particulière  du 
principe  de  respect  du  clergr  aux  lois  du  pays.  En  Iraitanl  du 
contentieux  des  domaines  nationaux,  nous  avons  vu  [tome  IL 
n*"*  ^2\,  615  à  619]  que  ce  texte  se  rattache  à  tout  un  ensemble 
de  lois,  constitutionnelles  et  admtnistratives,  ayant  pour  objet 
d^assurer  rincomrautabilité  de  ces  ventes.  Dans  son  discours  sur 
Torganisatioii  des  cultes,  prononcé  devant  le  Corps  législatif  lo 
ÎD  germinal  an  X,  déjà  cité  et  qui  forme  Texposédes  motifs  du 
Concordat  et  des  articles  organiques,  Portalis  s*éxplique  sur  ce 
point  »,  de  la  manière  suivante:  «  Le  temporel  des  États  <Hanl 
c(  enticîrement  étranger  an  ministère  du  pontife  de  Rome,  comme 
«  ù  celui  des  autres  pontifes,  l'intervention  du  pape  n'était  cer- 
<f  laineraent  pas  requise  pour  consolider  et  affermir  la  propriété 
e  des  acquéreurs  des  biens  eccli^siastiques...  Mais  il  a  été  utile 
a  que  la  voix  du  chef  de  rÉgUse,  qui  n*a  point  à  promulguer  des 
M  lois  dans  la  soci*^té»  put  retentir  doucement  dans  les  conscien- 
<*  ces  et  y  apaiser  des  craintes  ou  des  inquiétudes  que  la  loi  n'a 
«f  pas  toujours  le  pouvoir  do  calmer  ».  Ces  paroles  sont  en  com- 
plète harmonie  avec  la  réponse  f*Hiie,  dès  le  début  des  négocia- 
tions en  vue  du  Concordat,  à  une  demande  de  restitution  des 
biens  ecclésiastiques.  Cette  demande  faite  au  nom  du  Saint- 
Siège  fut  repoussée  par  une  lettre  ^  d'autant  plus  remarquable 
qu'elle  est  écrite  par  celui  des  trois  plénipotentiaires  du  gouver- 
nemenl  français  choisi  dans  le  clergé  de  la  Vendée.  Cette  lettre 


»  DitcQim^  rapporlSf  et  travaux   inédU&   sur  le  Concordat  de  iSOi^  par 
Porlttlis.  p.  51. 

*  •  Monseigneur,  t'immensilé  dô3  sacrifices  que  la  France  a  faits  peadant 
la  névolulimi  est  connue  rie  toute  l'Europa.  n  n'est  pîis  une  classe,  pas  une 
portion  do  citoyens  quelconrpies.  qui  n'att  été  frappée:  toutes  ont  subi 
celte  n»>i-essilè  souvent  falnle,  qui  fnit  des  besoins  de  l'Kiat  îu  première  de 
toutes  l**s  lois.  Toutes  ont  fait  a  la  patrie  rûlïrande  indispensable  de  leurs 
.bras  ou  de  leurs  facaltés.  Diins  ces  ujoments  de  criàç,  il  olûil  impossible 
JC|U«  lu  clergé  franciiîs  ne  russentit  pas  le  matheur  des  circonstances  et  ne 
l'fût  pasï  fjrcé  par  le  torrent  révolutionnaire  à  se  soutnt<(tre  à  tous  les  sa- 
l^rifîces  qu'elles  lui  commandaiont.  ^es  biens  immenses  sont  devenus  Thy* 
[jtb^que  de»  créanciers  de  l'Etat,  Les  lois  et  la  Constitution  Ten  ont  éga- 
émeut  privé.  Cette  expropriation ♦  nécessitée  par  les  besoins  tle  rÉtflt,  est 
Imainieniiot  consomoiéo.  Ces  biens  ont  pa^^sé  dc^s  maiu^^  des  poâsHSâcurs 
DU  titulaires  dans  celles  des  acquéreurs.  La  toi  donne  à  ceux-ci  un  titre, 
et  le  Gouvernement  une  garantie,  Ce  titre,  cotte  garantie  reposent  essuntiet- 
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(du  24  brumaire  an  IX  (io  uovembre  1800)  Tut  écrite  par  Vslï 
Bomier,  au  nom  du  ^^ouvernemeut  français,  àrarchevetjueSpio^ 
l'un  des  plénipotentiaires  du  Saiut-Siège. 

iÛOvK  La  part  de  FÉglise  catholique  dans  le  budget  des  cultes 
est  d  environ  iS.riOO.OOO  Francs  (dont  3!,îi50»000  pour  les  alliv 
cations  aux  desservants  et  vicaires).  Elle  représente  rapplication 
annuelle  des  stipulations  relatives  au  trailement  du  clergé  catho- 
lique, écrites  dans  Tarticle  14  du  Concordat,  avec  les  dépenses 
afférentes  aux  édifices  diocésains.  La  remise  des  églises^  stipulée 
par  Tarticle  i%  représente,  dans  le  domaine  national  et  dans  le 
domaine  communal  de  la  France,  une  énorme  valeur,  en  même 
temps  qu'une  de  ses  plus  faraudes  richesses  au  point  de  vue  de 
rhistoire  et  de  lart.  Nous  donnerons  des  développeraents  étendoà 
à  Tarticio  12  du  Concordai  et  aux  articles  71,72,75  à  77  des  Orga- 
niques, en  traitant  des  questions  domaniales;  à  rarticle  14  du 
Concordat  à  roccasion  du  recours  pour  abus;  et  à  son  article  IS 
relatif  aux  fondations,  lorsque  nous  étudierons  les  règles  relatives 
aux  nombreux  établissements  publics  ecclésiastiques  du  culte 
calholique* 

La  faculté  pour  les  évêques  d'avoir  un  chapitre  et  un  sémi* 

•naire,  sans  que  le  gouvernement  s'oblii^e  à  les  doter,  est  un  des 

avantages  stipulés  par  le  Concordat  (art.  M).  Les  Articles  orga- 

lement  Bur  la  toi  publique  :  vouloir  los  «Itérer  ou  les  cnfreimirc,  ce  âcroit 
ouvrir  l«  porte  à  do  iiouvt^aux  troubles  «t  uppder  coulre  l'Église*  Ji»  m^con^ 
tL^ulettioul  al  hk  haine  d'une  parlie  dtîH  FralJ^;ai^.  Cette  «îtTrayanto  idrc» 
Mon&uigncur,  doit  être  la  mesure  du  jugerix-iU  qxm  porlera  1  Eglise  sur 
l'es  sortes  d'acquisitions.  Lu  wécosNilè  bjs  comuinnde,  le  besoin  loa  exige. 
la  loi  *iii  l'Etat  îcsiq éprouve,  la  ConsliluUou  les  j^aranlil»  le  bien  du  Id 
paix,  le  r<}[yûs  de  l'Etal,  1»  rétiiblissement  de  la  religion  au  milieu  deogui^. 
l'ti  ua  mot,  la  réunion  de  U  Fraoce  avec  TK^liâe  de  Home  dépend  eftseo- 
tielicfueut  de  la  conserviiUon  de  tes  actiuisitions.  Ces  motifs  aonl  Irop 
puiâ»ADts  pour  ne  pas  (aire  eiir  Ituspril  et  le  CQ*ur  iJe  Sa  Saintere  la  plu* 
vive  impression.  Wou»  lui  proposons  donc,  par  voirii  organe»  Monsoignour» 
d'ddopterconitne  principe  loudtiujeutal  de  toute  réunion,  que  les  acquim- 
tion»  dts  biens  ecelésiustîqnes.dith  /ja'îonaux,  seront  maintenues  et  rRUlii'CB 
par  rEgiîse,  au  nom  do  iaquelle  le  Saint-Siège  ordonnera,  tant  aux  ecclè*^ 
jiiaâlique^  qn'jiux  tidèlei»,  de  ne  U'onblereu  aucune  manière  les  potiâe$.Àeufi 
dctueln  do  r  -  biens,  et  lie  regarder  raequtïsition  qu'ils  on  ont  faite 

connnê  un  Agrrez,  Monâeigneuri  Thommage  do  mon    profond 

respect»  -^  .-^lyn^  ni  rnier.  • 
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niques  s'y  rétèreDi  (art,  23),  et  ajoutent  h  ces  prérogatives  Je 
droit  au  logement  (art.  71  et  72),  rinstitulion  des  vicaires  géné- 
raux (art,  21).  lerèglement^des  bblations  ou  casuel  (art,  5  et  69), 
Il  faut  y  joindre  les  exemptions  diverses  déjà  signalées  [no  104t>- 
"*],  sans  oublier  les  effets  civils  du  privilège  do  l'inamovibilité 
'pour  les  prélats  [n*  lOGCj  et  pour  les  curés. 

Si  inifK>Ptants  que  soient  tous  ces  avantages,  le  rétablissement 
même  du  culte,  en  vertu  de  rarticle  l^*"  du  Concordat,  en  1802, 
après  dix  années  d*:'  schisme  et  de  tourmente,  était  encore  pour  la 
,  religion  catholique  le  plus  important  des  bienfaits  résultant  de  ce 
f grand  acte.  Sans  doute,  le  Saint-Siège  n'a  pu  obtenir  de  la  légi- 
time fermeté  du  premier  Consul  que  le  court  préambule  du  Con- 
^  cordât  vînt  la  proclamer  religion  de  VVàwU  comme  dans  lancien 
r régime.  Vue  telle  reconnaissance  eût  été  contraire  au  principe  de 
liberté  des  cultes  [n^^  1039],  Le  fait,  qu'elle  est  ta  religion  de  la 
grande  majorité  des  citoyens  français,  et  que  les  Consuls  en  font 
profession,  est  seul  constaté.  Néanmoins,  ce  n*est  pas  sans  rai- 

Ison  que  ce  préambule  constate  «jue  u  Sa  Sainteté  reconnaît  que 
<i  cette  môme  religion  a  retiré  et  attend  encore  en  ce  moment  le 
«  plus  grand  bien  et  le  plus  grand  éclat  de  rétablissement  du 
«  culte  catholique  en  Fraoce  »,  Si  précieux  tpie  lussent  pour  le 
pays  les  avantages  de  la  paix  religieuse,  il  est  vrai  de  dire  que 
TEglise  puisait,  dans  le  fait  lui-même,  u  le  plus  grand  bien  et  le 
i**  plus  grand  éclat  », 
IOtJ6.  Nous  avons  établi  déjfi  [tv*  104!iJ  ce  point  de  droit  pu- 
blic fondamental,  que  la  reconnaissance  par  l'article  l^'»*  du  Con- 
cordat du  droit  de  haute  police  de  TÉtat  sur  Texercice  publie  du 
culte  catholique^  n'était  pas  nécessaire  pour  que  FËtat  en  fut 
investi.  Il  dérive  de  sa  souveraineté.  Il  s'étend  sur  rexercîce  pu- 
Il     blic  de  tous  les  cultes  reconnus  ou  non  rec<i>nnus.  Bien  que  le 
^■droiteùt  également  existé  sans  elle,  cette  reconnaissance  solon- 
■       nelln  n'en  est  pas  moins  une  partie  importante  du  Concordat. 
Mais  du  principe  lui-même,  comme  du  texte  précis  de  lar- 
ticle  1"  du  Concordat,  il  résulte  que  te  gouvernement  français,  les 
pouvoirs  pubitcs  de  France,  sont  seuls  juges  de  l'utilit^^  et  de  la 
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nature  des  roglements  de  police  nécessaires,  comme  des  exigen- 
ces de  Tordre  public.  Ces  règlements  doivent  être  appropriés  aux 
conditions  d*organisation  de  chaque  culte  et  peuvent  varier  arec 
elles.  Il  est  rationnel  aussi  qu*ils  tiennent  compte  des  traditions, 
surtout  pour  un  culte  qui  possède  une  longue  histoire,  comme  le 
culte  catholique. 

Ces  observations  sont  à  la  fois  Texplication  et  la  justification 
du  premier  et  plus  important  titre  des  Articles  organiques,  con- 
sacré au  «V  ri^gime  de  TÉglise  catholique  dans  ses  rapports  géné- 
>^  raux  avec  les  droits  et  la  police  de  TÉtat  ».  Conformément 
aux  conditions  d*organisation  de  l*ËgIîse  catholique  et  aux  tra* 
ditions  do  lancicnne  monai'chie  dans  ses  rapports  avec  elle,  le 
K'gislatour  a  conservé,  sur  les  points  les  plus  importants,  les  an- 
ciens règlements,  en  les  mettant  en  harmonie  avec  le  nouveau 
droit  public  de  la  France,  et  spécialement  avec  les  principes  de 
séparation  des  pouvoirs  et  de  séparation  des  autorités  adminis- 
trative et  judiciaire. 

Les  Articles  organiques  n*iutroduisont  pas  un  droit  nouveaux, 
a  dit  Portails  ;  ils  ne  sont  qu'une  nouvelle  sanction  des  anti- 
ques maximes  de  rKglise  gallicantr    .  Djns  l'ancien  droit,  en 
etict,  sous  Tempire  du  Concordat  do  iol6,  les  deux  principales 
applicationsdu  droit  de  haute  police  JeTKtat  par  rapport  an  culte 
oaiholique,  éuionl  le  droit  do  vérificalion  ou  iïexequatur  (Arti- 
cles or-:aniques  l,i  et  3  .  et  Tappel  comme  d  abus  (art. 6,  7  et  8J. 
Ue  ce^  deux  anciennvs  institutions,  mises  en  harmonie  avec  le 
nouveau  droit  piiliic  do  b  France,  nées  Tune  et  Fautre  des  rela- 
t:v<ns   du  gouvoriiemont  français  et  de  Féglise  catholique,  la 
i-rernirro   dont  nous  alioiiS  parlor  ici   «lonce  à  FKlat  une  arme 
it  :en>i\  e  con;re  les  abjs  pjuvaïi:  vonir  de  l'extérieur,  et  la  se- 
L.ni-. .  à  uqjeîie  nous  cou<icroi:s  :-lu<  loin  une  section  spéciale 
:;  *  l!;'4  a  [{:li  Jjiine  a  1  Kiùi  liuo  arme  défensive  contre  les 

i  '  ".  :.v  .::   .:  i;  %-.:.:. :..:..  :;    ....:.•  o.n  .,:  pelé  droit  d'anntxt 
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lu  d^txequatur^  consiste  dans  l'interdiciioû  à  rautorilé  ecciésias- 

'tique  de  mettre  à  exécution  en  France  les  actes  du  Saint-Siège 

rt  des  Conciles  sans  rautorisation  du  gouvernement,  donnée  par 

décret  rendu  en  asseml)lée  générale  du  conseil  d'Ëtat.  Ce  droit 

reçoit  une  double  application,  l""  en  ce  qui  concerne  les  actes  du 

Saint-Siège,  ^uels  que  soient  leur  forme  et  leur  nom  (Organiques, 

art'  1),  sauf  en  ce  qui  concerne  les  brefs  de  la  pénîtencorie  pour 

for  intérieur  seulement  (D.  18  février  1810),  et  2"  en  ce  qui 

■concerne  les  actes  des  synodes  étrangers,  même  ceux  des  conciles 

œcuméniques  (Organiques,  art.  3).  Les  motifs  de  cette  règle  sont 

que  ces  actes  peuvent  contenir  des  prescriptions  contraires  aux 

!      droits  de  rÉtatet  au  droit  public  ou  privé  de  la  France.  Elle  fut 

;      pratiquée  de  tout  temps  sous  rancienne  monarchie.  Dans  une  si- 

I      tuatioii  politique  et  économique  profondément  différente  de  la 

situation  actuelle,  il  n*y  avait  de  différence  qu'au  point  de  vue 

des  conditions  d'application  de  ce  principe  prolecteur  de  la  sou- 

iveraineté  politique  de  l'État.  Le  parlement  d'Aix,  le  plus  rappro- 

^Hhé  de  la  frontière  italienne,  était  principalement   chargé  de 

^■^exercice  du  droluïexefjuatttr.  Ceux  dos  décrets  du  Concile  de 

^"Trente  qui  sont  contraires  aux  maximes  de  l'Église  gallicane 

n^ont  jamais  été  reçusen  France.  Nelontpas  été  davantage,  ceux 

do  même  nature,  du  concile  du  YaticaDde  1870.  Le  projet  de  loi 

présenté  aux  Chambres  par  le  gouvernement  du  roi  Louis  XVIU, 

Ifiii  novembre  1817  *,  avec  le  projet  de  Concordat  de  1817,   no 
liiisait  pas  autrement  (art.  5«  6^  7,  10  et  H)  que  les  Articles 
I   »  Pfojel  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  député.^  par  M.  Laine,  mirmlre 
pe  11  ultérieur  Je  ^S  novefïitre  iSf7,  pour  Vnjrécution  de  laConreniion  paftsée 
^freSaMojeslé  Louis  XVIU  et  Sa  Sainteté  h  pape  Pie  VII  Je  i  i  juin  tSi7 
—  Arl.  I",  GonlomiémetU  au  Concordat  pussi^  enlro  Frauvtiia  1'^  ai  LéuoX, 
ie  roi  »»-^ul  nomme,  en  vertu  liu  droit  inhénsnt  i  lu  couronue,  aux  »'w«5cliù» 
urctiHvèohAs,  dans  toute  rtHcriduo  du  royaunio.Les  évoques  olairhevùquos 
pwtirent  auprès  du  pape  pour  «n  obtenir  i'in&litulîoti  canonique,  suivant 
â  formes undcnucjnieDl  établies.  —  Art.  ^,  Le  Coucordat  ddiSOt  cessedV 
son  etri't  À  compter  de  ce  jour,  i^unâqtie  néanmoios  îLsoit  porté  aucune 
itteinteuux  effets  qy*il a  produite  et  à  la  disposition  conteuue  daus  l'article 
3  de  cot  acte*  laquellu  dûfuduro  dans  toute  sa  force  et  vig^ueur.  —  Art*  3< 
ni  érigés  sept  nouveaux  sièges    arcLit^piscopaui  et  trente-cinq  sièges 
iscopaui.   Doux  des  sept  sièges  épiscopaux  actuellement  existante  ^ont 
s  en  arche vÔch<^s.  La  circouâcription  des   ciuqujinte  sièges  actuelle* 
ont  existdulâ  et  celle  des  quaraute-daux  âioges  nouvellomenl  érigea  sont 
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organiques  de  1801  et  les  lois  de  l'ancienne  monarchie.  Le  gouver- 
nement de  la  Restauration  i  ne  se  montrait  pas  moins  attaché  à 
ce  principe  que  nos  anciens  rois  ^,  et  que  peuvent  Tétre  les  mi- 

(Icturniinècs  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi.  —  Art.  4. 
L<'s  dotations  des  archevôchés  et  des  évêchés  seront  prélevées  sur  les  foods 
mis  à  la  disposition  du  roi  par  Tarticic  43  de  la  loi  du  25  mars   dernier. 
—  Art.  5.  Les  bulles,  brefs,  décrets  et  autres  actes  émanés  de  la  cour  de 
Romo,  ou  produits  sous  son  autorité,  excepté  les  induits  de  la  péDÎtence- 
rie  en  ce  qui  concerne  le  for  intérieur  seulement,  ne  pourront  être  reçus, 
imprimés,  publiés  et  mis  en  exécution  dans  le  royaume  qu'avec  Tautori- 
sation  donnée  par  le  roi.  —  Art.  6.  Ceux  de  ces  actes  concernant  l'Église 
universelle  ou  l'intérêt  général  de  TÉtat  ou  i'Kglise  de  France,  leurs  lois. 
leur  administration  ou  leur  doctrine,  et  qui  nécessiteraient  ou  desquels  on 
pourrait  induire  quelques   modifications  dans  la  législation  actuellement 
existante,  ne  pourront  élrc  reçus,  imprimés,  publiés  et  mis  à  exécution  en 
France  qu'après  avoir  été  dûment  vérifiés  par  les  deux  chambres,  sur  la 
proposition  du  roi.  —  Art.  7.   Lesdits  actes  seront  insérés  au  Bulletin  det 
lois  avec  la  loi  ou  ordonnance  qui  en  aura  autorisé  la  publication.  —  Art. 
8.  Les  cas  d'abus  spécifiés  par  Tarticle  7  de  la  loi  du  8  avril  1802   seront 
portés  directement  aux  cours  royales,  première  chambre  civile,  À  la  dili- 
gence de  nos  procureurs  généraux  ou   sur  la  poursuite  des  parties  inté- 
ressées. Les  cours  royales  statueront  dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas 
prévus  pai'  les  (Iodes,  conformément  aux  régies  anciennes  observées  dans 
le  royaume,  sauf  recours  en  cassation.  —  Art.  9. 11  sera  procédé  confor 
mément  uux  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  des 
articles  47!)  et  480  du  Code  d'instruction  criminelle,  contre  toutes  person- 
nes engagées  dans  les  ordres   sucrés,  approuvées  par  leurs  évoques,  qui 
seraient  prévenues  de  crimes  ou  délits,  soit  hors  de  leurs  fonctions,  soit 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Art.  10.  Les  bulles  données  &  Rome 
les  19  et  tl  juillet  1S17,  la  iiremiéro  contenant  ratification  de  la  convention 
passée  le  11  juin  dernier  entre  le  roi  et  Sa  Sainteté,  la«econde  concernant 
la  circonscription  des  diocèses  du  loyaume,  sont  rerues  et  seront  publiées, 
sans  approbation  des  clauses,  formules  et  expressions  qu'elles  renferment 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  aux  lois  du  royaume  et  aux  li- 
bertés, franchises  et  niaxiines  de  l'Église  gallicane.  —  Art.  11.   En  aucun 
ras  h^sdites  réception  et  publication  ne  pourront  préjudicicr  aux'  disposi- 
tions de  la  pri'sente  loi,  aux  droits  publics  des  Français  garantis  par  la 
(lliiirle  consiilutionnulle,  aux  niaxirnes,  t'runehises  et  libertés   de  TEgliso 
gallicane,  uux  lois  et  ré;^]i'nn'iif>  .sur   les  inatiores  ecclésiastiques,  et  aux 
lois  concernant  radininistration  des  cultes  non  catholiques. 

'-»  l'I.i  trait  du  Dist'ijurs  lia  trùne^  pronunct'  pur  le  rui  Louis  XVIII  à  /'ou- 
vi'F'lurr  de  la  session  tics  t'intmhrrs.  If  .'»  iwivuihre  1817.  —  «  Le  traité  avec 
«  le  Saint  Siège.  (|U«'  je  vou.^  ai  annoueé  l'année  dernière,  a  été  conclu. 
«<  J'ai  chargé  iiirs  iiiiiii^ltes,  «n  vous  le  eoniniuniquant.  de  vous  proposer 
«  un  pi'oji't  (le  loi  n«'-ee»aire  }Mtnr  donni  r  la  sanction  législativeà  celles  de 
a  >••>  «li>j«o>ili«)ns  qui  m  mujI  >use«j»iiltles.  ef  jjour  les  mettre  en  harnio- 
n  nii'  livre  l.i  liliiifle,  le-N  lni>  <lii  t<»\;iiMiH'.  el  les  libertés  do  l'Eglise  galli- 
II  e.me,  pr»'«ieu\  Ii«-iilag»'  il»-  iio-  p.-ii-^,  «iiml  >ainl  Louis  et  tous  ses  suc- 
II  «i'^-sriir-j  M«  sont  nionlrc-i  aiis-i  jalon \  qn»'  du  bonheur  même  de  leurs 
H  Aujets  ». 
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nislres  de  la  Repu lili que  »,  plus  disposés  à  tenir  compte  des  trans- 
formations accomplies  au  point  de  vue  des  moyens  de  coramu- 
Dication  el  de  la  liberté  de  la  presse. 


«  Cirealoire  du  niinistro  dt^s  cultes  nun  évèques.  —  Paris,  le  28  seplomhr© 
18Ho.  Monsieur  l'évoque,  l'article  i*'  do  la  loi    <lu  18  gerniiaal  ao  X,  por- 
lanf  jïrurimlgaiion  en  Franc«  du  Concordiit,  dLsposc  qu'aucune  bulle,  res- 
chl,  décrut»  mandat,  provision,  signature  servant  de  provisiou,  ni  autrus 
ûxpi'ditiuns  de  la  cour  de  Eome,  ne  pourront  ôhc  reçus,  publiés,  intpninés» 
ni  autrement  um  à   exùeufion   sans  l'aulorisaiion  du  ^'ouvorneumnt.  Cet 
urlîclc,  auquel  iî  n'a  été  dérogé  par  le  décret  du  25  février  1810  qu'en  ce 
qui  concerne  les  brefs  de  la  péniiencerie  pour  lu  for  intérit'ur,  nu  fait  quo 
rnppeler  une  ancienne  muxime  fin  notro  droit  publif  que  lo  gouvernement 
fraïujiiis  a  toujours  eu  à  cœur  de  faire  respecter.  Vous  trouverez  ootam- 
ment  dans  les  iirchives  de  voire  évfiebé  une  lettre  ctrculaîre,  i;n  date  du 
30  juillet  !8îl»  pjir  biquclle  l'un  de  mes  prédécesseurs,  M.  Feutricr,  évoque 
de  Btîauvai's,  invitait  les  aulorilés  diocésaines  à  se  conformer  à  la  règle  quo 
je  viens  d'indiquer.  Cependant,  quelques-uns   do   vos  collègues  ont  cru 
pouvoir  publier  in  extenso,  dans  deîi;  lettres  pastorales  adressées  au  clergé 
et  aux  fidèles  de  leur  diocèse,  des  lettres  apostoliques»  en  date  du  !"'  no- 
vembre dernier,  et  uu  décret  de  ïa  congrégation  des  riley.  du  20  août  1885, 
ot  en   ordonner  la  lecture  eu  chaire-  Ur,  mou  cnllégue  des  alfaires  étran- 
gères ne  m'a  pas  informé,  jusqu'à  ce  jour,  qu'il  ait  reçu  officielîemenl  lo 
texte  de  ces  docuuients,  qui  n'ont  pu,  dès  lors,  être  enregistrés  au  Conseil 
d'État.  Au  surplus,  il  est  douteuî  quo  l'enregistrement  du  second  île  cés 
actes  eût  pu  être  autorisé  daus  la  forme  où  il  a  été  reproduit,  car  vous  n'i- 
gnorez pa»  que  les  décisions  des  congrégations  romaines  ne  sont  pas  re- 
çues en  France.  Ces  io  fraction  s  m'ont  mis  dans  la  nécessité  de  rappeler  a 
quelques-uns  des  membres  de  Tépiseoput  que  la  publication  par  vous  do 
lettres  pastorales  et  Iti  lecture  en  chaire  des  actes  émanés  do  la  cour  do 
HooJe,  avant  leur  enregistrement  régulier,  rentrent  dans  1ô  eus  d'abus  pré- 
vu par  t'article  6  de  la  loi  précitée  du  18  germinal  an  X,  comme  constituant 
une  atteinte  aux  franchises  et  coutumes  de  l'Eglise  gallicane  et  une  con- 
travention aux  lois  de  la  République.  Je  crois  devoir  vous  mettre  eogai-de 
contre  une  irrégularité  que  le  gouvernement  ne  saurait  autoriser  par  son 
silence,  ot  je  désire  prévenir  TetTet  de  quelques  exemple!  isolés  en  vous  re- 
nouvelant les  avertissements  qui  ont,  ii  plusieurs  reprises,  été  donnés  par 
mes  prédécesseurs.  S'il  est  loisible  â  tous  les  membres  tïu  clergé  de  protUor 
de  la  liberté  de  la  presse,  assurée  aujourd'bui  à  tous  le^  citoyens,  pour  li- 
vrer à  la  publicité  les  documents  qu'ils  croient  utile  de  propager,  il  ne 
saurait  appartenir  aux  évéques  de  promulguer  ofJlciellement,  en  It^ur  qua- 
lité et  dans  l'exercice  de  leur  autorité  épiscopale^  dt-s  actes  dont  Kenregis- 
trement  n'a  pas  été  préalablement  autorisé.   L*oubb  de  cette  règle  consti- 
tuerait une  atteinte  portée  à  des  droits  qui  sont  iubérenla  à  la  souveraine- 
té nationale  et  une  violation  du  pacte  ea  vertu  duquel  rÉglise  catholique 
est  recoanue  en  France*  Je  vous  prie,  eu  conséquenee.  de  vouloir  bien  à 
Tavenir,  avant  toute  publication  de  cette  nature,  vous  assurer  qu'ils  ont  été 
l'objet  des  formalités  pres*trites  par  les  lois  du  pays*  Je  vous  serais  recon- 
naissant de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente   communica* 
tion-  Agrées,  Monsieur  l'évêque,  l'assurauce   de  ma  haute  cousidcration- 
Le  ministre  de  rinstrucLiou  publique  et  des  cuites  >». 

T.  111  26 
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iOS8.  Uno  première  conséquence  de  cette  règle  est  écrite  dans 
larticle  !2  dos  Organiques.  Si  les  légats  ou  nonces  du  Saint-Siège 
avaient  pu  exercer  en  France  une  juridiction  dans  TÉglise  sans 
rassentiment  du  gouvernement,  le  droit  de  vérification  des  actes 
du  Saint-Siège  oùt  été  fort  inutilement  écrit  dans  larticle  1^'. 
Les  nonces  ou  légats  du  Pape  sont  les  représentants,  les  ambas- 
sadeurs du  Souverain  Pontife,  auprès  du  Président  de  la  Répu- 
bii(iue.  Ils  sont  soumis  à  ce  titre  à  toutes  les  règles  du  droit  inter- 
national  public.  Leur  situation  est  la  même  que  celle  de  tous  les 
ambassadeurs  ou  ministres  des  autres  souverains  reconnus  par 
la  France.  Toute  immixtion  dans  les  affaires  intérieures  du  pays 
leur  est  interdite  par  les  maximes  du  droit  des  gens.  Le  traité  de 
Viennode  1815  assure  seulement  au  nonce  apostolique,  en  France 
et  dans  les  autres  Ktats,  la  préséance  sur  tous  les  autres  ambas- 
sadeurs. Il  est  en  vertu  de  cotte  disposition  le  doyen  de  droit  du 
corps  diplomatique. 

Pour  quVn  dénégation  à  ces  principes  un  légat  du  pape  puisse 
u  oxertvr  sur  le  sol  français  ni  ailleurs  aucune  fonction  relative 
(i  aux  aHiûres  do  Téglise  gallicane  >^  Tarticle  2  des  Organiques 
oxiiio  qu'il  y  soit  autorisé  par  le  gouvernement  français. 

Li  plus  ôiiatanto  application  do  cot  article  Â  des  Organiques 
a  oté  faite  iinmédiatomout.  en  Tan  X,  à  roccasion  de  la  mission 
ilu  oarJinal  Cjpr.ira.  onvoyo  on  Franco  par  le  pape  Pie  VU  avec 
le  litre,  lo  plus  élevé  dans  rÉirlisi\  de  légat  ci  htere,  pourrexéco- 
tion  ih\  lAMioorJat.  suivaui  la  huUo  du  :î^  août  ISOl  ^0  fraclidor 
aîi  l\  .  In  arn-io  d^^s  consuls  «lu  IS  ^orminal  an  X  «8  avril  1802) 
a  prosi'rii  a  los  foruuiliiôs  â  observer  par  le  cardinal  légat  ti  latere 
«  pour  l'oxorcico  dos  faculics  iiionct-cs  dan^  la  dite  bulle  «  trans- 
cr  :osur  les  rciristros  da  conso  \  i  K:ai  i*.  in  sériée  au  Bulletin  dt*s 
.   ■<  ^  îasa:lo  lio  larrà.'  cons;ila.rc. 

A  .  .i;:J.c:oo  s.  ".cuîîivc  iiii  L^  j:o;:iii'i.i!  au  X.  on  présence  des 
:v..::s:rcs,  .i.;  co'.'no.I  vi  Fm:,  vv-  c-'TpN  d.p'.omalique.  dans  son 
.:  >  ; .  ■ .;  r>  a  :  li  : .  ; .  .i  ".  F  :\  •  v  :t  '  •  > . . .  .  1  o  ca:\i  n  a  !  Caprara  s'est 
.•;•'.-:         ,:\  •^.^^^^     .     .-    i      i:     r:;';:.       Vos  désirs,  dit-il. 

■  -;  ;  .  ■  :   .i  .;.:r  ;  .li*  v  a  .i;  :  ;     ;  a.::  :■  >  io  vous.  Je  no  m'en 

:  v^  .,:...     .:;.:       :x>..'  :  t    ,  ;  \:<  ta    s  îts  monuments  de 


CONCILIA   UL    .SYNODES    INTKRIKUnS 


403 


importante  mission,  pendant  laquelle  vous  pouvez  otre 
'«t  sur  que  je  ne  rae  permeUrai  rinn  qui  soit  conliaire  aux  droils 
«  du  gouvernement  et  de  ta  nation  »>. 

« 
1069,  Une  autre  règle  qui  se  rattache  aux  premières  est  écrite 
dans  larticle  4  des  Organiques.  A  quoi  eut-il  servi  au  gouverne- 

■  ment  de  pouvoir  interdire  les  actes  du  Saint-Siège  et  des  con- 
ciles étrangers  ou  même  gént^raux,  contraires  aux  lois  do  l'État, 
si  des  conciles  inti^Tieurs  avaient  pu  se  réunir  malgré  lui  sur  le 
sol  français  et  édicter  des  règles  ou  des  prescriptions  équiwilen- 

plcs?  Aussi  rartîcle  4  exige  rautorisalion  expresse  du  gouverne- 
ment, pour  toute  assemblée  délibérante  du  clergé  sur  le  sol  fran- 
çais, soit  à  titre  de  synoJe  diocésain,  ou  de  concile  métropoli- 
tain«  ou  de  concile  national 

Cette  disposition  se  rattache  aussi  aux  dispositions  des  articles 
6*  7  et  8,  relatifs  au  recours  pour  abus,  auxquels  nous  coosa- 
creroos  notre  section  troisième  [n**  H04  à  1123  .  Le  gouverne- 
ment ne  pouvait  exposer  le  pays  à  raccomplissement  coUectif  et 
plus  grave»  d'actes  réprimés  individuellement  par  la  voie  du  re- 
cours pour  abus. 

51070.  Le  titre  t*^''  des  Articles  organiques  ne  contient  pas  seul 
les  règlements  de  police  que  l'article  l^^  du  Concordat  reconnaît 
au  gouvernement  le  droit  de  prendre  relativement  à  Texercice 
public  du  culte  catholique.  D*autres  dispositions  des  Organiques 
présentent  ce  caractère-  Les  pouvoirs  publics  de  France  ont  pu 
et  peuvent  en  Micter  d*autres,  suivant  «  qu'ils  les  jugent  néces- 
«(  sairos  pour  la  tranquillité  publique  ».  Nous  avons  vu  que  les 
préfets  et  les  maii'es  sont  également  investis,  chacun  dans  la 
spbère  de  sa  compétence,  du  droit  de  faire  des  règlements  de  po- 
lice. D*une  manière  générale,  le  droit  de  ta  puissance  publique 
de  faire  des  règlements  de  police  applicables  à  Texercice  public 
des  cultes  est  absolu. 

Mous  avons  vu  [n°  1049]  les  dispositions  de  Tartiele  44  des  Or- 
aniqueset  le  décret  du  22  décembre  1812  relatifs  à  l'ouverture 
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et  à  la  fermeture  des  oratoires  particuliers,  des  chapelles  ci  ora 
toires  domestiques. 

L'article  suivant^  45  des  Organiques,  est  relatif  aux  cérémonies 
religieuses  hors  dos  édifices  consacrés  au  culte.  Il  les  interdit 
«  dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples  destinés  à  différents  cultes», 
et,  dans  les  autres,  les  laisse  soumises  aux  règlements  muuiei- 
paux.Ces  deux  mots  résolvent  ati  point  de  vuejuridîquo  la  ques- 
tion toujours  renaissante  des  processions. 

Malgré  la  netteté  de  Fartiele  45,  cette  question  n  a  cependant 
pas  cessé  de  donner  lieu  à  des  difficultés,  eu  raisoa  d'une  circa^ 
la  ire  de  Portails,  contraire  aux  termes  de  la  loi,  et  datée  du  10 
germinal  an  XL  Se  foudanl  sur  ces  mots  de  l'article  10  des  Or- 
ganiques des  cultes  protestants  «  il  y  aura  nue  église  consisloriale 
(c  par  six  mille  âmes  de  la  même  communion  »«  Portalis  a  entendu 
Tarticle  45  des  Organiques  du  culte  catholique»  comme  s'il  n'in- 
terdisait les  processions  que  dans  les  communes  où  il  existe  une 
église  consistoriale.  L'erreur  est  manifeste.  Il  n'y  a  aucun  ra[>- 
port  entrt*  fartiele  4;)  des  Organiques  du  culte  catholique  et  Tar- 
tîcle  16  des  Organiques  des  cultes  protestants.  Dans  le  premier, 
le  texte  dit  u  letnple  )>,  c'est-à-dire  édifice  affecté  au  service  du 
culte  ;  dans  le  second,  le  texte  dit  <«  église  consutoriale  par  sil 
a  mille  habitants  de  la  même  communion  »,  c'est-à-dii-e  coltec- 
livîté  de  fidèles  lé^^alement  reconnue.  L'article  i5  des  Organiques 
du  culte  catholique  doit  être  rapproché  de  l'article  44  qui  le  pré- 
cède, et  de  l'article  46  qui  le  suit,  et  non  de  Fartiele  16  des  Orga- 
niques des  cultes  protestants  qui  règle  d'autres  questions»  Dans 
Tarticlc  45.  comme  dans  l'article  46,  le  mot  a  temple  »  indique, 
au  contraire,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  article,  suivant  le  sens 
normal  et  unique  du  terme*  Téditice  du  culte,  et  c'est  aussi  des 
lieux  de  culte  que  parle  rarticle  44*  C'est  donc  dans  toute  com- 
raune  où  il  existe  un  temple  d'un  autre  culte,  que  Fartiele  45  àm 
Organiques  interdit  toute  procession  ou  eérémouie  extérieure  du 
culte.  C'est  une  mesure  de  respect  pour  les  autres  cultes  profè^* 
ses  daus  la  commune,  qu'impose  Fartiele  45,  sans  la  subordon- 
uer  au  sontinient  des  fid«^les  ou  des  pasteurs  des  cultes  protestants. 

Une  circulaire  du  miuisière  do  Fintérieur  du  20  mars  1879  {^» 


i 
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ojf.  m.  îfi(.  1879,  p.  136),  d'une  grande  faiblesse  de  rédaction, 
a  incline  à  rejeter  rinterprétation  de  PorLalis»,  mais  «  conslale 
c<  que  le  miaisire  n*a  pas  reçu  de  plaintes  des  représentants  des 
«  autres  cultes  ».  La  loi  ne  pouvait,  ni  en  faire  les  arbitres  des 
prtTOgatives  d'un  autre  culte,  ni  subordonner  h  leur  bon  vouloir 
l'application  des  iois  et  règlements. Cette  circulaire  indique  avec 
raison  les  droits  du  maire  dans  toutes  fes  communes,  en  vertu  de 
ses  pouvoirs  de  police;  mais  quand  la  loi  parle  elle  suffit. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (cli.  crim.)  du  26  mai  1882 
(Ahbé  Georgexy  cun''  de  Charenton-te-Ponf,  S.  83. 1,  390),  recon- 
naît que  la  prohibition  de  Tarticle  45  des  Organiques,  restreinte 
par  Portai is  aux  communes  sièges  d*églises  consistoriales,  doit 
être  étendue  depuis  le  décret  du  2G  mars  ISbâ  aux  communes 
sièges  d'rglises  paroissiales  protestantes.  L'article  1^^  decedécnU 
dispose  en  elî'et  qu'  «<  il  y  a  une  paroisse  partout  où  l'Élat  rétri- 
bue un  ou  plusieurs  pasteurs  ».  Mais  cet  arrêt,  suivant  Tinterpré- 
tntion  de  Portalis,  déclare  la  prohibition  de  l'article  45  des  Orga- 
niques inapplicable  aux  communes  où  il  existe  seulement  un 
lieu  de  culte  en  vertu  d'un  décret  d*autorisation,  sans  pasteur, 
sans  conseil  presbyléraKsans  administration  propre.  Quoi  qu'on 
en  dise,  c'est  mécounaitrc  le  sens  propre  du  mot  temple,  employé 
dans  les  articles  44  et  45  des  Organiques. 

Dans  les  vingt  Jours  qui  suivirent  cet  arrêt,  une  circulaire, 
très  ferme  cette  fois  et  logiquement  déduite,  du  ministre  des  cul- 
tes, est  venue,  à  la  date  du  13  juin  1882  »,  répondre  à  Tarrét  de 
la  cour  de  cassation  du  ^6  mai  précédent. 

•  Paris,  !e  13  juin  J882.  Monsieur  Itj  prèfol.  Vous  me  faîtea  connaître 
que  vous  vous  attonde/ à  recevoir  unarrck*  do  M.  le  maire  de...  interdisiinl 
J«*!*  procfisiions  Bur  le  territoire  de  cette  coinniurje  :  vous  ajoutez  que  les 
ôglises  dissidentes  qui  existent  à.,,  ne  sont  pas  consisloriates,  et  vous 
me  demandez  si,  en  cons**quence,  il  y  a  lieu  de  suivre  l'interprétation  don- 
née par  la  circulaire  du  10  germinal  un  XI,  qui  veut  que  It^s  processions 
issent  se  faire  partout  où  îl  n'y  a  pas  d'églises  consistoriales.  Porlalis 
en  elTet,  l'oma^ent*''  en  ces  termes  rarlicle  45  des  Articles  organiques; 
mats  cette  interprétation  a  déjà  été  pluâieors  fois  eondaninée»  et  Ton  nt* 
saurait  voir  dans  la  circulaire  précitée  qu'une  reconmiandaliou  dictée  par 
un  Ciîprit  de  conciliation  et  de  bonne  adiuiiiistration,  qui,  pour  provenir 
d'un  des  auteufâ  de  la  loi,  ne  pi;ut  néanmoins  niodilJer  ceJ)e-cr.  Or,  l'ar- 
ticle 45  porte  «  qu'aucune  cérémonie  religieuse  n^aura  lieu  tiors  dos  édi- 
ûces  consacrés  au  culte  catholique  daus  les  villes  où  il  y  a  des  lamples 
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Cette  circulaire  constate  en  outrc>  comme  celle  du  20  mars  1879, 
que  dans  toutes  les  communes  le  maire  peut  interdire  les  proces- 
sions et  toutes  cérémonies  extérieures  du  culte  par  un  règlement 
de  police  municipale  [n°'277  et  296J.  Le  maire  est  en  effet  chargé 
par  l'article  97  de  la  loi  du  5  avril  1884,  comme  par  les  textes 
qui  ont  précédé  cette  loi  depuis  la  Révolution,  detout  ce  qui  inté- 
resse «  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
«  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  la  tranquillité  pu- 

destinés  à  différents  cultes  ».  Pour  se  convaincre  que  c'est  bien  uo  édiHce 
et  non  une  collectivitt>  do  fidèles  légalement  reconnue  que  le  législateur  a 
ou  en  vue  dans  cet  article,  il  suffit  de  le  rapprocher  des  articles  44  et  46, 
où  les  mots  chapelles,  oratoires  et  temples  sont  employés  dans  leur  accep- 
tion la  plus  ordinaire,  ainsi  que  de  Tarticle  i8  du  décret  du  23  prairial  aa 
Xlt,  où  les  dispositions  de  Tarticlo  45  des  Organiques  se  trouvent  para- 
phrasées. Il  ne  me  parait  donc  pas  possible,  au  point  de  vue  de  la  saine 
interprétation  des  textes,  d'appliquer  au  mot  temple  la  double  acception 
que  peut  avoir  le  mot  église  employé  notamment  dans  l'art.  16  des  Articles 
or^^aniques  du  culte  prolestant  et  qui  peut  seul  désigner  les  coUecUvités  de 
G, 000  âmes  du  la  mémo  communion.  J'eslime,  en  conséquence,  dans  l'es- 
pèce qui  nous  occupe,  que  le  maire  de...  pourrait  légalement  viser  dans 
son  arrêté  l'article  45  des  Organi<iues,  la  circulaire  que  vous  rappelez  ne 
devant  être  considérée  par  vous  que  comme  une  règle  d'administration  ap- 
plicable suivant  les  circonstances,  mais  ne  pouvant,  je  le  répète,  ckianger 
le  véritable  caractère  de  la  loi.  En  outre.  Monsieur  le  préfet,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  les  maires  peuvent  interdire  les  processions  en  vertu 
des  pouvoirs  do  police  qu'ils  tiennent  des  articles  50  do  la  loi  des  14-22  dé- 
cembre 1789,3  el  4  do  la  loi  des  lG-2(  août  1790  (titre  XI).  10  de  la  loi  du 
18  juillet  18,'Î7.  et  en  dehors  de  toute  autre  considération.  Ainsi  que  l'a  for- 
mellement reconnu  le  Conseil  d'Klat  (décret  du  17  août  1880,  préfet  de 
Maine-et-Loire  contre  les  desservante  de  Sainte-Mélaine  et  Chigné),  en  inter 
ili^ant  les  processions,  les  maires  «  a<;issent  dans  la  limite  des  attribu- 
tions de  polire  qui  leur  oiitrté  conférées  par  la  loi.  Si  l'article  45  do  la  loi 
(lu  18  germinal  an  X  autorise  implicitement  les  processions  publiques  dans 
les  communes  où  il  n'existe  pas  do  temple  afTecté  h  un  culte  autre  que  \ft 
culte  catholique,  cette  disposition  ne  fait  pas  obstacle  aux  mesures  que  les 
maires  croient  devoir  prendre  dans  l'iiitérct  do  la  circulation  ou  pour  pré- 
venir des  désordres;  le  droit  do  police  do  l'administration  a  été,  en  effet 
expressément  réservé  j)ar  l'arlicle  l"  de  la  convention  du  26  messidor  an 
1\,  tiui  a  admis  la  publicité  du  culte  catholique  ».  L'arrêté  pris  par  un 
maire  pour  interdire  les  cérémonies  extérieures  du  culte  catholique,  soit 
à  litre  permaneut,  s<»it  à  titro  ])rovisoiro,  est  donc  régulier  au  fond 
comme  en  la  forme,  s'il  ost  rewHu  do  ra))probation  préfectorale  ou  si  l6 
délai  d*o|>pr>sition  est  écoulé,  pourvu  que  cet  arrêté  vise  l'article  45  de  la 
loi  de  pM-ininul,  ainsi  que  b>s  lois  de  i79U  dans  les  villes  où  des  lieux  de 
culte  autres  (pie  ceux  «les  calhuliipies  sont  ouverts,  et  les  lois  de  police 
municipale  seuleiiieiil  dans  le>  localités  où  le  culte  catholique  est  unique- 
ment pratiipié.  Uecevez.  eli*.  Tour  le  «,'anlo  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes  :  le  conseiller  dÉlat,  directeur  ^^énéral  des  cultes- 
Flourens. 
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«c  blique,  las  attroupements,  les  grands  rassemblements  d  hom* 
«  mes  ».  Son  droit  échappe  a  toute  conlroverse. 

La  coTilroverse,  sur  laquelle  nous  nous  sommes  prononct^,  ne 
porte  que  sur  le  point  de  savoir  si,  a  défautd^arrôté  municipal  les 
ialerdisanl,  las  processions  et  autres  ct^Témoaies  extérieures  sont 
interdites,  par  l'article  45  des  Organiques,  dans  les  communes  où 
il  y  a  un  «  temple  »  autoristS  bien  que  sans  église  consistorialo 

u  presbytérale. 
Dans  le  même  sens  se  sont  prononcées  de  nombreuses  déci- 

ions  du  conseil  d'État,  spécialement  en  inatiiTc  de  recours  pour 
alms  (décrets  en  c.  d'El.  âlî  janvier  1880,  9  août  1880,  9  juillet 
1881  ;  27  juillet  1882,  habitants  de  Rouen;  24  juillet  1885,  abbé 

rnouti,  curé  de  Castillan^  17  août  1885,  cinq  à  cette  date). 


CL 
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1071.  Il  résulte  des  explications  qui  précèdent  que  les  règles 
résultante  soit  de  Tarticle  4o  des  Organiques,  soit  des  attributions 
de  police  municipale  des  maires,  ne  s*appliquent  pas^  seulement 
aux  processions  proprement  dites,  mais  à  toutes  cérémonies  du 
culte  en  dehors  des  édifices  consacrés,  il  en  est  ainsi,  par  suite, 
^en  ce  qui  concerne  le  déploiement  sur  la  voie  publique  d'un  cor- 
ège  ecclésiastique  aux  enterrements  et  pour  le  port  du  viatique 
aux  malades  par  les  ministres  du  culte  revêtus  de  leurs  vêtements 
sacerdotaux.  La  cérémonie  extérieure  est  seule  subordonnée  au 
pouvoir  de  police,  le  clergé  et  les  familles  restant  libres  dans 
raccomplissrment  des  actes  religieux  hors  de  la  voie  publique. 

Dans  cet  ordre  d'idées  le  conseil  d*État.  saisi  de  recours  pour 
abus,  a  dû  décider  qu'il  n'y  avait  pas  atteinte  à  la  liberté  du 
culte  dans  les  règlements  municipaux  qui  se  bornaient  à  inter- 
dire des  manirestations  extérieures  du  culte  et  ne  faisaient  pas 
obstacle  au  droit  du  ministre  du  culte  de  porterie  viatique  sans 
cérémonial  extérieur  (Décrets  en  c.  d*Et.l7  août  1886,  desservant 
de  Lunatj\  i\  août  1893,  abbé  Ltênard). 

Un  autre  décret  du  même  jour,  13  août  18115  {abbé  Le$age  et 
autre»  de  Roabnix),  décide  au  contraire  qu'il  y  a  abus,  par  détour- 
nement de  pouvoir,  dans  Tarrété  du  maire  interdisant  le  trans- 
port du  viatique  par  le  motif  que  u  cette  manifestation  a  pour 
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«  grave  inconvénient  d'eflrayer  les  habitants  qui  se  rendent 
«  compte  de  Timportance  de  la  mortalité  par  cette  cérémonie 
«  religieuse  extérieure  ». 

L*article  18  du  décret  du  23  prairial  an  XII  sur  les  sépultures 
n'apporte  pas  de  complication  à  la  question  en  ce  qui  concerne 
la  police  des  inhumations.  Ce  texte  se  conforme  en  effet  à  l'arti- 
cle 4o  des  Organiques,  sans  rien  ajouter  à  sa  disposition.  La  ques- 
tion est  donc  la  même  pour  les  enterrements  que  pour  toutes  les 
cérémonies  extérieures  du  culte.  Aussi  le  conseil  d'État  décide* 
t-il  que  ces  textes  «  ne  font  pas  obstacle  aux  mesures  que  les 
maires  croient  devoir  prendre  pour  assurer  le  maintien  du  bon 
ordre  et  la  circulation  sur  la  voie  publique  durant  la  marche  des 
convois  funèbres  (D.  28 juillet  1895,  maire  deSi-Geoirs^  hèré)ih. 
Un  règlement  interdisant  à  touto  société  musicale  de  circuler  ou 
stationner  dans  les  rues  sans  une  autorisation  préalable  est  appli- 
cable à  une  fanfare  faisant  de  la  musique  sur  la  voie  publique 
en  accompagnant  un  enterrement  (D.  le'  décembre  1891,  Bo^^l 
c.  maire  de  Manoaque,  Basses-Alpes). 

Les  côrémoDies  précédeiiuncnt  usilécs  pour  les  convois,  suivant  los  dif- 
férents cultes,  seront  rtl-lablies,  et  il  sera  libre  aux  familles  d'en  régler  la 
dépense  selon  leurs  nioyons  et  facultés  ;  mais  hors  de  Tenceinte  des  égli- 
ses et  des  lieux  de  sépulture,  les  cérémonies  religieuses  ne  seront  permises 
que  dans  lesconimuiies  où  l'on  ne  professe  qu'un  seul  culte  conforméinent 
à  l'article  45  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  (Décret  du  23  prairial  an  XK 
sur  tes  sépultures;  titre  V,  des  pompes  funèbres,  art.  18). 

1072.  Le  décret  sur  recours  pour  abus  du  i^"  décembre  1891, 
que  nous  venonsde  citoreti  dernier  lieu,  cousacre^  au  point  de  vue 
des  attributions  de  police  des  maires,  leur  <^gale  application  aux 
cortèges  purement  laïques,  quels  qu'ils  soient,  et  aux  cérémo- 
nies ou  cortèges  religieux.  De  nombreuses  décisions  dans  ce  sens 
s'ajoutent  à  celles  déjà  citées  [n""  iîî)6  et  autres]. 

Vu  arrêté  de  police  municipale  interdisant  les  processions 
seules,  ne  doit  pas  être  appliqué  à  Tun  de  ces  cortèges,  aloi's 
même  qu'il  est  établi  ou  reconnu  (ju'il  a  été  formé  en  vue  d'une 
manifestation  religieuse.  Bien  (ju*un  rèj^^lemrnt  municipal  pût 
rinterdire,  rarrélé  relatif  aux  processions  ne  lui  est  pas  appli- 
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cable.  Dans  la  plupart  des  cas,  la  question  de  savoir, sî  le  procès- 
verbal  constatant  y  ne  contravention  au  règlement  s'applîtfue  vé- 
ritablement à  une  procession,  ne  présentera  pas  de  diflicnltt^ 
La  présence  du  Saint-Sacrement»  à  son  défaut,  la  croix»  les  ban- 
nières de  Téglise,  les  chants  et  les  prières,  les  vêtements  sacer- 
dotaux du  clergé,  seront  des  signes  distinctifs  qui  ne  pourront 
donner  ïieu  à  contestation.  Dans  eertahis  cas,  il  en  sera  autre- 
ment, et  la  jurisprudence  de  la  chambre  criminelle  de  la  cour 
de  cassation  ne  fait  pas  disparaître  toute  difiiculté.  Elfe  a  jugé  en 
effet  qu'un  cortège  ou  pèlerina^'e.  se  rendant  à  la  cathédrale  de 
Heims,  sous  la  direction  d^ecclésiaslîques,  bien  que  sans  orne- 
^ments  d'église,  croix,  chants,  ni  prières,  sUls  occupent  des  places 
"sp/'ciales  dans  le  cortège  en  raison  de  leur  qualité,  et  si  certains 
groupes  de  manifestants  ont  déployé  des  bannirres  portant  des 
inscriptions  ou  emblèmes  religieux,   constitue  une  procession 
(ch.  crim.,  là  février  1897,  abhé  Lemnh  et  autres).  Elle  a  jugé 
qu'il  en  est  autrement,  si  \\i^  pn-tres,  mêlés  en  petit  nombre  au 
cortège,  ne  le  dirigeaient  pas,  bien  que  le  cortège  soit  allé  dans 
plusieurs  églises,  allendu  et   reçu   par  le  clergé  dans  chacune 
^^*elles,  et  que  certains  manifestants  aient  porté  des  drapeaux 
^Hvec  emblèmes  religieux  (ch.  crim.   12  février  Î8G7,  MousaeU 
^^Blairon,  Marît  et  autren)* 

^^  Dans  un  ordre  d'idées  analogue,  et  coraphHant  ce  que  nous 
avons  dit  ci-dessus  [n"  i07ij  du  port  du  viatique,  TamMé  muni- 
cipal qui  (T  interdit  tes  processions  avec  vètementa  sacerdotaux 
^Hi  et  emblèmes  religieux  'è   ne  doit  pas  être  étendu  au  port  du 
^^iatique  '<  sans  croix,  bannières  ou   oritîammes  avec  un  petit 
dais  à  supports  mobiles  »,  Il  n'en  serait  autrement  qui  si  ce 
transport  avait  dégénéré  en  procession.  It  ne  suffit  pas  pour 
qu*il  en  soit  ainsi,  que  «r  quelques  personnes,  d'ailleurs  peu  nom- 
«c  breuses,  se  soient  groupées  autour  du  prêtre,  en  usant  de  leur 
<€  initiative  privée,  et  sans  se  placer  dans  un  ordre  processionnel 
(c.ch.cnm* 26  février  1887,  Vïguier^ 27  novembre  1897,  Suchel)  » , 
11  a  été  encore  décidé  par  la  cour  de  cassation  (ch.  crim.  20 
janvier  1888,  f^eleitze)  que  l'arrêté  municipal  qui  interdit,  soit  les 
processions,  soit  même  toute  manifestation  extérieure  du  culte 
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sur  la  voie  publique,  ne  s'applique  pas  au  fait  «  d'un  desservant 
conduisant  à  la  gare  du  chemin  de  fer,  sans  habit  sacerdotal, 
ni  emblèmes  religieux,  un  prêtre  missionnaire,  en  chantant  des 
cantiques,  les  assistants  ne  marchant  point  en  cortège  ordonné  ». 
L'exécution  des  morceaux  de  musique  dans  les  rues  et  places 
publiques  sans  autorisation^  par  n'importe  quels  instruments, 
donnent  lieu  à  l'application  des  règlements  interdisant  toute  es- 
pèce de  cortège  ou  toute  espèce  de  manifestation  sur  la  voie  pu- 
blique (D.  30  janvier  1887,  préfet  du  Var  et  maire  de  la  Garde- 
Frehiet;  29  mai  1894,  maire  et  curé  de  St-Thomas  de  Conac, 
Charente),  Le  préfet  ne  commet  aucun  excès  do  pouvoir  en 
prononçant  la  dissolution  des  fanfares  et  sociétés  musicales  qui 
ont  contrevenu  à  ces  arrêtés  municipaux  (D.  30  janvier  1887, 
préfet  du  Var). 

1073.  Les  dispositions  nouvelles  relatives  à  la  police  des  inhu- 
mations et  des  exhumations  écrites  dans  la  loi  du  5  avril  1884 
(art.  93  [n^^  299],  97  4^^  In-  277^,  Ho,  133  9°,  136  li^  [n»  1047], 
168  rv>),et  la  loi  du  14 novembre  1881  quia  fait  tomber  les  haies, 
fossés  et  murs  séparatifs  entre  les  champs  de  repos  des  diverses 
religions  [n*>^ 299  et  10i7\  n'ont  pas  innové  en  donnant  au 
maire  le  pouvoir,  qu'il  possédait  déjà,  de  régler  «  le  mode  de 
«  transport  des  personnes  décrdées  ».  L'article  21  du  décret  du 
23  prairial  an  XII  disposait  en  eflet  que  «  le  mode  le  plus  conve- 
u  nabie,  pour  le  transport  des  corps,  sera  réglé,  suivant  les  lo- 
«  calités.  par  les  maires,  saufl  approbation  du  préfet  ». 

Mais  Tartiele  97  V^  de  la  loi  du  o  avril  1884  [n«*  277  et  1047]  t 
été  rédigé  dans  le  but  de  rendre  impossible  un  règlement  muni- 
cipal semblable  à  celui  pris  par  le  préfet  du  Rhône,  alors  maire 
central  de  Lyon,  en  1S73,  imposant  aux  enterrements  civils  une 
heure  matinale  et  un  itin<Maire  particulier.  Cet  arrêté  repro- 
duisait, en  ce  qui  concerne  ces  enterrements,  des  prescriptions 
que  Ton  voyait  imposéis.  avant  1789,  aux  enterrements  des 
lion  cat!ioli«iues.  Aussi  le  pourvoi  formé  contre  les  jugements  de 
conilaniiialion  rendus  en  exécution  de  cet  arrêté,  lui  reprochtit- 
il  d'être  atifuialoire  à  la  liberté  de   conscience.  Un  arrêta  très 
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contesté,  delà  cour  de  cassation  (ch,  crim.),  du  23 janvier  1874 
(Camescasse)^  avait  rejeté  le  pourvoi  en  considérant  cet  arrètù 
comme  légalement  rendu.  Un  pareil  arrêt  uo  serait  plus  possi- 
ble aujourdliui  en  pr<5sence  de  larticle  97  n''  i, 

L*applîcatîon  nécessaire  du  droit  de  police  au  transport  des 
corps,  soit  avant,  soit  depuis  I88't,  est  entièrement  indépendante 
delaquestioii  du  régime  de  Teutreprise  de  ces  transports,  soit  par 
voie  d'attribution  d'un  naoaopole.soit  par  application  du  principe 
de  liberté.  La  liberté  ne  peut  être  en  ces  mntirres  que  trAs  relative, 
ces  entreprises  supposant  un  matériel  considérable  et  coiYteux. 
Les  articles  ââ  du  décret  du  ^3  prairial  an  XI ï  et  7  du  décret  du 
18  mai  180G confèrent  aux  fabriques  et  aux  consistoires  le  mono- 
pole de  toutes  les  fournitures  nécessaires  aux  enterrements.  Un 
projet  de  loi,  discuté  en  mémo  temps  que  la  loi  municipale,  et  voté 
par  la  Chambre  des  députés  le  12  novembre  1883,  a  proposé  de 
transporter  ce  monopole  des  fabriques  aux  communes.  En  cou- 
séquence,  le  projet  de  loi  municipale,  volé  par  la  Chambre  dos 
députés,  contenait  dans  l'article  133,  à  côté  du  wd  un  numéro, 
supprimé  par  le  Sénat  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Les  recettes  du 
ce  budi,'et  ordinaire  se  composent  du  produit  des  tarifs  étahlis 
tf  pour  le  transport  des  morts  et  le  service  extérieur  des  pompes 
u  funèbres  qui  est  dorénavant  attribué  aux  communes  i). 

Ce  qui  prouve  qu'il  a  été  sage  de  réserver  la  question,  c'est 
que  la  loi  dont  il  s*agit  n*est  pas  encore  faite.  Le  Sénat  s'est  pro- 
noncé en  novembre  1881)  pour  un  troisième  système  laissant 
le  choix  aux  familles  de  s'adresser,  soit  à  la  fabrique  ou  consis- 
toire, soit  à  la  commune.  Lorsque  lo  projet  est  revenu  à  la  Cham- 
bre des  députés,  sa  commission  s'est  juétne  ralliée  à  ce  nouveau 
[système  ^  Mais  de  deux  choses  Tune,  ou  la  difficulté  pour  la 
plupart  dos  communes  do  se  pourvoir  du  matériel  nécessaire  et 
le»  habitudes  des  fatnilles  de  s'adresser  pour  les  ponqies  funèbres 
aux  fabriques  ou  consistoires,  eussent  rendu  illusoire  le  rôle  des 

*  Rapport  fait  âii  nom  du  la  l'onimissîon  charj^êt»  ffexamîner  la  proposi- 

Jon  ile  loi  adoptée  par  lo  Sénat,  tendttnt  à  i'abi*o*jatiùn  des  lois  conférant 

uuj:  faf*rtques  de.f  éyUses  et  anj'  t^unxiiftoir'e!*  le  inotiofjote  fhn  inhumathns 

iiar  M.  l^^Hudîc  (inneice  au  procès-verbal  de  la  ai^aQCO  du  29  oclobro  1891  ; 

fctjuuibre  ùvM  dùputûa,  n*  iCî<U)« 
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communes  et  la  concurrence  voulue  ;  ou  les  familles  eussent 
doDné  la  préférence  à  la  commune  (jui,  obligée  de  venir  en  aide 
aux  fabriques  lorsque  leurs  ressources  sont  insuffisantes,  aurait 
dû  leur  rendre  d'une  main  cequ*elle  leur  relirait  de  l'autre,  arec 
la  double  dépense  imposée  à  la  fabrique  et  à  la  commune  pour 
un  seul  et  même  service.  Tout  fait  donc  présumer  le  maintien  du 
droit  actuel,  consolidé  par  ces  tentatives  inutiles. 

Le  n^  14  de  [article  !33  de  la  loi  niynicipale  du  5  avril  Ï8S%, 
en  disant  que  les  receltes  du  budget  ordinaire  des  commuties 
se  composent  «généralement  du  produiides  contributions,  taxes 
(f  et  droits  dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois  dans  Tin- 
«  térêt  des  communes  et  de  toutes  les  ressources  annuelles  et 
n  permanentes  »,  a  judicieusement  paré  à  toutes  les  éventualités. 


1074.  En  traitant  des  principes  de  droit  public  de  Tordre  reli- 
gieux, il  est  utile  de  mentionner  le  fait  remarquable,  résultant 
delà  législation  aetuelle  sur  les  pompes  funèbres,  d'une  régie  des 
inhumations  réunissant  à  la  fois,  dans  queltjues  grandes  villes,  les 
représentants  des  fabriques  des  paroisses  catholiques  et  ceux  des 
consistoires  prolostanis  et  Israélites,  dans  une  seule  et  même 
administration.  Ces  conseils  d'administration  sont  créés  par  dé- 
crets du  président  de  la  Répiib!ï{)ue,  pour  Texercice  des  droits 
conférés  à  ces  établissements  ecclésiastiques  par  les  articles  22 
du  di^'cret  du  23  prairial  an  XII  et  7  du  décret  de  iSOij.  Nous  ver- 
rons, en  traitant  des  personnes  civiles,  que  cette  régie  des  inhu- 
mations est  investie  d'une  personnalité  civile  distincte  de  celles 
des  fabriques,  des  conseils  presbytéraux,  des  consistoires,  dont 
elle  se  compose.  Le  conseil  d'administration  créé  k  Paris  par  le 
décret  du  27  octobre  1875  présente  le  tvpe  le  plus  complet  de 
cet  organisme  intéressant. 

Les  r&brtqufs  des  ôglîses  |iarois^»aIes  et  les  consistoires  des  cnUos  iid 
catholiques  d»  la  ville  de  Paris  <^ont  représentés  par  un  conseil  «i'adtninii 
tratioD  pour  rexerck-f^  des  droits  qui  leur  sont  confères  par  les  Ioîj?»  decr 
et  règlements  relativeriienl  aux  pompes  funèbres  (D.  â7  octot>re  |i)75  ' 
crée  un  romeil  iVatimmiktrutton  d^êtiné  à  refirésenler  tes  fabriquas  dei  /^|| 
ê€ê  parmssiaif9  et  iu  conitintoire^  cten  cultes  non  tnlholiquen  rf«  la  riSe  < 
Pûfiê^  pour  Vejt^fxice  de  teur$  droiiM  relaln^ement  au  ttêrvke  de$  pompêa  /«. 
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néhreâ,  art.  1),  —  Le  conseil  iradmîDistratîoa  rlij  servicâ  des  pompes  fu- 
[nèbres  est  coiuposi^  :  l-  tle  treixe  membres  ûleellfa,  savoir  î  dise  morubrcs 
félua  parles  fabriques  de  paroisses  catholiques,  un  membre  ùki  par  lo  cou- 
Biâtoire  d^?  ri'Iglist^  reformée,  un  membre  ùlu  parle  coutsistoire  de  TEgliàe 
de  la  coDfûssfon  d'Augsbourg,  un  membre  élu  par  le  coûsistoire  Israélite  ; 
2*  d'un  vicaire  gooéral   déb-guè  par  l'archevêque  de  Paris;  ce  membre  a 
droit  à  la  première  place  après  le  président.  LlDspecteur  des  pompes  fu- 
nèbres asHÎsIe  avec  voix  cousullative  aux  sùiknces   du   conseil;  il   prend 
rang  à  la  gaucho  du  président  (art.  2),  —  La  uominntion   des   membres 
r  électifs  du  conseil  d  admioistratioo  a   Heu  comme  suit  :  les  fabriques  soûl 
préparties  en  dix  circonscriptions,  dont  chacune  comprend  deux  arrondisse- 
ments municipaux,  savoir;  première  circonscription,  l"''  et  11'  arrondisse- 
ments; deuxième  circonscription,  111*  et  IV"  arrondissements;  troisiéoje 
LCirconscnplion,  V*  et  Xllh  arrondisscnionls;   quatrième    circonscription, 
[VI*  et  XIV*  arrondissements:  cinquième  cicooscripliou.  Vil*  et  XV*  arron- 
JîssemeDts;  sixième  circonscription,  Vïll«  et  XVI-  arrondissements;  sep- 
,ïéme  circonscription,  IX*  et  XVll-  arrondissements;  huitième  circonscrip- 
Ijoq,  X*  et  XVIIl»  arrondissements;  neuvième  circonscription,  XI*  et  XI1< 
arrondissements;  dixième  circonscription,  XIX.'  et  XX'  arronrlissemenls, 
|Chaque  fabrique  nomme  un  délégué.  Les  ddégués  de  chaque  etrcoQïîcrip* 
tion  élisent  celui  d'outre  eux  qui  doit  représenter  la  circonscription  dans 
ttcî  conseil.  Les  représeniants  des  cultes  non  catholiques  sont  élus  par  hun 
Bonsistotres  respectifs  (arl.  3).  —  Le  conseil  d'administration  est  nommé 
pour  six  ans.  Il   se  renouvelle  par  moitié  tous  les  trois  ans  en  la  mÔme 
^fontie.  Il  élit  au  scrutin  son  président,  son  secrétaire  ot  son  trésorier  dans 
la  première  séance  de  chaque  année  (art.  4).  —  Le  conseil  d'administration 
du  service  des  pompes  funèhros  exerce,  pour  lout  ce  qui  concerne  les  at- 
tributions spéciales  dont  îl  est  chargé,  lea  droits  qui  appartiennent  à  cha~ 
Lcune  dos  fabriques  et  à  chacun  des  consistoires  qu*il  représente.  11  procède 
[loUimmeut  à  tous  les  actes  d'administration,  aliénation  ou  emprunt  qu'il 
peut  «tre  obligé  de  faire,  et  exerce  les  actions  judiciaires  qu'il  peut  avoir  à 
intenter  ou  h  suivre,  le  tout  à  la  seule  condition  do  se  conformer  aux  dis- 
positions  qui    régissent  les  fabriques   et   las  consistoires  (art,  5),  —  Un 
compte  rendu  des  opérations  du  conseil  est  adressé,  chaque  année,  aux 
jTabriques  et  aux  consistoires  (art.  G),  —  Les  règles  établies  par  le  décret 
lu  M  décembre  1809/  et  Tordonnanc»^  du    ti  janvier  l$2a,  relativement  ii 
l'élection,  îiu  renouvellement  et  aux  délibérations  des  conseils  de  i'abrique^ 
jttt  applicables  au  conseil  d'administration  du  service  des  pompes  fuuè- 
res  eu  tout  ce  qui  n'est  pus  contraire  au  présent  décret  ^ati.  7), 

1075.  Ces  diverses  dispositions  coexistent  avec  la  loi  du  1-i  no- 
vembre 1887  sur  la  liberté  des  funérailles  et   le  décret  portant 
règlement  d'administration  pubtiqoe  du  27  avril  1889  détenni- 
iiant  les  conditions  applicables  aux  divers  modes  de  sépulture. 
Les  dispositions  du  Code  civil  et  du  Code  pénal  relatives  au 
"permis  d*inhuraer  (G.  c.  art.  77  j  C.  p*  art.  358),  celles  du  décret 
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du  ^  prairial  an  XII  i'art.  Il  et  17)  relatives  à  raotonsation  des 
inliumatioDS  en  propriété  privée  et  à  I  aatorisatioa  des  exbama- 
tioDs.  celles  du  Code  péoalsur  la  violation  destoinbeaux(art.360t^ 
la  circulaire  ministérielle  du  26  messidor  an  XII  relative  à  l'en- 
terrement dans  un  cimetière  autre  que  celui  de  la  coaimuneda 
décès,  sont  tojtes  en  harmonie  avec  le  droit  de  police  de  Tanlo- 
rite  municipale  sur  tous  les  lieux  de  sépulture  *-  consacré  par  Tar- 
ticie  Itj  du  décret  du  23  prairial  an  XII. 

Avec  ce  droit  de  Tautorilé  administrative,  se  combine,  sans 
atteinte  au  principe  de  séparation  des  deux  autorités,oelui  résul- 
tant, au  profit  de  Tautorité  judiciaire,  soit  des  principes  da  droit 
privé,  soit  des  dispositions  du  Coie  d'instruction  criminelle  <art. 
8  et  liîi  .  II  va  jusqu'à  ordonner  Texhumition  du  corps  inbumé 
sans  autorisation  en  propriété  privée,  et  son  transport  an  cime- 
tière communal,  lorsque  l'administration  le  réclame*. 

T-ju\k  i-r.'ïODîje  pourra  ^.r^  erjîerr-  e  «ar  ?a  proprivté,  pK>urva  que  la  dite 
;  .-Tfjr.vi'.-  soit  Lors  »:i  -t  U  îiâtari:-:  {•.•c-scriU-  d- ?  viAes  et  des  boarçs  .D. 
-;pri:rji!  a:;  XII  w  /•  *  .•'>ji.".V;r^«.  art.  14  .  —  Le?  lieux  de  svpuUore. 
îj;:  -iu'ii-  cpps.'lirrnn^r.t  au\  cj:unriTi'jî.  soit  qu'il*  appaitJeDnvntauz  f»ar- 
;.Luli--r-,  seroîil  â..unii$  à  l'i^itori-tr,  f-.'liL'-;  et  survt.=iîance  des  autorités 
inu:ii-.-.j>alr:s  iTi.  '  / .  —  !>:-  anioriiTs  lo'iiîrrs  sonl  «prciaiement  char^^es 
'ir:  niâiL'.vLi:  rex-r-.uli^D  .ivî  lj;ï  -îui  pri'hiL'vnt  ies  cxhumatioD>  non  auto- 
:.è-.tà  K*  '':  -::.f.t-.hvr  -jj'i!  rj*  -e  ^::ijiri':-lî:  «'aas  le«  îirfUi  de  sépulture  a  ucu  a 
:■  îjrdie  oj  ■ji' on  î"v  jer.'uirtlr  a.i.jri  actt:  ■.  nîra.re  iu  re«pocl  dû  à  la  mt^ 
:jj  ji:*:  d*:-  rujrts    irt.  !7  . 

1070.  L'article  48  drs  Organiqîies  consacre  de  la  manière  sui- 
vante le  droit  de  l'aiitorité  aiministrativr^  d'intervenir  dans  les 
ioijn»rries  di-scloclies  «les »-glis:s.     Lévé^ue  seconcertera  avec  le 
préfet  pour  r^^gler  la  manière  <1  appeler  les  fidèles  au  service 
divin  par  le  son  de>  clocln-i.  On  ne  pourra  les  sonner  pour 

•  V  -ir  ■:is«  tj-jî  T: ■.■.';•  d-  •/-...■  ;:■'.■.  -.m  ;.  .  i-.i  i  .■'>:-.  Los-tUiles  IX.  X  cl 

XI  ir.'r'.iilt:-.*  /'  •i.''-  r  '/•  j  •■;  ■.•■r-'  :  —  IX,  I^'j^  ::-'.:i:iifiÎJ  «li»  el  desexhu- 

r     '.j.'.i  «:*:.-  .;••  ;:i;-;.- :■■'■;  di'.' ;•  '  ::  ;  r. ■*.'-- î-ri .' •.-;  —  X.  De  la  ra- 

■  ••     :-:b  ■>fi:-'    f.:-:ir-?'    ':■.'.'  V    .■■':    i*   l.i   Fr^r.  -■    -us  l'empire  du 

.:•*.■:  ^  r  ;  ;  :  :.r:?ii   :::   Xiî  -.:.>-:  î.'  .  ■>    i'  r  :    .*^>  .'l   c'înes  el    a 

••r'.',::.!-    :  '  ;    ;  /.  ■•::.-      •.:'.       :  :■  -    .     .t  I  r-  !-..::.-   irîiioriiraint"».  et  de* 

.M  ■.••   -   ;-■'.:.:,   :   :•:.';    -.:   '   ^:r.'<  .i-  !"  ■   ■ -t   *^l  «îu  sul-ouesl  . 

?\,  L<:r....    îf 'ii   :     r-.:  î:i    :ri.:.:    ::.  XII  «  .'ri-.;  r-.  au   poiol  de  vue 

■    'jZi'j'.i.i'-^i.r  ■  '  •>-■-:-'. 
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toute  autre  cause»  sans  la  permission  de  la  police  locale  )).DeuK 
^principes  résultent  de  ce  texte  :  I  "  le  règlement  des  sonneries  re- 
Itgreuscâ  de  concert  par  révéque  et  le  préfet^  et  2"  remploi  des 
cloches  k  des  sonneries  civiles,  subordonnt'^es  Ik  rautorit^*  locale; 
cet  emploi  était  consacré  par  un  usage  iromémoriaL  Mais  sur  Tun 
H  Taulrede  ces  dftux  points  le  défaut  de  précision  ei  les  lacunes 
de  Tarticle  48  des  Organiques  avaient  suscité  de  nombreux  con- 
flits. Uit  avis  du  conseil  d'Étal  du  17  juin  18W,dans  tin  esprit  de 
concihaliDn»  a  eu  pour  bal  d'y  mettre  un  terme,  tout  en  recon- 
naissant que  du  texte  de  Tarticle  48  résultait  pour  les  maires  le 
droit  de  faire  sonner  les  cloches  de  leur  autorité  propre.  Les  ar* 
ticles  !(I0  et  101  de  la  loi  municipale  du  5  avril  188't  ont  eu  pour 
I      but  de  donner  la  sanction  législative  aux  interprétations  de  cet 
^■avts  de  1840,  et  de  combler  la  lacune  du  texte  des  Organiques, 
^Ven  désignant  expressément,  en  cas  de  conflit  entre  le  préfet  et 
"réveque,  le  ministre  des  cultes  comme  étant  la  seule  autorité 
I       compétente  pour  le  régler. 

H     Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  27  octobre  1883, 

\      à  la  suite  d'une  vive  et  fort  intéressante  discussion  de  la  part 

d'un  éloquent  prélat',  qui  a  reproché  à  cet  article  100  de  a  laî- 

I       «  ciser  jusqu'aux  cloches  des  églises  »,  le  rapporteur  a  répété 

jusqu*à  trois  fois»  au  nom  de  la  commission,  cette  déclaration  : 

iç  Nous  avons  reproduit  dans  cet  article  100  le  texte  même  de  IV 

[=€  vis  du  conseil  d'État  de  1840'  ». 

Ail  Sénat,  après  une  discussion  non  moins  vive,  dans  ta  séance 
Idu  11  février  18Si,  le  rapporteur  de  la  haute  assemblée'  a  renou- 
Uelé  les  mêmes  déclarations,  dans  les  termes  suivants  :  n  L'hono- 
l«c  table  M,  Chesnelong  vous  a  lu  un  ua  avis  du  conseil  d'État 
«r  qui  porte  la  date  de  1840,  qui  constate  le  double  usage  des 
Il  cloches,  par  Tautoritù  religieuse  et  par  lautonté  civile,  et  qui 
[<■  reconnaît  que  les  cloches  peu  vent  être  employées  par  l'autorité 
lir  civile,  lorsqu'un  p^'ril  commun  le  demande^  en  cas  d*inondation« 


»  Mj?r  Kroppel,  députe. 

•  M*  de  Marcérc,  la  SouveUe  loi  manicipale  ;  e^tmiit  du  Jounutl  affitùfl^ 

*  M.  Dettiole,  lU,  pa^e  335. 
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((  de  débordement,  d'invasion  de  l'ennemi  ou  d'incendie,  mais 
«  que  les  cloches  n  en  restent  pas  moins  affectées  aux  cérémonies 
((  religieuses.  L'avis  du  conseil  d*État  dit  encore  que  l*autorité 
ce  civile  et  Tautorité  religieuse  doivent  s'entendre  autant  que 
c(  possible  sur  Tusage  des  cloches.  Mais,  Messieurs,  cet  avis  du 
((  conseil  d*État,  auquel  M.  Ghesnelong  donne  son  approbation, 
«  Tarticle  100  n'a  pas  fait  autre  chose  que  de  l'introduire  dams  la 
a  loi  municipale...  » 

Le  rapporteur  a  ajouté  que  c'est  oc  un  moyen  très  simple  de 
c  trancher  une  difticulté  qui  a  un  caractère  regrettable,  qui  s'est 
«  présentée  dans  tous  les  temps,  et  qui  s*est  même  présentée 
«  assez  souvent  dans  ces  derniers  temps  ». 

Le  §  2  de  1  article  100  pose  le  principe  de  l'emploi  des  cloches 
des  églises  pour  des  sonneries  civiles  dans  quatre  cas  :  i""  Au  cas 
de  péril  imminent  qui  exige  un  prompt  secours.  Le  passage  cité 
du  discours  du  rapporteur  du  Sénat  en  donne  les  principaux 
exemples.  —  â**  bans  les  circonstances  où  cet  emploi  est  prescrit 
par  des  dispositions  de  lois.  Toi  est  le  cas  des  lois  instituant  une 
fête  nationale.  Une  circulaire  du  ministre  des  cultes  du  22  juin 
188:2  rappelle  qu\(  un  usap^e  constant  a  toujours  associé  les  son- 
tf  neries  aux  réjouissances  publiques  yt.  —  3**  Dans  les  circon- 
stances où  cet  emploi  est  prescrit  par  des  dispositions  de  règle- 
ments. C  est  le  cas  de  l'article  23.  section  2,  du  titre  3  du  décret 
du  2ï  messidor  de  Tan  XII.  applicable  au  chef  de  TÉtat,  et  por- 
tant qu*  u  à  son  entrée  dans  chaque  commune  toutes  les  cloches 
i  sonneront  ».  Ce  n'est  toutefois  que  dans  ses  voyages  officiels 
que  cet  honneur  doit  être  rendu  au  prt''sident  de  la  République. 
—  4    Enfin  dans  les  circonstances  où  l'emploi  des  cloches  c  est 

•  autorisé  par  les  usages  locaux  ». 

C'est  surtout  sur  ce  dernier  point  que  s'est  produite  la  discus- 
sion â  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  que  nous  venons  de 
rappeler.  Des  a  m  en  déments  a  valent  été  présentés  pour  fa  ire  ajouter 
au  texte  ces  mots  :  ^  S'ils  nvs  us.ues  locaux   ne  présentent  pas 

de  graves  inconvénients  et  sMs  <oiit  fondés  sur  de  vrais  be- 
•«  >oin>  ■>.  Cs  mots  ^e  trouvaient  eu  effet  dans  l'avis  du  conseil 

•  l'Étal  du  17  juin  IS'àO;  îles  orateurs  s  élevaient  contre  le  peu  de 
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convenance  de  cerlains  usages  et  Ton  faisait  observer  TiOtam- 
^fiient  que  Tavis  du  conseil  dÉlat  do  I8W  était  intervenu  à  pro- 
[)sdo  la  ville  de  Coutances,  dans  laquelle  l^uïiage  avait  prôvalLi 
défaire  sonner  les  cloclirs  pour  prévenir  les  liabitantsde  reniè- 
vement  des  boues  et  immondices.  Ces  amendements  ont  été  re- 
Jêtés.  De  pareils  usages  n*eii  sont  pas  moins  entièrement  dépla* 
ces.  Mats  il  est  pourvu  à  ces  questions  de  convenance  par  la  dispo- 
iiition  du  S  3  de  Tarticle  100  aux  termes  duquel  les  sonneries  re- 

Iligieuses  et  les  soimeries  civiles  i<  doivent  faire  Tobjel  d'un  rè- 
B  glement  concerté  entre  Tévêque  et  le  préfet,  ou  entre  le  préfet 
«  et  le  consistoire,  et  arrêté,  en  cas  de  désaccord,  par  le  ministre 
n  des  cultes  ». 
Cette  attribution  au  ministre  des  cultes  du  droit  de  statuer  sur 
^s  conflits  possibles  entre  Tévêque  et  le  préfet  a  été  Tun  des 
points  les  plus  cotï testés  dans  le  déliât  que  nous  avons  rappelé.  Il 
était  cependant  nécessaire  de  trouver  une  solution  à  une  difticulté 
qui,  en  cas  de  désaccord,  était  insoluble,  et  il  était  difficile  d'ad- 
mettre  pour  la  trancher  une  autre  autorité  que  celle  du  ministre 

kdes  cultes  agissant  sous  sa  responsabilité  devant  le  Parlement. 
1077-  Une  circulaire  du  ministre  des  cultes  du  17  août  1884 
'  a  transmis  aux  préfets  un  modèle  de  règlemeal  destiné  à  ser- 
\ir  do  base  au  concert  à  intervenir  entre  Tévêque  et  le  préfet, 
chargés  de  faire  le  règlement  sur  les  sonneries  des  cloches  dans 
clia(jue  circonscription  départementale  et  diocésaine.  Ce  modèle 

•de  règlement  comprend  trois  titres  *. 
Le  litre  1"%  intitulé  suuneries  religieuses,  comprend  trois  arli- 
licles.  L'article  1^'  constate,  de  la  manière  la  plus  large  possible, 
If  droit  exclusif  du  ministre  du  culte  «  de  faire  sonner  les  clo- 
^u  ches  deTégliscpour  les  oflices,  prières  publiqueset  autres  exer- 
cices religieux  approuvés,  par  Tévêque  diocésain  »,  sans  autre 
limite  (|ue  le  droit  pour  le  maire,  «  en  temps  d*épidémie,  et  avec 
<(  rautorisation  du  préfet^  de  faire  suspendre  la  sonnerie  pour 
it  les  cérémonies  funèbres  >k  L'article    3  contient   une  autre 

^  f  dreulaites,  imiruetiom  et  auti*en  actes  t^elatlfs  au^r  affaires  ecclésioÂti^ 
fues  dtpuu  iso^,  t.  IV,  pp.  5i:u  il  :i3i. 
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limitation, commandée  par  le  repos  des  habitants  et  qu'indiquait 
Portails  en  Tan  X.  Elle  consiste  dans  l'interdiction  de  toute  son- 
nerie religieuse  avant  4  ou  5  heures  du  matin,  et  après  9  ou  8 
heures  du  soir,  suivant  les  saisons.  Il  est  dit  dans  Tarticle  2  que 
((  le  curé,  desservant,  ou  vicaire^  fera  en  outre  sonner  les 
<(  cloches  pour  annoncer  Tarrivée,  le  départ,  ou  le  passage  de 
«  Tarchevéque  ou  évêque  ou  de  son  délégué,  en  cours  de  visite 
((  pastorale  ». 

Le  titre  2  de  ce  modèle  de  règlement  est  intitulé  sonneries  civi* 
les.  L'article 4  correspond  aux  trois  premières  causes  de  sonneries 
civiles  visées  dans  le  §  2  de  Tarticle  100.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Dans 
c(  chaque  commune  le  maire  ou  son  délégué  aura  le  droit  de  faire 
ce  sonner  les  cloches  de  l'église  :  l''  pour  annoncer  le  passage 
((  officiel  du  président  de  la  République  ;  2°  la  veille  et  le  jour 
«  dos  fêtes  locales;  3**  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  réunir  les  ha- 
«  bilants  pour  prévenir  ou  arrêter  quelque  accident  de  nature  à 
«  exiger  leur  concours,  comme  dans  les  cas  d'incendie,  d'inon- 
ce  dation ,  d'invasion  do  Tennemi,  d'émeute,  et  dans  tout  autre 
«  cas  de  nécessité  publique.  » 

L'article  5  correspond  à  la  quatrième  cause  de  sonnerie  civile: 
les  usages  locaux.  Son  proœmium  est  ainsi  conçu  :  oc  Le  maire  ou 
ce  son  délégué  pourra,  en  outre,  faire  sonner  les  cloches  dans  les 
ce  circonstances  suivantes,  dans  les  communes  où  les  coutumes  et 
((  les  traditions  locales  auront  conservé  cet  usage  ;  »  suit  une  lon- 
gue énumération^  qui  n'est  pas  limitative,  mais  que  le  ministre 
engage  les  préfets  a  restreindre  plutôt  qu'à  augmenter  de  ces 
divers  usages.  Celui  de  Coutances  ny  figure  pas;  mais  il  y  en  a 
beaucoup  d'autres.  Ces  usages  sont  le  plus  souvent  très  anciens 
et  très  nombreux. 

Tous  les  auteurs  de  notre  ancien  droit  témoignent  de  ces  an- 
ciennes pratiques  de  l'emploi  des  cloches  pour  les  usages  profa- 
nées. Dans  son  Traite  dit  la  poUcr.  fjéncrn/e  dea  villes,  bourgs^  pa-- 
ruissns  et  scifjncurevirs  de  la  cam))ai/ae,  La  Poix  de  Fréminville 
s'exprime  de  lu  manieur  suivante  ^page  172)  :  a  Les  cloches  peu- 
«  vent  être  sonnt'*es  pour  tocsin,  pour  leiVu.  pour  les  incendies, 
u  pour  des  meurtres  et  assembh'os  du  |)euplc,  pour  courre  sur 
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«^  les  meurtriers.  On  les  sonne  pour  les  assemblées  delà  commu- 
ai naulé  des  habitants.  » 

C*esl  de  ce  dernier  usage  qu'est  venue,  dans  diverses  parties  de 
la  France,  Thabitiide  de  sonner  les  cloches  pour  Touverlure  des 
séances  du  conseil  lUonieipaK  ainsi  tjuc  pour  llieuro  de  louver- 
tureet  celle  delà  fermeture  du  scrutin  les  jours  d  élection. Lavis 
du  conseil  d'État  du  !7  juin  1840  cite  un  arrêt  du  parlement  do 
Paris»  du  29  juillet  1784,  qui  «  ordonne  qu'il  sera  seulement 
<(  sonné  une  cloche  pour  la  tenue  des  assemblées,  tant  de  la  fa- 
«r  brique  que  de  la  communauté  des  habitants  ». 

La  Poix  de  Fréminville,  dans  son  Traité  général  du  gauverne^ 
vient  des  biens  et  affaires  des  çornmunautêfî  d'habitants^  donne  les 
mêmes  indications  avec  plus  de  détails  (page  453)  :  «  Les  cloches 
ce  de  Téglise  paroissiale  appartiennent  aux  habitants  de  la  com- 
<(  rannaulé.  Leur  destination  est  de  sonner  pour  les  offices  de 
«  réglîse.  Ils  peuvent  aussi  les  sonner  pour  leurs  assemblées, 
n  pour  le  tocsin,  pour  le  feu,  les  incendies,  pour  les  meurtres,  et 
«t  pour  que  chacun  prenne  les  armes  contre  les  ennemis  du  roi.  » 

L'auteur  rappelle  ensuite  (et  c'est  un  l«'moignage  de  la  porti'^e 
donnée  à  ces  mots  it  les  ennemis  du  roi  "  et  du  cruel  emploi  qui 
était  fait  des  cloches,  dans  tout  notre  ancien  droit,  dans  l'ordre 
des  sonneries  civiles),  qu'un  grand  nombre  de  déclarations  et 
arrêts  du  conseil  du  roi  prescrivaient  tf  à  tous  les  habifants  des 
«  communautés  des  paroisses,  de  faire  sonner  le  tocsin  sur  les 
u  faux-sauniers  attroupés  et  armés ^  et  de  leur  tirer  dessus,  sous 
a  peine  de  500  livres  d*amendc  w.  L*auteur  cite  comme  contenant 
ces  dispositions  des  déclarations  et  arrêts  du  conseil  du  roi,  ((  no- 
o  tatnmejit,  des  8  décembre  17 2Î,  a  février^  6  novembre»  14  dé- 
ii  cembre  lltZ,  cl  autres  y>.  L'auteur  raconte  aussi  comment  il 
est  parfois  arrivé  que  les  habitants  faisaient  au  contraire  sonner 
le  tocsin  sur  /es  gardes  et  employés  des  fermes  survenant  pour  sai- 
sir les  faux-sauûiers.  licite  même  (p.  454)  l'étrange  décision  ren- 
due en  1717,  par  le  commissaire  départi  k  Moulins,  condamnant 
à  de  grosses  peines  et  amendes,  pour  c<i  Tattjes  habitants  delà  pa- 
roisse de  Seron,  et  ordonnant  <'  que  les  deux  cloches  (lui  avaient 
w  servi  à  sonner  le  tocsin  sur  lesgardes  du  roi  seraient  descendues 
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<'  et  fouettées  par  la  main  du  bourreau;  ce  qui  fut  exécuté  «i, 
ludépentlaniment  de  pareilles  bizarreries,  d'autres  auteurs,  et 
notamment  Drlamarre  dans  sou  Traiié  de  la  /^o //ce» indique  d'au- 
tres usages  nombreux  de  souneries  ci%ïles  qui  se  sont  conser- 
vés. Eo  ontre,  dans  les  auteurs  qui  ont  rcrit  principalement  au 
point  de  vue  ecclésiastique,  au  milieu  de  protestations  contre  les 
usages  profanes,  on  saisit  des  aveux  implicites,  Durand  de  Mait- 
lane  constate  qu*<(  on  dit  ordinairemeût  qu'il  ne  faut  à  un  curé 
«  que  son  clocher  pour  réclamer  le  droit  de  dix  me  *  »,  et  ail- 
leurs <•  quil  n'a  besoin  que  de  son  clocher  pour  en  réclamer 
«  rexercice*  ». 


1078.  Le  double  usage  des  cloches  aux  sonneries  religieuses  et 
aux  sonneries  civiles,  bien  que  ce  second  usage  no  soit  qu  ac- 
cessoire, dans  le  droit  actuel,  comme  dans  le  droit  ancien,  en- 
traîne comme  conséquence  pratique  lattribution  de  deux  clefs  du 
clocher.  Tune  au  titulaire  ecclésiastique,  curé  ou  desservant,  et 
Tautre  au  maire. il  serait  préférable  qu'ds  eussent  un  même  son- 
neur, rétribué  par  la  fabrique  et  par  la  commune,  dans  la  pro- 
portion de  chaque  service  légal.  Maïs  la  coniniune  peut  avoir  son 
sonneur  spécial,  nommé  par  le  maire,  comme  les  autres  emplo- 
yés cotumunaux  et  uniquement  rétribué  par  la  commune. 

D'ailleurs,  ce  n  est  pas  seulement  au  point  de  vue  des  sonn©^ 
ries  civiles  qu'une  clef  du  clocher  doit  être  remise  au  maire,  et 
qu'il  a  le  droit  de  la  faire  faire  si  elle  lui  est  refusée^  L'article 
101  I  1,  dans  sa  partie  linale,  dit  u  qu'il  ne  pourra  en  faire  usage 
<r  que  dans  les  circonstances  prévues  par  les  lois  ou  règlements  ». 
Tel  serait»  en  outre  des  sonneries  civiles  tixées  par  le  règle- 
ment, l'entretien  d'une  horloge  communale  placée  dans  le  clo- 
cher Le  §  2  du  même  article  prévoit  le  cas  où,  fenlrée  du  clo* 
cher  n'étant  pas  indépendante  de  celle  de  Té^dise,  a  une  clef 
de  la  porte  de  Téglise  sera  déposée  entre  les  mains  du  maire  ». 

11  y  a  des  cas  aussi,  en  outre  de  rentrée  du  clocher^  de  Ttisago 

<  Dicitonnaire  de  Droit  ecctéjtiasHque  ti  de  pratique  iénéficiale  (1770^ 
verbo  Cloct^js,  t.  I.  pp.  H|0  et  ^11. 
»ld.,  t.  IJ,  Vefôo,  DI&tiJijB,  p,  200  î  et  Vtrb^  Novuka. 
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des  cloches,  et  do  l'entretien  de  rhaiïoge,où  le  maire,  à  ce  litre, 
et  dans  l'exercice  de  ses  foriclîons,ale  droit  d'entrer  dans  lY*gIist\ 
Ce  n*estpas  seulement  pour  y  occuper  dans  les  cérémonies,  ïors- 
qu*il  est  catholique,  la  place  distinguée  assurée»  par  Tarticle  47 
des  Organiques,  aux  autorités  civiles  et  militaires  ayant  rang 
fixé  par  le  décret  des  préséauces.  C'est  aussi,  par  exemple,  pour 
Texanien  des  travaux  à  faire  à  l'église,  et  à  plus  forte  raison  de 
travaux  ordonnés,  commencés  ou  non  (C.  p.  art.  MS;  C.  cass., 
3  mai  18^4;  Aix,  8  juillet  1858),  et  tontes  les  fois  que  Tinlérêlde 
la  commune  est  en  cause  suivant  la  réserve  écrite  dans  une  dé- 
cision du  tribunal  des  conlïils  du  2  avril  1881  (Beauperiuis  c. 
Carme).  C*e£t  aussi  en  cas  de  trouble  dans  rég[Iise,  car  la  police 
municipale  comprend  u  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  en- 
«  droits  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  tels 
if  que..,,  églises  et  autres  lieux  publies  (L.  1884,  art.  1)7  3'  [n** 
277J)  i).  Ce  droit  appartient  exclusivement  au  maire, La  police  sa- 
cerdotale entre  les  mains  du'titulaire  ecclésiastique  est  distincte 
de  la  police  raunicipaîe  et  de  la  police  Judiciaire.  Du  moment 
qu*un  trouble  se  produite  que  l'ordre  public  est  menacé,  que  des 
crimes  ou  des  délits  se  commettent,  le  maire  a  le  droit  et  le  de- 
voir d'intervenir,  de  pénétrer,  à  ce  titre,  dans  toutes  les  parties 
de  réglise,  et  de  prescrire  les  mesurées  uécessaires  pour  prévenir, 
atténuer  le  péril,  constater  les  infractions,  et  assurer  leur  ré- 
pression. 

Les  cloches  des  ('iglîpe»  sont  spécialement  an'eclécs  aux  cérémonies  du 
ctUto.  Néanmoins,  tilles  peuvent  Atre  employées  dans  les  cas  de  pérU  com- 
mun qui  exigent  un  prorapt  secours  et  dans  les  circouslancesoù  cetemploi 
est  prescrit  par  des  dispositions  de  lois  ou  règlements,  ou  autorisé  par  lf»s 
usages  locaux.  Leb  sonneries  religieuses  comme  k's  ijîonnrries  civiles  leront 
Kobjel  d'un  n^Klement  concerté  entn^  Tèvôque  el  leprùf^'l,  ou  enU'o  le  pn^ 
fet  fît  les  consistoires,  et  arrêté»  eo  cas  de  désaccord,  par  l<ï  miniaire  des 
cultes  (L.  Ti  avril  1S04  sur  V organisation  municipale,  art*  iOO).  —  Dne  clef 
du  clocher  sera  dépos»^©  entre  les  mains  des  titulaires  ecclesiasUques,  uno 
autre  entre  les  maios  du  matre,  qui  ne  pourra  eu  iajre  usage  que  dans  les 
circonstances  prévuei  par  lesloisou  règlemonls.  Si  rentrée  du  clocher  n*ejït 
pas  indépendante  de  celle  de  l'ëglise,  une  clef  do  la  |>orto  d»>  lV»;,dise  sera 
déposée  entre  le»  mains  du  maire  (art.  1(11)* 


422  RÈULES  COMMUNES  AUX  DEUX 

§  11.  ^  Organisation  des  cultes  protestants  reconnus  par  l'État 
1079.  Subdivision  du  paragraphe  en  trois  parties. 

1079.  Nous  avons  dit  déjà  [n*"  1045]  qu*eo  outre  du  culte  catho- 
liqueil  y  avait  trois  autres  cultes  reconnus  par  l'État, deux  cultes 
protestants  et  le  culte  Israélite.  Les  cultes  protestants  reconnus 
sont  réglise  réformée  ou  calviniste,  et  Téglise  évangélique  de  la 
confession  d*Augsbourg  ou  culte  luthérien.  Le  présent  paragra- 
phe leur  est  exclusivement  consacré.  Il  sera  subdivisé  en  trois 
parties  dans  lesquelles  nous  résumerons  les  règles  d'organisation 
des  cultes  protestants  dans  leurs  rapports  avec  l'État  en  traitant 
successivement,  l*"  des  règles  communes  à  ces  deux  cultes,  Hf"  de 
celles  propres  au  culte  réformé,  et  G^'de  celles  du  culte  luthérien. 

A.  ^-  Règles  communes  aux  deux  cultes  protestants  reconnus. 


1080.  Distinclion  dos  parties  subsistantes  et  des  parties  abrogées  des  Arti' 

des  organiques  des  cultes  protestants  de  la  loi  du  18  germinal  de 
Tan  X  et  du  ilùcrct-loi  du  26  mars  1852  sur  l'organisation  des  cultes 
protestants. 

1081 .  Titre  1"  dos  Organiques  do  l'an  X,  commun  aux  deux  cultes  proies- 

lants  reconnus. 

1082.  Chapitre  1"  du  dôcnt-loi  de  1852,  consacrant  l'existence  légale  des 

paroisses  protestantes  et  de  leurs  organes  officiels  les  conseiU 
priîsbytêraux. 

1083.  Paroisses,  i»asteurs,  conseils  prcsbytéraux,  et  consistoires. 


1080.  Les  bases  fondamentales  de  Torganisation  des  deux  cultes 
protestants  reconnus  par  TËtatont  été  déposées  dans  la  troisième 
partie  de  la  loi  du  18  germinal  de  Tan  X.  Elle  forme  une  troisième 
série  de  numéros,  sous  le  titre  d'articles  organiques  des  cuUei 
protestants.  Us  sont  divisés  en  trois  titres.  Le  litre  premier  (art.  1 
à  14)  est  iutilulé  «  dlspositious  générales  pour  toutes  les  commu- 
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nions  protestantes  »;  lo  litre  11  (r  des  Églises  réformées  (art.  ii 

à  52)  >>;  et  le  titre  3  h  de  rorganisation  des  Églises  de  la  confes- 
sion d^Au^sbourg  (art.  33  à  44)  «. 

Depuis  lors  et  à  diverses  époques,  l*aut  rite  adminislralive  et 
les  protestants eux-mi^mes élevèrentdes  réclamations  à  loccasîon 
des  lacunes  considiVables  existantes  dans  celte  partie  do  Tacto 
législatif  de  Tan  X.  Divers  décrets  et  ordannances  royales  avaient 
déjà  pourvu  aux  besoins  les  plus  urgents.  Une  n^glomentation 
plus  complète  a  été  donnée  par  le  drcret  législatif  du  2li  mars 
iHoS^wr  rurganmtlion  des  ctdtt^s  protestanlSt  avecle(iiiel  doivent 
être  combinées  les  dispositions  de  la  loi  du  18  germinal  an  X.Ce 
décret-loi  du  26  mars  iSoâ  contient  trois  chapitres  dont  chacun 
correspond  à  Tun  des  titres  des  Organiques  de  Tan  X. 

Nous  dirons^  en  traitant  du  culte  lutliérien^  comment  le  titre 
3  des  Organiques  de  l'an  Xet  lo  chapitre  3  du  décret-loi  de  1852^ 
qui  lui  étaient  consacrés,  ont  dû,  par  suite  des  mutilations  du 
territoire  national  en  1871.  (aire  place  à  une  loi  spéciale  du 
l®*"  août  1870.  De  sorte  qu'il  ne  subsiste  de  la  législation  de  ces 
deux  époques  que  les  deux  premiers  titres  de  Tan  X  et  chapitres 
de  îSTj!:*  :  1*  les  litre  et  chapitre  premiers,  communs  aux  deux 
cultes  protestants,  et  i^les  titre  et  chapitre  seconds,  spéciaux  aux 
églises  réformées. 

Il  convient  aussi  de  rappeler,  comme  faisant  partie  des  règles 
communes  aux  cultes  protestants,  les  articles  1,2  et  4  [ci-dessus 
reproduits  n„  1048]  du  décret  du  19  mars  1859  sur  les  autorisa- 
tions et  révocations  relatives  à  Touverture  de  nouveaux  temples, 
chapelles,  ou  oratoires,  destinés  à  rexercice  public  dos  cultes 
protestants  organisés  par  la  loi  de  Fan  X. 

1081.  H  résulte  du  titre  premier  des  j\jrticles  organiques  de 
ran  X,  commun  aux  deux  cultes  protestants,  que  la  condition 
de  nationalité  et  Tobligation  de  fidélité  au  gouvernement  impo- 
sées aux  ministres  du  culte  sont  les  mêmes  que  pour  les  prêtres 
catholiques;  qu'ilsont  le  même  droit  au  salaire  de  TÉtat;  que  les 
règles  relatives  à  l'ouverture  des  lieux  consacrés  sont  analogues, 
que  le  droit  pour  les  fidèles  do  faire  des  fondations  est  identique. 
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Mais  la  surveillance  du  gouvernement  est  plus  grande  et  son  in- 
tervention plus  caractérisée,  sans  doute  parce  que  la  discipline 
du  protestantisme  est  moinsétroite,  et  que  les  églises  protestantes, 
au  lieu  d'avoir  un  chef  éloigné,  sont  souverainement  gouvernées 
par  elles-mêmes  ou  par  leurs  assemblées,  dont  la  présence,  sur 
le  territoire  même,  pourrait  intéresser  plus  directement  Faction 
gouvernementale. 

Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  du  culte  s'il  n*est  Français  (Artidef 
organiques  des  cultes  protestants  do  la  loi  du  18  germinal  an  X;  titre  J, 
dispositions  générales  pour  toutes  les  communions  protestantes  (art.  !)• 
—  Les  églises  protestantes,  ni  leurs  ministres,  ne  pourront  avoir  des  rela- 
tions avec  aucune  puissance  ni  autorité  étrangère  (art.  2).  —  Les  pasteurs 
(it  ministres  des  diverses  communions  protestantes  prieront  et  feront  prier, 
dans  la  récitation  do  leurs  offlces,  pour  la  prospérité  de  la  République 
lranf;aise  et  pour  1rs  consuls  (art.  3).  —  Aucune  décision  doctrinale  ou 
dogmatique,  aucun  formulaire  sous  lu  titre  de  confession  ou  sous  tout  autre 
titre,  no  pourront  être  publiés  ou  devenir  la  matière  de  l'enseignement 
avant  que  lo  gouvcrnomcnt  on  ait  autorisé  lu  publication  ou  promulgation 
(art.  4).  —  Aucun  changement  dans  la  discipline  n'aura  lieu  sans  la  mômu 
autorisation  (art.  o). — Lo  conseil  d'Ktat  connaîtra  de  toutes  les  entreprises 
dos  ministres  du  culte,  et  de  toutes  dissensions  qui  pourront  s'élever  en- 
tre ces  ministres  (art.  G).  —  U  sera  pourvu  au  traitement  des  pasteurs  des 
églises  consistoriales,  bien  entendu  qu'on  imputera  sur  ce  traitement  les 
biens  que  ces  églises  possèdent,  et  lo  produit  dos  oblations  établies  par 
l'usageou  par  dos  règlements  (art.  7).  —Los  dispositions  portées  par  lesar- 
ticlos  organiques  du  culte  catholique,  sur  la  liberté  des  fondations,  et  sur 
la  nature  des  bions  qui  peuvent  on  être  l'ojet,  seront  communes  aux  églises 
protestantes  (art.  8).  —  II  y  aura  deux  acadoiiiies  ou  séminaires  dans  Test 
«le  la  France,  pour  l'instruction  des  ministres  do  la  confession  d*Augsbourg' 
(art.  9).  —  II  y  aura  un  séminaire  ù  (îonèvoS  pour  l'instruction  des  minis- 
tres des  églises  réformées  (art.  10). —  Les  professeurs  de  toutes  les  aca- 
démies ou  séminaires  seront  noiiimés  par  le  premier  Consul  (art.  tl)  ».  — 
Los  règlements  sur  radmiuistration  et  la  police  intérieure  des  séminaires, 
sur  lo  nombre  et  lu  (jualité  <les  professeurs,  sur  lu  manière  d'enseigner,  et 
sur  les  objets  dVnst'i;.;nemcnt,  ainsi  que  sur  lu  forme  des  cerlifîcats  ou 
attestations  d'étude,  de  bonne  conduit»»  t-t  de  capacité,  seront  approuvés 
pur  le  Gouvernement  (art.  14). 

1082.  Malgré  la  volonté  du  gouvcrnemont  français  et  du  légis- 

»  Aetuelh'menl  la  faeulli-   nii\le  de  tliéolo-i^ie  protestante  de   Paris. 

-  Ai'tuellemeiit  retto  iiuim-  l'.nult»-  iiiixt..'  di.-  Paris  ri  la  Faculté  de  Mon- 
t.Lubui). 

*  \.K'^  aitii-I»^-  IJ  et  ii)  niM.liii.H  ('taiont  rclatilV  au  mode  de  recrutement 
des  pasiours. 
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laleurde  Tan  X,  on  assurant  la  liberté  des  cultes»  de  donner  sa- 
tisfaction aux  églises  protestantes,  calviniste  et  luth/'rienne,  cette 
troisième  partie  de  la  loi  du  !8  g<'rminal  de  Tan  X,  avait  iné- 
conûu  Tun  dos  éléments  essentiels  communs  à  ces  deux  églises* 
La  paroisse  y  est  Tunité  primordiale  de  l  organisation  ecclésias- 
tique. C  est  1ë  base  presbyitTienne  fondamentale  dans  les  cuUt*s 
protestants.  Or  les  Articles  organiques  ne  donnaient  pas  de  repré- 
sentation légale  à  la  paroisse  prolestante.  Les  conseils  presbyté- 
raux  n'apparaissent  pas  dans  les  Organiques.  Le  léfrislateiir, 
préoccnpéde  la  division  départementale  du  pays,  n'organisait  que 
les  rapports  de  TÉtat  avec  les  consistoires.  Ils  sont,  d  après  la  lot 
du  18  germinal  an  X,  les  seuls  représenta nls officiels  des  intérêts 
protestaDts.Les  églises  consistoriales  devaient  contenir  au  moins 
une  agglomération  de  (1,000  Iiabitanis  appartenant  à  la  même 
communion  (arL  16)»et  les  églises  particulièresétaient  absorl>ées 
par  ÏVglise  consistoriale.  Celle-ci  avait  un  représentant  légal  :  le 
consistoire,  La  paroisse  n  en  avait  pas  ;  le  conseil  presbyléral 
n'était  ni  consacré  ni  reconnu  par  la  loi  de  l'an  X;  le  consistoire 
y  était  Tunique  orf^anc  admis  par  la  loi. 

En  fait,  pour  remédier  à  cette  grave  lacune,  les  églises  parois- 
siales se  qualifiaient  de  ^  consistoires  sectioonaires  »  ou  u  con- 
seils d'église  ». 

Lo  décret-loi  du  2<i  mars  18^)2,  en  consacrant  Texistence  de  la 

paroisse  protestante,  en  organisant  sa  représentation  légale  dans 

le  conseil  presbytéral,  a  fait  droit  aux  réclamations  légitimes  dos 

églises  protestantes. 

Chaque  paroisse  ou  socLiou  d'ùglist^  conâistonEilo  a  un  conseil  presbyte^ 
rai,  composé  do  qualre  rnembros  laïques  au  moins,  de  sept  au  plus,  At 
prùsidt/  par  lo  pa^ileur  ou  pur  Tuu  des  pfisf<^urs;  il  y  a  uoe  paroisse  par- 
tout où  rÉtat  rOlribuG  un  ûu  plusieurs  pasteurs.  Les  constnla  presbytèrnux 
administrent  les  paroisses  sous  l'autontù  des  consistoires;  ils  sont  élus  par 
le  suffrage  paroissial  et  renouvelés  par  moîLiô  tous  les  trois  ans  ;  sont  élec- 
teurs los  membres  de  l'église  poités  i»nr  le  registre  paroissial  (Décret  du 
26  mars  1852  sur  l'organisai  ion  des  cultes  pt'tjlefitants;  chapitre  1,  disposi- 
tions communes  aux  deux  cultes  protestants,  art.  1).  —  Les  conseils  près- 
bytér&ux  des  chefs-lieur  de  circonscriptions  cofisistorialcs  recevront  du 
gouvernement  le  titre  de  consistoires  et  les  pouvoirs  qui  y  sont  aUflchés» 
Dans  ce  cas,  le  nombre  des  membres  du  conseil  presbytéral  sera  doublé; 
tous  les  pastcur$  du  ressort  consistori&l  seront  membres  du  consistoire, 
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et  chaque  conseil  presbytéral  y  nommera  un  délégué  laïque  (art.  2).  — 
Le  consistoire  est  renouvelé  tous  les  trois  ans,  comme  le  conseil  presbyté- 
ral. Après  chaque  renouvellement  il  élit  son  président  parmi  les  pasteurs 
qui  en  sont  membres»  et  rélcction  est  soumise  à  l'agrément  du  gouverne- 
ment. Le  président  devra  autant  que  possible  résider  au  chef-lieu  du  res- 
sort. Lorsqu'il  aura  atteint  Tàge  do  70  ans,  ou  qu'il  se  trouvera  empêché 
par  des  infirmités,  le  gouvernement  pourra,  après  avis  du  consistoire»  lui 
donner  le  titre  de  président  honoraire,  et  le  consistoire  fera  un  nouveau 
choix  (art.  3).  —  Les  protestants  des  localités  où  le  gouvernement  n*a  put 
encore  institué  de  pasteur  seront  rattaches  adrainistrativement  au  consis* 
toirele  plus  voisin  (art.  4). 


1083.  Le  conseil  presbytéral  et  le  consistoire  sont  les  bases 
communes  des  deux  cultes  protestants  reconnus.  Il  résulte  des 
textes  qui  précèdent  que  Télément  laïque  y  occupe  une  place  su- 
périeure à  l'élément  ecclésiastique. 

Nous  verrons,  en  traitant  des  établissements  publics  ecclésiasti- 
ques, qu'il  en  est  de  même  dans  Torganisation  des  fabriques  des 
paroisses  catholiques.  Mais  tandis  que  les  conseils  de  fabrique  ont 
uniquement  pour  attribution  de  gérer  le  temporel  de  Téglise, 
sans  aucune  participation  à  Tautorité  spirituelle,  il  en  est  autre- 
ment dans  le  protestantisme.  Sauf  Tadministration  des  sacrements 
et  la  bénédiction  des  mariages,  qui  sont  de  la  compétence  exclu- 
sive des  pasteurs,  les  conseils  presbytéraux  et  les  consistoires 
ont  à  la  fois  Tadministration  religieuse  et  la  gestion  des  biens  des 
églises  protestantes.  En  un  mot,  tandis  que  dans  le  catholicisme 
le  clergé  seul  a  Tautorité  spirituelle,  les  laïques  y  participent 
dans  les  conseils  du  protestantisme  où  ils  sont  plus  nombreux 
que  les  pasteurs. 

Ce  principe  justifie  les  conditions  de  participation  aux  exerci- 
ces du  culte,  et  spécialement  à  la  Sainte-Cène,  imposéo  comme 
condition  de  Tinscription  sur  le  registre  des  électeurs  protes- 
tants [n*^^  108S  et  1081)  . 

Le  principe  élcclifest  aussi  la  base  des  institutions  des  deux 
cultes  protestants  reconnus.  C'est  à  ces  divers  points  de  vue  te- 
nant à  ror^'anisatioii  des  cultes  protestants,  que  nous  parlons  ici 
des  conseils  presbytéraux  etdes  consistoires,  sauf  à  les  retrouver, 
en  tant  que  personnes  civiles,   dans  un  autre   volume  auquel 
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Tétude  entière  des  fabrîijues  et  autres  étublissemeiUs  publics  du 
culte  calbolifiue  est  erjlièr<3rneiU  réservée- 

Partout  ou  se  trouvent  un  ou  plusieurs  pasteurs»  il  y  a  uue 
paroisse  protestiiate,  et  dans  chaque  paroisse  un  conseil  pres- 
bytéral,  composé  du  pasteur  ou  des  pasteurs  do  la  paroisse  et 
de  membres  laïques  *'?lus  parles  électeurs  ioscrits  sur  les  registres 
di^ssés  dans  les  eondilioas  fixées  par  uo  décret  du  12  mars  1S8Û . 

La  nomiuation  des  pasteurs  est  latte  par  le  consistoire  sur  la 
présentation  du  conseil  prosbytéraL 

Le  consistoire  se  compose  de  tous  les  pasteurs  de  la  circons- 
cription consistoriale  et  d'un  nombre  double  de  membres  laïques 
délégués  par  les  conseilspresbytéraux,  renouvelés  par  moitié  tous 
les  trois  ans. 


'  ^^to!  Titre 


B.  ^  Eglise  réformée 


Titre  n  des  Articles  organiques  dos  cuUes  proleshitits  de  Van  Xj 

consistoin^s  tl  synodes. 
1085.  Article  k»  (chapitre  II)  du  déorel  du  26  mur§  iS3i£;  cotiâei)  centrât  des 

églises  rôforinéos  de  Franco, 
f  Û8G.  Dissonâton^  entre  orLhodo):cs  et  libOrfiux;  confession  da  foi  et  prps> 

criptious  synodales;  décretii  de  1^74  cL  1H82* 
1US7.  Décret  du  12  avril  1880  sur  li'S  élecliuns  des  églises  réformées;  eon* 

t*întieuï  tilectorûi,  coudiLioDS  civiles  et  eondilkms  religii.Mjsos    du 

droit  èk'CtoraL 

1088.  lûslruclioQ  du  minislro  des  cultes  aux  consiîiU  preshytéraux  etcuii- 

sislûiresdu  30  août  t88U;  uiiimliBn  des  coiidilioûs  leligiouses pres- 
crites par  rarrètè  miniîstLvnel  du  10  septembre  l8oi. 

1089.  Jurisprudence  du  conseil    d'Etat  sur  Tadmisâion  à  la  Sainlo-Cènt) 

comme  condition  du  droit  électoral, 
10%.  Jurisprudence  de  la  €our  de  cassation  sur  les  questions  do  délioitla* 
tion  des  pai'oisses  protestantes. 


108i*  L*Éijlise  réformée,  régie  par  uu  gouvernement  presby- 
térien synodal,  a,  comme  nous  venons  de  le  dire»  des  pasteurs, 
des  conseils  presbytérauK,  des  consistoires,  et,  il  faut  ajouter, 
des  synodes.  Smï  Timportante  réforme  relative  aux  conseils 
prcsbyiérauîL  et  qui  a  moditié  lu  composition  des  consistoires, 
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dont  il  v'wm  d  être  parlé  comme  reistification  aux  Or^janiques  i^ 
Tan  X  commune  aux  deux  cultes  protestants,  et  sauf  celle»  spé- 
ciale à  rfiglise  réformée,  indiqui^'e  au  numéro  saivaiit,  le  décret- 
loî  du  26  mars  ia^2  a  laissé  subsister  le  titre  second  des  Articles 
or^'aniquHS  des  cultes  protestants  de  la  loi  du  18  germinal  de 
l'an  X  spécial  à  I  église  réformée. 

Les  circonscriptions  synodales  sont  au  nombre  de  vingt  pour 
la  France  continentafp.  L'arlicle  17  des  Organiques  a  pos^Me  prio- 
cipo({ue  chaque  synode  comprend  cinq  consistoires.  Un  di'^ret  du 
29  septembre  1871  a  réparti  les  cent  consistoires  des  églises  réfor- 
mées do  la  France  continentale  entre  les  vingt  circonscriptions 
synodales.  Un  cent -unième  consistoire  a  été  créé  par  un  décret 
du^mars  1882,  séparant  en  5  consistoires»  celui  de  Paris  pour  le 
département  de  la  Seine,  et  ceTui  de  Yersailles  pour  les  départi^ 
ments  de  Seine-et-Oise,  Oise  et  Eure-ei-Loir,  Féglise  consistoriale 
unique  qui  réunissait  antérieurement  ces  quatre  départements* 
H  résulte  de  celle  division  que  la  circonscription  synodale  dont 
Paris  fait  partie  comprend  six  consistoires  au  lieu  de  cinq  (Paris, 
Meaux,  Orléans,  Bourges,  Dijon,  et  Yersailles).  Une  vingt  et  uniè- 
me circonscription  svnodale,  en  Algérie,  comprend  les  trois  con- 
sistoires d*Alger,  Gonstanline  et  Uran. 

Chaque  synode  est  formé  du  pasteur  ou  d'un  des  pasteurs,  cl 
d'un  laïque,  ancien  ou  notable  de  chaque  église.  Les  synodes 
veillent  sur  tout  ce  qui  tient  à  la  célébration  du  culte,  à  la  doc- 
trine, à  la  conduite  des  affaires  ecclésiastiques.  Les  articles  30  S  2 
et  31  des  Organiques  consacrent  les  droits  de  TElat  eu  ce  qui 
concerne  ia  réunion  et  les  délibérations  des  assemblées  synodale^. 

Les  églises  râformèes  de  FraDce  auront  dos  pusteurs,  des  consistuiit^  ;•'- 
eaux  et  des  synodes  (L.  18  |i;ermiDal  an  X,  ariicle»  orf^anique»  des  rult^ 
prot^MianU  ;  tilre  Jl,  des  ègliseiî  réfonoées  ;  !'•  secUoD,  de  rorgnoisaticu) 
génvraiti  de  ces  égliaos,  arl.  45).  —  Il  y  aura  une  église  cansbtariale  |*«r 
six  nntio  Xma^  de  la  inènie  communion  (art,  iG}.  •—  Cinq  églises  consislo* 
rialos  lurmeDï  la  circonâcription  d'un  synode  fart  17).  —  Section  îl(  df* 
pastc^urs  et  den  consistoires  lot-aui,  —  (ArL  !8  relatif  à  la  composition  dtfs 
consistoires, nioditlé  par  rarUcle  2  du  décret-loi  du  if6  mars  1852  [o*  lliTSJ). 
—  Le  nombre  des  miniâires  ou  pasteurs,  dans  une  même  église  con^i&lo* 
Haie,  ne  pourra  être  augmenté  sans  ruulorîsalion  du  gouvernement  (trt 
19).  —  Les  coDsisloires  veilleront  au  luaintieo  de  k  disctplino.à  radmiois- 
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trAlion  dos  biens  de  iV^glise  et  k  collt?  des  deniers  piovcoant  des  aumônes 
(art  20)»  ^  Les  nssoinhltîos  dos  consistoires  seront  prùsidèes  par  la  pasteur 
ou  par  Itsplus  8udtîtjdesp4istcîurs(mo<ii^Vpar  le  dùcrel-toidu  26  mûrs  18oâ, 
«rt-  3  [u"  1082]J,  Un  d«s  ancien:*  ou  nolablca  remplira  les  fonctions  do  se* 
crôlaire  fart.  it).  —  Les  ftssembliîos  ordinaires  des  eonsistoirus  coatinue* 
ront  de  se  tenir  aux  jours  marquais  par  l'usage.  Los  asaeuiblées  extraordi- 
naires des  consistoires  ne  pourront  avoir  lieu  sans  rautorisaUon  du  sous- 
prefet,  ou  du  maire  en  rabsenee  du  sous-préfet  (art.  22).  —  Art.  23  ot  H 
modifiés  par  le  décrel-loi  du  20  mars  1852.  arL  1.  2  et  3  [û*  1082])»  —  Les 
pasteurs  ne  pourront  être  desliluès  qu'à  la  charge  de  présenter  les  motifs 
delà  deslitution  au  gouvernement,  qui  les  approuvera  ou  les  rejettera  (art. 
S3).  — Eq  cas  de  décès  on  de  démissioii  vùlontaire,  ou  de  destitution  con- 
tiraiée  d'uQ  pasteur,  le  consistoire,  formé  de  la  manière  prescrite  par  Tart,  IS, 
choisira  à  la  pluralité  des  voix  pour  le  remplacer.  Le  titre  d'élection  sera 
présenté  au  premier  Consul,  par  le  conseiller  d'État  chargé  de  toutes  les 
affaireiï  concernant  les  cultes,  pour  avoir  son  approbation  L'approbation 
donnée,  îl  lie  pourra  exercer  qu'après  avoir  prêté,  entre  les  mains  du  pré- 
fet, le  serment  exigé  des  ministres  du  cuUo  catholique  (art  26),  —  Tous 
les  pasteurs  actuellement  eu  exercice  sont  provisoirement  confirmés  (art»  27)» 
—  Aucune  église  ne  pourra  s'étendre  d'un  département  dans  un  autra 
fart.  Ï8).  —  Section  lll,  des  synodes.  — Chaque  synode  sera  formé  du  pas- 
teur, ou  d*uti  des  pasteurs  et  d'un  ancien  ou  notable  de  chaque  église  (art. 
2U),  —  Les  synodes  veilleront  sur  tout  ce  qui  concerne  la  célébration  du 
culte,  l'cnseigoemetit  de  la  doctrine  et  la  conduite  des  affaires  ecclésiasti- 
ques. Toutes  les  décisions  qui  émaneront  d'eux,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  seront  soumises  k  rupprobaUon  du  gouvtjirnument  (arL  30).  —  Les 
synodes  ne  pourront  s'assembler  que  lorsqu'on  aura  rapporté  la  permission 
du  gouvernement.  On  donnera  Lonnaissarice  préalable  an  ministre  des 
cultes,  des  matières  qui  devront  y  être  traitées.  L'assL^mbtéo  sera  tenue  en 
présence  du  préfet  ou  du  sous  préfet,  et  une  expédition  du  procés-verbal 
des  délibérations  sera  adressée  par  le  préfet  au  conseiller  d'État  chargé  de 
toutes  les  alîaires  concernant  les  cultes»  qui,  dans  le  plus  court  délai,  en 
fora  son  rapport  au  gouvernement  (art.  31). —  L'assemblée  d'un  synode  ne 
pourra  durer  que  six  jours  (art.  32). 

Les  pasteurs  de  l'Eglise  réformée  sont  nommés  par  le  consistoire;  le  con- 
seil presbytéral  de  la  paroisse  intéressée  pourra  présenter  une  liste  de  trois 
candidatscJassés  par  ordre  alphabétique  (Décret  du  20marst852;.chapitre  II; 
dispositions  spéciales  k  l'église  réformée  ;  art.  S).  —  Lorsqu'une  chaire  de 
professeur  de  la  communion  réformée  vient  à  vaquer  dans  les  Facultés  da 
théologie,  le  conseil  central  recueille  les  votes  des  consistoires  et  les  Uans- 
Euet  avec  sou  avis  au  ministre  (art.  6). 

1083.  Le  décret  législatif  du  26  mars  iaj2  (art.  G)  a  complété 
lo  régime  légal  du  culte  roformo  par  l*instilutioo  à  Paris  d'un 
conseil  central  des  églises  réformées  de  France,  tl  est  destiné  à 
servir  d'iuleriuédiaire  influent  entre  le  gouvernement  et  le  synode» 
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d'organe  sincèreeterficace  des  intérêts  collectifs.  Il  peut  être  chargé 
par  l'administration  et  par  les  églises  des  questions  d'intérêt  gé- 
nùraly  et  il  est  investi  d'un  droit  de  présentation  aux  chaires  de 
professeur  de  la  communion  réformée  vacantes  dans  les  facultés 
de  théologie  protestante.  Cependant,  si  haut  placé  que  soit  ce 
conseil  central,  il  ne  paraît  pas,  en  raison  même  des  caractères 
propres  aux  églises  réformées,  exercer  sur  elles  une  grande  in- 
lluencc.  Un  décret  du  5  mai  1852  avait  pourvu  à  la  nomination  de 
dT)  membres  de  ce  conseil  en  exécution  de  l'article  6  in  fine  du 
décret-loi  du  26  mars.  Un  décret  du  3  juillet  1879  Ta  reconstitué. 

11  est  établi  à  Paris  un  conseil  central  des  églises  réformées  de  Franco. 
Ce  conseil  représente  les  églises  auprès  du  gouvernement  cl  du  chef  do 
notât.  Il  est  appelé  à  s'occuper  des  questions  d'intérêt  général  dont  il  est 
chargé  par  l'administration  ou  par  les  églises,  et  notamment  à  concourir 
ù  l'exécution  des  mesures  prescrites  par  le  présent  décret.  Il  est  compose, 
pour  la  première  fois,  de  notables  protestants  nommés  par  le  gouverne- 
ment et  des  deux  plus  anciens  pasteurs  de  Paris  (D.  2G  mars  185i,  surfor» 
gnnisation  des  cultes  protestants;  chap.  II,  dispositions  spéciales  à  l'église 
réformée,  art.  6j. 

1086.  L'institution  nouvelle  ne  pouvait  enrayer  les  divisions 
existantes  au  sein  des  églises  réformées,  surtout  dans  1  église  con- 
sistoriale  de  Paris.  Elles  portaient  sur  le  fond  de  la  doctrine, 
entre  les  protestants  orthodoxes  et  les  protestants  libéraux.  En 
1872  les  églises  réformées  furent  appelées  à  élire  leurs  délé- 
gués à  un  synode  général,  dont  le  but  était,  porte  une  circulaire 
ministérielle  du  12  mars  1872,  «  d'arriver  à  s'entendre  sur  un 
c(  partage  plus  libéral  de  leurs  attributions  respectives  et  un  rè- 
«  glement  plus  précis  de  leurs  rapports  ».  Ce  synode  général 
a  voté  le  20  juin  1872  une  confession  de  foi  dont  un  décret  du 
28  février  1874,  très  débattu  malgré  ses  réserves,  mais  fondé 
sur  l'article  4  des  Organiques  ci-dessus  reproduit  [n"  KMÎT,  a 
autorisé  la  publication  et  ordonné  la  transcription  sur  les  regis- 
tres du  conseil  d'État. 

Les  dissensions  n'en  continurreat  pas  moins. 

Plus  tard,  le  synode  général  décida,  le  27  novembre  1874,  que 
«  serai('nt  seuls  inscrits  et  maintenus  sur  le  registre  paroissial, 
((  sur  leur  demande,  les  protestants  français  qui,  en  remplissant 
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Erdilions  actuellement  et  faisant  iMever  leurs  enTants 
«  dacin  la  religion  protestante,  déclarent  rester  attachés  de  cœuv 
«U'église  réformée  de  France  et  à  la  vérité  révélée  telle  qu'elle 
I  est  contenue  dans  les  livres  de  rAncien  et  du  Nouveau  Tes- 
•  Ument  »* 

Cc$  dispositions  eussent  été  de  la  plus  bauto  gravité  au  point 
defue  éleetoraL  Elles  sont  restées  des  prescriptions  purement 
lyuodales.  non  obligatoires  au  point  de  vue  de  la  validité  de  le- 
klion,  comme  n'ayant  pas  été  approuvées  par  le  gouvernement 
rH)88  ,  L'opposition  des  protestants  libéraux  ne  lit  que  s*ac- 
cToitre.  et  c'est  pour  mettre  nr»  terme  à  ces  luttes,  par  un  moyen 
plus  efficace,  en  opérant  la  séparation  renia mée  par  les  protes- 
iJQts  libéraux,  que  le  décret  du  â8  mars  ISS'f  a  divisé,  commo 
H  est  dit  ci-dessus  [n^  i084]»  l'ancienne  circonscription  consrs- 
toriale  de  Paris,  en  deux  consistoires,  celui  de  Paris,  avec  Imrt 
paroisses,  et  celui  de  Versailles,  dont  nous  avons  indiqué  le 
ressort. 


1087*  Etitre  ces  deux  dates.  1874*1882.  un  important  décret  du 
l!j  avril  1880  a  fixé,  par  règlement  d'administration  publique, /es 
Umcriptiom  et  opérations  élcctomles  dans  les  églises  réformées  de 
Nous  avons  étudié,  eu  traitant  des  tribunaux  adminis- 
»life,  les  dispositions  de  ce  décret  qui  font  le  ministre  des  cultes 
juge,  sauf  recours  au  conseil  d'État,  du  contentieux  des  élections 
lux  conseils  presbytéraux  et  aux  consistoires  des  églises  réfor- 
mée» [u*»  5ia!. 

d/Hireidu  12  avril  1880  vise  un  avis  du  conseil  central  des 
réformées  du  14  novembre  1879  et  Tartrcle  14  du  décret- 
mars  185^  (cliapitre  IV,  dispositions  générales).  Mais 
Si  peu  conforme  aux  principes,  se  contentait  de  «  règlc- 
•  iDcntâ  approuvés  par  le  ministre  des  cultes  »  pour  prescrire  les 
matures  d'exécution  de  ces  dispositions  législatives  modifiant  ou 
complétant  les  Articles  organiques  de  la  loi  du  18  germinal  de 
Pan  X,  Le  gouvernement  doit  être  félicité  dVtre  rentré  par  le 
déerel  du  f  â  avril  1880  dans  la  vérité  des  principes, 

Eq  effel,  diaprés  la  lettre  mémo  de  Tarticle  14  du  décret-loi 
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du  26  mars  1832,  des  arrêtés  luiûisteriels  régissaient  le  droit  élc^ 
loral  des  cultes  protestants.  G  est  un  arrêté  ministériel  du  10  sep- 
lombre  1852,  qui  a  détorrniné  les  conditions  civiles  et  adminis- 
tratives de  l'électorat  au  point  de  vue  de  Fextcnsi'jn  du  droit  de 
suffrage  par  le  décret  du  25  mars  1852  substituant  le  snOrage 
universel  au  sufîragi^  restreint  des  Articles  organiques  de  Fan  X. 
Désormais,  depuis  et  eu  vertu  du  décret  du  12  avril  1880,  un  dé- 
cret portant  règlement  d*adnxiuislration  publique  peut  seul  régler 
et  modilier  le  droit  électoral  des  cultes  protestants.  La  réforme 
est  aussi  cou  Tonne  aux  principes  généraux  du  droit  qu*à  la  gra- 
vité des  intérêts  engagés.  Mais  c'est  aux  églises  seules  qu'il  appar- 
tient de  régler  et  de  reconnaître  les  justi  11  cations  et  les  garan* 
ties  religieuses  exigées  pour  lexercice  du  droit  électoral  des 
membres  de  TÉglise  réformée  (G.  d'Ét.  3  août  I86G,  ilachetu^ 
I^fjrancL  Lecoq  de  Boishaudran,  cU.) 

Les  dix-neuf  articles  du  décret  portant  règlement  d^adminis- 
tratiou  publicjue  du  12  avril  1880  sont  divisés  efi  cinq  paragra- 
phes. Le  I  1^^  est  intitulé  «  des  registres  paroissiaux  (art.  1)  %M 
§  2  tt  des  inscriptions  (art^  2  à  0)  »,  le  i;  3  a  des  radiations  (art, 
7  et  8)  »,  le  §  4  e  des  élections  (art.  9  et  10)  »,  et  le  g  5  a  des 
opérations  électorales  (art.  11  à  19)  ». 

En  outre  du  contentieux  relatif  à  la  validitt'*  des  élections,  sur 
lesquelles  prononcent  les  consistoires,  sauf  recours  au  miuistrd 
des  cultes,  qui  statue  lui-même  sauf  recours  au  conseil  d'Étal 
(art.  12  à  10  [n*  513]  ),  il  y  a  le  contentieux  des  inscriptions  ci 
radiations  du  registre  paroissial  (art.  2  à  8).  C'est  le  conseil  prev 
b>téral  qui  prononce  sur  lesdenjandes  d'inscription  et  qui  opère 
les  radiations.  Ses  décisions  peuvent  être  déférées  au  canststoire. 
Il  statue  lui-même,  sauf  reeours,  suivant  les  cas,  au  tribunal  ci- 
viU  si  la  décision  porte  sur  les  conditions  civiles  de  IV'loctorat 
(nationalité,  âge  de  30  ans,  domicile  de  2  ans,  ou  3  aus  pour  les 
étrangers,  les  incapacités  judiciaires  et  légales),  qui  statue  en  der- 
nier ressort, sauf  p(»urvoi  ea  cassation;  et  au  ministre  des  cultes, 
sauf  recours  au  conseil  d'Ëtat,  si  la  décision  du  consistoire  porté 
sur  les  conditions  religieuses  de  Télection  (art.  6). 
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1088.  Une  nislruction  du  ministre  des  cultes  a  el6  adressée  aux 
cousi'ils  presbylLTaux  et  consistoires,  le  30  aoiit  IK8.)  \pour  Tiip. 
|iltcalioo  du  décret  du  12  avril  1880,  Eli*?  eouslatè  ijiie  les  eoitdi- 
lions  religieuses  de  l't'^lestorat  dîtessynodales(décj5ion  du  synode 
général  de  187^-1874  [iv  108(î)l»  irayarit  pas  été  rev^4uos  deFap- 
probation  du  gauvenicrnenl  prescrite  par  l'iirlide  .5  des  Or^^'a- 
niques,  il  n'existe  pas  d  autres  coudilioijs  religieuses  de  IVIec- 
(oral  que  celles  prescriles  w  par  Farliele  10  de  ranvlô  mînisté- 
<f  rici  du  10  septeml)ro  185^,  complété  el  inlcrprélé  par  les  cir- 
f*  culaires  ministérielles  des  14  septembre  et  10  novembre  de  la 
«  même  année  ». 

Nous  nous  sommes  déjà  expliffué  sur  ces  conditions  [n'^  108^î] 
60  montrant  quelles  sont  la  conséquence  du  principe  mémo  du 
protestantisme:  radminislration  spirituelle  de  la  paroisse,  aussi 
bien  cjue  son  administration  temporelle,  par  ses  élus. 

1089,  La  nécessité,  pour  riuscription  sur  les  registres  parois- 
siaux, de  justifier  de  Tadmission  à  la  Sainte-C*>ne  est  consacrée 
par  Iji  jurisprudenco  (C.  d*Fit.  17 avril  18S?J,  conshtoîre  de  régli<e 
réformée  de  Paris).  Le  conseil  d'Etal  a  même  jugé  que  le  fait 
qu'une  personne  est  inscrite  depuis  plusieurs  années  sur  le  re- 
gistre des  électeurs  d'une  paroisse  protestante,  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  ce  que  la  radiation  de  son  nom  soit  demandée  lors  de  la  ré- 
vision annuelle  delà  liste, alors  môme  que  le  réclamant  ne  l'onde 
pas  sa  demande  sur  un  fait  postérieur  à  finscription  de  cette  per- 
sonne sur  ladite  liste,  et  qu'un  particulier  qui  ne  jusiilie  pas  avoir 
participé  à  la  Sainte-Cène  ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste  électo- 
rale (cd'Ét.  19  janvier  189i,  JoUi/  et  autres). 

Le  conseil  d1?tat  admet  qu'il  n^est  pas  nécessaire  que  la  par- 
ticipation aux  exercices  du  culte  aitlieu  danslacommune  raéme 
on  un  électeur  demande  ù  être  inscrit*  LVdecleur  justifie  suMi* 
samment  de  celte  participation  en  produisant  un  certificat  du 
pasteur  de  la  paroisse  dans  laquelle  elle   s'est  produite  (c  d'Ët. 


'  CitTulairea,  tnstniriiom  H  autirn  urh-s  rehtUfA  nux  affnirfi  eccléùtu- 
tiqueit  depuis  I80É,  l,  IV,  p().  134  &  154 
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22  décembre  1893,  Laune  et  autres).  Mais  ane  simple  dédani- 
tion,  émanée  du  réclamant  et  dont  Texactitude  est  contostéc,  et 
des  attestations  signées  par  des  particuliers  habitant  la  paroisse 
dans  laquelle  il  demande  à  être  inscrit  sur  la  liste  électorale, 
ne  constituent  pas  des  justifications  suffisantes  pour  faire  ordoo- 
n<;rson  inscription. 

1090.  Toute  modiGcation  au  territoire  d*une  circonscription 
paroissiale  protestante  ne  peut  être  effectuée  que  par  décret. 

Lesquestions  de  délimitation  de  paroisses  protestantes  donnent 
lieu  fréquemment  à  des  contestations.qui  soulèvent  de  délicates 
({uestions  de  compétence.  La  cour  de  cassation  a  décidé  que  le 
tribunal,saisi  de  l'appel  d'une  décision  rendue  par  un  consistoire, 
qui  a  ordonné  Tinscription  d'un  membre  de  l'église  réformée  sur 
le  registre  d  une  paroisse,  par  le  motif  que  cet  électeur  réside 
depuis  plus  de  deux  ans  dans  un  hameau  dépendant  précédem- 
ment d'une  autre  paroisse,  mais  rattachée  à  la  ptemière  par  un 
arrêté  consistorial,  ne  peut  statuer  immédiatement  au  fond,  si  le 
tiers  électeur  appelant  soutient  que  la  délimitation  de  la  paroisse 
invoquée  par  1  électeur  a  été  faite  illégalement  parle  consistoire, 
alors  que  lautorité  administrative  seule  avait  compétence  pour 
faire  cette  délimitation.  En  ce  cas,  la  contestation  soulùve  une 
({uestion  ou  exception  préjudicielle  de  la  compétence  admi- 
nistrative, en  présence  de  laquelle  le  tribunal  devait  surseoir  au 
jugement  de  la  (juestion  électorale,  en  renvoyant  les  parties  de- 
vant l'autorité  administrative  compétente  pour  y  faire  résoudre 
la  question  préjudicielle  (c.  ch.  civ.  10  mai  1892,  Vézcrie  c. 
Ihui'del). 

Dans  une  affaire  où  il  s'a^nssait  do  savoir  si  les  protestants  de 
rérigueux  faisaient  partie  de  la  paroisse  protestante  de  Bergerac, 
il  a  été  également  juge,  dans  le  même  ordre  d^dées,  que  la  jurt- 
dir.tiou  civile  est  incompétente  pour  décider  si  un  groupe  de  pro- 
testants, rattaché  adiuinistrati veinent  à  un  consistoire, fait  ou  non 
partit^  de  W\W.  paroisse  déterminée,  comprise  dans  le  ressort  de  ce 
consistuire.  11  y  a  là  une  question  de  délimitation,  à  la  fois  terri- 
toriale et  cccléàiasli(]iKs  dont  la  solution  appartient  exclusivement 
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à  l'autorité  administrative.  Lorsque  cetU?  question  n'a  été  résolue 

que  par  des  actes  administratifs  dont  les  dispositions  sont  conlra- 
dicioires  et  inconciliables,  le  tribunal,  devant  lequel  elle  est  sou- 
levée à  roccasioji  d'une  demande  d'inscription  sur  les  re^'istres 
électoraui  de  ladite  pariosse,  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
<|uc  Tautorit^S  compétente  ait  donné  l'interprétation  de  ces  actes 
(ch.  civ.  l^i  juillet  1887,  iiabkz  et  Garri^ai  cCamblong  et  autres). 


C.  Etjliae  étang éliqm  de  la  confe^xton  (fAugsÙaur^^ 


l(yfUt  Coiisêciu^nce»  du  tmilède  Praocrort  relativenoeot  aux  églises  luthè* 
ricMUûs  <lo  Fraoce, 

1092,  Synode  rtjuni  à  Pari$  eD  ISTf.tjt  projet  de  réorganisation  par  lui  voté. 

1093.  (lauscs  de  retard  dtuis  le  voie  législatif  et  rejet  do  lu  forme  primUiire- 
meut  coiicorJataire  du  projet, 

IÛÔ4,  Inspecteurs  (jcrléoiasUques, 
i  iOU5.  Synodes  parljculïors;  ^ynodct  général;  synode  cunâtituant. 
r  1U96«  Disposilioiiâ  de  ta  loî  rlu  1"  août  idlO 
[  l(i4»7.  [>ikret  du  12  mars  1880  ol  mslruf*tion  mmistérieUcdtt  24  juillet  1880* 


iODl.  L'Rglîse  luthérienne,  ou  êf;lise  évangélique  delà  conles- 

(sion  dWugsbourg.  suit,  relativement  à  la  cireonseription  et  au  ré- 
gime des  paroisses  et  des  consistoires,  led  mêmes  régies  que  eeU 
les  prescrites  pour  lesé^'lises  réformées.  Ce  sont  les  bases  pres- 
bytériennes communes  aux  deux  cultes  protesLints  reconnus 
par  rÉtat  et  ci-dessus  exposées  [ïï"'«  1080  a  l084j.Mais  au-dessus 
■  des  conseils  presbytéraux  et  des  consistoires,  cette  confession  a 
pour  caractère  particulier  do  posséder  une  hiérarchie  mixte,  où 

Ise  trouvent  combinés  les  principes  d'élection  et  d'autorité.  Cette 
hiérarchie  comprenait,  avec  des  inspecteurs  ecclésiastiques,  un 
eonsistoire  supérieur  siégeant  à  Strasbourg  et  àColmar.et  un  di- 
,  rectoire  entre  les  mains  du(|uel  se  concentraient  les  pouvoirs  de 
toutes  les  églises.  Le  décret  du  26  mars  1852  avait  eu  pour  objet, 
dans  sou  chapitre  3*  contenant  les  dispositions  spéciales  k  ce 
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culte,  de  doïiner  au  principe  d^aulorilé,  sur  le  principe  électir,  une 
aclion  plus  forieét  plus  soutenue  que  ne  Tavait  fait  le  lilre  III 
du  h  loi  du  18  germirml  de  Tan  X  {Aitkles  organiques  des  cultca 
proie&ianU), 

Le  cousistotre  supérieur  et  le  directoire  n*exi$tunt  plus.  Nous 
avons  déjà  dit  [n*  1080  que  le  titre  Ifl  des  Organiques  des  cul- 
tes proieslaals  de  l'an  X  et  îe  chapitre  II!  du  décret-loi  du  â(> 
mars  18*^2  ont  t'té  remplacés.  Les  mutilations  imposées  au  ter- 
ritoire national  en  1871,  ne  laissent  subsister  en  France  que  des 
débris  de  l'église  évangélique  de  la  confession  d'Augsbourg,  for- 
mant les  groupes  luthériens  de  Montbéliard  et  de  Paris,  Les  prin- 
cipaux centres  étaient  en  Alsace,  et  c'était  à  Strasbourg  que  sié- 
geaient ses  principaux  organes;  or.  I  article tî du  traité  de  Franc- 
Tort^du  10  mai  1871,  disposait  que  les  communautés  de  la  con- 
fession d'Augsbourg  du  territoire  français  cesseraient  de  relever 
du  consistoire  et  du  directoire  siégeant  à  Strasbourt^.  Il  n*y  avait 
donc  plus  de  lien,  ni  entre  les  églises  luthériennes  de  France 
entre  elles,  ni  entre  elles  et  TÊtat.  Les  conditions  légales  de  no- 
mination des  pasteurs  étaient  même  devenues  impraticables. Tou- 
tcTois,  en  attendant  qu'il  tut  pourvu  à  une  nouvelle  organisation 
du  cuite  lutliérien  dans  ses  rapports  avec  TÉlat,  dès  le  liî  juin 
1874.un  arrêté  du  ministre  des  cultes  avait  autorisé  les  consistoi* 
res  à  élire,  à  litre  provisoire,  des  pasteurs  aux  cures  vacantes, 
dont  le  pouvoir  exécutif  ratifiait  les  choix  à  titre  provisoirtvpour 
l'application  des  crédits  ouverts  par  le  budget  des  cultes. 


1092.  Cette  situation  pénible  ne  pouvait  se  ptx^longer.  Cepen* 
dant  les  circonstances  retardèrent,  jusqu'au  mots  d'août  1879,  la 
loi  qui  devait  y  mettre  un  terme  et  donner,  aux  cent  mille  fran- 
çais de  cette  église  mutilée,  une  organisation  nouvelle. 

Dès  le  moisde  juillet  iS71,les  consistoires  de  Montbéliard  et  les 
inspecteurs  ecclésiastiques  avaient  préparé  un  projet  de  recons- 
litution,  presque  entièrement  adopté  le  mois  suivant  par  le  con- 
sisloire  de  Paris.  Bientôt  après,  une  lettre  du  ministre  des  cultes 
du  7  octobre  1871  annonçait  la  convocation  d'un  synode  qui  se 
réunit  en  i%l%  à  Paris,  au  ministère  descuiles.  Dans  cette  réa* 
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mon  fut  volé  le  projet  de  car»>titution  nouvelfe,  tul  qucn  dufini- 
live  j)  a  été  consacré  st'pt  ans  plus  lanJ  pur  la  lai. 

Deux  traits  principaux  k;  caractérisent. 

En  premier  lieu»  cette  orgaaisatioii  est  fondée  sur  le  maintien 
des  ûeux  inspections  do  P;iris  et  de  Monlbéliard,  avec  leurs  pas- 
teurs» leurs  conseils  presbytéraux,  leurs  consistoires,  leurs  sy- 
nodes particuliers,  et  leurs  inspecteurs  respectifs;  c'est  Faulono- 
mie  administrative  de  chaque  inspection,  rassurant  les  i%ljses 
de  Montbéliard  contre  riniluence  redoutée  des  églises  hubérieii- 
nes  de  Paris, 

En  second  lieu,  ce  projet  de  187!^,  consacré  législativement 
cil  J87i),  reliait  entre  elles  les  deux  inspections  de  Montbéliard 
et  de  Paris,  par  la  création  d'un  synode  général  etde  sa  commis- 
sion executive,  et  éventuellement  d*un  synode  constituant,  l'un 
et  lautre  composés  do  représenlaots  élus  par  les  deux  circons- 
crlpttons  d'inspectious. 

1093,  Cette  combinaison  judicieuse  et  conciliante  méritait 
Tapprobation  des  pouvoirs  publics,  comme  du  reste  elle  l'obtint 
plus  tard.  Mais  les  événements  politiques  n*expliquent  pas  seuls 
le  retard  qui  s  est  produit.  Il  est  égalemeci  imputable  à  la  (orme 
même  de  la  proposition.  Le  synode  lutbérien  de  lS7li  s'était  ins- 
piré d'un  passade  du  discours  de  Portalis  au  Corps  législatif  en 
Tan  X,  dont  nous  avons,  mémo  eu  ce  qui  concerne  les  Organi- 
ques du  culte  catholique,  réfuté  la  doctrine  [n'^  1053],  et  qui  est 
encore  moijis  admissible  en  co  <tui  concerne  les  Organiques  des 
cultes  protestanis,  assimilés  les  uns  et  les  autres  au  Concordat. 
En  conséquence,  le  synode  soumettait  purement  et  simplement, 
la  constitution  par  lui  délibérée,  à  Tapprobalion  des  pouvoirs  pu- 
blics» et  c'est  ainsi  que  le  projet  de  loi,  en  cet  unique  article  d'ap- 
probation, fut  présenté  au  Sénat,  ]e  19  mars  1878,  par  le  minis- 
tre des  cultes  », 

Le  résultat  de  cette  manière  de  procéder  eut  été  de  faire  du  sy- 
node et  de  ITUatdeux  parties  contraclanles,  etde  rorganisation 

<  M,  Bartioux. 


mÊ^ÊÊ^^M 


438        SYNODE  GéNÂRAL;  SYNODES  PART1GULIRR8 

du  luthéranisme  un  concordat^  ne  pouvant  être  modifié  que  par 
raccord  du  synode  constituant  et  du  pouvoir  législatif. 

La  commission  sénatoriale  i  refusa  d'accepter  cette  forme  con- 
cordataire, comme  contraire  à  la  vérité  des  faits  accomplis  en 
Tan  X^aux  situations  respectives,  et  à  la  souveraineté  de  l*État.  La 
commission  adoptait  du  reste,  avec  quelques  changements,  les 
27  articles  de  la  réorganisation  élal>orée  par  le  synode  luthérien. 
Ses  représentants  se  soumirent,  non  sans  regrets,  mais  suivant 
nous  avec  raison,  et  après  une  importante  discussion,  dans  la- 
quelle la  thèse  concordataire  fut  éloquemment  soutenue  t.  Le 
Sénat,  puis  la  Chambre  des  députés,  votèrent  le  projet  de  loi  dans 
sa  forme  nouvelle. 

1094.  Nous  avons  indiqué  [n®  1092]  les  caractères  essentiels  de 
Torganisation  votée  par  le  synode  luthérien  de  1872  et  consacrée 
par  la  loi  du  1^'  août  1879.  On  remarque  dans  Tarticle  6  les 
attributions  considérables  des  inspecteurs  ecclésiastiques.  Cet 
important  organe  n'existe  pas  dans  le  culte  réformé.  Il  est  de 
tradition  dans  le  culte  luthérien.  Les  inspecteurs  ecclésiastiques 
consacrent,  installent,  surveillent  les  pasteurs  et  les  églises 
do  leur  ressort.  Le  synode  particulier,  avec  l'approbation  du 
gouvernement,  peut  seul  suspendre  ou  destituer  les  pasteurs. 
Ils  sont  nommés,  avec  la  même  approbation,  par  le  consis- 
toire sur  la  présentation  du  conseil  presbytéral.  Le  synode  par- 
ticulier nomme  pour  neuf  ans  les  inspecteurs,  qui  font  partie 
de  droit  du  synode  particulier  et  du  synode  général,  et  de  leurs 
commissions  executives. 

1095.  «  Le  synode  général,  porto  larticle  22  de  la  loi  du 
!•'  août  1879,  est  l'autorité  supérieure  de  Téglise  de  la  confession 
d'Au/îsbourg.  »  Il  est  composé  des  représenUints  des  deux  cir- 
conscriptions synodales  de  Monlbéliard  et  de  Paris.  La  circon- 
scription de  Montbéliard  comprend  les  trois  départements  du 

^  H.ipp.^rtiMir  M.  K»is;rno  Pcll.»tan. 

*  Par  MM.  If  ^'.-n.'nil  .!.•  •llialiaud-l.atnur.  (^Iion.loni,',  el  Hervé  de  Sai- 
sy;  sr.UKO  du  Si  iKil  du  i'i  ft'vri«T  lî<7''. 
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Jura,  du  Doubs,  de  la  Haute-Saône,  et  le  territoire  de  Belforl; 
celle  de  Parts  compreûd  tout  le  reste  de  la  France  et  rAlg«rie. 

Tandis  que  le  synode  particulier  et  sa  commission  executive 
représentent  les  consistoires  do  chacune  de  ces  deux  circonscrip- 
tions, le  synode  général  cl  sa  commission  executive  représentent 
les  consistoires  des  deux  circonscriptions  synodales,  c'est-à-diro 
Tensemble  des  églises  luthériennes  de  France.  U  est  composé 
de  36  membres  titulaires»  dont  les  deux  inspecteurs  ecclésiasti- 
ques, membres  de  droit»  et  un  membre  de  la  faculté  mixte  do 
théologie  appartenant  à  la  communion  luthérienne.  Les  33  autres 
membres  sont  répartis  entre  les  deux  circonscriptions  synodales 
proportionnellement  h  leur  population  luthérienne,  15  (5  pas- 
teurs et  10  laïques)  pour  le  synode  parïiculier  de  Paris»  et  (8  (6 
pasteurs  et  12  laïques)  pour  le  synode  particulier  de  Monlbéliard. 

Le  synode  général  se  réunit  au  moins  tous  les  trois  au  s,  al  ter- 
nativement  à  Paris  et  à  Montbélîard»  «  ou  dans  telle  autre  ville 
u  désignée  par  lui  »*  Il  peut  être  réuni  en  session  extraordinaire 
sur  la  demande  do  l'un  des  deux  synodes  particuliers  ou  du  gou- 
vernement (L,  187'J,  art.  26). 

Aux  termes  de  rarticle  27  de  la  loi  de  1879,  le  synode  général 
peut,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix,  et  a  si  les  intérêts  de 
«  l'église  lui  paraissent  lexiger  w,  convoquer  un  synode  consti- 
tuant qui  sera  composé  d'un  nombre  double  de  celui  des  mem- 
bres du  synode  général.  Cet  article  27  de  la  loi  de  1879  est»  pour 
réglise  évangélique  de  France»  comme  la  clause  de  révision  de 
nos  lois  constituttonnetles. 


1096.  11  est  utile  de  reproduire  le  texte  de  cette  importante 
loi  du  l*^»"  août  1879,  qui  remplace  ta  dernière  partie  des  Organi- 
ques des  cultes  protestants  de  Tan  X  et  du  décret-loi  du  2^\  mars 
1852.  Nous  indiquons  ici  sa  division  en  cin(}  titres»  conrormé- 
ment  aux  dispositions  do  son  article  1  ^  Dispositions  générales; 
(art.  1);  titre  1»  des  pasteurs  et  des  inspecteurs  ecclésiastiques 
(art.  2  à  6);  titre  2»  des  conseils  prcsbytéraux  (art.  7  à  10);  ti- 
tre 3,  des  consistoires  (art.  11  à  14);  titre  4,  des  synodes  parti- 
culiers (art.  lo  à  21);  litre  S,  du  synode  général  (art.  22  h  28). 


4W       LOI  DU    i"  AOUT    1870  IIEL.VTIVE    AUX  MODIFICATIONS 

L'I-^;,'liso  ôvan^ôliquo  de  la  confession  (l'Aii<?sbourg  a  des  pasteurs,  des 
inspecteurs  ecciôsiastlques,  dos  conseiU  presbytôraux.  des  con.<istoiros,  des 
syiiofles  parliciiliors  et  un  ïsynode  général.  Eiio  a  aussi  uno  faculté  de  théo- 
logie (Loi  «lu  ["  août  1870,  relative  à  des  modificalionx  à  introduire  dans 
l'organisai  ion  de  l'Eglise  de  la  confession  (TAugsbourg  par  suite  de»  cessions 
de  trrriloirc  de  1S7L  art.  1).  —  Chaque  circonscription  paroissiale  a  un 
ou  plusieurs  pasteurs  (art.  2).  —  Pour  être  nommé  pasteur,  il  faut  remplir 
les  conditions  suivantes  :  1°  être  Français  ou  d'origine  française;  â*  être 
âgé  do  vingt-cinq  ans;  3*  être  pourvu  du  diplùme  de  bachelier  en  théolo- 
gie, délivré  par  une  faculté  française,  et  d'un  acte  de  consécration  (art.  3J. 

—  Les  pasteurs  sont  nonmiés  par  le  consistoire  sur  la  présentation  du  con- 
seil presbytéral.  La  nomination  est  soumise  à  l'agrément  du  gouverne  nient. 
Dans  le  cas  où  le  choix  du  consistoire  donne  lieu  à  une  réclamation,  il  est 
procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  21  (art.  4).  —  Les  pasteurs  peuvent  être 
suspendus  ou  destitués  par  le  synode  particulier,  conformément  à  la  dis- 
cipline ecclésiastique.  Les  motifs  de  la  suspension  ou  de  la  destitution  se- 
ront présentés  au  gouvernement,  qui  les  approuve  ou  les  rejette  (art.  5). 

—  Les  inspecteurs  ecclésiastiques  sont  chargés  de  la  consécration  des  can- 
didats au  saint  ministère,  de  l'installation  des  pasteurs,  de  la  consécration 
des  églises.  Ils  ont  la  surveillance  des  pasteurs  et  des  églises  de  leur  res- 
sort; ils  veillent  à  l'exercice  régulier  du  culte  et  au  maintien  du  bon  onire 
dans  les  paroisses.  Ils  sont  tenus  de  visiter  périodiquement  les  églises.  Ils 
font  chaque  année  au  synode  particulier  un  rapport  général  sur  leur  cir- 
conscription. Ils  siègent,  en  leur  qualité,  au  synode  général,  et  sont  mem- 
bres de  droit  <le  la  commission  synodale  prévue  à  l'article  20  ci-dessous, 
mais  ils  ne  la  président  pas.  Ils  sont  nommés  pour  neuf  ans  par  le  synode 
particulier  et  rééligiblos.  Ils  ne  peuvent  Cire  révoqués  que  par  le  synode 
général  (art.  G).  —  Chaque  église,  qui  ne  forme  pas  à  elle  seule  un  consis- 
toire, a  un  conseil  presbytéral  composé  du  pasteur  ou  des  pasteurs  de  la 
paroisse,  et  d'un  nombre  d'anciens  détenuiné  par  le  synode  particulier, 
mais  qui  ne  pourra  être  moindre  de  huit  (art.  7).  —  Le  conseil  presbytéral 
est  élu  par  les  lidèles  selon  les  règles  actuellement  en  vigueur.  Il  est  re- 
nouvelé par  moitié  tous  les  trois  ans  (art.  8).  —  Le  consistoire  est  compo- 
sé de  tous  les  pasteurs  de  lu  circonscription  et  d'un  nombre  double  d'an- 
ciens, délégués  par  les  con&eils  presbyléniux.  Dans  le  cas  où  il  existerait 
dans  une  paroisse  un  titre  de  pasteur  auxiliaire,  le  synode  particulier 
pourra  exceptionnellement  attribuer  au  titulaire  droit  de  présence  et  voix 
délibérative  au  consistoire  (art.  11).  —  Le  consistoire  est  renouvelé  j>ar 
moitié  tous  les  trois  ans.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles  (art.  12). 

—  A  chaque  reiiouvelleruent,  il  élit  un  président  ecclésiastique  et  un  se- 
crétaire lulqui'  (art.  V\).  —  Le  consistoiro  veille  au  maintien  de  la  disci- 
pline; il  conti'ûle  l'administratiori  descons«'ils  presbytèraux,  dont  il  règle 
les  budgets  et  arrête  l»'s  comptes.  Il  nomme  les  receveurs  des  communau- 
tés de  son  njssort,  il  drilhere  sur  l'acceplatioii  des  donations  et  legs  faits 
au  coiisi.>tiiir(;  ou  coiiliôs  à  ^oIl  iKJmiiiistration.  Il  donne  son  avis  sur  les 
(léIilH'iati«»iis  (h'.s  coiisciU  ])r>'>liyti  tiiuv  qui  ont  pour  objet  les  donations  ou 
lc;;s  liiils  au.v  c  immunaiilcs  ilc  la  circunM-riplion  (art.  14).  —  Les  cir- 
coiiscripliniis  réiiiii<s  ihj  plu>ii.'\ir>  consistoire:»  lorment  le  ressort  d'un 
synoibî  p.irtii'ulii'i"  (ai"l.   IJ;.  —  I):ms  l'iriti-rvallc  de  ses  sessions,  le  synode 
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uni  reprcsciitô  par  une  côuiiiiîâ&îûii  synodale  prise  dans  son  seîo  et  oom- 
iiiô«  pur  lui.  Elle  so  conipoAo  ilo  i'iuspccteuroeelésiû&ti que, d'un  pasteur  et 
ilo  trois  laiquêit-  Gt?s  quatro  derniorit  sont  nomnié:^  pour  six  ons.  Lu  com- 
mission synodttJe  se  renouvelle  par  moitiC*  lous  les  Irois  ans.  Les  ntem- 
brrs  sorlanis  sont  riiéligibles.  La  commission  synodale  nomra«  son  pré- 
sîdonl  (firt.  20).  —  Le  synodo  gùné*-al  est  Faytorit^'t  supérieure  de  TÉglise 
de  ÎA  confession  d'Au^sbuupfç.  Il  se  compose  ;  1"  de  pjisteurs,  t?t  d'un 
nombre  de  laïques  douttle  de  celui  d<ts  pa.^teurs  èluB  parles  synodes  par* 
Uculîers;  2*  d'un  délégué  île  la  tacullé  de  tliéoIoj:;:ie*  Les  membres  luïqiies 
peuirent  être  choisis  en  dehors  do  la  cire  onscripîion  du  synode  particulier 
(art,  2f),  —  Les  députés  au  synofie  général  t?e  rcnouvt'llèEit  par  moitié 
lous  les  trois  ans  dans  chaque  circonscription  de  synode  particulier.  Le» 
membres  sorlaots  sont  rééligibîes  (art,  23).  —  Les  synodes  particuliers 
sont  représentés  au  synode  général  en  raison  de  la  population  de  leur 
ressorL  Toutefois,  un  synode  no  pourra  pas  élro  représenté  par  moins 
de  quinze  membres  (art,  24).  —  Le  synode  général  veille  au  maintien  de 
la  eonstilution  de  l'Église;  il  approuve  les  livres  on  formulaires  liturgi- 
ques qui  doiveot  servir  au  culte  el  à  renseignement  religieux,  lï  nomme 
un©  commission  executive  qui  communique  îivec  le  gouvernement;  celle 
commission  présente,  de  concert  avec  les  professeurs  de  théologie  de  la 
confession  d'Augsbourg^»  les  candidats  aujc  chaires  vacantes  et  aux  places 
de  maîtres  de  conférences.  Il  juge  eu  derrûcr  ressort  les  difficultés  aux- 
quelles peut  donner  lieu  Tapplication  des  régltHiients  concernant  le  régime 
intérruur  de  llCglise  (arL  23).—  Lo  synode  général  se  réunit  au  moins  tous 
les  trois  ans.  allernutivemont  ù  Paris  et  (i  Montbéliard.  ou  dans  telle  autre 
ville  dé£»jgnée  par  lui.  Il  peut*  pour  un  motif  grave  et  sur  la  demande  d(i 
Tun  des  synodes  ou  du  gouvernement,  être  convoqué  extraordinairemeni 
(art,  26),  —  Le  synode  général  peut,  si  les  intérêts  de  l'Eglise  lui  parais- 
sent Tes  rger,  convoquer  un  synode  constituant,  La  majorité  des  deux  tiers 
au  moins  du  nombre  des  meiubros  du  synode  est  nécessîiire  pour  cette  con- 
vocation. Le  synode  constituant  sera  composé  d'un  nombre  double  de  ce- 
lui des  membres  du  synode  général  (art.  27).  —  La  loi  du  18  germinal 
an  X  (Articles  organiques  des  cultes  prolestantsj  et  le  décret-loi  duiUmars 
I85i^  portant  réorganisalioti  des  cultes  prolestaols.  sont  abrogés  en  ce 
qulls  ont  de  contraire  aux  modifications  ci-dessus  aJTétées  (art.  iS). 

1097,  Un  décret  du  12  mars  1880,  portant  rt-glement  d'admî- 
nislnUion  publique  pour  texécuiion  de  la  toi  du  /'•■^  notU  i S79 
sur  l'organisation  de  Ç lL(jiàe.  de  la  cottfesshjti  d'Avgsfêourff,  est 
composé  de  31  ai*licles  répartis  en  sept  titres.  Il  est  à  remarquer 
que  ce  règlement  traite  d*abord  des  synodes,  en  commençant  par 
le  synodo  constituant,  tandis  que  la  loi  de  1879.  s'inspirant  du 
projet  voté  par  le  synode  de  Î87ii,  a  suivi  Tordre  contraire. Sans 
attacher  d'importance  à  cette  ditlérence,  nous  constaterons  ce- 
pendant que  Tordre  suivi  par  le  synode  et  par  le  législateur  est 
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le  plus  logique,  puisque  la  base  presbytérienne,  la  paroisse^  et 
son  organe, le  conseil  presbytéral,  forment  Télément  fondamental 
du  protestantisme,  dans  le  culte  luthérien,  comme  dans  le  cuUe 
réformé. 

Voici  réconomie  de  ce  règlement  d'administration  publique 
du  12  mars  1880  :  titre  1,  du  synode  constituant  (art.  1  à  3); 
titre  2,  du  synode  général  (art.  4  à  9)  et  de  sa  commission  exe- 
cutive (art.lOà  15);  titred^  des  synodes  particuliers  (art.  16  à  5M)); 
titre  4,  des  consistoires  et  des  conseils  presbytéraux(art.21  et  22); 
titre  5,  de  la  nomination  des  pasteurs  (art.  23  à  28);  titre  6,  de 
la  faculté  de  théologie  (art.  29  et  30);  titre  7,  dispositions  géné- 
rales (art.  31  et  32). 

Ce  décret  a  été  précédé  d'un  important  rapport,  dont  il  suit 
Tordre  des  matières,  présenté  par  le  ministre  de  l'intérieur  et 
des  cultes,  en  date  du  14  novembre  1879  <.  Il  a  été  suivi  d'une 
instruction  du  même  ministère  en  date  du  24  juillet  1880  *,  aux 
consistoires  et  aux  conseils  presbytéraux,  leur  notifiantàla  fois  la 
loi  dul^"*  août  1879  et  le  décret  du  13  mars  1880. 


*  Circulaires,  insintcfions  et  autres  actes  relatifs  aux  affaires  ecclésias^ 
tiques  depuis  180i,  t.  lY,  pp.  09  à  125. 

*  Id..  pp.  90  à  04. 
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t  III.  ^  OnoANiflÀtroTr  dit  culte  ishaélitk. 

t09S-  Applicatian  ultt^rîoiir«  au  cnito  israétito  des  principes  du  droit  pu- 
blic pt  de  la  It'gtBiation  if'îativc  aux  cultes  rcroniuis. 

lOO'J.  Règlement  do  1806-1808,  ordonnance  royale  du  go  mai  i8*4. 

IIOU.  Eoonoruîe  do  rordonnanco  du  25  mai  1844  et  de  rorganiaalion  gt*nît* 
ralo  du  culte  israi'îlitf, 

ilûl.  Du  corps  de  notables. 

il02.  Riibtiins  dits  communaui:;  consistoires  dits  dû  parte  tnenl  aux;  grandt 
rabbins  deâ  consiitoires  dùparlerocntaux. 

il03<  tk)Dsîstûire  central  et  grand  rabbin  du  coDsîstoire  ceiitmf. 

iOOB.  Nous  avons  vu  [w  1039]  que  les  incapacités  atteignant 
les  Israélites  dans  notre  ancien  droit  n'ont  été  abolies  que  par  la 
loi  du  ^7  septembre  1791,  les  admettant  «  pour  Tavenir  à  par- 
i<  tîciper  au  droit  commun  des  Français  ».  Cependant  le  principe 
de  la  liberté  des  cultes,  dont  ces  règles  devaient  iHre  la  eonsé- 
quencei  était  écrit  depuis  deux  ans  déjà  dans  l'article  10  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  du  "20  août  178ÎL 

De  iBrrae  aussijaloi  organique  des  cultes  du  18  f^erminal  an  X 
se  bornait  à  régler  les  rapportsdoTKlat  aveclestrois  cultes  chr*^- 
tiens  reconnus.  Bien  qu'un  illustre  historien  ait  écrit  que  cette 
loi  contenait  également  la  charlo  du  culte  israélite  *,  nous  savons 
qu'aucun  de  ses  articles  ne  lui  est  consacré.  Le  discours  de  Por- 
tails au  Corps  législatif  du  la  germinal  an  \  constate  même  ce 
silence.  Il  en  donne  un  mauvais  motif.  Tout  en  disant  efue  «  la 
«(  religion  juive  doit  participer,  comme  les  autres,  à  la  liberté  d«*- 
a  crétée  par  nos  lois  »,  îl  ajoute  que  i(  les  Juifs  forment  bien 
«f  moins  une  religion  qn*un  peuple',  dont  le  f;ouverncraent  a  cru 
K  devoir  respecter  IVtcrnité  »,  Les  israélitos  protestèn^nt  de  leur 
patriotisme,  et  cotte  protestation  fut  le  point  de  départ  de  leur 
organisation  légale,  qui  ne  fut  accomplie  qu'en  18013. 

De  même  encore,  tandis  que  les  trois  autres  cultes  reconnus 
furent  admis,  dès  Tan  X,  au  bénétice  du  traitement  de  leurs 


1  Histoire  du  Cumulât  et  de  VEmpire,  jmr  Thiwrs,  t.  UUp*  430. 
*  Discount,  rapports  ei  travaujL'  inédiis  de  Portalis,  pp,  53  et  î^4^ 
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ministres  par  l*État,  celui  des  ministres  du  culte  israélitefut  pavé 
au  moyen  d'une  répartition  spéciale  entre  les  israélite^  jusqu'a- 
près la  révolution  de  1830.  Ce  traitement  n'a  été  inscrit  au  budget 
qu'en  1831,  bien  que  lo  culte  israélite  fût  reconnu  par  l'État  de- 
puis 1806.  (c  A  compter  du  l*'^  janvier  1831,  porte  la  loi  de 
finances  du  8  février  4831,  les  ministres  du  culte  israélite  rece- 
vront des  traitements  du  trésor  public  ». 

Le  même  phénomène,  prouvant  la  difficulté  des  principes  du 
droit  public  et  de  la  législation  d'un  pays,  à  triompher  des  sou- 
venirs d'un  long  passé  de  proscription  ou  d'inégalité,  s'est  ainsi 
reproduit  sur  ces  trois  points  et  à  ces  trois  époques,  1789-1791, 
13  et  18  germinal  de  l'an  X,  180G-183!. 

1099.  Une  assemblée  générale  de  notables  israélites  f ut  convo- 
quée àParis  en  1806,  en  raison  des  protestations  provoquées  par 
lo  passa;:e  ci-dessus  du  discours  de  Portalis  du  IS  germinal  de 
l'an  X.  Trois  commissaires  du  gouvernement,  Portalis,  Pasquier 
et  Mole,  chargés  de  l'interroger,  recueillirent  des  réponses  à  un 
questionnaire,  attestant  le  patriotisme  national  des  juifs  français. 
Le  10  décembre  1806  cette  assemblée  votait  un  règlement  déli- 
béré par  elle  et  qui,  approuvé  par  décret  impérial  du  17  mars 
1808,  a  été  le  point  de  départ  de  l'organisation  du  culte  israélite 
en  France  dans  ses  rapports  avec  l'État. 

Après  d'autres  décrets  impériaux  et  ordonnances  royales,  trente- 
six  ans  plus  lard,  un  nouveau  règlement,  élaboré  avec  la  parti- 
cipation de  tous  les  consistoires  israélites  de  France,  a  complété 
cette  organisation.  Il  est  devenu  l'ordonnance  royale  du  25  mai 
1844.  Cette  ordonnance,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique, pour  l'organisation  du  culte  israélite,  n'a  pas  cessé  de  fixer 
les  rapports  de  ce  culte  avec  IKlat.  Des  décrets  ultérieurs  ne  lui 
ont  apporté  (lue  des  modificalions  d'une  importance  secondaire. 

HOO.  L'article  1  ••  de  l'ordonnance  du  2?)  mai  1844  résume 
l'organisation  générait'  du  culte  israélite.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
u  culte  Israélite  a  un  consistoire  central,  des  consistoires  dépar- 
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<t  tementauXt  des  grands  rabbins,  des  rabbins  communaux  ,  ot 
«  des  ministres  officiants  », 

Les  articles  2  à  66  de  rordoonance  sonl  répartis  en  quatre  li- 
tros  :  titre  I/"^ des  consistoires;  consistoire  central, consistoires dr- 
partemenlaux  et  des  notables  (art,  2  à  37);  titre  %  deiî  ministres 
du  culte,  grand  rabbin  du  consistoire  central»  grands  rabbins  des 
consistoiresdépartementauK.  rahbins communaux,  ministres  offi- 
ciants (art,  38  à  39);  titre  3,  des  circonscriptions  rabbiniques  et 
des  temples  (art.  00  à  63);  titre  4,  dispositions  diverses  (art.  64 
à  66). 


1101.  La  composition  du  corps  de  notables  chargé  des  fonc- 
tions électives  par  les  articles  25  à  35  de  l'ordonnance  du  25  mai 
18i4  est  actuellement  réglée  par  un  décret  du  :^9  août  1872.  Ce 
corps  est  chargé  d*élire  :  1^  le  grand  rabbin  consislonal  ;  2'* 
quatre  membres  laïques  du  consistoire  départemental;  3*  un 
membre  laïque  du  consistoire  central;  4"  deux  délégués  pour 
participer  à  lélection  du  grand  rabbio  du  consistoire  central. 

Aux  termes  des  articles  7  et  "ik  de  Tordonnance  de  1844^  Télec- 
lion  du  grand  rabbin  et  des  membres  laïques  des  consistoires  cen- 
tral et  départementaux  est  soumise  à  Tagrément  du  pouvoir  exé- 
cutif; mais  s'il  sVHéve  des  réclamations  touchant  les  opérations 
électorales,  elles  sont  portées  devant  le  ministre  des  cultes,  qui 
prononce  détinitivemeiit,  en  vertu  de  l'article  34  de  Fordonnanco 
[no5lî:î].  Le  conseil  d'État  a  décidé»  par  application  de  ces  textes, 
dans  un  arrêt  du  5  juin  1862,  que  les  nominations  ne  peuvent 
être  soumises  à  Tagrémc^nt  du  chef  de  TÉtat,  tant  que  les  opéra- 
tions électorales,  dont  la  régularité  est  contestée,  n'ont  pas  été 
déclarées  valables,  et,  parsuite,  que  le  décret  qui  agrée  ces  nomi- 
oatioDS  avant  que  le  ministre  ait  statué,  est  irrégulièrement  rendu 
et  doit  être  rapporté. 

Un  décret  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  du  11  no- 
vembre 1870»  sur  l'élection  des  rabbins,  a  modifié  quebiues-unes 
des  règles  relatives  à  Télection  des  grands  rabbins  des  consistoi- 
res départemenîaux  et  des  rabbins  communaux. 
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ii02.  La  louable  intention  de  mettre  rorganisation  du  culte 
israélite  en  harmonie  avec  Torganisation  administrative  de  la 
France  a  fait  introduire  dans  la  réglementation  du  culte  israé- 
lite des  dénominations  qui,  en  raison  de  la  dispersion  de  la  po- 
pulation israélite,  manquent  d'exactitude.  Telles  sont  celles  de 
rabbins  communaux  et  do  consistoires  départementaux. 

Les  rabliins  appelés  communaux  peuvent  avoir  dans  leur  res- 
sort plusieurs  communes.  I^  règle  est  en  effet  que  toute  com- 
munauté israélite  réunissant  plus  de  deux  cents  israélites  a  droit 
à  un  rabbin  communal,  mais  cette  population  peut  être  répartie 
sur  plusieurs  communes. 

L'article  «)  de  Tordonnance  de  i844  dispose  qu'  «  il  est  établi 
a  un  consistoire  dans  chaque  département  renfermant  deux  mille 
((  i\mes  de  population  israélite  »,  et  que  «  dans  aucun  cas  il  ne 
«  peut  y  avoir  plus  d'un  consistoire  par  département  ».  Ces  dis- 
positions justiiieraient  la  dénomination  de  consistoire  départe- 
mental; c'est  ainsi  que,  malgré  une  population  israélite  déplus  do 
40,000  âmes,  il  n*ya  qu'un  consistoiredépartementalde  la  Seine, 
et,  malgré  une  population  israélite  de  520,000  âmes,  il  n'y  a  qu'un 
consistoire  dans  le  département  d'Oran.  Mais  le  §  3  du  même  ar- 
ticle I)  dispose  que  «  s'il  ne  se  trouve  pas  2,000  israélites  dans  le 
((  même  département,  la  circonscription  du  consistoire  s'étend 
«  de  proche  en  proche  sur  autant  de  départements  qu'il  en  faut 
a  pour  que  le  nombre  soit  atteint  ».  Dans  ces  conditions,  la  plu- 
part des  consistoires  israélites  départementaux  sont  plutôt,  mal- 
gré leur  dénomination  légale,  des  consistoires  régionaux.  Il  n*y 
a,  en  effet,  d'après  ces  prescriptions  de  l'ordonnance  de  1844. 
()ue  douze  consistoires  israélites,  dits  départementaux,  pour  la 
France  et  l'Algérie.  Ils  ont  pour  chefs-lieux  Paris,  Bayonne,  Be- 
sançon, Bordeaux,  Lille,  Lyon,  Marseille,  Nancy,  Vesoul,  Alger, 
Constantine,  et  Oran. 

Près  de  chaque  consistoire  dit  départemental,  il  y  a  un  grand 
rabbin  du  consistoire  déparlcmentaK  (}ui  est  le  seul  ecclésias- 
tique faisant  partie  du  consistoire,  avec  ({uatre  membres  laïques 
élus  pour  huit  ans  et  renouvelables  par  moitié  tous  les  quatre 
ans.  Les  consistoires  déparlenienlaux  réglementent  la  police  des 
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synagogues^  le  cérémonial  des  mariages  et  des  inhumations;  ils 
nomment  aux  emplois  rabbi niques,  sous  la  ratification  du  con- 
sistoire central. 

1103.  Le  consistoire  central  du  culte  israélite,  siégeante  Paris, 
et  le  grand  rabbin  du  consistoire  central  étendent  leur  autorité 
sur  toutes  les  synagogues  de  France  et  d'Algérie.  Ils  s<Hit  investis 
du  droit  de  haute  surveillance  et  d'admonition  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  du  culte  et  l'ensemble  du  rabbinat,  avec  Tap- 
probation  da  gouvernement  pour  les  mesures  de  rigueur.  Le 
consistoire  central  est  cependant  aussi  un  corps  en  grande  ma- 
jorité laïque,  dans  lequel  le  grand  rabbin  da  consistoire  central 
représente  seul  l'élément  ecclésiastique.  Les  autres  membres, 
au  nombre  de  douze,  tous  laïques,  sont  délégués  par  chacun  des 
douze  consistoires  départementaux. 

Toutefois  aucune  délibération  ne  peut  être  prise  par  le  consis- 
toire central  concernant  les  objets  religieux  du  culte,  sans  Tap- 
probation  du  grand  rabbin  du  consistoire  central.  Mais  en  cas 
de  dissentiment  entre  eux,  le  grand  rabbin  du  consistoire  dépar- 
temental de  Paris  doit  être  consulté  (0.  1844,  art.  38).  Le  grand 
rabbin  du  consistoire  central  a  seul  le  droit  d'officier  et  de  prê- 
cher dans  toutes  les  synagogues  de  France  et  d'Algérie.  Les  grands 
rabbins  des  consistoires  départementaux  n'ont  ce  droit  que  dans 
les  synagogues  de  leur  ressort. 
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SECTION  m.  —  Recours  pour  abus. 


llOi.  Nature  et  origines  de    cette  institution. 
H 05.  Conséquences  pratiques  de  son  liistoire. 

1106.  Législation  uctuelle;  conseil  d'Etat;  projets  de  1813  et  4817. 

1107.  Applications  qui  en  ont  été  faites  depuis  l'an  X  contre   les  prélats. 
4108.  Articles  6,  7  et  8  des  Articles  organiques  du  culte  catholique. 

1109.  Explication  des  trois  premiers  cas  d'abus  déterminés  par  la  loi. 

1110.  4'  cas  d'abus:  attentat  aux  libertés»   franchises   et  coutumes    de 

TEglise  gallicane. 

1111.  Suite. 

4112.  5*  cas  d'abus. 

4113.  G*  cas  d'abus  ;  atteinte  à  rexcrcice  public  du  culte  et  à  la  liberté  de 

SCS  ministres. 
1114.  Effets  du  recours   et  de    l'attribution    du    conseil  d*Etat,  selon  que 

le  fuit  ne  constitue  qu'un  abus  ou  qu'il  est  ù.  la  fois  constitutif  d*uu 

abus  et  d'un  crime  ou  délit. 
4115.  La  déclaration  d'abus  peut-elle  suspendre  ou  supprimer  les  traite- 
ments ecclésiastiques  ? 
lllo.  Suppression  des  actes  déclarés  abusifs. 
4117.  Rejet  du  la  prétention  que  les  traitements  ecclésiastiques  sont  une 

indemnité  do  la    nationalisation  des   biens  du   clergé;  distinction 

des  traitements  et  des  allocations  depuis  4882. 
1118.  Cas  de  suppression  de  traitements  ecclésiastiques  certains. 
1149.  Cas  contestable  de  suppression,  par  mesure  disciplinaire  du  minisln* 

des  culte?,  avec  ou  sans  di'claration  d'abus. 
4120.  Grave  controverse,  relative  à  l'eifet  de  Tarticle  8  des  Organiques  sur 

le  droit  d'action. 

1121.  Question  relative  à  l'art.  1  5  2  du  décret-loi  du  19  septembre  4870. 

1122.  Revirement  de  jurisprudence  de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de 

cassation,  en  1888,  sur  l'interprétation  de  l'article  8  des  Organiques. 

1123.  Du  recours  |)Our  abus  relativeinfiit  aux  deux  cultes  protestants  re< 

connus  et  au  culte  israélile. 

llOi.  Le  recours  pour  ubus  au  conseil  d'État  forme  la  sanc- 
tion adn)inisliative,  du  droit  de  police  de  l'État  sur  rexcrcice 
public  des  cultes  reconnus,  et  de  son  droit  d'intervention  dans 
leur  organisation  intérieure.  Culte  institution,  ti*ès  ancienne,  s'est 
formée  successivement,  jusqu'au  jour  oii  elle  a  pris  corps  et  est 
historiquement  apparue.  Cest  ainsi  que  doivent  être  compris 
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Pâsquîar,  Dumoulin,  Tabbé  Fleury,  qui  font  remonler  rorigind 
de  ceUe  tiistitutioii  au  quatorzième  siècle.  Ils  la  rattachent  à  la 
plainte  formée,  en  135D,  contre  les  empiétements  des  juridictions 
ecclésiastiques  par  Pierre  de  Cugnières,  chevalier  es  lois  et  con- 
seiller du  roi,  devant  rassemblée  des  barons,  seigneurs  et  prélats 
que  présidait,  à  Vincenncs,  Philippe  do  Yalois*  L'exorde  de  son 
discours  caractérise  d'ailleurs  l*institution:  «  Jf^sus-Chrul  Notre 
t(  Seigneur  a  dit  :  Rendez  â  César  ce  qui  est  à  César,  et  à  Dieu 
«  ce  qui  est  à  Dieu  ;  oVt  la  tempo retle  puisBance  appartient  au 
«  7*0»,  et  la  spirituelle  aux  évrques.  p 

Le  droit  d*appeler  comme  d'abus  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique à  la  juridiction  temporelle  fut  lotïgleraps  un  moyen  d'au- 
nuler  les  procédures  et  les  jugements  des  juridictions  ecclésias- 
tiques, et  de  réprimer  leurs  empiétements.  C'était  un  véritable 
appel  porté,  contre  les  actes  des  cours  d'églises,  devant  la  jus- 
tice royale.  De  là  est  venu  le  nom  d*appeUation  ou  d'appel  d'à- 
bus,  conservé  par  Tusaj^'ê,  mémo  après  avoir  cessé  d  être  exact. 
L'appel  comme  d'abus  s*esten  effet  généralisé  vers  le  milieu  du 
XV*'  siècle.  Ce  ne  fut  plus  seulement  un  véritable  appel  porté 
contre  des  sentences  émanant  des  tribunaux  ecclésiastiques;  il 
devint  un  moyen  de  réprimer  tous  les  actes  de  la  puissauce  ec- 
clésiastique contraires  aux  lois  du  royaume  et  préjudiciables  soit 
à  Fintérét  public,  soit  aux  intérêts  particuliers.  Divers  édits  des 
rois  de  France  ont  iixé  les  règles,  les  formes  et  les  effets  des  ap- 
pels comme  d'abtis;  Taction  était  exercée  par  le  ministère  public; 
l'abus  était  jugé  par  les  parlements,  qui  prononçaient  Tannula- 
tion  de  Tâcte  entaché  d'abus.  Us  pouvaient  eu  outre  condamner 
Fecclésiastique  à  une  amende,  dont  il  leur  appartenait  de  fixer 
la  chiffre,  et  ordonner,  jusqu^à  sa  soumission ,  la  saisie  de  ses 
béoéfices,  c  est-à-dire  de  son  temporel  • 


nos.  Ces  notions  historiques  ont  une  importance  pratique 
immédiate.  Elles  répoudentà  l'exception  soulevée  devant  le  con- 
seil d'État  pour  contester  lalé^'alitédes  dispositions  des  Articles 
organiques,  en  vertu  d'une  proLestation  du  pape  Pie  VIL  Nous 
nous  sommes  expliqué  sur  ce  point  de  droit  [n"  1053].  Nous 
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avons  en  outre  fait  observer  que  les  Organiques  de  la  loi  du  IB 
gertninal  de  Van  X,  en  ce  qui  concerne  le  recours  pour  abus, 
coiDuie  eu  ce  tiui  concerne  le  droit  de  vériticalion  dos  actes  du 
Saint-Siège  et  dos  conciles  [u**'  10«]7  a  lOiîD]  n*oiU  fait  que  con- 
server, comme  nous  venons  de  le  constater,  une  institution  comji- 
tant,  en  iHi)t,  près  de  cinq  siècles  d  existence,  et  pour  laquelle 
les  mis  de  France  n'avaient  jamais  eu  à  solliciter  radhésîan  de 
la  cour  de  Borne, ni  du  cli^rgé.  Le  projet  de  loi  de  4817  [u*'  1067 
et  1111]  en  faisait  autant.  La  loi  de  Fan  X  n a  apporté  à  lancien 
état  de  choses  qua  des  dilîérences  secondaires  :  le  jugement  de 
l'abus  coutié  à  d'autres  juges  laïques,  au  conseil  d'État  au  lieu 
des  parlements,  et  rexcrcice  de  l'actioii  remis  aux  ci  levions 
lésés  ou  aux  fonctionnaires  administratifs,  an  lieu  de  Tétre  aux 
magistrats  du  ministère  public.  L'article  l*""^  du  Concordat  [iv* 
lU'i6  et  lOlîtjJ,  en  reconnaissant  au  gouvernement  le  droit  de 
faire  dos  règlements  applicables  au  culte  catholique,  aurait  d^ail- 
leurs  constaté  à  son  protît  le  droit  de  créer,  si  cela  eût  éic  néces- 
saire, une  institution  dont  Je  véritable  caractère  est  d'être  une 
mesure  de  police  gouvernementale  dans  Tintérèt  de  la  paix  pu- 
blique. Tous  les  citoyens  français,  si  haut  placés  qu'ils  soient, 
sont  é^'aletûent  soumis  aux  lots. 


tlOO.  Le  recours  pour  abus  relatif  aux  ministres  de  la  religion 
catholique  est  actuel lement  régi  par  les  articles  G,  7  et  8  des  Ar^ 
ticles  organiques  de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  L'antique  dê^ 
nomination  d'appel  comme  d  abus  devait  disparaître  de  la  loi, 
et  a  fait  place  à  celle  plus  exacte  de  recours  pottr  aifus.  C'est 
le  conseil  d'État  qui  en  est  saisi.  Ce  n'est  pas  une  réformation 
ijui  lui  est  demandée.  Ce  n'est  pas  un  jugement  qu'il  s'agit  de 
rendre.  C'est  une  mesure  de  haute  police  qu  il  s'agit  de  prendre. 
Ce  n'est  même  pas  le  conseil  d'Etat  qui  la  pretid.  Il  s*agit  d'une 
attribution  du  chef  de  l'ÉUit  et  le  conseil  d'Étal,  son  auxiliaire, 
comme  grand  conseil  de  gouvernement  et  d'administration,  ne 
fait  qu'éclairer  le  pouvoir  exécuïif  de  ses  lumières.  Au.*?si  les 
recours  pour  abus  n'appartiennent  pas  au  contentieux  adminis- 
tratif; ils  sout  portés  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'État 
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(Décret  portant  règlement  intérieur  du  conseil  d'État  du  2  août 
1870, art»  T^remplac^  par  le  décret  du  3  avril  188C  [n"î)8]).  L'as- 
semblée g:»^nérale  accomplit  sa  mission,  sur  le  rapport  de  la  sec- 
tion des  cultes.  Le  conseil  est  saisi  par  un  rapport  du  ministre 
des  cultes  agissant  d'olfice,  ou  en  vertu  du  recours  formé,  soit 
par  le  préfet,  soit  par  un  simple  citoyen.  Les  parties  sont  admises 
à  produire  des  mémoires.  On  sait  que  là  procédure,  devant  Tas- 
semblf^'c  générale  du  conseil,  a  lieu  sans  frais,  sans  consiiiulion 
obligatoire  d'avocat  au  conseil,  sans  plaidoirie  et  sans  publicilL\ 
On  sait  aussi  que  te  conseil  d'Ëtat  en  matière  administrative  n  a 
pas  de  pouvoir  propre.  Il  prépare  le  projet  de  décret  par  lequel 
statuera  le  président  de  la  République. 

Ces  dispositions  sont  en  harniooie,  avec  le  principe  de  sépa- 
ration des  autorités  administrative  et  judiciaire.  Ce  principe  était 
méconnu  par  le  décret  inconstitutionnel  du  23niars  1813.  épilo- 
gue du  refus  d'exécution  par  k"  pape  du  concordat  de  Fontaine- 
lyleau.  Ce  décret,  fait  «  pour  opposer  les  gens  de  loi  aux  gens 
d'Kgliso  S),  substituait  la  compétence  des  cours  impériales  à  celle 
de  lautorilé  administrative.  C  est  ce  que  taisait  aussi  TarlicileS- 
du  projet  de  loi  duîiS  n(»verabrel817,  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  pour  l'exécution  du  projet  de  concordat  de  1817.  Ce  texte 
maintenait  tons  l(»s  cas  d'abus  des  articles  G  et  7  des  Organiques, 
mais  pour  consacrer,  sur  ce  point,  comme  sur  tous  les  autres,  le 
retour  au  droit  antérieur  k  la  Révolution,  il  revenait  à  la  com- 
pétence des  cours  royales  et  des  procureurs  généraux.  CVHait  en- 
core Tonbli  des  principes  de  séparation  des  pouvoirs  et  des 
autorités.  C  était  peut-être  aussi  Toubli  de  cetle  vérité  historique 

»  Les  (juatre  Coueordats,  t.  Uh  p.  ^  (IS18),  par  >L  tie  PradL.  uoeien 
évtque  de  PoiUcns  *it  ancien  arcliL'VLViue  d«  Malincis,  ol  iiussi  (trialhearen* 
montent  pour  sji  iniîinoirt',  on  raison  cJu  Iratic  odi*jtix  qui  lui  vâi  reproché) 
ancien  ffmnd  cbancdier  ilc  in  Légion  d'iionaiîur,  sous  Loui«  XVUI,  pendant 
les  cinq  d^rnîera  mois  de  tSt4. 

*  <  Li43»  cas  d'abns*  Jîp«cîli<'ii  par  rarlicl»;  5  l't  ooux  do  troubles  prévus  par 
Tarticle  7  du  la  loi  du  t$  avril  iSOâ  sorunt  poêlés  directmui'ut  aui  couris 
royales,  premier».'  cti<inihro  oivde,  à  la  dili^^encir  de  nos  prucurcnr»  gênc?- 
raui  ou  sur  la  paur^uitc  des  pjtrliejj  inU^roâiiées*  Les  ccmrs  royales  sbitue* 
ront  duns  tou»  ïna  t^aa  qui  ne  aoui  pui  prévus  par  le^^  Codes,  cunlonnotiieril 
uui  régies  anciennes  observées  dans  Itj  royaume,  tjauf  rccouri»  on  casaa- 
liûu  (Projet  de  lui  du  28  oovooibre  Hil7,  art.  8;  •. 
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que  le  clergé,  dans  Taoeien  droit,  se  montrait  aussi  irrité  de  la 
juridiction  des  parlements  en  matière  d*abus,  que  le  clergé  de 
nos  jours  peut  rétro  contre  Tintervention  de  rassemblée  générale 
du  conseil  d'État. 

1107.  Les  déclarations  d*abus  contre  les  ecclésiastiques  de  se- 
cond ordre  sont  les  plus  fréquentes.  Contre  les  archevêques  et 
évéques,  on  trouve  insérés  au  Bulletin  des  lois  ou  au  Journal 
officiel,  depuis  Tan  X,  trente-deux  décrets  ou  ordonnances  por- 
tant déclarations  d'abus,  relatives  aux  diocèses  qui  font  actuel- 
lement partie  de  la  France.  L'un  de  ces  32  décrets  prononce  dé- 
claration d'abus,  pour  des  faits  collectifs,  contre  sept  prélats  (10*), 
un  autre  contre  cinq  (27<^)  ;  et  enfin  le  29«  contre  deux  prélats, 
Tun  archevêque,  l'autre  évéque,  pour  des  faits  identiques^  mais 
sans  connexité  entre  eux.  En  se  plaçant  au  point  do  vue  du  nom- 
bre des  prélats  atteints,  on  trouve  ainsi  quarante-trois  décla- 
rations d'abus. 

Ces  32  décrets  ou  ordonnances,  et  ces  43  déclarations  d*abus, 
ont  été  rendus  aux  dates  et  dans  les  diocèses  qui  suivent  : 

1"  contre  Tévêque  de  Poitiers,  23  décembre  1820  ;  2*»  contre 
le  cardinal-archevêque  de  Toulouse,  10  janvier  182S  ;  3''  contre 
révêquede  Moulins,  4  mars  1835  ;  4"  contre  l'archevêque  de  Paris, 
21  mars  1837;  Tr  contre  Tévêque  de  Clermont,  30  décembre  1838; 
6"  contre  l'évOquo  do  Chàlons,  8  novembre  1843;  7°  contre  le 
cardinal-archevêque  de  Lyon,  9  mars  1845;  8"  contre  Tévêque 
de  Moulins,  G  avril  1857;  î)*^  contre  Tovêque  de  Poitiers,  30  mars 
1861  ;  10^  contre  les  archevêques  de  Cambrai,  Tours  et  Rennes, 
et  les  évêtiues  do  Metz,  Nantes,  Orléans  et  Chartres,  8  août  1803; 
11"  contre  l'êvèquc  de  Moulins,  8  février  1865;  12^  contre^  le 
cardinal-archevtMjue  de  Besançon,  8  lévrier  1865;  13"  contre  l'ar- 
chevcM|ue  d'Aix,  16  mai  1879;  l't"  contre  l'évêque  de  Grenoble, 
13 décembre  1S79;  L>  contre  rarchevrque  d'Albi,  28  avril  1883; 
16'  contre  révù(jue  d'Annecy,  ^8  avril  1S83;  17°  contre  l'évêque 
de  Lan^rcSjiiS  avril  1881);  18""  contre  Tévèque  de  Viviers,  28  avril 
1883;  19^^  contre  I  evê({no  de  Valenrc  1>8  avril  1883;  20"  contre 
révù(iue  de  Lajigres,  9  juin  1883;  ^i"  contre  l'évêque  d'Angers, 
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31  mars  1884  ;  22^*  contre  Vmvqm^  de  Pamiers»  12  février  188G  ; 
i:i^  contre  Tévéque  de  Séez,  Itî  mars  1880;  24'^  contre  Tévèque 
de  Grenoble,  16  raars  1886;  Surcontre  l'évèquo  de  Sanit-Die, 
i4  mars  1886;  26-  contre  Tévéque  de  Mende,  26  avril  1892  ; 
27'*  contre  rarcheYtIeiiie  d'Avignon  et  les  éveciues  de  Moutpeilier, 
Valence,  Viviers  et  Nîmes,  5  mai  1892;  28^  contre  rarchevùque 
d'Aix,  2  juin  1892  ;  29«  contre  Tarchevêque  de  Rennes  et  l'évô- 
quo  deLuçon,  10  août  1892;  UO"  contre  rarcbevL'<|ue  de  Cam- 
bray,7  août  I896;3I'^  contre  l'évi-quede  Clerraont.  20  juin  1897; 
32^  contre  l  evéque  de  Nevers,  31  juillet  1897, 

1108,  Voici  le  texte  des  Articles  organiques  du  culte  catiiolique 
qui  régissent  le  recours  pour  abus,  et  dont  rappbcalion  a  été 
fuite  dans  les  espèces  indiquées  au  numéro  qui  précède. 

Il  y  liura  recours  tiu  conseil  d'Elat  dans  touK  les  cas  d'iibus  ûc  la  part 
d<?s  siipùriviirîi  et  autres  p^rsoniK's  ec('U*siîistiqut*s,  Leiiertsd'iibus  sont  Tu- 
9iirpaîion  ou  l'tjxtt^j;  de  pouvoirs,  )ii  conlravoiili<ui  ïlïix  lois  et  règlements 
do  Im  Hèpublifiue,  l'infraction  <1iîs  règles  consacrccs  par  les  cunou»  re^us 
en  PraDcrs  rattenliil  aux  liborlés,  fruncluses  et  eoutuuitîK  de  l'EgHt^c  galU* 
cane,  et  touto  entreprise  ou  tout  procédé  quî,  dnn^  l'exercice  du  culte,  pont 
comproinetlre  rhoniieur  des  citoyens,  troubler  nrbitruirenienl  leur  conï*- 
cieoce,  dégénérer  contre  eux  en  oppreii&îon,  ou  en  injure,  ou  en  scaadnie 
public  (Loi  du  IS  germinul  un  X,  Articles  or^tmiquen  du  culte  caih*dique^ 
art.  6).  —  H  y  aura  pareillement  recours  nu  conseil  d'Étnt,  s'il  est  porté  ot- 
teinte  à  l'exercice  public  du  culte  et  à  la  liberté  qtie  les  lois  etn-glemenlft 
gartinUssent  k  ses  njinistres  (art.  7}.  —  Le  recnurjî  compétera  k  toute 
porsonnt*  intéressée:  k  défaut  de  plainte  particulière»  il  sera  exorcf*  d'of- 
tice  par  les  préfets;  le  foncliorinaire  public^  recclésiasliquc  ou  la  personne 
qui  voudra  exercer  ce  recours,  adressera  un  mémoire  délailié  eisifj;nfj  on 
con^seiller  d'Etat  chargé  de  l'administration  des  cultes,  lequel  sera  tenu 
de  prendre  dans  le  plus  court  délai  tous  les  renseignemmts  convenables; 
et.  sur  son  rapport,  raiîaire  sera  suivie  et  défîtutiveujent  terinmée  dans 
la  forme  administrative,  ou  renvoyée,  selon  l'exigence  des  cas,  aux  auto- 
rîtéa  compéteotes  (art.  S). 


llOi).  H  résulte  de  ces  textes  qull  existe  six  cas  d*abus,  dont 
les  cinq  premiers  sont  énumérés  par  rarticle  6  de  la  loi  de  ger- 
minal, et  le  dernier  par  Tarticle  7,  Nous  allons  les  expliquer  dans 
Tordre  du  texte.  Voici  les  trois  premiers  : 

{^L'usurpation  ou  l'excès  fie  pouvoir,  —  L'usurpation  est  Tinva- 
sion  derautorité  spirituelle  dan?île  domnînedu  pouvoir  temporel 
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OU  d'une  autre  autorité  spirituelle;  TexcO^s  est  le  fait  de  Tau- 
torité  qui  dépasse  la  limite  de  son  pouvoir,  satis  sortir  cependant 
de  son  propre  domaine.  A  titre  d'exemple  de  ce  premier  cas  d'a- 
bus, nous  citons  la  2â*  des  déclarations  d  abus  du  tableau  qui 
précède/prononcée  pour  censure  des  actes  de  Tautorité  publique 
(loi  du  28  mars  1882  sur  Tinstruction  primaire),  la  âS*"  pronon- 
cée pour  critique  d'une  déclaration  ministérielle  du  16  janvier 
1880,  dans  une  lettre  pastorale  ofticiellement  adressée  par  TéviV 
que  aux  membres  de  son  clergé  et  constitutive  d'excès  de  pou- 
voir, et  la  27^  pour  une  lettre  pastorale  collective  ayant  pour 
objet  ((  non  d'instruire  les  fidèles  de  leurs  devoirs  religieux,  mais 
«  de  les  inciter  à  parler,  écrire,  agir  contre  les  lois  de  TÉtat  et 
«  spécialement  à  former  des  comités  électoraux  en  vue  d  acqué- 
«  rir  au  moyen  des  élections  la  possession  du  pouvoir  ». 

2**  La  contravention  aux  lois  et  règlements  de  la  République  est 
toujours  comprise  dans  Texcès  de  pouvoir,  mais  peut  exister  sans 
qu*ilyait  excès  de  pouvoir.  En  voici  des  exemples.  Tandis  qu'une 
censure  de  la  politi(|ue  du  gouvernement  est  un  excès  de  pou- 
voir, df*s  allusions  otf'ensantes  pour  le  chef  de  TËtat  constituent 
une  contravention  aux  lois  de  la  République,  article  86  du  Code 
pénal  (IK  des  déclarations  d'abus  ci-dessus).  De  même,  la  publi- 
cation officielle,  par  mandement  pastoral,  d'actes  du  Saint-Sirge 
(24'*  déclaration),  ou  d'actes  de  la  congrégation  de  Ylndex^  ou 
autres  congrégations  romaines  dont  l'autorité  n'a  jamais  été  re- 
connue par  le  gouvernement  français  (15**,  lO*,  17'',  18*  déclara- 
tions). Les  4^.V,  il'  ot  l^'déclarationsd'ahus  ci-dessus  indiquées 
contiennent  aussi  des  applications  de  ce  cas  d'abus.  Enfin, la  26' 
déclaration, déjà  citée  au  point  de  vue  de  l'excès  de  pouvoir,  con- 
statedansune  lettre  pastorale  collective  une  double  contravention 
aux  lois  de  la  Hépublitjuo  (art.  4  et  î)  des  Organiques). 

\\*  lynifvticAinn  d/'s  rrrj/i's  i'<}ns{irrf''i'^  par  les  canons  reçus  en 
Fni/ir*\—  Un  exemple  lVaj)|>aiit  de  n*  i*as  d'abus  se  trouve  dans 
la 8" décision  iiicntioiMhîo  au  mirihu'o  pivcédont;  un  des  chefs  de 
condamnation  qu  elle  contient  est  la  violation  des  canons  relatifs 
à  rinamovil>ilili''  des  curés,  dnni  révê«|m' avait  exigé,  au  moment 
de  leur  nomination,  des  démissions  écrites,  qui  les  transformaient 
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en  simples  desservants  révocables  ad  nidnm.  C/est  aussi  ce  cas 
d'abus  qui  est  a!li%ur  par  les  prêtres  frappes  de  peines  ecclésias- 
tt(|ues;  le  recours  nVst  ouvert  alors,  fjue  s'il  s  agit  de  peines  de  la 
discipline  extérieure,  telles  que  déposition  d'un  curé  inamovible, 
interdiction /^(  mcrh  contre  un  simple  prêtre*  interdiction  du  port 
du  costume  ecclésiastique.  Le  conseil  d'État,  sans  s'occuper  du 
fond,  n'examine  que  la  question  de  savoir  si  la  peine  est  cano- 
nique ou  rendue  dans  les  formes  voulues  par  les  canons.  On  en- 
tend par  canons  irrus  i'n  France  ceux  cjui  ont  été  régulièrement 
publiés  sur  le  sol  françaisvsoitdans  l'ancien ,  soit  dans  le  nouveau 
droit  public,  en  vertu  des  règles  anciennement  admises  en  France 
et  consacrées  par  les  articles  1,  2»  3  et  4  des  Articles  organiques 
[voir  n'  1057  et  10f>7]. 

1110.  Le  h"  cas  d'abus  est,  d*après  le  texte  de  Tarticle  G,  dont 
nous  suivons  réuumération,  l'aitentnl  aux  Hùerlês^  franc/tises  el 
coutnmeg  de  rEqiise  gnllirane^On  désigne  sous  ce  nom  les  maxi- 
mes de  droit  public  ecclésiastique  gardées  en  France  sous  Fan- 
cîenne  monarcbie.  Elles  sont  mentionnées  et  confirmées  dans  la 
pragmatique  sanction  de  saint  Louis  du  mois  de  mars  1268  et 
dans  une  ordonnance  du  même  roi  de  Tannée  1428.  Pierre  Pitbou» 
avocat  au  parlement,  en  publia,  en  1594,unesorte  de  formulaire^ 
sous  le  titre  de  Lihrrtés  de  C^gliS'*  gallicane  rédigccfi  en  83  arli- 
rto,  qui  eut,  eu  France,  la  plus  grande  autorité  jusqu*en  KîSiî- 

Alors  les  maximes  de  l'Ëglise  gallicane  rerurenl  leur  rédaction 
officielle.  Elle  se  trouve  dans  la  célèbre  Oéelnraiion  faite  par  le 
chrgê  dn  France  de  ses  sentiments  louchant  la  puissance  ecclé» 
Himiiqne,  du  19  mars  1682,  rédigée  par  Bossuet  en  quatre  arti- 
cles, publiée  par  ledit  de  Louis  XIV,  enregistré  au  parlement  de 
Paris  le  "^3  mars  1()82.  Louis  XV,  par  un  arrêt  du  conseil  du 
24  mai  1760,  et  Louis  XVI,  par  une  déclaration  du  7  juin  1777^ 
ont  contirmé  Tédit  de  1682.  La  loi  du  18  germinal  de  Tan  X,  en 
rétablissant  en  France  le  culte  catholique,  s'en  est  référée  à  la 
déclaration  de  16812,  par  cette  disposition  de  Tarticle  6  de  la  loi 
de  Tan  X  formulant  le  cas  d'abus  qui  nous  occupe,  et  par  celle 
de  Tarticle  24  relatif  à  l'enseignement  dans  les  séminaires. 
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A  une  époque  ultérieure,  cette  déclaration  a  été  reproduite  par 
le  décret  impérial  du  25  février  1810,  «  qui  déclare  loi  générale 
«  fie  VEmpire  Tédit  du  mois  de  mars  1682  j».  C'est  le  même 
jour,  25  février  1810.  qu'était  promulgué  le  chapitre  du  Code 
pénal  contenant  les  articles  201,  202.  203  et  204,  qui  peuvent 
ùtre  considérés  comme  étant,  dans  Tordre  pénal,  le  corollaire 
effectif  du  recours  pour  abus. 

Ces  maximes  ont  toujours  été  considérées  parles  pouvoirs  pu- 
blics de  France  comme  ayant  un  caractère  politique, en  tant  que 
se  rattachant  au  principe  fondamental  de  Tindépendance  de  l'É- 
tat, ainsi  formulé  dans  le  premier  des  quatre  articles  de  la  Dé- 
claration de  1682  :  «  Le  chef  do  l'Église  et  l'Église  même  n*ont 
tf  reçu  de  puissance  que  sur  les  choses  spirituelles  et  qui  con- 
cc  cernent  le  salut,  et  non  pas  sur  les  choses  temporelles  et  civi- 
«  les  ».  On  retrouve  ce  principe  conGrmé  par  une  déclaration 
solennelle  des  évéques  de  France  du  3  avril  1826. 

Ce  cas  d'abus  est  un  do  ceux  relevés  dans  la  V  des  décisions 
ci-dessus  énumérées;  on  y  lit  que  a  le  cardinal-archevêque  de 
«  Lyon,  en  attacjuant  l'autorité  de  l'édit  de  mars  1682,  de  Tarti- 
«  de  24  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  et  du  décret  du  23  fé- 
«  vrier  1810,  a  commis  un  attentat  aux  libertés,  franchises  et 
«  coutumes  de  l'Église  gallicane  consacrées  par  ces  actes  de  la 
v  puissance  publique  w.Ce  grief  est  aussi  relevé  dans  les  8%  10** 
|:]",  15-,  16%  17^  18  dos  déclarations  d'abus  mentionnées  ci- 
dessus  n®  1107  . 

I^s  trois  déclarations  d'abus  qui  portent,  dans  ce  tableau 
chronologique  n"  1107],  les  numéros  26,  "1%  et  29  (décrets  des 
"IW  avril.2  juin  et  10  août  1802)  contiennent  une  première  partie 
conçue  dans  les  termes  suivants  :  «  Sur  le  premier  chef  du  re- 
«  cours  :  considérant  qu'il  est  do  maxime  fondamentale  dans  le 
•<  droit  public  français,  et  (|u'il  résulte  notamment  de  l'article  l'' 
•  de  la  convention  du  26  messidor  anlXot  du  décret  du  23  février 
'(  1810, que  l'église  et  ses  ministres  n'ont  reçu  de  puissance  que 
«<  sur  les  choses  spirituelles  et  non  sur  les  choses  temporelles  et 
'«  civiles;  considérant  (}u«'  la  li'ltre  pastorale  dont  Tévêque  de 
<i  Mende  a  ordonné  la  lecture  en  chaire  dans  toutes  les  églises  de 
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ait  pas  destinée  à  ioslruire  les  Hdèles  de  leurs 
«  devoirs  religieux,  mais  qu'elle  avait  unî(]uement  pour  but 
«  d'exercer  une  pression  sur  les  consciences  en  vue  des  élections 
«  municipales;  coosidéraut  que  Févéque  de  Mende  en  usant,  pour 
<»  interveoir  dans  les  luîtes  électorales,  do  rautorilé  qui  ne  lui  a 
<x  été  conrér(''e  que  sur  les  choses  spirituelles,  a  commis  un  excès 
<i  de  pouvoir  qui  rentre  dans  les  cas  d'abus  prévus  par  larticlô 
et  6  de  la  loi  du  18  gerraîual  an  X.  »  —  Chacun  de  ces  trois  dé- 
crets  contient  en  outre  le  visa  suivant  :  «  Vu  le  décret  du  25  lé- 
«  vrier  1810  qui  déclare  loi  de  FÉtat  Tédlt  de  mars  1682  sur  la 
a  déclaration  du  clergé  de  France  de  la  même  année  ». 

La  27*  déclaration  d'abus,  dt'jà  citée  au  point  de  vue  de  Texc^^'S 
de  pouvoir  et  do  la  contravention  aux  lois  de  la  République, 
constate  aussi  :  •♦  Qu'il  est  de  maxime  fondamentale,  consacrée, 
n  notamment,  par  la  convention  du  26  messidor  an  IX  et  par  le 
«  décret  du  25  février  1810*  que»  si  les  ministres  du  culte  ont 
«  reçu  puissance  sur  les  choses  spirituelles,  il  leur  est  interdit 
tt  d*user  de  cette  autorité  dans  Tordre  des  choses  temporelles  et 
«  civiles  (D.  5  mai  1892)  n. 

Un  décret  du  28  juillet  1895  *  (  Wirth  et  consorts),  prononçant 
une  déclaration  d'abus  uollective,  non  contre  des  prélats,  mais 
contre  un  grand  nombre  de  prêtres  qui^  «  réunis  sans  autorisa- 
a  tion  ou  agissant  de  concert, ont  rédigé  ou  signé  des  déclarations 
H  ayant  pour  objet  de  provoquer  à  la  désol>éissance  aux  lois  de 
«  ri^^tat».  constate  que  «  de  semblables  écrits,  revétusde lasigna- 
«  turc  de  prêtres  se  prévalant  des  titres  qu'ils  tiennent  de  leurs 
«  fonctions,  constituent  à  la  fois  un  excès  de  pouvoir  et  un  pro- 
i<  cédé  de  nature  à  troubler  arbitrairement  les  consciences,  cas 
if  d'abus  prévus  par  Tarticle  6,.,  ».  Mais,  en  outre,  ce  décret, 
bien  ({ue  faisant  application  de  ces  deur  autres  cas  d^ahus,  n*est 
pas  étranger  au  quatrième  qui  nous  occupe*  Il  vise,  en  effet, 
comme  ceux  de  1892  qui  viennent  d'être  signalés,  a  le  décret  du 


(  Brcufit  d^È  afrétfs  du  comteil  d'Êiat^  B*  annexe,  recours  pour  abus, 
\Wof  p.  8î)J,  —  Toutes  les  dùciston»  d'abus  par  nous  citées  se  trouvent  h 
leur  ttatp  dans  cette  pju^tio  spéciale  dcce  rocueit. —  Vmrau  Journal  officiel 
du  2  août  Uy$  le  mpport  soumît  au  cou»oj1  d'État  daos  cette  uHati'fi, 
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«  25  février  1810  qui  déclare  loi  do  l'État  l'édit  de  mars  1682 
a  sur  la  déclaration  du  clergé  de  France  de  la  mCme  aonée  »;  il 
vise  aussi  un  arrêt  du  conseil  du  roi  du  10  novembre  16i0;  et  ce 
décret  du  28  juillet  189r>,  qui  débute  ainsi,  aboutit  à  la  déclara- 
tion d'abus  suivante  :  ce  II  y  a  abus  dans  les  roanifestations  col- 
lectives d'un  certain  nombre  de  prêtres  des  diocèses  de  Cam- 
brai, Coutunces,  et  Poitiers  ». 

L'autorité  judiciaire  a  eu  parfois  l'occasion  de  constater  aussi, 
comme  Tautorité  administrative,  le  caractère  de  loi  de  l'État  ap- 
partenant à  la  Déclaration  de  1682  :  tel  est  le  célèbre  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Paris  du  3  décembre  1825  (Affaire  du  ConstitU" 
tionnel\  Sirey,  26,  2,  78,  et  collection  nouvelle  8,  2,  183). 

1111.  Ce  ne  sont  pas  seulement  toutes  ces  déclarations  d'abus, 
les  plus  anciennes,  comme  les  plus  récentes  (1892  et  1898),  qui 
constatent  que  le  décret  du  25  février  1810  et  l'édit  do  mars 
1082  n*ont  pas  cessé  d*être  lois  de  l'État,  depuis  1871,  comme 
avant  [n«»  1057  et  1067]. 

Il  faut  remarquer  aussi  que,  depuis  1870,  sous  tous  les  gou- 
vernements et  ministères,  sous  la  présidence  du  maréchal  de 
Mac-Mahon,  comme  sous  celle  de  M.  Thiers,et  de  tous  leurssuc- 
cesseurs,  comme  sous  tous  les  régimes  politiques  antérieurs,tous 
les  actes  du  pouvoir  exécutif  portant  réception,  soit  des  bulles 
d'institution  des  éveques,  soit  des  autres  actes  du  Saint-Siège,ont 
contenu  et  contiennent  toujours  un  article  ainsi  conçu  :  «  Ladite 
«  bulle  est  reçue  sans  approbation  des  clauses,  formules  ou  ex- 
«  pressions  qu'elle  renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient  être  con- 
<(  traires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  TÉtat,  et  aux  franchises, 
«  libertés  et  maximes  de  l'Église  ^'allicane  ». 

Le  projet  de  loi  du  28  novembre  1817,  dans  ses  articles  10  et 
11,  et  le  roi  Louis  XVlll,  dans  ses  déclarations  solennelles  réi- 
térées "n"  1067],  no  faisaient  pas  autrement. 

1 112.  Le  deruicT  cas  d'abus,  prévu  par  l'article  6, est:  5°  Toute 

entreprise,  on  ttmt  prorérlê  f^il^dans  Veieràre  du  culte^peutcom- 
promettre  Vhonneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement  levr 
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conscience,  dégmérer  contre  eux  en  oppression  au  en  injure  ou 
en  acandale  public.  Celle  defiriitfon,  si  ïar^'c,  de  ce  dernier  des 
cas  d'abus  prévus  par  rarliclc  (i,  a  pour  but  de  protéger  les  par- 
liculiers  contre  toutes  les  atteintes  injustes  dout  ils  pourraient 
être  Tobjet  de  la  part  des  ministres  du  culte.  Lo  fait  dt^  diffama- 
tion s*y  trouve  compris,  et  le  recueil  des  décisions  du  conseil 
d*État  contient  de  nombreuses  applications  de  cette  disposition 
contre  des  curés  et  surtout  des  desservants.  Le  refus  de  sacre- 
ment roetre  aussi  dans  les  termes  de  ce  cinquième  cas,  non  lors- 
qu'il est  pur  et  simple,  parce  que  «  le  refus  tout  nu  de  prirre*s 
est  un  cas  spirituel  »,  selon  1*expression  de  >L  de  Cormenin, 
mais  lorsque  les  circonstaoces  qui  l'accompagnent  constituent 
l'injure,  Tapprcssion ou  le  scandale  public,  comme  dans  !a  5»  des 
déclarations  d^abos.  Cette  déclaration  fut  prononcée  contre  levé- 

ue  de  Clermont  pour  avoir  refusé  la  sépulture  ecclésiastique  au 
comte  de  Moutlosier,  parce  qu'il  était  mort  sans  avoir  voulu  ré- 
tracter un  acte  bien  connu  de  sa  longue  carrit-n'  pcïlitique,  allant 
de  TAssemblée  constituante  de  1789,  ik  la  Chambre  des  pairs  des 
deux  Chartes. 

i  Un  autre  exemple  frappant, de  refus  de  sacrement  constituant 
fce  tj^  cas  d'abus,  résulte  d'un  décret  du  7  janvier  1892,  décidant 
qu*il  y  a  abus, dans  le  fait,  par  u;i  desservant,  de  refuser  publi- 
quement là  première  communion  â  des  enfants  qui  avaient  reçu 
la  préparation  reli trieuse  en  vue  de  ce  sacrement,  alors  que  le 
refus  est  fondé  sur  ce  que  les  parents  n'avaient  pas  voulu  se  con- 
former à  Tobligation  imposée  par  lui,  aux  seuls  enfants  do  Téco- 
le  publique,  de  les  envoyer  après  la  cérémonie  au  presbytère, 
où  ils  devaient  rester  jusqu'aux  vêpres  et  prendre  part  à  un  repas 
moyennant  une  cotisation  payée  par  la  famille  (//t*nwe£  et  au- 
tres c.  abhè  RobinefiUj  dessf^rcnut  des  Aubiers). 

Nous  avons  ciléci-dessus  fn "  Il  10]  un  décret  du  â8  juillet  1895 
(  Wîrlk  et  consorts)  qui  fait  une  application  de  re  cas  d*abus. 

Ce  cas  d'abus  peut  aussi  se  rencontrer  lorsque  le  procédé, 
sans  atteindre  directement  un  citoyen  déterminé,  «  est  de  nature 
à  semer  lalarme  dans  les  âmes  catholiques  par  des  rapproche- 
ments propres  à  inquiéter  leurs  croyances  (O**  déclaration)  »,  La 
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22*  déclaration  d'abus  du  tableau  ci-dessus  fn^  1107]  se  place 
aussi  dans  cet  ordre  didécs,  à  l'occasion  d'une  lettre  pastorale 
censurant  un  acte  du  gouverïFtjineiU  et  «  annonçant  aux  Hdèfes 
<i  que,  dans  la  paroisse  où  le  traitement  du  ministre  du  culte  a  été 
«  supprimé,  Texercice  du  culte  sera  suspendu  ».  H  résulte  de 
cette  iTUerprétation  que  cette  disposition  protège,  conjmc  les  pré- 
cédi*nles»  les  intérêts  géncraux,  tout  en  réprimant  les  actes  con» 
traires  aux  droits  privés  des  citoyens. 


1113.  Enfin  iy^  V atteinte  à  texcrdce  puàUc  du  culte  ei  à  la  li- 
berté que  les  lois  et  règlements  garantissent  à  ses  minisires ,  forme 
un  sixième  cas  d'abus,  prévu  non  plus  par  l'article  CJ,  mats  jiar 
J'î*rticîe7  des  Articles  organiques.  Il  se  réfère  moins  aux  troubles 
apportés  par  les  simples  particuliers,  réprimés  par  le  Code  pénal 
(art,  tâ()l>  î^  2()4},qu'à  ceux  qui  seraient  Toeuvredes  fonctionnaires 
publics  abusant  de  leur  autorité, pour  entraver  le  ministère  ecclé- 
siastique ou  envahir  le  domaine  des  choses  spirituelles.  Cette 
disposition  démontre  péremptoirement  Tinexactitude  de  Tidéei 
souvent  émise,  que  le  recours  pour  aîms,  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur de  Tan  X,  serait  exclusivement  dirigé  contre  les  ecch^- 
siastiques,  sans  jamais  être  pour  eux  une  protection. 

Ce  sixième  cas  d^abus  se  produit  le  plus  souvent  à  Toccasion 
d'arrêtés  de  police»  que  les  ministres  du  culte  considei'ent,  à  tort 
ou  à  raison,  comme  contraires  i\  h  liberté  de  leur  ministère.  Ils 
peuvent  prendre  l'initiative  de  les  déférer  au  conseil  d'État  pour 
abus  eu  suivant  les  formes  prescrites  par  larticle  8  des  Orga- 
niques. Mais  il  arrive  aussi  qu  au  lieu  de  procéder  ainsi  ils  pas- 
sent outre  aux  prescriptions  de  ces  arrêtés  de  police;  des  procès- 
verbaux  sont  dressés,  et  ils  sont  poursuivis  pour  ces  contraven- 
tions devant  le  tribunal  de  simple  police  ou  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  suivant  les  cas.  S'ils  prennent  alors  des  conclu* 
sions  tendantes  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  statuer  sur  la  poursuite, 
jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'État  se  soit  prononcé  sur  le  recours 
pour  abus,  que  l'ecclésiastique  se  propose  de  former  devant  ce 
conseil,  à  l*efîet  de  fa  ire  prononcer  l'annulation  ded'arrété  de  p(K 
lice  comme  portant  atteinte  à  Teiercice  du  culte,  l'autorité  judi* 
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tiairedoit  surseoir,  en  accordant  un  délai  de  trois  mois  au  moins. 
Ce  sursis  est  obligatoire  parce  que  le  moyen  de  défense  s'attaque 
au  litre  môme  de  la  poursuite  et  teud  à  le  faire  annuler  comme 
entaclié  d'abus.  Ce  cas  nodoit  pas  etrecoufondu  avec  celui^désor- 
mais  impossible[n'  1122], daûslequel.d  après  raoeieniie jurispru- 
dence"^ n"MJ  20  et  i  12!]  Je  sursis  était  demandé  pour  faire  décider, 
non  s'il  y  avait  abus  de  la  pari  de  Taulorité  administrative*  mais 
au  contraire  de  la  part  du  ministre  du  culte  et  à  titre  d'immunité 
contre  la  poursuite  judiciaire  exercée  contre  lui  (c.  d'Ét.  3  mars 
ï  81li,  Iteney  ;  29  mai  1 8^14,  Bernard-,  13  août  1893,  Liénard  et  Lésa- 
ge;  c.  c.  ch,  crim,  la  mai  !89t>,  Verrière  et  autres). 

1114.  Les  effets  du  recours  pour  abus  et  de  Tattribution  dont 
le  conseil  d'État  est  investi  varient  selon  les  bypothèses,qui  peu- 
vent se  produire,  au  nombre  de  quatre. 

Pl^  L  acte  reproclié  au  ministre  du  culte  est  un  abus  sans  être 
pne  infraction  à  la  loi  pénale*  Dans  ce  cas,  le  conseil  termine  <ié- 
fitiiiimmpnî  Va/faire  dans  la  forme  adfninislralivR  par  une  décla- 
ration d'ail  us,  ou  en  décidant  que  Fade  reproché  ne  constitue 
|ias  Tun  des  cas  d'abus  prévus  par  la  loi  du  18  germinal  an  X 
(art.  8  des  Organiques  [n"  1108').  Cette  déclaration  n'entmîne, 
sauf  controverse  [n'  lllo  ,  et  suivant  nous,  aucune  conséquence 
L  répressive.  Elle  n'est  qu'un  blâme  public  inlligé  à  l'auteur  de 
Hf*acte  abusif.  La  suppression  de  l'acte  est  ordonnée,  s'il  y  a  lieu. 
^^  2'*  L'acte  reproché  au  ministre  du  culte  constitue  à  la  fois  un 
abus  et  une  infraction  à  la  loi  pénale,  crime,  délit,  ou  contraven- 
tion. Dans  ce  cas, le  conseil  d'Ktat  peut  terminer  admînûtral%v€' 
ment  l'affaire,  comme  dans  l'hypothèse  précédente,  ou  renvoyer 
an?i  autorités  compétentes,  selon  l'exigence  des  cas  (art.  8).  Ce 
j  droit  du  conseil  d'État,  ou,  plus  exactement,  du  gouvernement  en 
^Bouseil  d'État,  n  est  pas  contestable.  It  est  absolu,  et  permet  au 
^^onseil  d'apprécier  non  seulement  la  nature  du  fait  délictueuit 
et  une  question  de  droit,  mai,s  rensemble  des  circonstances  et 
ropportunité  de  la  décision,  toutes  choses  qui  constituent  une 
question  de  fait. 

Le  conseil  ne  doit  (»as,  quoique  quelques  auteurs  aient  pensé  le 
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contraire,  faire  les  deux  choses,  déclarer  Tabus  et  renvoyer  aux 
tribunaux  la  connaissance  du  crime  ou  du  délit.  La  règle  non  bis 
in  idem  et  le  principe  de  la  liberté  de  la  défense,  compromis  par 
une  déclaration  préalable  aux  poursuites  judiciaires,  imposent  la 
solution. 

Dans  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  cette  seconde  hypo- 
thèse, nous  supposons  que  le  conseil  d*Ëtat  a  été  préalablement 
saisi  de  la  question  d'abus.  Nous  devons  réserver  entièrement  le 
cas  où,  dans  la  même  espèce,  lacteétant  à  la  fois  un  délit  de  droit 
commun  et  un  abus  ecclésiastique,  la  poursuite  judiciaire  est 
d'abord  exercée  [n^-  il20  à  1122]. 

3""  Le  fait  reproché  au  ministre  du  culte  constitue  un  crime,  un 
délit  ou  une  contravention,  mais  il  ne  rentre  pas  dans  les  cas 
d'abus,  et  il  a  été  accompli  dans  Texercice  des  fonctions  sacerdo- 
tales. Dans  ce  cas,  quelques  auteurs  exigent  le  recours  au  conseil 
d'État  préalablement  à  la  poursuite,  et  il  existe  quelques  arrêts 
du  conseil  qui  out  statué  dans  cotte  hypothèse  sans  déclarer  le 
non-lieu.  Mais  il'faut  dire,  avec  la  majorité  des  auteurs  et  actuel- 
lement toute  la  jurisprudence,  que,  d'une  part,  l'article  75  de  la 
Constitution  de  l'an  VIII  nes'étant  jamais  appliqué  aux  ministres 
du  cuite  [no  1019  et  note,  et  1033  in  fine]y  et  le  texte  de  la  loi 
organique  faisant  défaut,  le  droit  commun  a  toujours  dans  cotte 
hypothèse  conservé  son  empire  (Bordeaux,  27  mars  IS&i,  Poitevin 
c.  Thiornj ;  Toulouse,  ISnov.  1862,  aàbé  ff...). 

4<>  Le  fait  délictueux  non  constitutif  d*abus  a  été  accompli  en 
dehors  des  fonctions  sacerdotales.  C'est  le  seul  cas  dans  lequel 
tout  le  monde  soit  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  n'y  a  nulle- 
ment lieu  au  recours  au  conseil  d'Ktat.  Encore  certaines  contesta- 
tions se  sont-elles  produites  lorsqu'il  s'agit  du  5*^  cas  d'abus,  le 
même  fait  étant  ou  non  constitutif  de  ce  cas  d'abus/suivaat  qu'il 
est  ou  non  acconjpli  dans  Vexercice  du  culte.  En  cas  de  négative, 
nulle  intervention  du  conseil  d'Etat  ne  saurait  être  admise.  La 
cour  de  cassation  a  jugé,  dans  ce  sens,  qu'un  ecclésiastique, 
même  délégué  i)ar  l'évéque  à  l'effet  d'assister  au  compte  annuel 
d'une  fal)ri<jiie  d'église,  et  qui,  dans  une  séance  du  conseil  de 
fabriiiue,  a  outragé  le  n:aire  par  paroIe^,  n'était  pas  dans  /Vjrer- 


DéfXA RATION   D  ABUS  SIIIFL£  BLAH£  MÛBAL  WS 

ûicedtt  eulte,  et  tombe  directement  sous  l'applicatioa  de  l^ariicle 
^â2du  Gode  pénal  (cli,  crim.  8  mai  i8Ul),  ahbv  Constancff).  C'est 
aussi  à  ce  titre  que  la  courdc  cassatiou  a  jw^é  qu*un  vicaire,s'éloi- 
pliant  d'une  procession  pour  enlever  le  chapeau  d'un  spectateur, 
ot  criant  «.  chapeau  bas!  »>«  comoietlait  ainsi  la  contra veiUion  de 
violences  légères  prévue  par  les  articles  000,  603  et  G(KÎ  du  Code 
de  brumaire  an  IV,  et  û'était  pas  dans  l*ea:ercice  du  culte  (c\k 
crim.  1(*  avril  1880,  abôé  Aazttret),  Il  eu  est  de  même  du  fait 
d'un  ministre  du  culte  de  lacérer  uue  aftiche  ({ue  rautoniù  pu- 
blique a  fait  placarder  sur  les  murs  de  Téglise  (c.  ch.  crim.^ 
*iii  murs  1880,  abhê  Aninard). 

liio.  Ouelques-unes  des  solutions  contenues  dans  le  iiuméio 
qui  précède  dounent  lieu  à  d'importantes  diflicul tés. Telle  est  spé- 
cialement celk%  que  nousavoïis  toujours  donjiée  depuis  quarante 
ans,  surlepoiutde  savoir  si  la  déclaratiou  d'abus  peut  être,  daus 
rëtat  de  la  législation,  autre  chosequ*uoe  peine  purement  morale. 
Il  s'agit  desavoir  si, comme  la  suppression  du  temporel  dans  Tau- 
cien  droit,  la  privation  du  traitement  peut  être  ordonnée  par  la 
déclaration  d'abus?  Dans  chacune  de  aos  sii  éditions  successives 
nous  avons  toujours  dit  que  la  déclaration  d'abus  «  n'est  qu'un 
blâme  public  intligé  à  l'auteur  de  Tacte  abusif  ». 

Pour  admettre  que  le  décret  déclaratif  de  l'abus  piU  contenir 
un  article  suspendant  ou  supprimant  le  traitement  du  ministre 
du  culte,  il  faudrait  un  tCKte  positif.  Soa  application  dans  cer- 
tains cas  se  comprendrait  facileineut;  maisà  son  absence  nous  ne 
croyons  pas  pussible  de  suppîétîr.  Les  articles  6,  7  ot  8  des  Orga- 
nîqueSj  ci-dessus  reproduits  [n**  1108^,  sont  les  seules  disposi- 
tions relatives  au  rrcuurs  pour  abus»  Il  sufiit  de  s'y  reporter, 
pour  reconnaître  que  rien,  dans  leur  couteite»  ne  suppose  Tad- 
jouction  à  la  déclaration  d'abus  d'une  peine  pécuniain^  pouvant 
ressemblera  la  saisie  du  temporel  que  prononçaient  les  anciens 
parlements  [w*  !l04j. 

Nous  avons  admis  seulement  que  le  décret  déclaratU  d'abus 
pouvait  ordonner  la  suppression  de  Tacte  abusif.  Sur  ce  point 
nous  sommes  absolumeul  d'accord  avec  la  jurisprudence ,  parce 
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que  la  suppression  de  l'acte  déclaré  abusif  découle  de  cette  décla- 
ration même,  que  le  texte  des  Articles  organiques  permet  au  chef 
de  l'État  de  prononcer  en  conseil  d*État.  Il  n'en  est  pas  ainsi  pour 
la  suppression  du  traitement.  Ce  serait  une  peine  pécuniaire 
ajoutée  au  blâme  moral,  et  non  une  conséquence  même  de  la 
déclaration  d'abus. 

Iil6.  Telle  est  le  véritable  caractère  de  ces  suppressions  d*acles 
déclarés  abusifs.  Elles  sont  ordonnées  dans  un  grand  nombre  de 
déclarations  d'abus.  Nous  ne  citons  qu'à  titre  d'exemples  les  dé- 
clarations d'abus  n^^  28  et  39  du  tableau  ci-dessus  [n"*  1107],déjà 
mentionnées  [n"*  H 10).  Nous  avons  même  reproduit  alors  une 
partiede  leur  texte,  et  en  raison  de  l'intérêt  considérable  que  ces 
décisions  présentent,  nous  allons  donner  ici  les  autres  parties  de 
leurs  dispositions  *. 

^  «  Vu  les  art.  12  à  15  de  la  Ircote-huitièmc  leçon  du  catéchisme  à  l'usage 
«  du  diocèse  d'Aix  (édition  du  20  juin  i890,p.  124,  où  on  dit,  DOtamiuent, 
N  que  c'est  un  péché  do  mal  voter»;  vu  l'art.  1"  do  la  convention  du  2Cme8s. 
an  IX;  vu  le  décret  du25févr.l810  qui  déclare  loi  de  l'État l'édit  de  mars  ltt82 
sur  la  déclaration  du  clergé  do  France  de  la  même  année  ;  vu  les  art.  6  et  8 
de  laloidu  18  germ.  an  \,  —Considérant  qu'il  estde  maxime  fondamentale... 
(reproduit  n*  1101).  Sur  le  premier  chef  du  recours  :  considérant  qu'en 
introduisant  dans  un  catéchisme  quatre  articles  relatifs  au  devoir  électoral. 
l'arche vcquc  d'Aix  a  voulu  tracer  aux  citoyens  <le  son  diocèse  une  ligne  de 
conduite  au  sujet  de  leurs  devoirs  civiques,  sous  une  sanction  religieuse; 
qu'il  a  ainsi  commis  un  excès  de  pouvoir  rentrant  dans  les  cas  d'abus  pré- 
vus par  l'art.  6  de  la  loi  du  18  germ.  an  X  cl  réprimé  par  l'art.  8;  surle  se- 
cond chef  du  recours  :  considérant  qu'en  adressant  au  clergé  et  aux  fidéici^ 
la  lettre  pastorale  du  ::iO  avril  18Uâ  et  en  ordonnant  la  lecture  de  cette  lettre 
au  prôno,  dans  toutes  les  églises  et  cliapi.'Ues  de  son  diocèse,  l'archevêque 
d'Aix  a  usé,  pour  intervenir  dans  les  luttes  électorales,  d'une  autorité  qui 
ne  lui  a  été  conférro  que  pour  les  ch(>s(;s  spirituelles;  qu'il  a  dès  lorscom- 
mis  é<;ulement  un  excès  de  pouvoir  rentrant  dans  les  cas  d'abus  prévus 
par  l'art.  i\  de  la  loi  de  l'an  X  :  —  Art.  1".  Il  y  a  abus  dans  l'addition  à 
la  ;>8'  le^on  (De  la  prière)  du  catéchisme  ù.  l'usage  du  diocèse  d*Aix  (wlit. 
ilo  181)0)  des  quatre  articles  portant  les  u"»  1i.  13,  14  et  15;  2"  dans  la  lettre 
pastorale  adressée  h;  ii}  avr.  1802  par  l'archevêque  d'Aix  au  clergé  de  son 
diocèse.  —  .\rt.  2.  Lcsdits  articles  du  cat«'chisrno  et  ladite  lettre  pastorale 
sont  etderlleurentbupp^m^'•^  (l)»''cret  riMidu  on  conseil  d'État  du  2  juin  1892: 
archerét/ue  d'Air). 

c  Vu  h's  deux  snpj)l«'rn(!iils  au  cilérliisme  diocésain  de  Rennes, intitulés  : 
A/».s'  (ieviiin;  des  pareil f s  pur  rap/jort  à  Vf^iïucalvin  de  Ipurs  enfants  ;  Les 
devoirs  des  clirèliens  cui/unc  cUoi/ens  ;  où  ou  lit, notamment,  que  «les  parenb 
n«'  penvtîiil  point  »'nvoytMl»'ni's  «Mil'ant^  dans  1rs  éculcs  mauvaises  (I,art.  5)  • 
cl  que  M  c\'st  an  pèche  dr  mnl  vuleruuj  elC'.'liuH'i  |11,  art.  l'y)  »  ;  vu  les  six  der- 
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1117.  Nous  avons  fondé  [iv^  1115],  sur  Tabseoce  de  texte  édic- 
tant  ou  pornietlant  rapplicattoû  de  cette  peine  auppli'mentaire, 
rimpossiliilité  dans  laLfuelIc  nous  nous  trouvons  d'admettre  la 
âuppression  du  traitement  ecclésiastique,  cumuiativement  à  la 
déclaration  d'abiis.  Nous  ne  disons  pâscfu'une  disposition  législa- 
tive de  cette  nature  n'aurait  pas  sa  raison  d'ùlro,  avec  ou  sans 
déclaration  d*abu$.  Nous  nous  gardons  bien  aussi  de  dii*e  que  les 
suppressions  de  traitements  ecclésiastiques  ne  sont  pas  possibles, 
parce*  que  ces  traitements  auraient  le  caractère  de  restitutions  ou 
d'indemnités  en  raison  de  la  nationalisation  des  biens  du  clergé 
par  les  lois  de  la  Révolution.  Cette  prétention  nous  a  toujours 
paru  inadmissible.  Nous  noussomra«^s  expliqué'  n"  lOtU]  sur  Tar- 
tïcle  13  du  Concordat^  et  lalellrr,  par  nous  reproduite,  de  Tabbé 
Dernier  en  date  du  24  brumaire  an  IX,  aux  plénipotentiaires  du 
Saint-Siège,  montre  combien  le  gouvernement  français  et  ses 


niers  parographêa  de  l'art.  7  de  lu  lûçoa  16  (D«  Vaulùtite  de  VEfjiUe)  du 
ciitèchismo  cliocêsaio  de  Lucon»  rolalirà  l'inHiitution  des  «'ivAqneâ  et  des 
curêè,  ainsi  qu'il  \ii  di'*liiijUiitioa  dt*tt  circonscriptinns  ecetèsiiiâtiqutis  :  vu 
^Saiemenl  rart.  idela  Iccoti  26  {Du  mariag**)  qualillant  de  fausse»  criminelU 
et  içandafeuse,  l'umuri  simplL'ïuent  civile  des  i'pou3c  ;  vu  l'iirt.  l*"  do  la 
cODvention  du  âOmesB.  au  IX  ;  vu  Jo  décret  du  25  fév.  1810,  qui  déclara 
loi  de  l'Elnt  t'i^dilde  mars  1«82  sur  la  dt^claratiou  du  clergé  de  France  de 
la  uitm*}  année  :  vu  U's  art.  fi  el  8  de  lu  loi  du  18  ^jerru,  an  X  ;  —  Gmisi- 
déraat  qu'il  est  de  manitrio  /onfîaTnetitiile,-.  (reproduit  ri'  UOl)  ;  Considé- 
rant que  i'ftrcUevôque  de  Rennctiet  rèvéque  d«  Lu^on  ont  inlroduit^  dari-i 
leufT^  Cttlèchismes  diocésains,  des  articles  r^laLift»  mît  un  devoir  rloctorul» 
soil  aux  écoles  Itiîques,  soit  au  murîajîe  civil,  et  ont  ainsi  voulu  ImciTaux 
fidèles  do  leurs  diocèses,  au  sujet  de  devoir. s  civiques  ou  civils,  une  lijîne 
de  conduite  sous  une  sanctiou  relif^iouse;  qu'en  outn_^  l'êvèque  de  Lucoû, 
en  déclarant  que  la  maria ^^e,  envisagé  en  dehors  du  saiMuimcnt,  n'est  pas 
un  vi'^rilable  mariage  et  cnnsUlue  une  union  «  criminelle  et  «caudaleusc  », 
ïjV*ï*l  livre  k  des  attaques  injurieuses  contre  uiir^  ilea  institutions  civiles  de 
TEtat:  Cunsidéraul  que  r«jviVïUH  de  Lu<;oq  a  donné,  tlans  son  calécliiàmo, 
sur  rinnlitution  et  la  répartition  du  personnel  ecolésiaj!; tique,  un  enseigne^ 
molli  qui  induit  les  lldoks  on  orreursur  les  rôles  respeclils  de  t'autorilù  ci- 
vile et  de  l'dutoritè  eccJèsiastique,  tels  qu'ils  réâull»>utdt' la  légisïatioti  cou- 
cordatuire  ;  Con^idcrant  quo  ces  faitii rentrent  danslas  cas  d'abus  prévus 
par  l'art.  <*  de  la  loi  du  i«  gerni,  an  X  et  que,  dés  lors,  la  suppresi^ioii  des 
divyr»  arliclcH  su^visés  doit  ôtre  prononcée  ;  —  ArL  ^•^  Il  y  a  abus  daua 
les  passages  suivants  des  catcclusnius  des  diocèses  df^  Reunes  et  de  Luçon  : 
•  !•  les  deux  suppli  uienis,  du  12 sept,  1891,  nu  catèchjsrne  dv  Rennes;  2*  les 
six  derniers  paragraphe»  deTart.  7  do  la  lovon  16  etTart.  4  delà  leçon  fCdtt 
cAti'^chistoe  de  Luçon. — £.  Les  dits  passages  sont  et  demeurent  iïupprtnj^îs. 
(D.  en  c.  dTét.  lu  août  t8;>ff  nrchevi^que.  de  llenucâ  ut  tîvt^que  de   Lucon)* 

t    iM  3U 
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pléDipoteoticiîres étaient  loîa  d'admettre  ridédd^uQeîndeainité  au 

clorgé  ptjur  la  vente  des  biens  ecclési astiques.  Ils  se  refusaient 
absolument  à  récrire  dans  le  Cancordat  saus  n'importe  quelfe 
forme;  et  le  Saînt-Siège  n*a  pas  insisté  devant  un  refus  absolu, 
et  la  menace  de  rompre  les  négociations.  Le  rapprochement  de 
l'article  {4  du  concordat  relatif  au  traitement  des  ministres  du 
culte  et  de  l'article  13,  si  bien  expliqué  par  Portalis,  est  entière- 
ment fortuit  et  sans  portée.  L'introduction  au  budget  de  TEtat 
du  budget  du  culte  catholique,  n'a  pas  plus  le  caractère  d'une 
dette  nationale,  que  celle  do  budget  des  cultes  protestants. 

11  n'est  pas  nécessaire  de  rechercher  une  jurisprudence  sur  une 
question  de  cette  nature.  Elle  résulte  cependant  d'une  manière 
indirecte  de  Tarrét  du  conseil  d'Ktat  du  23  novembre  1883  {évt^- 
que  f/*/in^éîri^), décidant  que  l'article  *i  de  la  loidu  16  février  I87i 
prohibant  le  cumul  du  traitement  d'un  fonctionnaire  avec  Tin- 
demnité  de  député,  est  applicable  au  traitement  d'un  évêque  élu 
député.  Bien  qu*ils  ne  soient  ni  dépositaires  ni  agents  de  Tautorité 
publique^  les  évêques  sont  des  fonctionnaires  publics  dans  lo 
sens  de  la  lot  du  1(5  février  1872,  et  rarticle  8  delà  loi  du  30  no- 
vembre 187ri[uo878i,  comme  de  nombreuses  autreslois  [a"  lOîttj, 
leur dounecette  qualification.  Cette  règle  s'applique  sans  distinc- 
tion aux  traitements  non  soumis  à  retenue^  comme  aux  traitements 
soumis  ù  retenue,  par  les  lois  sur  les  pensions  de  retraite.  Ces 
solutions  de  l'arrêt  rendu  par  le  conseil  d'État,  sur  les  diOicultes 
soulevées  par  Mgr  Freppel,  sont  absolument  inconciliables  avec 
la  prétention  que  les  traitemeuts  ecclésiastiques  seraient  des  res- 
titutions ou  des  indemnités  représentatives  des  biens  du  clergé. 
Elles  on  contiennent  la  très  exacte  condamnation. 

Deux  savants  auteurs  *,  qui  ont  occupé  une  place  considérable 
dans  Tenseign*  ïuent  du  Droit  administratif  et  dans  le  conseil 
d'État  de  la  monarchie  de  Juillet,  et  en  outre  pour  l'un  d'eux,  au 
conseil  d'État  de  lBi8  et  du  second  empire,  rattachent  la  dispo* 
sition  de  Tarticle  13  du  Concordat,  non  à  l'article  14  qui  le  suit, 


*  n«  la  fùt'lUHê  publiqtie  en  France  et  de  Mn  administraiion  par  M«icar«l 
DtI}otaiiUguier<lSSâ-tS40);  t.  11.  pp.  183  et  184.  u*4ât. 
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mais  à  l'article  i%  qui  leprt^cède,  (^  Les  biens  provenant  du  clergé, 
0  diseoMIs,  après  avoir  été  mis  à  la  disposition  de  la  nation  par 
«  la  loi  des  2-4  novembre  1789,  furent  vendus  comme  les  autres 
©  propriétés  nationales,  et  cette  vente  continua  jusqu'à  ce  que  le 
«  concordat  du  18  germinal  an  X  eût  stipulé,  par  son  article  12, 
♦•  que  toutes  les  églises  métropolitaines,  cathédrales,  paroissiales 
"  et  autres,  non  aliénées,  et  qui  seraient  nécessaires  au  culte,  se- 
«  raientremises  àla  disposition  des  évéques.En  échange  de  celte 
K*  concession  du  gouvernement  français,  le  pape  Pie  Vil,  pour 
<*  le  bien  de  la  paix  et  l'heureux  rétablissement  de  la  religion 
a  catholique,  déclara  que  ni  lui  ni  ses  successeurs  ne  trouble- 
a  raient  en  aucune  manière  les  acquéreurs  des  bleus  ecclésias- 
t*  tiques  aliénés, et  qu'en  conséquence  la  propriété  de  ces  mêmes 
*  biens,  les  droits  et  revenus  y  attachés,  demeureraient  incom- 
tt  mutables  entre  leurs  mains  ou  celles  do  leurs  ayants  cause 
«  (art.  13)  1), 

Dans  le  mémo  ordre  didées  et  à  la  suite  de  ce  qui  pn-cede,  les 
mêmes  auteurs  rattachent  également  à  la  disposition  des  articles 
12  et  13  du  Concordat,  les  articles  72  et  75  des  Organiques  rela- 
tifs aux  presbytères  et  jardins  attenants,  non  aliénés,  aussi  bien 
que  la  remise  aux  évêques  des  anciennes  églises  non  aliénées,  à 
raison  d'un  édifice  par  cure  et  par  succursale. 

C'estsurtout  en  prévision  de! '(éventualité,  redoutable  pour  tous, 
etque  nous  repoussons!  n^  1001 1, de  la  dénonciation  du  Concordat 
et  de  la  séparation  de  l'État  et  de  ri'^fj'lise,  que  cette  prétention  a 
une  indemnité  pour  les  lois  de  nationalisation  des  biens  du  clergé 
a  été  propagée.  Le  résultat  le  plus  clair,  et  facile  à  prévoir,  de 
cette  campagne,  a  été  la  distinction  établie  par  la  loi  de  linances 
du  HO  décembre  1882, et  la  modification  apportée  en  conséquence 
à  riûtitulé  du  chapitre  IV  du  budget  des  cultes  depuis  cette 
époepie.  Les  évoques  et  les  curés  ont  des  traUements;  les  vicaires 
généraux,  chanoines,  desservants  et  vicaires»  nont  que  des  aliO' 
catmis.  Les  premiers  sont  «  concordataires  )>;  les  seconds  ne  le 
sont  pas.  Or  les  traitements  n  atteignent  pas  5,350,000  fr.;  tandis 
que  les  aUocaltous,  avec  ce  mot  plein  de  menaces,  s'élèvent  après 
de  32,230,000  fr. 
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Ce  seraiten  outre  se  faire  une  bien  grande  illusion  que  de  croire 
que  la  première  conséquence  de  la  séparation  de  l'État  et  de 
l'Église  ne  serait  pas  la  suppression  des  traitements,  aussi  bien 
que  des  allocations.  li  serait  sage  de  chercher  ailleurs  ses  inspi- 
rations et  ses  arguments,  et  de  ne  pas  provoquer,  en  leur  donnant 
une  raison  d*être,  d'autres  mesures  dont  la  légalité(dans  Tétat  de 
la  législation)  peut  ctre  plus  contestable. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  effet  au  cas  de  recours  pour  abus, 
que  se  pose  cette  difficile  question  de  la  suspension  ou  suppres- 
sion des  traitements  ecclésiastiques  par  mesure  disciplinaire.  Sou- 
vent en  efiet  elle  est  prononcée,  non  par  décret,  mais  par  arrêté 
du  ministre  des  cultes.  La  jurisprudence  l'admet  d'une  maniùro 
générale.  Nous  avons  peu  d'espoir  de  lebranlerpar  les  doutes  que 
nous  allons  formuler;  mais  à  coup  sûr,  on  la  fortifie,  en  plaçant 
la  question  sur  les  données  que  nous  venons  de  répudier. 

iil8.  Dans  l'examen  de  cette  question, des  distinctions  sont  né- 
cessaires. Il  y  a  des  cas  dans  lesquels  le  droit  de  suppression  du 
traitement  ecclésiastique  échappe  à  toutediscussion.  Les  ecclésias- 
tiques sont  obligés  de  résider  dans  la  commune  désignée  pour 
Icxercice  de  leur  ministère,  et  tout  ecclésiastique  salarié  par  l'État, 
(jui  manque  à  cette  obligation  de  la  résidence,  perd  son  droit  au 
traitement  (lois  de  finances  du  28  avril  1833,  art.  8,  et  du  29  dé- 
cembre 1876,  art.  13).  En  outre,  l'administration  a  le  pouvoir  de 
priver  de  tout  ou  partie  de  son  traitement  tout  ecclésiastique,qui, 
par  sa  mauvaise  conduite,  a  encouru  une  mesure  d'interdiction, 
de  suspension  ou  de  révocation  de  lu  partdeTautorité  diocésaine 
(D.  17  novembre  1811,  art.  1;  D.  (5  novembre  1813,  art.  13;  c. 
d'Kt.  4  avril  18()1,  abbé  Guerref). 

i  IH).  C'est  une  ({uostion  délicate  au  contraire  que  celle  de  sa- 
voir s'il  faut  aller  plus  loin,  et  ivconnaître  au  ministre  des  cultes 
Uî  pouvoir  de  prononcer  contre  les  membres  du  clergé,  évêques. 
eurrs,  desservants,  et  tous  ministres  d'un  culte  salarié  par  TÉtat, 
des  suspensions  de  traitements  à  tiln^  disciplinaire.  La  raison  de 
douter  l'St  encore  dans  rabsinee  de  trxle  consacrant  ce  pou  voir.  Il 
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n'existe  dans  la  législation  aucune  disposition  générale  permettanl 
aux  ministres,  par  mesure  disciplinaire,  de  retenir,  suspendre  ou 
supprimer  les  traitements  des  fonctionnaires  (c*  d'Ét.  7  mai  !852, 
Saleta\^  msii  lS6{,[Ménlhoir,  A  avril  1861,  abbé  Guerret),  La  lé- 
gislation spéciale  aux  cultes  ne  contient  pas  non  plus  de  disposition 
de  cette  nature.  Il  n  en  existe  pas  en  ce  qui  concerne  les  traite- 
ments des  évèques  et  curés  fixés  par  la  loi  organique  des  cultes  du 
18  germinal  an  X(art,  (H  à  CO)  et  déclarés  insaisrssablespar  l'ar- 
rêté du  18  nivôse  an  IL  II  nVu  existe  pas  non  plus  pour  les  allo- 
cations des  desservants  introduites  par  le  décret  du  H  prairial  an 
Xîl,  et  successivement  augmeûtées  parles  ordonnances  des  3  juin 
181(3,  9  avril  1817,  20  mai  1818  et  6  janvier  1830, 

Les  deux  principaux  arguments  invoqués  à  l'appui  du  droit  de 
suspension  des  traitements  ecclésiastiques  sont,  d'une  part»  Tar- 
ticle  10  du  Concordat,  et,  d'autre  part,  la  tradition.  En  premier 
lieu,  aucun  de  ces  deux  argumi7nts  ne  peut  être  sérieusement  in- 
voqué en  Ce  qui  concerne  les  ministres  des  cultes  non  catho- 
liques ;  et  il  serait  absolument  inadmissible  qu'il  n*Y  f^ul  pas  à  cet 
égard  égalité  de  situation  onlre  1rs  ministres  des  cultes  reconnus, 
et  que  ceux  de  la  minorité  fussent  mieux  traités  que  ceux  de  la 
majorité.  Même  pour  tes  ministres  du  culte  catholique,  il  est  dif- 
ficile d  admettre,  bien  que  nous  l'ayons  interprété  dans  son  sens 
le  plus  targe[n"  1053], que  l'article  10  du  Concordat,  dans  la  pen- 
sée de  Tune  ou  de  Tautre  des  hautes  parties  contractantes,  ait  pu 
comprendre  une  portion  quelconque  du  régime  répressif  de  Tan- 
cienne  législation.  Au  point  de  vue  des  principes  généraux  du 
droit,  peut-il suHjre  de  la  tradition,  fùt-elle  constante,  pour  créer 
une  pénalité,  mémo  pécuniairCj  à  litre  disciplinaire? 

Une  note  officielle  de  la  direction  des  cultes  \  très  étendue  et 
très  travaillée,  a  été  publiée  sur  celte  question. 

Le  conseil  d'État,  saisi  successivement  en  assemblée  générale 


»  Du  droit  de  l'État  en  maiiére  de  suppression  de  traitements  ecclésias- 
tiques. —  Note  sur  les  droits  de  l'Etat  en  matière  de  nuppressioû  par  voie 
disciplinaire,  des  Iraiienients  ou  allocations  des  e*.'*:léi*ia&liques  {Circu- 
tuireHtiTijitrueiiom  et  autrrs  actes  relatifs  aux  a/faifft  eccUsiaisiujues  depuin 
iSOi,  L  tV,  D-  178,  p&gisii  447  À  478;  avril  ISSS;. 
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et  au  contentieux,  a  confirmé  la  pratique  dos  saisies  et  suspen- 
sions de  traitements  ecclésiastiques.  Un  avis  «  de  principe  »,  de 
l'assemblée  g(^n('Tale  du  26  avril  1883  t,  reconnaît  augouveroo- 
ment  le  droit  de  suspendre  ou  de  supprimer  les  traitements  ec- 
clésiastiques, par  mesure  disciplinaire,  en  ce  qui  concerne  tous 
les  ministres  des  cultes  salariés  par  TÉtat  indistinctement.  Un  ar- 
rêt du  conseil  d'État  statuant  au  contentieux,  du  l*"**  février  1889 
{abbè  5aiMo/),  rendu  contrairement  aux  conclusions  du  commis- 
saire du  gouvernement,  a  rejeté  un  recours  formé  pour  excès  de 
pouvoir  contre  deux  décisions  du  ministre  des  cultes  prononçant 
des  privations  de  traitement  contre  un  curé  «  pour  s'être  gravé- 
es ment  compromis  pendant  la  période  électorale  ».  Dans  cet  arrôt, 
comme  dans  Tavis,  le  conseil  se  foride^  non  sur  des  textes,  sauf 
l'argument  douteux  déduit  de  Tarticle  16  du  Concordat,  mais  sur 
une  ((  tradition  constante  »,  d'ailleurs  contestée. 

Nous  reproduisons  cet  arrêt  du  !«''  février  1889  »,  en  avouant 
n'y  pas  trouver,  plus  que  dans  les  autres  documents  cités,  la  base 
légale  désirable.  Certes  nous  voyons  des  excès  difficiles  à  conci- 
lier avec  la  jouissance  de  traitements  ou  d  allocations  payés  par 
l'État;  nous  reconnaissons  la  raison  d'être  do  mesures  répressives; 


*  Circulaires,  instrucliona,  elc,  loco  citato^  pago  470  ;  et  Journal  officiel 
du  i'J  avril  188:t,  pp.  :21i29  et  2137. 

*  Vu  la  loi  du  18  ^'oruiinal  an  X  ;  Vu  1rs  lois  dos  7-14  octobre  1790  et 
24  mai  1872;  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  fins  de  non-recovoir 
opposées  au  pourvoi  par  le  ministre  ;  Considérant  qu'il  est  de  règle  et  de 
tradition  constantivs,  dans  le  droit  ))ul»lic  français,  que  si  les  membres  du 
cl»Tfféne  relèvent  que  de  leurs  supérieurs  erclésiastiques  dans  les  questions 
d'ordre  purement  religieux,  ils  n'en  restent  pas  moms  soumis  à  ia  haute 
discipline  du  ^'OuverniMiirnt  en  ce  qui  toucMie  leurs  rapports  avec  le  pou- 
voir civil  et  les  obs»'rvations  des  lois  »le  TKtat  ;  Considérant  que  cette  dis- 
cipline, exen.'ée  avant  ITSU  au  moyen,  tant  de  Tappel  comme  d*abus  que 
dn  la  saisi»'  du  temporel,  n'a  pas  ri  ssé  de  l'Clre  d(»|>uis  la  mise  en  vigueur 
de  la  .lé«;islution  coni:ordataire;  iiue  le  recours  pour  abus  a  été  expressé- 
ment maintenu  |)ar  cettr  lé^'islation  ;  (|ue.  il'autre  part,  le  droit  de  saisie 
du  teinpori'l  a  élé  cxenx'  par  tous  les  ^'ouveruemt^nts  qui  se  sont  succédé 
<lepuis  le  ConcDidat.  souslal'ormi;  de  suspriisionou  retenue  des  traitements 
«pi»'  l'Ktat  a  allouts  aux  titul-»iri's  ♦M'clr.-siasli<iue?,  après  la  suppression  des 
revi-nus  propres  du  rlerf^é  ;  (.ii»n-;i(léraiil  «pie  Icsilécisions  prises  dans  Tcxer- 

circ  il .'  [Kiiivoir  de  liante  ili>i'ipliii>'  j)iir  le  mini>tre  chnr^'ê  du  service  et 

de  la  [>oliri'  drs  culli's  n»-  >'iiit  |)a-  >u.>.«:i'ptil»li's  d'Clre  discutées  devant  le 
coustîil  d  lOlat  Ntiiluaul  au  l'niih'iiti.Mix  ;  hriiili.»  :  —  Article  premier:  la  re- 
quét.'di-  raltlM-  Siiillinl  rA  nj..'lr.'  iC.  d'Ki.  {•'  févriiT  IXS'J). 
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nous  afrtr tuons  le  droit  du  législateur  de  les  t'^dicter  ot  de  consa- 
crer CCS  suspensions  et  privations  de  Iraitomeni  ;  mais  nous  né 
voyons  pas  le  texte  dans  lequel  il  aurait  usé  de  ce  pouvoir. 

Dans  tous  les  cas  le  ministre  seul,  comme  reprt'sontantle  gou- 
verneraenl  charge  de  la  haute  police  des  cultes,  serait  investi  de 
,  cette  prérogative.  Le  préfet  commet  un  excr^s  de  pouvoir  lors- 
qu'il suspend  le  irailement,  même  d'nn  desservant  (c.  d'Él,  1*^' 
février  1889,  aijOé  Gléna). 

ll!20.  Dans  la  seconde  hypothèse  prévue  ci*  dessus  [n^  1114], 
cVst-à-dïre  lorsque  ï^acte  reproché  au  ministre  du  culte  est  à  la 
fois  constitutif  d*un  cas  d*abus  et  d*une  infraction  a  la  loi  pé- 
nale, et  qu'au  lieu  de  saisir  te  conseil  d'État  de  Fabus,  on  a  toui 
d*abord  saisi  lautorité  judiciaire  de  la  connaissance  de  Tin  frac- 
tion commise  à  la  loi  pénale»  on  devait  se  demander,  avant  que 
le  décret  du  19  septembre  1870  ait  jeté  dans  ce  débat  une  nou- 
velle raison  de  décider  [n^^  103ià],  s'il  était  permis  de  poursuivre 
recclésiastique  devant  lf>s  tribunaux  sans  Ta  voir  déféré  préala- 
blement au  conseil  d'État  pour  abus?  Cette  question  a  longtemps 
été  l'objet  d'une  vive  controverse  divisant  les  auteurs  et  la  juris- 
prudence. 

Un  premier  système  exi^^eait  le  recours  préalable  au  conseil 
d'État,  soit  que  la  poursuite  émanât  du  ministère  public,  soit 
qu'elle  émanât  d'une  partie  civile.  C'était  autrefois  la  jurispru- 
dence constante  du  conseil  d'État;  elle  avait  été  formellement 
consacrée  par  d'anciens  arrêts  du  conseil  (c,  d'Et.,  19  mars  1817  et 
23  avril  1818,  Phuin-Dubreuil  c.  Goulhot;  27  août  1839.  veme 
Bue  c.  André),  et  il  en  a  été  fait  de  nombreuses  applications,  La 
cour  de  cassation  elle-même»  malgré  les  incertitudes  et  les  con- 
tradictions de  sa  jurisprudence  pendant  de  longues  années,arendu 
des  arrêts  qui  se  rattachent  à  ce  premier  système.  Tel  est  Parrél 
de  la  chambre  criraiïjelle  du  25  aodL  1827  {(juiUermainX  rendu 
sur  un  pourvoi  formé  dans  T in  iérét  de  la  loi.  Bien  qu^il  s'agît  dans 
Tesp&ce  d'une  action  civile,  on  lit  dans  le  réquisitoire  écrit  du 
procureur  général  et  la  lettre  du  garde  des  sceaux  qu'il  s'agit 
«  de  mettre  la  cour  de  cassation  â  portée  de  rendre  un  arrêt 
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((  doctrinal  qui  fi  xe  la  jurisprudence  sur  ce  point  important  »,  et. 
parmi  les  cas  visés,  se  trouve  «  l'insertion  dans  un  mandement. 
«  une  lettre  pastorale,  ou  un  sermon,  de  doctrines  contraires  à 
<c  r ordre  public  ».  Dans  d'autres  arrêts,  la  cour,  bien  qu'en  sta- 
tuant toujours  sur  les  cas  plus  fréquents  d'exercice  de  l'action  ci- 
vile, s'est  prononcée  par  des  motifs  qui  s'appliquent  également  à 
l'action  publique.  Tel  est  celui  que  le  fait  constitutif  du  délit 
reproché  au  ministre  du  culte,  se  confondait  avec  un  acte  du  mi- 
nistère ecclésiastique  (ch.  crim.  18  février  1836,  Gauguetc. Lebris). 
Un  second  système  admettait  la  poursuite  immédiate,  sans  re- 
cours au  conseil  d  État,  dans  les  deux  cas.  C'est  la  doctrine  qui 
résulte  des  motifs  de  trois  arrêts  de  la  cour  de  Poitiers  (4  juillet 
1801,  Lhémau  ;  18  juillet  1861,  Bigarré;  16  août  1861,  Avieli- 
72(;riu)/statuant  du  reste  sur  l'action  du  ministère  public.  Ce  sys- 
tème, comme  le  premier,  a  toujours  compté  dans  la  doctrine  de 
nombreuses  autorités.  On  le  trouve  exposé,  sans  succès,  devant  la 
cour  de  cassation,  par  M.  l'avocat  général  Hello  en  1838 (cb. crim. 
26  juillet  1838,  Guillaume).  Nous  verrons  cependant  [n***  1121  et 
1122.1  que  l'avenir  était  réservé  à  ce  système. 

Ëniin,  un  troisième  système  soumettait  l'action  civile  à  la  n<^ 
cessité  du  recours,  et  en  dispensait  Faction  publique.  La  cour  de 
cassation  (chambre  criminelle),  dont  la  jurisprudence,  sur  cette 
question,  a  présenté  de  grandes  variations,  a,  dans  les  consi- 
dérants d*un  arrêt  du  10  août  1861  ((jui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  Turrêt  rendu  parla  cour  de  Poitiers  dans  l'affaire  AAénidu) 
consacré  formellement  ce  troisième  système,  créé  par  elle  dans 
des  arrêts  antérieurs,  avec  moins  de  précision  (eh.  crim.  28  mars 
1828,  Baillard  c.  liuae  Tlih^riy;  2i)  juin  1831,  Royer;  9  .sep- 
tembre 1831,  Arayon;  3  novembre  1S31,  Gobard;  25  novembre 
1831,  Jiuugrric), 

La  décision  radicale  du  second  système  peut  paraître  plus  lo- 
gi(jue,  en  présence  des  textes  cités  de  la  loi  organique,  dans  la 
disposition  des(|uels  il  nous  est  impossiblo  de  voir  aucune  dis- 
tinction entriî  ractioii  |)iibli(ine  et  l'action  civile.  Aussi  nous 
avons  toujours  |)référé  le  s«»cond  systrme  à  la  solution  mixte  de 
la  cour  de  cassation,  ([ui  nous  paraissait  une  création  législative 
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plutôt  qu'une  interprétation  des  textes  existants.  Mais  la  doctrine 
suivie  par  le  conseil  d'Etal  et  par  los  auteurs  qui  professaient  le 
premier  Ryst<*'me,  était  la  plus  conforme  au  texte  et  à  l'esprit 
de  la  loi  de  Tan  X?  Convenaîl-il  d'assimiler  le  conseil  d'Ëtat,  ou 
plutôt  le  pouvoir  exécutif  en  conseil  d'État»  aux  juridictions  sim- 
plement disciplinaires,  et  de  lui  appliquer  les  règles  qui  régissent 
ces  dernières  dans  leurs  rapports  avec  les  tribunaux  répressifs  ? 
N'était-ce  pas  porter  atteinte,  en  Tamoindrissant,  à  Tattribution 
dont  le  gouvernement  était  investi  en  cette  matière,  que  de  per- 
mettre qu*un  fait  constitutif  de  l'abus  ecclésiastique,  sans  que 
le  conseil  d'État  Fait  d^abord  apprécié,  pût  être  jugé  par  un 
autre  tribunal,  sous  Fun  des  divers  aspects  que  ce  fait  peut  pré- 
senter ?  N'était-il  pas  dans  Tesprit  de  la  législation  de  Tan  X,  et 
n'était-ce  pas  une  idée  bien  conforme  au  caractère  du  premier 
Consul,  de  concentrer,  dans  les  mains  du  chef  de  l'État,  tout  ce  qui 
tient  à  la  police  des  cultes,  non  dans  un  but  de  privilège  pour 
une  classe  de  citoyens,  mais  dans  un  intérêt  de  haute  police 
gouvernementale?  Si  chaque  magistrat  du  ministère  puliUc  peut 
exercer  librement  en  ce  cas  l'action  publique,  que  devient  ce 
passage  de  l'exposé  des  motifs  de  Portails  :  <r  Le  gouvernement 
(c  ne  doit  pas  abandonner  aux  autorités  locales  des  objets  sur  les- 
QC  quels  il  importe  qu1I  y  ait  unité  de  conduite  et  de  principe.  )» 
Quoi  qu*il  en  soit,  la  jurisprudence  do  la  cour  de  cassation  et 
des  tribunaux  judiciaires  est  complètement  indépendante,  sur 
celte  question,  de  celle  du  conseil  d'État  préparant  les  décrets  à 
rendre  sur  recours  pour  abus.  C'est  à  tort  que  les  tribunaux  sai- 
sis de  la  poursuite  d'uu  délit  se  déclaraient  incompétents»  parce 
que  le  conseil  d'État  n'avait  pas  été  préalablement  saisi  de  la 
question  d'abus.  Leur  compétence  exclusive  pour  connaître  du 
délit  n'était,  ni  contestable,  ni  contestée.  Malgré  certaines  déci- 
sions équivoques  (Trib.  confl,,  1^'  mai  1875,  D^i*^  Bezomôes  c. 
af*bé  Turq)^  le  conilit  ne  peut  être  élevé  en  cette  matière  parce 
qu'il  ne  s'agit  pas  en  réalité  d'une  lutte  de  compétence,  et  par 
argument  d'analogie  tiré  de  l'article  3  de  Tordounance  du  i*"*  juin 
1828  [lùolr  no-  992  et  1001  in  fine]. 
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ilâl.  Nos  convictions  sur  la  portée^  à  ce  point  de  vue,  des 
articles  6,  7  et  8  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  sont  restées  ce 
qu'elles  ont  toujours  tHé.  Mais  aussitôt  la  publication  du  décret- 
loi  du  19  septembre  1870,  nous  avons  estimé  qu'en  présence  des 
termes  formels  et  généraux  du  1 2  de  larticle  1  de  ce  décret,  abro- 
geant a  toutes  autres  dispositions  de  lois  générales  ou  spéciales 
ayant  pour  but  d  entraver  les  poursuites  »,  le  droit  commun  re- 
couvrait son  empire.  En  faisant  le  commentaire  de  ce  décret-loi, 
nous  avons  dit  [ci-dessus  n^'  1032]  qu'il  nous  paraissait  impos- 
sible de  méconnaître  que  ses  auteurs  ont  eu  la  volonté  de  sup- 
primer toute  appréciation  préalable  du  conseil  d'État,  pouvant 
faire  obstacle  à  une  action  quelconque,  privée  ou  publique,  de  la 
comptHcnce  des  tribunaux  de  Tordre  judiciaire. 

Sans  donner  ce  motif,  les  décisions  du  conseil  d'État  en  ma- 
tière d'abus,  depuis  1870.  ont  admis  la  libre  poursuite,  sans 
intervention  du  conseil  d*Ktat.  des  ecclésiastiques  inculpés  de 
délits  pouvant  constituer  des  cas  d  abus,  sans  ditinguer  entre 
l'action  publique  (c.  d'Kt.,  17  août  1880,  Hameau:  17  août  1880, 
Pineau'i,  et  Taclion  civile  (c.  d'Kt.,  17  mars  1881,  Bertheley  ; 
3  août  1884,  /Air). 

Mais  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  indiquaient  que  sa  juris- 
prudence, consistant  à  faire  une  distinction,  suivant  nous,  arbi- 
traire, entre  Faction  publique  et  l'action  civile,  n'avait  pas  été 
modiliéedepuis  1870  i^ch.  crim.  :2o  raai-s  1880.  .Vaiinier;  23  mars 
lS8i),  Anhiani:  20  mai  1SS2.  Hue:  19  avril  1883.  GUède:  23  fé- 
vritT  188Ï,  Fenaml  :  ch.  civ.,  11  février  1885.  Prat  c.  Sot). 

1122.  Par  un  heuivux  revirement  de  jurisprudenœ.  sur  le 
fonds  nu-me  de  la  question,  la  eour  Je  cassation,  en  1888.  a 
abandonui*  la  distinction,  que  nous  avons  toujours  condamnée, 
entre  laotion  publique  et  Taotion  civile.  Klle  admet  désormais, 
comme  nous  le  faisons  depuis  le  il'vret  du  10  septembre  1870, 
niais  sans  rélérenee  à  ce  d«vret,  e:  pu*  adoption  pure  et  simple 
du  second  système  eiMi.NS;ise\p;>sê  n"  1 1-0  ,que  *  les  ecclésias- 
tiiiues  peuvent  tiii'  tradaiis.  soi:  par  le  ministère  public. soit  par 
les  pariicu.ieis.[t..i:r  les  de;i:>  i\laii:<  aieurs  fonctions. devant  les 
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tribunau^c  de  r/'pressîon,saïis  avoir  été  préalablement  déférés  au 
conseil  d'État  {ch,  crim,  2  juui  1888,  Cuilhé  c,  Peré,  Ouffo  et 
Omque-^  rejet  d'un  pourvoi  contre  arrêt  do  la  cour  d*âppel  de 
Pau  du  ! 5  mars  1888). 

Cette  solution,  sL  contraire  à  la  loûguo  suite  d  arrAis,  de  ten- 
dances diverses,  rendus  parla  cour  de  cassation  pendant  tout  lo 
XI x"»  siècle,  sur  ces  délicates  matières,  semUe  fixer  enfin  sa  juris- 
prudonce.  Elle  a  été  confirmée  par  uu  second  arrêt  de  la  cham- 
bre crimipelle  du  3  août  \%^  {Chantereau  c  Blatiet%  également 
rendu  sur  Faction  civile  efun  simple  particulier  poursuivant  un 
ministre  du  culte,  devant  un  tribunal  de  pobco  correctionnelle, 
pour  injures  publiques  proférées  en  chaire  contre  lui  Jl  se  fonde, 
comme  le  précédent  arrêt,  sur  ce  qu*  «  il  n*existe,  ni  en  co  qui 
«  concerne  Faction  du  ministère  public,  ni  en  co  qui  concerne 
«  celle  de  la  partie  civile,  de  disposition  spéciale  et  formelle 
€t  qui,  par  dérogation  au  droit  commun,  imposerait,  en  cas  de 
a  délit,  un  recours  préalable  au  conseil  d'Btat;  que  rien  ne 
«(  peut  la  suppléer,  et  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  la  règle 
ce  générale,  écrite  dans  les  articles  I,  2  et  l\  du  Code  d'instruction 
et  criminelle,  sur  la  liberté  de  Taction  pubh'cjueet  de  l'action  ci- 
te vile,  conserve  sou  empire  )>, 

La  même  solution  est  encore  donnée  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Nîmes  (29  juin  1888,  GuihoHrdnnrhe  c.  Rkhard),  La  même 
doctrine  est  enfin  reproduite,  à  Foccasion  de  l'exercice  dR  lactian 
publique»  mais  sans  la  distinguer  de  Texercice  de  Faction  civile, 
par  un  anvt  de  la  cour  de  cassation  du  4  mars  1892  (ch.  crim., 
Morel  et  Déckeneaud), 

Nous  rappelons  que  ces  questions  ne  doivent  pas  être  confondues 
avec  celle  très  différente  que  soulève  Faj  licle  7  des  Organiques, 
ci-dessus  examinée  [n"  1113]. 

1123.  L'institution  du  recours  pour  abus,  née  en  France  des 
rapports  du  culte  catholi<]ue  avec  FÉtat,  ne  lui  est  pas,  dans  la 
législation  actuelle, exclusivement  restreinte.  Elle  est  étendue  aux 
autres  cultes  reconnus,  par  Farticlo  6  des  Organiques  des  cultes 
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protestants  et  par  Tarticle  55  de  l^ordonnance  du  25  mai  18U 
pour  le  culte  Israélite. 

Bien  que  Ténumération  des  cas  d'abus  ne  soU  pas  et  ne  puisse 
être  la  même  que  pour  le  culte  catholique,  ces  textes  emploieut 
une  ',  formule  [très  largc^  comprenant  tout  excès  de  pouvoir, 
toute  contravention  aux  lois,  toute  atteinte,  soit  aux  droits  de 
rÉtat,  soit  à  ceux  des  particuliers.  C'est  ce  qui  résulte  de  ces 
mots,  également  écrits  dans  les  deux  textes,  que  «  le  conseil 
d'État  «  connaîtra  de  toutes  entreprises  des  ministres  du  culle  ». 

D'autre  part  ces  textes  prévoient  aussi,  l'un  et  Tautre,  un  cas 
d'abus  qui  ne  pouvait  figurer  dans  les  Organiques  du  culte  ca- 
tholique soumis  au  principe  d'autorité,  u  les  dissensions  »  dit 
Tun,  ce  les  discussions  »  dit  l'autre,  «  qui  pourront  s'élever  entre 
les  ministres  ». 

Une  dilléreuce  remarquable  entre  les  deux  textes  est  que  l'ar- 
ticle 55  (le  l'ordonnance  du  25  mai  i844  étend  seul  expressément 
au  culte  israélite  la  disposition  de  l'article  7  des  Organiques  du 
culte  catholique.  Malgré  le  silence  à  cet  i^gard  de  Tarticle  6  des 
Organiques  des  cultes  protestants,  le  bénéfice  du  même  principe 
est  acquis  aux  ministres  des  cultes  calviniste  et  luthérien,  pour 
sauvegarder  la  liberté  de  leur  culte. 

Lo  conseil  d'pHat  coniiaitra  de  toutes  les  entreprises  des  ministres  du 
culte  et  de  toutes  les  dissensions  qui  pourront  s'élever  entre  ces  niinistr» 
(Loi  du  18  germinal  an  X,  arftcles  organiques  des  cultes  protestants, BTi.  6). 

Toutes  entreprises  des  ministres  du  culle  israélite,  toutes  discussions 
qui  pourront  s'élever  entre  les  ministres,  toute  atteinte  à  rcxcrcico  du  culle 
et  à  laliberté  garantie  à  ses  ministres,  nuus  seront  déférées  en  notre  conseil 
d'Ktat,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes,  pour  être  par  nous  sta- 
tué ce  qu'il  appartiendra  (Ordonnance  du  25  mai  1844,  portant  régtement 
pour  VoryanUation  du  culte  israélite,  art.  55). 


CHAPITRE  TROISIÈME 

PRINCIPES   DB  DROIT  PUBLIC  DE   l'ORDRE   NATUREL  OU   CIVIL 
MIS   EN   OEUVRE    PAR  DES  LOIS   ADMINISTRATIVES 


U24.  Objet  et  division  en  six  sections  de  ce  chapitre. 
1125.  Renvoi  pourla  liberté  d'enseignement. 

1134.  Les  principes  de  droitpublic  qui  appartiennent  à  Tordre 
naturel  ou  civil  se  réfèrent  aux  droits  individuels,  commele  prin- 
cipe de  liberté  de  conscience  et  de  culte,  étudié,  avec  les  princi- 
pes annexes,  dans  le  chapitre  qui  précède. 

Ce  chapitre  troisième  comprendra  six  sections  dans  lesquelles 
nous  traiterons  successivement  de  la  réglementation  des  princi- 
pes de  droit  public  de  cet  ordre  par  les  lois  administratives  : 

l""  Liberté  individuelle; 

^  Égalité  civile  ou  égalité  devant  la  loi  ; 

S""  Droits  de  réunion  et  d'association  ; 

4«  Liberté  de  la  presse; 

5o  Liberté  du  travail,  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

6*  Inviolabilité  de  la  propriété  et  restrictions  diverses  que  ce 
principe  comporte. 

Même  en  prenant  pour  base  des  études  contenues  dans  ce  vo- 
lume, la  Déclaration  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen  du 
26  août  1789,  nous  ne  prétendons  pas  borner  à  la  nomenclature 
qui  précède  les  principes  de  cet  ordre.  Mais  nous  rappelons  qu*un 
traité  de  Droit  administratif  ne  doit  pas  dépasser  les  limites,  si 
étendues  d'ailleurs,  de  cette  branche  de  la  science,  et  ne  peut 
comprendre  ceux  de  ces  principes,  comme  l'inviolabilité  du  do- 
micile par  exemple,  dont  la  mise  en  œuvre  se  trouve  exclusive- 
mentdansleslois  civiles  et  criminelles.  Aussi  nous  ne  ferons  que 
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le  mentionner,  à  titre  d*annexe  du  principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle. 

De  même,  la  plupart  des  principes  compris  dans  cette  énumé- 
ration,  tels  que  la  liberté  individuelle,  l'égalité  civile,  la  liberté 
de  la  presse,  la  liberté  du  travail,  du  commerceet  de  rindustrie. 
trouvent  principalement  leur  mise  en  œuvre  dans  les  lois  civiles, 
criminelles,  commerciales,  industrielles.  La  part  des  lois  admînis- 
trativesyestgénéralement restreinte.  Danscettemesureseuiement 
nous  avons  à  parler  de  ces  principes  de  droit  public.  Cette  cir- 
constance explique  la  différence  des  développements,  moins  éten- 
dus pour  la  plupart  de  ces  principes,  et  ceux  relativement  consi- 
dérables que  nous  donnerons  au  principe  de  Tinviolabilîté  du 
droit  de  propriété.  La  mise  en  œuvre  de  ce  dernier  principe, 
malgré  la  part  qui  revient  encore  au  droit  civil  et  au  droit  crimi- 
uel,  se  trouve  aussi  dans  un  grand  nombre  de  lois  administra- 
tives, qui  l'organisent,  le  protègent  ou  en  restreignent  la  portée, 
soit  par  la  constitution  d*un  régime  spécial  applicable  à  la  pro- 
priété de  certains  biens,  soit  par  rétablissement  de  servitudes 
légales  d'utilité  publique  très  variées. 

Il  n'en  est  pas  en  effet  du  droit  de  propriété  comme  des  autres. 
Les  lois  administratives  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  bien  ([ue  réglementant  le  plus  grand  sacrifice  que  le 
droit  de  propriété  puisse  subir,  n'en  ont  pas  moins  pour  objet, 
dans  la  plupart  de  leurs  dispositions,  d  en  assurer  la  sauvegarde. 
Les  lois  sur  la  presse,au  contraire,  cessent  d'autant  plus  d'être  des 
lois  administratives  que  la  presse  est  plus  libre.  Sa  liberté  con- 
siste précisément  dans  la  suppression  des  anciennes  institutions 
administratives  qui  constituaient  autant  d'obstacles  à  son  libre 
développement. 

Ainsi  s'explique  scientiliquenient  et  se  justifie  l'absence  de  pro- 
portions égales  dans  les  développements  des  diverses  sections  de 
ce  troisième  chapitre,  lamlis  que  rien  de  semblable  ne  s'est  pré- 
senté dans  les  deux  premiers  chapitres.  Nous  signalons  cette  cir- 
constance une  fois  pour  toutes  au  drhut  de  C(*  dernier  chapitre  du 
présent  vohiine,  pour  n'y  pas  revenir. 
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1125.  Une  autre  observation  est  nécessaire.  En  outre  des  droits 
privés  qui  ne  figurent  pas  dans  la  liste  des  six  sections  do  ce  cha- 
pitre, parce  que  ces  droits  ne  donnent  pas  lieu  à  des  lois  admi- 
nistratives, il  en  existe  qui,  bien  que  se  rattachant  aux  institu- 
tions et  aux  lois  administratives  de  la  France,  ne  figurent  pas 
dans  ce  volume. 

Telle  est  la  liberté  d'enseignement. 

Si  la  liberté  d'enseignement  ne  figure  pas  dans  les  sections  de 
ce  chapitre  troisième,  ce  n'est  point  parce  qu'elle  n'est  pas  com- 
prise dans  la  Déclaration  des  droits  du  26  août  1789.  C'est  tout 
simplement  parce  qu'elle  a  déjà  trouvé  place  dans  notre  tomo 
second  (pages  487  à  544),  dans  la  section  étendue  consacrée  aux 
tribunaux  admiuistratirs  spéciaux,  chargés  du  contentieux  de 
l'enseignement  et  de  la  juridiction  disciplinaire  en  matière  d'en- 
seignement public  ou  libre  [n°»  761  à  790].  Pour  ne  pas  scinder 
cette  importante  matière,  nous  y  avons  exposé  la  législation  de 
l'enseignement,  à  l'occasion  des  conseils,  supérieur,  académiques, 
et  départementaux,  dont  la  compétence  s'étend  à  la  fois  sur  l'en- 
seignement public  et  sur  renseignement  privé  ou  libre.  Nous 
avons  indiqué,  à  côté  de  l'enseignement  national  donné  dans  les 
établissements  de  l'État,  les  étapes  successives  de  la  liberté  de  l'en- 
seignement pour  chacun  de  ses  trois  ordres  :  en  1833  pour  l'en- 
seignement primaire,  en  1850  pour  l'enseignement  secondaire,  et 
en  1875  pour  l'enseignement  supérieur. 
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SECTION  PREMIÈRE 

LIBERTÉ  INDIVIDUELLE 


1126.  Déflnition,  origine,  et  sanction  du  principe  de  lalibertô  individuelle», 

dont  quelques  restrictions  commandées  par  Tordre  public  >unt 
seules  écrites  dans  des  lois  administratives. 

1127.  1*  Restrictions  au  principe  relatives  aux  aliénés;  loi  du  30  juin  1S38; 

placement  d'ofiice  et  placement  volontaire  dans  les  asiles  d'aliénés. 

1128.  Partage  d'attributions  entre  l'autorité  administrative  ot  l'autorile 

judiciaire. 

1129.  Prescriptions  inexécutéos  ou  méconnues  de  la  loi  de  1838. 

1130.  Projets  de  réforme  de  1869  à  18t)8;  projet  de  loi  volé  par  le  Sénat  «'U 

1887  et  soumis  à  la  Chambre  des  députés. 

1131.  Diversité  des    systèmes  proposés  pour  la  substitution  do  l'autorile 

judiciaire  à  l'autorité  admmistrative,  contrôlée  par  les  tribunaux 
d'après  la  loi  du  '^0  juin  1838. 

1132.  2-  Restrictions  à  la  liberté  individuelle  résultant  des  lois  sur  la  poliiv 

sanitaire. 

1133.  3<*    —  sur  la  législation  relative  aux  passeports. 
113i.  4»    —  sur  la  police  des  étrangers  en  France. 

1135.  Droit  d'expulsion  appartenant  au  gouvernement;  L.3  déc.  18VJ. 
1130.  Obligation  de  déclaration  de  résidence;  D.  2  octobre  1868. 
11:^7.  Certiiicat  «Timmatriculation imposé  à  certains  étrangers  résidants: 
L.  8  aoiH  1893. 

1138.  Motifs  d(>s  mesures  édictées  en  1888  et  1K93;  statistique  et  léKi!»la- 

tion  conjparée. 

1139.  Propositions  relatives  à  l'établissement  d'une  taxe  de  séjour  et  à 

l'interdiction  de  l'entrée  de  certains  conseils  d*udmiiiislratii>n. 

1140.  5*  Restrictions  à  la  liberté  individuelle  résultant  <le  dilLTiMites  luis. 

1141.  <lonséquencos  diverses  de  la  liberté  individuelle  et  exceptions  :iu  cis 

d'étitt  de  siège  ;  inviolabilité  du  domicile  ;  droit  à  la  juridiotiuit 

des  ju^'es  naturels. 
11 4-.  Proscripiion  de  l'esclavage  vu  terre  française. 
1143.  Autres  consét|uei»ces  de  la  liberté  iniiiviiluelle. 

1  liO.  Le  principe  de  la  lilKTté  individuelle  est.  en  Francr.  ce 
qu'est  Vhahens  corpus  en  Angleterre.  Il  a  détruit,  en  1789,  le  droit 
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(Je  recourir  aux  lettres  de  cacliet  que  s'était  réserva'»  raiicieniio 
monarchie.  Le  principe  de  la  liberté  individuelle ,  déllni  d'une 
maïuere  générale  par  l'article  4  de  la  Déclaration  des  droits  de 
rtiamme  et  du  citoyen,  du  ^0  août  i78l>,a  été  formulé  d'une  mu- 
niore  précise  pur  Tarticle  7  de  cette  m*lmo  Déclaration  dans  les 
termes  suivants  :  «  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté  ou 
"  drtenu  que  dans  les  cas  détermini^  par  la  loi  et  selon  les  for- 
et mes  par  elle  prescrites  ».  En  outre,  la  Constitution  de  171)1  fior- 
tait  dans  son  titre  premier  :  u  La  Constitution  garantit,  comme 
<î  droit  naturel  et  civil,  la  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  res- 
«  ter.  de  partir,  sans  être  arrêté,  ni  détenu,  que  selon  les  formes 
(t  déterminées  par  la  Constitution  ».  Ces  formes  sont  tracées  par 
le  Code  d'instruction  criminelle,  et  le  Code  pénal  sanctionne  le 
principe  de  la  liberté  individuelle,  en  punissant  les  violations  dont 
il  est  Tobjet,  de  la  part  des  fonctionnaires  publics,  par  les  articles 
liiet  suivants,  placés  sous  la  rubrique  Atteniats  à  ta  liberté,  et 
de  la  part  des  simples  particuliers,  par  les  articles  341  etsuivants, 
placés  sous  la  i-u  brique  ArreUalions  illégales  ei  sèqucHraiiom  de 
personnes. 

Des  garanties  nouvelles  ont  été  données  à  la  liberté  indivî- 
duelle  par  Tiraportante  loi  du  8  décembre  1807,  ayant  pour  oà- 
jet  de  modifier  certaines  règles  cfe  t'instructlon  criminelle  en  ma- 
tière des  crimes  et  délits.  Pour  uo  citer  qu'un  exemple,  il  résultait 
des  termes  des  articles  HO  et  lâtî  du  Gode  d  instruction  crimi- 
nelle, et  d'une  jurisprudence  constante,  que  larrét  de  renvoi 
devant  la  cour  d'assises,  prononcé  par  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  marquait  le  terme  extrême  au  delà  duquel  aucune  ju- 
ridiction De  pouvait  ordonner  la  mise  en  liberté  provisoire.  Il 
en  résultait  une  prolongation  inévitable  de  la  détention  préven- 
live*  loi'sque  la  cour  d*assises,  même  contrairement  aux  conclu- 
sions de  rioculpé.  ordonnait  le  renvoi  de  TalTaire  à  une  session 
suivante.  L'article  i  1  de  la  loi  du  8  décembre  1897  met  un  terme 
à  cette  situation,  en  disposant  que  «  lorsque  la  cour  d'assises, 
saisie  d*une  affaire  criminelle,  en  prononce  le  renvoi  à  une  autre 
session,  il  lui  appartient  de  statuer  sur  la  mise  en  liberté  de  Tar- 
cusé  n.  Due  instruction  ;  en  date  du  10  décembre  1897,  a  été 
T    ni  U 
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aliénés;  i.or  du  30  juix  1838;  placembnts 


adressée  aux  procureurs  généraux  par  ]e  ministre  de  la  justice» 
pour  l'application  de  cetti'  Joi  qui  u  raoditié  de  nombreux  arti- 
cles du  Code  d'instruction  criraïuelle. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  principe  de  la  liberté  indi- 
viduelle, ainsi  que  nous  l'avons  dit  d'une  manière  générale  de  la 
plupart  des  principes  de  Tordrenaturel  vi  civil,  esl  loin  d'appar- 
tenir principalement  au  droit  administratif.  Cependant  diverses 
lois  administratives,  se  rattachant  à  la  réglementation  de  ci^  prin- 
cipo,  Tont,  par  des  niûtifa  d  ordre  et  do  sécurité  publique,  sou- 
mis Ji  certaines  restrictions,  dont  il  convient  d'indiquer  et  étu 
dier  les  principales* 


1127.  L'état  d'aliénation  mentale  donne  lieu  à  des  mesures  col 
traires  à  la  liberté  individuelle»  autorisées  par  la  loi  du  30  juin 
1838»  sur  les  aliénés.  Cette  loi  contient  deux  sortes  de  disposi- 
tions. Les  unes,  ayant  pour  but  de  pourvoir  aux  intérêts  privés 
do  Taliéué,  appartiennent  au  droit  civil  et  forment  le  compté- 
ment  du  titre  de  rinterdîctîon  au  Code  civil.  Les  autres,  ayant 
pour  but  de  garantir  les  grands  inlérêts  de  la  société,  appartien- 
nent au  droit  administratiL  Quelques-uns  des  articles  de  cette 
seconde  catégorie  font  exception  au  principe  de  la  liberté  tndiTi* 
dueilef  en  ce  qu'ils  confèrent  dans  cliaque  commune  au  maire» 
et  danschafjue  déparlenient  au  préfet,  à  Tégard  de  ralréné  dan- 
gereux, les  pouvoirs  nécessaires  pour  sauvegarder  Tordre  social, 
les  personnes  et  les  biens,  par  des  mesures  provisoires  de  la  part 
des  maires  (art.  19),  définitives  de  la  part  dos  préfets  (art.  18). 
Ce  sont  les  placements  li'onice.  D'autres  articles,  plus  nombreux» 
ont  au  contraire  pour  objet  de  sauvegarder  la  liberté  individuelle», 
soit  qu'il  s'agiss(^  de  placements  ordonnés  par  Tautorité  put»li- 
que  ou  de  placements  volontaires,  soit  qu'il  s'agisse  d'aliénés  dont 
la  présence  dans  la  société  serait  un  péril  ou  d'aliénés  inotTensifs. 

La  loi  du  30  juin  1838  ne  traite  pas  d'une  manière  générale 
du  régime  des  aliénés,  elle  ne  traite,  et  c*est  une  des  lacunes  qui 
lui  soûl  avec  raison  reprocliées,  que  des  aliénés  placés  dans  des 
asiles,  que  ces  aliénés  soient  interdits  ou  non.  L'asile  d*aliéués 
est  un  établissement  destiné  à  recevoir  et  àsoigner  les  infortunés 
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atteints  de  maladies  mentales.  Ces  asiles  sont  publics  ou  privés. 
Nous  en  traiterons  îans  notre  totne  V,  consacré  aux  rtabltsse- 
raents  publics  et  aux  diverses  brancbes  de  rassislaitce  publique» 
Nous  n'examinons  ici  que  les  dispositions  de  la  loi  du  30  juin 
1838  relatives  à  la  liberté  individuelle. 

Il  résulte  de  ce  qui  vient  d  être  dit,  que  la  loi  de  1838  distin- 
gue deux  sortes  de  placements  dans  les  asiles  publics  ou  privés, 
le  placement  volontaire,  et  le  placement  d'office  ou  placement 
ordonné  parlantorité  publique  représentée  parle  préfet.  Le  pla- 
cement volontaire  n'est  soumis  au  contraire  à  aucune  autorisa- 
lion.  Après  quelque  hésitation,  le  législateur  de  1838  a  consid«?- 
ré  Tautorisation  comme  contraire  à  Tintérùt  de  l'aliéné  et  bien 
remplacée  par  les  mesures  édictées  danslarticle  8  :  une  demande 
d*admissîon  formée  par  un  parent^conjoint,  tuteur,  ami,  ou  toute 
autre  personne,  un  certificat  médical^  le  passeport  ou  toute  au- 
tre pièce  constatant  Tidentite  de  Tiodividu  à  placer.  H  est  dé- 
fendu aux  directeurs  des  asiles  de  recevoir  on  pensionnaire  sans 
la  remise  de  ces  trois  sortes  de  pièces.  Toutefois,  en  cas  d'ur- 
gence, ils  peuvent  se  dispenser  d'exiger  le  certificat  du  médecin» 
et,  au  cas  d'interdiction,  la  demande  de  placement,  faite  ptjr  le 
tuteur  de  rinlerdit,doit  être  accompagnée  d'un  extrait  du  juge- 
ment d'interdiction.  Bien  que  l'administration  n'ait  pas  à  auto- 
^■riser  cette  sorte  de  plact^ment,  elle  en  est  avisée.  Toutes  les  piè- 
^Vces  produites  pour  l'admission  dans  Tasile  sont  mentionnées 
dans  un  bulletin  d'entrée,  adressé  dans  les  24  heures,  avec  l'avis 
de  réception,  la  copie  du  certificat  médical  et  un  certificat  du 
médecin  de  Fasile,  au  préfet,  si  la  commune  est  chef-lieu  de  dé- 
partement, et,  dans  lo  cas  contraire,  an  sous-préfet  ou  au  maire 
qui  doivent  les  envoyer  immédiatement  au  préfet  (art.8  in  fine)* 

P  L'idée  de  la  loi  est  que  le  placement  volontaire  a  pour  but 
unique  le  traitement  de  Taliéné,  Ce  placement  n'est  tel  que  parce 
que  chacun  y  consent,  le  malade,  qui  n'y  peut  être  contraint  par 
la  force,  et  le  directeur  deFasile,  qui  n'est  i»as  tenu  de  le  recevoir. 
Par  suite,  le  malade  lui-même,  dans  un  intervalle  lacide,  peut  de- 
mander son  propre  internement,  pourvu  cju'il  présente  le  certi- 
ficat de  médecin  et  une  pièce  établissant  son  individualité. 
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Le  préfet,  dans  les  trois  jour»  de  la  réception  du  buUetîa,  fait 
vlsilerriaterné  dans  un  asile  public  par  un  ou  plusieurs  hommijs 
de  i*art  (art.  9)»  et  dans  tous  les  cas,  daus  le  même  délai,  notifie 
au  procureur  de  la  Bépublique  de  la  situation  de  rétahlissemeni 
et  à  celui  du  domicile  de  riuterné,  ses  nom,  profession  et  domi- 
cile, ainsi  que  ceux  de  la  personne  qui  a  demandé  le  placameoti 
et  ses  causes  (art.  10). Quinze  joui's  après,  le  préfet  devra  recevoir 
un  nouveau  certificat  du  médecin  de  l'asile  (art,  11),  et  à  toute 
époque  il  pourra  ordonner  la  sortie  immédiate  de  la  personne 
plac(k^  (art.  16).  Cette  sortie  sera  de  droit,  dès  que  les  médecins 
de  l'asile  auront  constaté  au  registre  la  guérison  (art  13),  et, 
même  avant  eelte  déclaration,  dès  que  la  sortie  sera  requise  par 
le  curateur  nommé  en  exécution  de  larttele  38,  par  le  coûjoint, 
tes  ascendants,  les  descendants,  la  personne  qui  a  signé  la  da* 
mande  d'admission,  et  enlln  toute  personne  autorisée  par  le  con- 
seil de  famille.  En  cas  de  minorité  ou  d*iuterdictton ,  le  tuteur 
peut  seul  requérir  la  sortie  (an.  iï  ||  \  et  3). 

Dans  les  24  heures,  les  directeurs  de  l'asile  doivent  aviser  le 
maire  ou  le  sous-préfet,  et  ceux-ci  le  préfet,  de  la  sortie  (art*  15)* 
Si  le  médecin  de  lasile  était  d'avis  que  Tétat  mental  du  malade 
pourrait  compromettre  Tordre  public  et  la  sécurité  des  person- 
nes, le  maire,  immédiatement  prévenu,  pourrait^  à  charge  d'en 
référer  de  suite  au  préfet,  ordonner  un  sursis  provisoire  à  la  sor- 
lie.  Ce  sursis  cesserait  de  plein  droite  Texpiration  de  la  quinzaine 
si  le  préfet  n'a  pas  dans  ce  délai  donné  d'ordres  contraires  (art  11 
§  2). En  outre  le  préfet  peut  toujours,  en  cas  de  danger  pour  l'or* 
dre  public,  convertir  le  placement  volontaire  en  placement  d'of- 
fice (art.  21). 

1 128.II  résulte  des  explications  qui  pn*'cêdent  que,  dans  tous  les 
cas,  d'après  la  loi  du  30  juin  1838|  tes  placemeutâ  dans  les  asiles 
d'aliénés  Boni  une  attribution  de  Tautorité  administrative,  qu*tl 
s'agisse  de  placements  votontaires,ou  de  placements  ordonnés  par 
l'autorité  publique. Mais  la  science  seule  pouvant  constater  les  ma- 
ladies mentales,  nous  avons  vu  que  dans  tous  les  cas  le  préfet  s'é* 
claire  et  statue  sur  certificats  et  rapports  médicaux.  D'autre  part 
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larticle  20  delà  loi  de  £838  autorise  un  recours  à  Tautorité  judi- 
ciaire, à  toute  époque,  non  seufemont  de  la  part  de  Tin  terne, 
mais  aussi  de  la  part  de  toute  pei-sonne  qui  adresse  à  cet  effet 
une  demande,  sur  papier  nmi  timbré,  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, et  de  la  pari,  du  procureurde  fa  Urpublique  lui-même.  Le 
tribunal  civil  de  la  situation  de  lëtablissement,  saisi  par  Tun  dn 
ces  divers  recours,  a  après  les  vériticalions  nécessaires,  ordonne, 
ft  s  il  y  a  lieu,  la  sortie  immédiate  j?.  De  sorte  que  l'autorité  judi- 
ciaire est  investie  en  cettt^  maliiTe^parlaloi  même  du  30  juin  1838, 
d*un  contrôle  supérieur  pour  la  sauvegarde  de  la  libertt''  indivi- 
duelle. 

Malgré  les  attaquesdont  elle  est  Tobjet^en  raison  de  prétendues 
séquestrations  arbitraires,  dont  il  a  été  fait  plus  de  bruit,  que 
donné  de  preuves,  la  loi  de  1838  fait  un  partage  d'attributions 
judicieux  entre  l'autorité  administrative  et  Tautorité  judiciaire. 
L'intervention  de  l'une  et  de  l'autre  a  en  effet  sa  raison  d'être 
en  cette  grave  matière.  Ainsi  s'expliquent  les  controverses  ar- 
dentes qui  depuis  de  longues  années  se  produisent  sur  ce  point, 
au  sein  du  Parlement  et  dansia  presse,  relativement  aux  projets 
de  réforme  de  la  loi  do  1838.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire  trouve  sa  raison  d'être  dans  la  pro- 
tection nécessaire  de  la  liberté  individuelle.  Il  n'est  pas  moins 
certain  que  la  compéleuco  ûe  ranlorîté  administrative  trouve  la 
sienne  dans  les  imérétsde  l'ordre  public,  et,  mémo  lorsqu'il  n'est 
pas  menacé,  dans  Tiotérét  du  malade,  de  sa  guérison,  compro- 
mise par  les  appareils  ou  les  retards  de  la  justice,  de  son  ave- 
nir mal  servi  par  la  publicité  des  arrêts,  dont  l'existence  m<*me 
est  contraire  au  secret  des  familles.  On  peut  considérer  qu'à  cet 
égard  le  lé|^'islateur  de  1838  a  fiiii  une  répartition  exacte  des  at- 
tributions, en  donnant  luciion  aux  préfets,  et  le  contrôle  aux 
tribunaux. 

La  loi  du  30  juin  1838  a  également  appelé  les  deux  autorités  à 
surveiller  les  mesures  d'applicalion  édictées  par  elle.  L'article  4 
charge  les  préfets,  les  présidents  de  tribunaux,  les  chefs  îles  par- 
quets, et  les  juges  do  paix,  do  visiter  les  asiles  publics  ou  privés 
d'aliéné». 
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1129,  En  fait  il  a  été  constatéque  ces  visites  n'avaient  pas  heu. 

Di'jà  sous  l'empire,  le  Sc'^nat  (séances  du  2  juillet  et  du  J2  dé- 
ceoibre  1867)  avait  renvoyé  une  pétition  aux  ministres  de  la  jus- 
tice et  de  rintérieur,en  exprimant  le  vœu  qu'un  décret  vÎDt  ajou- 
ter à  rordonnancc  portant  règlement  d*administration  publique 
du  18  décembre  1839,  une  disposition  destinée  à  rendre  plus  obli- 
gatoire raccotn plissement  des  visites  dont  il  s*agît,  À  en  fixer  le 
nombre  et  à  en  prescrire  le  procès- ver  bal  ou  rapport  envoyé  au 
supérieur  hiérarchique.  Il  s'agit  là,  non  des  vices  de  la  loi»  mais 
de  rinexécution  de  ses  prescriptions. 

Il  en  est  de  rar-mo  sur  d*autres  points,  qu*iî  s*agisse  du  ré^im* 
des  asiles,  ou  de  ta  situation  faite  à  Tinterné  avant  son  entrée 
dans  Tasile.  Nous  avons  déjà  dit  que  Tarticle  19  de  la  loi  de  1838 
prescrit  aux  maires,  «  en  cas  de  danger  imminent,  d'ordonner* à 
ft  regard  des  personnes  atteintes  d'aliénation  mentale,  toutes  les 
a  mesures  provisoires  nécessaires,  à  la  charge  d*en  référer  dans 
«  les  24  heures  au  préfet  qui  statuera  sans  délai  >KC*est  une  aitri- 
bution  de  pob>.e  municipale,  qui  déjà  était  écrite  dans  le  n^^O  de 
l'article  3  do  la  loi  des  Iti-^'t  août  179Ô  (titre  XI),  et  que  l'article  Îï7 
n''  7  de  la  loi  aiuniçipale  du  5  avril  1884  a  reproduite  daus  les 
termes  suivants  <<  k  police  municipale  comprend  notamment... 
ri  iY  le  soin  de  prendre  provisoirement  les  mesures  nécessaire 
«  contre  les  aliénés  dont  l'état  pourrait  compromettre  la  morale 
H  publique  Ja  sécurité  des  personnes,  ou  la  conservation  des  pro- 
<r  priétés  ».  Les  mesures  provisoires  à  ordonner  par  le  maire  ne 
sont  indiquées,  ni  par  les  lois  municipales,  ni  par  l'article  19  de» 
la  loi  de  1838.  Mais,  d  une  part,  les  aliénés  étant  des  malades 
qu'il  faut  soigner j  et  non  des  coupables  qu'il  y  a  lieu  de  punir 
dans  les  conditions  fixées  par  les  loisj  article  24  §  3  dispose  que, 
«r  dans  aucun  cas,  les  aliénés  ne  pourront  èlre  ni  conduits  avec 
a  les  condamnés  ou  les  prévenus,  ni  déposés  dans  une  prison  i». 
Aux  termes  du  même  article  2'i,  dans  les  communes  ou  il  existe 
des  hospices  ou  hôpitaux,  b^s  aliénés  doivent  y  être  provisoire- 
ment déposés,  et  Ton  est  tenu  de  les  y  recevoir.  Dans  les  autnss 
communes,  les  maires  doivent  pourvoir  à  leur  logemaiit,  aoii 
dans  une  hôtellerie,  même  enusantdu  droit  de  réquisition  (C.  P. 
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'  iSf),  soit  dans  un  local  loué  à  cet  effet.  Ainsi  il  résulte 
de  1  ensemble  do  ces  dispositions  :  l**  que  le  dépôL  des  aliénés 
dans  les  hôpitaux  el  hospices,  sur  la  réquisition  du  maire,  du 
préfet,  d*un  commissaire  ou  du  préfet  de  police  à  Paris,  ne  peut 
être  qu'accidentel,  lorsqu'il  est  impossible  do  transporter  immé- 
diatement Taliéné  dans  1  asile  où  il  doit  trouver  les  soins  néces- 
saires; 1**  que  ce  dépôt,  essentiellement  temporaire,  doit  toujours 
être  de  courte  durée;  et  3-  que, pondant  sa  durée,  les  aliénés  se- 
ront placés  dans  des  lieux  et  dans  des  conditions  qui  ne  ressera- 
bleront  en  rien  à  celles  de  la  prison.  Or,  sur  tous  ces  points,  la 
lettre  et  lesprit  de  la  loi  de  1838  sont  légalement  méconnus.  La 
plupart  des  aliénés  passent  par  rinfirmeriedu  dépôt  de  la  préfoc- 
^lure  de  police  ii  Paris,  et  des  hôpitaux  et  hospicesdans  les  dépar- 
Bments.  Plusde  la  moitié  y  séjournent  plus  d'un  mois  et  quelques* 
uns  d'avantage.  Enfin  les  autorités  les  plus  compétentes  ont  com- 
paré à  des  cabanons,  sans  chauffage,  sans  lumière,  et  sans  air^ 
ces  lieux  de  dépôts  dltiJirmerie  ou  d'hospice.  Des  circulaires  réi- 
térées du  ministre  de  Tintérieur  (6  janvier  1854^  11)  janvier  1866, 
1**^  août  1887,  Il  février  1880),  les  rapports  des  inspecteurs  géné- 
raux, l'un  deux  publié  eu  1878,  une  enquête  ordonnf'e  parle 
ministre  de  Fintérieurle  VJ  février  1889,  un  rapport  du  directeur 
général  de  l'assistance  publique  au  congrès  de  médecine  mentale 
de  1889,  constatent  ces  pratiques  regrettables. 


^  ch 


1130. Bien  qu*elles  soient  en  contradiction  avec  la  loi  du  30  juin 
838,  cette  loi  n'en  est  pas  moins  rendue  responsable.  Les  repro- 
ches les  plus  divers  lui  ont  (Hé  adressés.  Depuis  trente  ans  sa 

forme  n'a  pas  cessé  d  cire  poursuivie  au  sein  du  Parlement. 
Le  11  mars  1870,  Gambetla  et  M.  Magnin  présentaient  au  Corps 
législatif  un  premier  projet. 

Mais  déjà,  Tarméc  précédente,  un  décret  impérial  du  12  février 
1869  dvait  institué  une  commission  extra-parlementaire,  et  une 
circulaire  du  ministre  de  Tintériour  avait  demandé  Tavis  des  pré- 
fets et  des  directeurs  d'asiles  sur  les  niodificalions  dont  la  loi  de 
1838  pouvait  être  susceptible.  Il  est  résulté  de  ces  deux  actes  un 
volumineux  dossier,  en  partie  publié  dans  le  second  des  deux 


488  PROJET  DE   RÉVISION  DE  LA  LOI  DU 

volumes,  qui  composent  le  rapport  présenté  à  l'Assemblée  natio- 
nale en  1875,  par  M.  Th.  Roussel,  sur  la  proposition  de  loi  dont  il 
l'avait  saisie,  avec  MM.  Jozon  et  Desjardins,  les  2S  juillet  1872, 
après  d^importantes  études  de  la  Société  de  législation  comparée 
(i87i).  Une  nouvelle  commission  extra-parlemenlaire,  nommée 
par  décret  du  10  mars  1881,  rédigea  un  projet  de  loi,  dont  le  Sénat 
fut  saisi  le  25  mars  1882  par  le  gouvernement.  Après  un  nou- 
veau rapport  de  M.  Roussel  en  1884,  de  nombreuses  délibérations 
etd'importantes  modifications,  le  projet  fut  voté  par  le  Sénat  le  11 
mars  1887,  en  G2,articles,et  soumis  le  24  juin  suivant  à  la  Chambre 
des  députés,  tel  qu'il  avait  été  voté  par  le  Sénat.  L'exposé  des 
motifs  présenté  par  le  ministre  de  l'intérieur  ramène  à  quatre  les 
principales  innovations  contenues  dans  ce  projet.  Les  deux  pre- 
mières et  la  quatrième  sont  d'une  incontestable  utilité  et  comblent 
des  lacunes,  universellement  reconnues,  de  la  loi  du30  juin  1838. 
Elles  sont  relatives  ^  à  la  surveillance  de  Tadministration  sur  les 


<  «  Plusicurg  innovations  considérables  caractérisent  ce  projet  de  loi. 
Elles  itcndent,  soit  à  combler  de  graves  lacunes  de  la  loi  de  1838,  soit  à 
modifier  le  réf^imc  qu'elle  avait  établi,  dans  un  sens  propre  d  donner  des 
^'U^^'cs  ]>lus  complets  au  grand  intérêt  de  la  liberté  individuelle.  Ces  inno- 
vations sont  les  suivantes:  —  l»  Extension  du  pouvoir  de  surveiUance  de 
Tadministration,  organisé  de  telle  fa^on  qu'il  ne  s'exerce  plus  uniquement 
sur  les  étiiblissenit'nts  spéciaux,  consacrés  au  traitement  de  raliénalion 
mentale,  mais  que  les  etTots  tutéluires  eu  soient  assurés  aussi  aux  aliénèt 
qui  sont  conservés  dans  un  domicile  privé  et  dont  le  législateur  avait  jus- 
qu'ici négligé  de  se  préoccuper.  —  2«  Ensemble  de  mesures  destinées  à 
sauvegarder  la  sécurité  et  la  morale  publiques  contre  les  aliénés  dits  cri- 
minels, à  l'égard  desquels  lu  loi  de  1S38  n'avait  pris  aucune  précaution. 
Des  quartiers  distincts,  annexes  de  nos  établissements  pénitentiaires,  se- 
raient, k  l'imitation  de  celui  déjà  aménagé  par  mesure  administrative  &  la 
maison  centrale  de  Gaillon,  réservés  aux  condamnés  atteints  d'alicnatioo 
mentale  pendant  qu'ils  subissent  leur  pi.'ine;  en  outre,  un  ou  plusieurs 
asiles  spéciaux  devraient  être  créés  par  l'Etat,  pour  recevoir  des  individus 
que  le  dérangement  de  leurs  farullés  intellectuelles  aurait  fait  acquitter 
par  la  justice  correctionnelle  ou  criminelle,  ou  bénéficier  d'une  ordonnance 
ou  arrêt  de  non-lieu  comme  irresponsables  du  délit  ou  du  crime  pour  le- 
quel ils  étaitîut  poursuivis;  ces  asiles  seraient  uuvcrts  également  à  d'autres 
cat<-;^'ories  d'aliénés  ayant  commis,  avant  ou  depuis  la  constatation  de  leur 
désordre  mental,  des  actes  criminels  ou  délictu»Mix.  L'admission,  aetuelle- 
unînt  inévit;d>lo,  de  crnx-ci  dans  1rs  asiles  .ordinaires  et  la  promiscuité 
entre  eux  et  les  autres  malades  froissent  à  bon  droit  la  conscience  publi- 
que et  motivL-nt  de  ligitinius  |»rote^talions.  —  ,>  Modification  fondamen* 
taie  consistant  dans  l'intervention  obligatoire  du  pouvoir  judiciaire,  soit 
pour  autoriser  les  placements  volontaires,  soit  pour  rendre  dèCoitifs  les 
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aliénés  conservés  dans  un  doniicîîe  privé,  aux  aliénés  dils  crimi- 
nels, et  à  la  surveillance  des  ali(^nés  français  placés  à  l'étran^'er 
et  des  aliénés  étrangers  placés  en  Francts  trois  points  (pie  ne 
règle  pas  la  loi  de  1838.  Le  qualrième  point  (le  S'^  dans  l'exposé 
des  motifs)  est  relatif  an  projet  do  substitution  de  Tautorité  judi- 
ciaire à  Tautorité  administrative  en  cette  matière. 

Nous  avons  déjà  motitré  combien  cotte  substitution  était  contes- 
table. Nous  y  reviendrons  dans  le  numéro  suivant,  en  indiquant 
les  derniers  moyens  d  exécution  qui  ont  été  proposés  pour  Tac- 
complissement  de  ce  qui  serait  en  eftbt  la  réforme  profonde,  à 
cet  égard,  de  la  loi  du  30  juin  1838. 

Depuis  répoquo  où  ce  projet  do  loi,  voté  par  le  Sétiat»  était 
soumis  par  lo  gouvernement  à  la  Chambre  des  députés,  deux 
législatures  successives  ont  disparu,  sans  qu'il  soit  venu  en  dis- 
cussion en  séance  publique,  bien  qu'il  ait  étt^  repris  chaque  fois 
par  l'initiative  parlementaire  en  i8*J0  et  en  1893,  et  ait  été  Tob^ 
jet  de  quatre  rapports  K 


placements  d'offi^'o. —  4»  Enfin  garanlles  toutes  nouvpUes  édictées  à  l'effet 
trempé  cher  que  désormais  le  phiceiuenl  d'alic'n^'^s  fraïK'nts  ditn^  de»  asiles 
à  rélranger*  ot  «i'alit*nt'8  ûtrangors  daus  des  «Mablissemt^ntis  spucmyx  ûu 
France,  puisse,  comme  aujourd'hui,  s'opérer  à  l'însu  des  aulorit^js  tant  dw 
pays  d'origine  que  du  pays  ou  a  lieu  le  placementi  H  de  prévenir  ainsi  le 
retour  do  faits  de  séquestration  abusive  que  le  silence  de  ta  loi  do  183H  de- 
vait malheureusement  faciliter.  —  De  ces  diverses  innovations,  trois  Iià'u- 
raient,  au  moins  en  germe,  dans  le  projet  de  loi  tel  qu'il  avait  étt>  présenta 
par  le  déparlement  de  l'intérieur r  la  dernière  ej»t  due  h  l'inilialive  do  la 
commissiou  du  Sénat,  mais  elle  a  été  acceptée  en  principe  par  le  gouver- 
nement qui  hi  eonsidén?  comme  une  dt?s  dispositions  ulilcii  du  projet. — 
D'AUlres  changemonts  imporlauts  sont  encore  édiclés  par  le  projet  de  loi. 
soit  pour  rendre  plus  étroite  et  plus  incessante  une  surveilhirice  protcclriec 
des  droits  de  lu  liberté  individuelle  au  profit  de  la  personne  inleniùe 
comme  aliénée,  soit  pour  assurer  la  gestion  de  sou  patrimoine  et  une  dt^- 
foQse  plus  efflcace  de  ses  intérôts.  Telles  sont  notnmment  Tinstitutiôu  près 
lo  niiui&tére  de  Tintérieur  d'un  comité  supérieur,  l'organisation  d'une  ins- 
pection générale  du  service  des  aliénés,  la  création  dans  chaque  dépajle- 
ment  d'un  ou  plusieurs  postes  de  médecins-inspecleursp  hinsi  que  U  dési- 
gnation d'une  ou  plusieurs  personnes  appelées  à  remplir  auprès  des  alié- 
nés les  fonctions  de  curateur  à  la  personne  et  d'ailministrateur  provisoire 
des  biens  (Projet  de  loi  adopté  par  le  Sénat,  ienduni  à  la  révUwn  de  ta 
(qî  du  30  juin  iS3S  itur  left  aliénés,  présenté  par  M.  Ffilliéres,  ministre  do 
riDtériour;  Chambre  des  députés  annexe,  séance  du  54  juin  1887;  «•  187U)  », 
»  En  1889,  par  M.  Bouroeville;  en  1891»  par  M-  Lafonl  (Chambre  des  dé- 
potés» u*  18:îy,  Jinnexe,  séance  du  21  décembra  1891);  lo  19  février  18^4  pur 
le  tufime,  et,  ^prés  samort^  le  27  aovembre  1896,  par  M.  Duhief. 
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1131.  La  partie  contestable  de  ces  importants  travaux  législa- 
tifs est  celle  relative  à  la  substitution  de  la  compétence  de  Tau- 
torité  judiciaire,  à  celle  de  Tautorité  administrative,  consacrée 
parla  loi  du  30  juin  1838,  sous  le  contrôle  des  tribunaux  [n""  1 128]. 
Peut-être  convient-il  d  y  voir  la  cause  des  retards  successifs  ci- 
dessus  signalés.  Il  est  à  croire  que  si  cette  partie  de  la  réforme 
proposée  était  abandonnée,  Taccord  se  serait  facilement  fait,  et 
la  loi  nouvelle  améliorant  celle  de  1838,  la  complétant,  sans  la 
bouleverser,  serait  depuis  longtemps  votée  par  les  deux  cham- 
bres .  La  diversité  des  systèmes  opposés  à  la  compétence  adminis- 
trative consacrée  par  la  loi  de  1838  prouve  la  faiblesse  sur  ce 
point  de  la  réforme  proposée.  Nous  reproduisons  en  note  *,  en  les 
mettant  en  parallèle,  les  trois  propositions  dont  nous  allons 
parler.  Un  projeta  proposé  le  jury;  un  autre  le  tribunal  civil; 
un  autre  le  président  du  tribunal  statuant  en  référé  sauf  appel 
à  la  cour.  Cette  diversité  dans  le  choix  de  Tautorité  judiciaire 


«  «  Si  le  président  du 
tribunal  juge  qu'il  y  a 
lieu  de  prendre  la  de- 
mande en  consitiiTa- 
tion,  il  convoque  innné- 
diatonient  h;  jury,  qui 
se  rèunil  dans  les  trois 
jours.  A  cet  «'iTetJo  tri- 
bunal tire  au  sort  en 
chambre  du  conseil,  au 
jour  de  la  plus  pro- 
chaino  au<lience ,  six 
jurés  et  six  jurés  sup- 
pléants parmi  ceux  ins- 
crits sur  la  listedress^éc 
ronformém»*nl  aux  ar- 
ticles 22  et  24.  ï^s  pt?r- 
sounes  ainsi  dé^^if^iK^'s 
sont  immédiatrniL'nt 
averties  du  jour  v\  <le 
riji'uri'  de  la  icjuvora- 
tion  cl  tenu«'s  de  s'y 
rendre  î>oiis  les  jx'incs 
portées  eu  l'artielc  TU 
et  sous  les  l'xcu.^e^  qui 
seront  admises  discré- 
tionnairiMueut  par  le 
président  du  tribnnal.p 


«  Aussitôt  après  les 
formalités  prescrites  à 
l'article  précèdent,  le 
procureur  de  la  Répu- 
blique adresse  ses  ré- 
quisitions écrites,  avec 
le  rapport  médical  d'ad- 
mission, les  rapports 
médicaux  <le  vin^t- 
quatre  heures  et  de 
(juinzaint'  du  médecin 
de  rétablissement  et  l'a- 
vis du  mèdecin-inspec- 
teur,au  tribunal  de  l'ar- 
rondissenuMit  où  l'éia- 
blissenn'nt  est  situé. Le 
tribunal  statue  d'ur- 
j;«'nee,  en  <'liand»ro  du 
con>eil,  sur  la  mainte- 
nue ou  la  sorlii»  de  la 
personne  plaeé«\Toules 
les  i'uis  (jue  le  tribunal 
ne  croit  pas  devoir  sta- 
tuer dflinitivrmiMil,  il 
or<lonn«\s<»ii.>  la  rrserve 
de  tous  autres  moyens 
«l'information,  une  ex- 
pertise mcdii'al»'.  Ladé- 


«  Aussitôt  après  les 
formalités  prescrites  à 
l'article  précédent,  le 
procureur  de  la  Répu- 
blique adresse  ses  ré- 
quisitions écrites,  avec 
le  rapport  médical  d'ad- 
mission, les  rapports 
médicaux  de  vio|^- 
quatre  heures  et  de 
quinzaine  du  mèdecia 
de  l'établissement,  au 
président  du  tribunal 
de  rarrondisscment  où 
l'établissement  est  si- 
tué. Le  président  du 
tribunal  statue,  comme 
en  matière  de  référés  et 
d'urgence,  sur  la  main- 
tenue ou  la  sortie  delà 
personne  placée. Le  huis 
clos  sera,  soil  en  réfé- 
ré, soit  en  appel,  tou- 
jours ordonné.  Toute 
personne  pourra  inter- 
venir, même  en  cour 
d'appel.  Toutes  les  fois 
(lue  le  juge  des  référés 
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substituer  au  préfet  conlrùk'»  par  les  tribunaux  o*est-ello  pas 
a  indice  de  la  faiblesse  do  la  r<'*forme?  Nul  n'insiste  plus, 
malgré  le  nora  de  son  auteur,  sur  les  mérites  du  jury  en  pareille 
matière;  et  si  l'on  reconnaît  que  la  solennité»  soit  du  jury,  soit 
du  tribunal^  est  incompatible  avec  les  intérêts  du  malade,  peut- 
être  bientôt  guéri  par  un  isolement  et  un  traitement  immé- 
diats, en  quoi  Tintervenlion  d*un  magistrat  unique,  comme  le 
juge  de  référé,  sera4-elle  préférable  à  celle  du  préfet?  Le  sup- 
plément de  garantie  donné  sous  ce  rapporta  la  liberté  indivi- 
duelle oe  sera-t-il  pas  toujours  plus  apparent  que  réel,  avec  de 
graves  inconvénients  en  plus  pour  Tinlerné  et  sa  famille?  N'est- 
ce  pas  toujours  aux  borames  de  Tart  seuls  qu'il  appartient  de  dire 
,s*il  existe  une  maladie  mentale  et  de  îa  déterminer? 

!132.  La  police  sanitaire,  destinée  à  prévenir  l'invasion  des 
aaladies  contagieuses  et  des   épidémies,  impose  un    obstacle 


(Proposition  de  loi  pré- 
sotilée  au  Corps  lègis- 
Jatif.  te  11  mars  1870. 
par  MM.    Gambetta  et 

iMgnin;  litre  2,  dea 
pfa cem enfs da ns  ief>  éta- 

timemenlH     d'aliènèâ; 

ectioQ  {^*^  dispositions 
communes     au     place- 

nent  ordonné  par  l'au- 
t'ité  publique  et  au 
placement  volontaire; 
»rt.  fû). 


cîsioQ  du  Irtbuodl  est 
nùUfl*e  sur-le-champ 
ttu  prt'fet  et  ou  chef 
responsable  de  rétablis- 
scriient,  «  —  (Projet  de 
loi  voU'  par  le  Sénat,  le 
J 1  nmrs  lSH7,ol  préserilé 
par  le  gouvc^rncfijonl  à 
ia  tibambre  «les  dépu- 
tés le  24  jiiîti  1887,  ei 
repris  ea  1801  et  1893 
par  divers  députés  ; 
url.  19), 


ne  croit  pas  devoir  s  ta* 
4uer  définit ivôment,  il 
ordonne»  sous  la  réserve 
dâ  toua  autres  moyen» 
d'intorniaLion,  une  ex- 
pertise médicale. La  dé- 
cision du  jupe  des  rêfè- 
rés  est  notifiée  sjur-le- 
cborap  par  li>  procureur 
de  (a  Hé  pu  bli<ï  ue  au  pré- 
fet.au  cbef  responsdblo 
de  l'éiablissipinent  et  h 
riatéressè.  L'appel  delà 
décision  du  juge  des  ré- 
férés sera  porté  devant 
la  cour  d'appel  dans 
les  formes  prescrites 
par  rarttcie  809  du  Code 
de  procédure  civile, 
mats  le  délai  sera  d'un 
mois  à  partir  de  la  si- 
g^nilîcatiori  de  la  dèci« 
sion  8tla*îuée.  »— (  l^rojet 
de  loi  arrêté  parla  com» 
jûission  de  la  Chambre 
des  dkîputés,  art.  18; 
Rapport  de  M.  Lafoni 
du  21  décembre  18U1). 
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fDomentanéà  la  liberté  de  locomotion,  par  les  cûnditioDS  qai  en- 
virooneot  rîntr)>Juctionsur  le  territoire  des  provenances  de  mer, 
fier^jones  on  marchandises.  Ije  règlement  da  service  sanitaire 
a  ponr  bas^  la  loi  da  3  mars  iS±^.  relative  à  la  police  sanitaire. 
Josqu'en  1S76.  cette  loi  devait  être  combinée  avec  les  décrets  da 
^i  décembre  I80O.  du  4  juin  lSo3.  rendus  pour  I  exécntion  de  la 
la  convention  et  du  règlr?ment  sanitaire  international  du  27  mai 
précédent, avec  lesdécrets  du  7  septembre  1863  etda23juin  1866. 
portant  modification  du  régime  sanitaire  concernant  le  choléra. 
Un  décret  du  22  février  1876  a  abrogé  et  remplacé  ces  cinq  règle- 
ments, dans  le  double  but  d'établir,  dans  un  règlement  unique  et 
nouveau,  la  r'-gle  uniforme  du  service  sanitaire  tuisée  snr  la  loi 
de  1822.  et  de  donner  satisfaction  aux  réclamations  du  commerce 
maritime,  tout  en  protégeant  le  pays,  surtout  contre  l'invasion  des 
trois  grandes  maladies  contagieuses,  la  peste.  le  choléra  et  la  fièvre 
jaune.  Nous  reproduisons  un  extrait  du  rapport  *  dans  lequel  le 


*  «  On  s*eât  demanda  .«i,  en  face  du  dt^veloppement  considérable  des  re- 
lation ?^  conimr;ri:ialeii  »?ntre  k-s  diverà  peuples  par  la  voie  maritime,  de  la 
rapidité  plus  ^'randc  des  transports  due  à  la  substitution  progressive  delà 
v;ipctjr  à  la  voiie.  et  surtout  de  Textension  dos  communications  télégra- 
phiques, il  ne  serait  pa»  possible,  san>  compromettre  la  santé  publique, 
d'apporter  dans  les  nieaiin-.-.,  su<:ce?siveMient  édiclêes2depuis  un  demi-sië- 
cle.  de.->  iiiodifHM lions  qui  rendisM-nt  l'application  des  règlements  n)oins 
préjudiciable  aux  iulérètsde  la  navi;;ation.  Les  chambres  de  commerce  ii« 
no.■^  principaux  port-s  se  POnt  faite»  h-s  interprètes  do  ces  roclamalions,  et 
la  coniMiission  de  la  iiiHnn<-  rnurchaniic  en  a  &i;;j;nalé  la  sérieuse  importance 
au  ^fonvernement.  l'n  di;  me»  honorables  prédécesseurs,  frappé  de  ces 
connid'-nitions,  a  eliar;;ê  um;  coiiiini>sion,  <hins  laquelle,  à  côté  d*admiuis- 
trateurs  et  de  niédeeiii»  les  [dus  autorisés,  le»  chambres  de  commerce  de 
Marseille,  Bordeaux,  Nanle.-»  et  1"  Havre,  et  les  grandes  compagnies  de 
transports  marilime.i  étaient  repré>e[ilëes.  d'étudier  les  différents  points  de 
vue  de  la  question  et  d'indiquer  le^  coniiitions  générales  qui,  conciliant 
tous  les  intérêts,  et  ])laçanl  néanmoins  au  )»reniier  rang  ceux  de  la  santé 
puhliqm>y.^end)li  rdit-ril  iiouvoir  ;j:uider  le  ^^rouvernement  dans  une  ri>vision 
complrt'*  des  rè<:teni<'nts  en  vi;;ueur.  La  «'ommission  b'osI  acquittée  de  lu 
iJiehf  qui  lui  était  mnlié»;...  Ses  propositions  étaient  évidemment  avanta- 
gi!U.-.i>-  iiu  eomniiTi-o  :.i'iii  dû  les  soumettre  au  comité  consultatif  d'hygiéno 
publiqm.',  institué  auprt'.s  de  mon  dépitriumcnt  et  spécialement  proposé  à 
la  ;;jird«-  d«'s  intérêt»  .-.îinitaire.N,  lui  ilemandant  s'il  ])ouvait  y  être  donné 
suitf>ans  rninpnjmrllK-  la  >-aritr>  puliliquc  et.  dans  ce  cas,  lui  contîant  le 
>oin  *\*'  iip'pîiier  II-  l»xle  du  iiùuvr.iu  n-iiliMnent.  Le  comité  consultatif 
s'r>\  anifiic  du  même  isprit  qui  avait  inspiré  la  commission;  il  a  inséré 
dari.-^  \f  i'r<z\i  rinnl  nouveau  tuuti;.>  Ii  ■^  dispo.-^itions  jugées  par  lui  es^en- 
tielles  m  vue  de  protéger  neutre  pays  contre  les  invasions  des  trois  grande! 
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mioistredu  commerce  justifie  et  analyse  les  norabrcuses  disposi- 
tions de  ce  décret  du  ^t  février  1870  sur  le  service  sanitaire,  qui 
contient  130  articles  et  0  ainiexes. 

Nous  avons  étudié  [tome  II,  n*  BM]  les  tribunaux  sanitaires^ 
Institués  par  les  articles  14  et  18  de  la  loi  du  3  mars  18^2  sur  la 
police  sanitaire,  117  et  118  du  décret  du  iL'à  février  1876. 

La  loi  du  3  mars  1822  n'a  soumis  à  aucune  restriction  perma- 
nente les  provenances  de  terre,  personnes  ou  choses,  mais  elle 
autorise  le  chef  de  l'État  à  ordonner 'par  décret  l'établissement 
d'un  cordon  sanitftire,  lorsque  les  circonstances  Texigent.  En  ou- 
tre, la  loi  sur  les  douanes  du  17  décembre  1814  (art.  34)  confère 
à  cet  égard  au  gouvernement  tous  les  pouvoirs  nécessaires  en  co 
qui  concerne  les  marchandises  [n*^  899]. 

1133.  L'obligation  de  se  munir  d'un  passeport  pour  voyager  à 
rinlérieur  ou  à  l'étranger  est  une  condition  limitative  du  droit  de 
libre  circulation,  compris  dans  la  liberté  individuelle.  Introduite 
provisoirement  par  la  loi  des  1^'  février- 28  mars  1702,  elle  est 
devenue  permanente  par  le  décret  du  18  septembre  1807.  Il  y  a 
quatre  sortes  de  passeports  délivrés  en  France,  ceux  de  la  pre- 
mière catégorie  par  les  maires,  ceux  des  trois  autres  par  les  sous- 
préfets,  depuis  le  décret  du  13  avril  1861,  article  G-2^ 

Ces  quatre  sortes  de  passeports  sont  :  les  passeports  à  l'intérieur. 


maladies  coBtagîeuaos  et  de  ceLle!^  doDt  rappairitioii  peut,  à  rtiisoQ  de  leur 
!  caract*^re  Iransfnîssible,  nécessiter  Tiipplication  de  mesures  préventives. 
Les  prescriptions  préservatrices  ii»*UL'tiient  établies,  le  règJenicnl  donne  au 
commerce  et  à  la  navigation  toutes  Jes  salisfactioDs  coftipâtibles  avec  les 
1  exigences  de  la  santé  :  simplitication  des  l'ormalité^  d'arraiâonnement»  ad- 
I  mijisioii  de  la  reconnaissance  de  nuit»  dispense  de  la  patente,  en  temps  or- 
I  diuaîre,  pour  les  provenances  du  nord  de  IKurope  et  de  certaines  parties 
du  littoral  de  la  Mérlitemoée,  abréviatioa  de  la   durée  des  quarantaineff. 
[ttmélioration   dans  te  service  des   lazarets»  rédueliou   de»  droits  de  séjour 
pour  les  passagers  des  classes  inférieures.  Telles  sont  les  pnoci pales  mo- 
d incations  ap|>ortées  aux  prescriptions  des  règlements  antérieurs.  Le  règle- 
ment d^Uermtne,  en  outre»  les  njcsures  qui  doivent  être  prises  au  point  de 
départ  du  navire,  pendant  la  traversée  et  au   port  ♦rarrivùe;  it  précise  les 
atlribulious  de^  autorités  sa nitai ras,  aûn  d'éviter  tout  i^outltt,  et  donne  aux 
conseils  placés,  dans  l6s  principeuic  [torts,  prés  de  ces  autoritêa,  par  leur 
composition  plus  élevée  et  leur  acliou  régulière,  une  iuflueuce  ju^teinenl 
invoquée  dans  toua  les  intérêts,...  »• 
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pas&eports  d/indtgents,  passeports  à  riHranger,  passeports  pour 
les  colonies  ou  l'Algérie.  |Les  transforroatiôtis  des  moyens  protec- 
teurs de  rordre  social  dont  dispose  la  police  administrative  onl 
amené  dans  la  pratique  des  aUéuuations  considérables  aux  exi- 
gences de  la  législation  en  cette  matière. 

Nos  passeports  à  rétianger.  délivrés  par  les  autorités  françaises 
h  nos  nationaux  qui  veulent  voyager  à  Tétranger  ou  s'y  rendre, 
doivent  être  visés  par  nn  agent  diplomaliquo  ou  consulaire  des 
pays  de  destination.  Ils  forment  la  contre -partie  des  passeports 
délivrés  aux  étrangers  qui  se  rendent  en  France,  par  les  autori- 
tés de  leur  pays,  avec  les  visas  de  nos  ambassades  et  de  nos  con- 
sulats, et  dont  nous  parlons  plus  bas  [n**  1134].  Les  uns  et  les 
autres,  souvent  abandonnés  par  les  conventions  diploniati<{ues, 
relèvent  encore  plus  du  droit  international  que  du  droit  admi- 
nistratif intérieurde  chaque  pays.  Le  propre  en  effet  de  cette  sorte 
de  passeports  est  d*élre  à  destination  d'un  pays  autre  que  celui 
qui  le  délivre. 

H34.  Le  sujet  qui  précède  nous  amène  naturellement  à  la  po- 
lice des  étrangers  en  France.  Le  droit  de  libre  séjour  et  de  liba* 
circulation  qui  résulte  du  principe  de  la  liberté  individuelle  n'e- 
xiste pas  d'une  manière  aussi  C(»mplète  au  profit  des  étrangers 
qu'au  prolJt  des  nationaux.  Un  peuple  aie  droit  de  ne  permettre 
rentrée  et  le  séjour  de  son  terri toire,  aux  individus  de  nationa* 
lité  étrangère,  que  sous  les  conditions  qu*ii  juge  utile  de  déter- 
miner. Elles  peuvent  aller  jusqu'au  droit  d'expulsion  indivi- 
duelle, par  mesure  de  police  administrative  et  sous  une  sanrlion 
pénale*  C'est  une  conséquence  de  la  souveraineté  de  FËtat. 

Ces  conditions,  indépendamment  de  la  règle  écrite  dans  larli- 
de  3  I  1  du  Code  civil,  sont  au  nombre  de  quatre* 

La  première,  à  laquelle  nous  faisions  allusion  ci-dessus, 
Tobligation  pour  Tétranger  d'être  muni  d'un  passeport  émaaé  do 
l'autorité  dont  il  dépend,  et  visé  par  un  a^'cnt  diplomatique  ou 
un  consul  français.  Ces  passeports  étrangers  ne  doivent  pas  être 
confondus  avec  les  quatre  sortes  de  passeports  délivrés  en  France* 
Cette  obligatiou,  encore  régie  par  un  décret  de  la  Conveotiou  du 
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23  messidor  an  Tliet  une  loi.  rendue  sous  le  Directoire,  du  28  ven- 
démiaire an  VI,  semblait,  avant  1870,  de&tinéeà  disparaître  dans 
un  avenir  prochain.  Une  décision  du  ^'ouvernement  français, 
prise  en  décembre  1860,  a  dispensera  partir  du  l*"^  janvier  18GI, 
les  sujets  anglais  voyageant  en  France ,  do  cette  obligation  du 
passeport  délivré  par  les  autorités  anglaises,  sous  la  condition  de 
réciprocité  au  profil  de  nos  nationaux  voyageant  en  Angleterre. 
Des  conventions  analogues  sont  intervenues  avec  d'autres  puis- 
sances. Cet  exemple  a  été  suivi.  Cependant,  à  un  certain  moment, 
de  1889  à  18i)2,  des  mesures  furent  prises  par  le  gouvernement 
de  Tenapire  Allemand,  exigeant  des  passeports  délivrés  aux  fran- 
çais» parTambassade  d'Allemagne  il  Parts,  pour  pénétrer  en  AU 
sace-Lorraine.  Une  telle  exigence  était  excessive  et  contraire  à 
toutes  les  régies  suivies  dans  le  monde  civilisé. 


^^de 


1135.  La  seconde  condition  sous  laquelle  la  France  accorde 
l'hospitalité  aux  étrangers  est  plus  grave,  car  elle  confère  à  lad- 
rninistration,  dans  un  intérêt  de  police  et  d  ordre  public^  et  par- 
fois de  défense  nationale,  le  droit  d*expulser  l'étranger  quand 
bon  lui  semble*  Ixs  assemblées  de  la  Révolution,  après  avoir 
accueilli  les  étrangers  sans  réserve,  furent  bientôt  amenées,  par 
les  nécessités  de  la  défense  du  pays,  à  édicter  des  lois  (des  23  mes- 
sidor et  15  tliormidor  de  l'anllK  et  28  vendémiaire  an  Yl),  confé- 
rant a  Tlîtat  un  droit  absolu  d  expulsion.  Cette  condition  géné- 
rale, à  laquelle  est  subordonné  le  séjour  de  tout  étranger  en 
France,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  les  mesures  intérieures 
prises  à  l'égard  des  réfugiés  politiques  à  diverses  ùpoques.  Telle 
fut  la  loi,  très  critiquée,  du  31  avril  1832,  appliquée  aux  réfugiés 
de  Pologne,  d'Espagne  et  d'Italie,  qui  a  permis  de  les  interner 
dans  des  villes  déterminées  ou  de  les  faire  collectivement  sortir 
.de  France.  Volée  seulement  pour  uiie  année»  sauf  prorogation, 
ttte  loi  fut  prorogée  d'abord  jusqu'au  24  juillel  1831),  et  ensuite 
jusqu'en  1850,  Une  peine  d'un  mois  d*emprisounement  était 
prononcée  par  le  tribunal  correctionnel,  contre  tout  réfugié 
étranger,  qui,  expulsé,  rentrait  en  France  sans  autorisation.  Ne 
doivent  pas  être  confondues  non  plus  avec  le  droit  d'expulsion 
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individuelle  des  étrangers,  les  prescriptions  contenues  dans  une 
instruction  ministérielle  du  9  avril  1853,  concernant  les  réfu- 
giés politiques,  à  TeSet  de  leur  interdire,  sauf  permission  du  cni- 
nistre  de  Tintérieur,  le  séjour  dans  le  département  de  la  Seine, 
l'agglomération  lyonnaise,  et  la  ville  de  Marseille. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  le  droit  d'expulser  l'étranger 
avec  l'extradition,  qui  consiste  à  le  remettre  entre  les  mains  de 
son  gouvernement,  lorsque  celui-ci  le  réclame.  L'extradition  n'a 
jamais  lieu  en  matière  politique^  mais  seulement  pour  les  infrac- 
tions de  droit  commun.  Elle  n'est  obligatoire  que  lorsqu'il  existe 
des  traités  d'extradition  ;  mais  elle  est  toujours  facultative  pour 
le  gouvernement.  L'extradition  et  le  droit  d'expulsion  n'ont  de 
caractère  commun  que  leur  application  exclusive  aux  étrangers 
et  jamais  aux  nationaux  [  Voir  n*"  425,  tome  II,  p.  22]. 

Le  droit  d'expulsion^  autrefois  écrit  dans  l'article  7  de  la  loi  du 
28  vendémiaire  an  VI,  est  aujourd'hui  réglementé  par  les  articles 
7  et  8  de  la  loi  du  3  décembre  1849  sur  le  séjour  des  étrangers 
en  France.  11  dérive  de  la  souveraineté  de  l'État  ;  il  est  une  me- 
'  sure  de  police,  ne  relevant  nullement  du  pouvoir  législatif,  mais 
du  pouvoir  exécutif,  seul  chargé  d'assurer  la  sécurité  intérieure 
et  extérieure  du  pays.  Puisque  ce  n'est  pas  une  peine,  mais  une 
mesure  de  police,  l'autorité  judiciaire  n'a  pas  à  intervenir.  11  n'en 
sera  autrement  que  si  l'expulsé  se  'prétend  français,  l'autorité 
judiciaire  ayant  seule  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  questions  de 
nationalité  (c,  c. ch.crim.  7  décembre  1889,  Gillebert;Tl  octobre 
1891  ;  19  décembre  1891). 

Le  ministre  de  riiitéricur  pourra,  par  mesure  de  police,  enjoindre  à  tout 
étranger  voya^'ennt  ou  résidant  en  Franco  «le  sortir  immédiatement  du 
territoire  français  et  de  le  l'airr  conduire  à  la  frontière.  11  aura  le  même 
droit  ji  l'égard  dr  l'étranger  qui  aura  obtenu  l'autorisation  d'établir  son 
domicile  en  France  ;  mais,  après  un  délai  de  deux  mois,  la  mesure  cessera 
d'avoir  elîet,  si  l'autorisation  n'a  pas  été  révo«iuée  suivant  la  forme  iodi- 
quée  dans  l'artielr  :».  Dans  les  «irparlenienls  frontières,  le  préfet  aura  le 
inriiie  droit,  â  i'épard  de  l'éiranj^^'r  n«'n  résidant,  à  la  charge  d'en  référer 
ininiédiali-nient  au  ministre  de  rint<-rieur  (1^.3  décembre  1849  sur  la  natu- 
rnlisatliu  et  /•.•  srjnvi'  tlux  rtruui/rrs  vn  France,  arl.  7).  —  Tout  étranger 
qui  se  siTuil  soustrait  à  i'ex.'(?uti()n  des  iin»sures  énoncées  en  l'article  pn»- 
cédciii  ou  dans  l'article  272  du  T.ode  pénal,  ou  qui,  après  etro  sorti  de 
France  pai  ««uite  <!«'  (■«■.>,  inesurt'>,  y  sernil  lentré  >.ans  la  permission  du  ({Ou- 
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vefnem<?nl,st'fa  traduit  devnnt  les  Iribunattx  ol  condnmni'!  6  im  emprisoti- 
ucmonl  d*ua  mois  û  six  mois.  Après  rexpirattoti  de  âa  peine,  il  sera  con^ 
dutt  ii  la  fronlière  (iirU  S)  .^  Tant  quo  la  traluralisution  n'auro  pas  été  pro- 
noncée ,  rauLorisalioii  accordùo  à  Télrauger  dMlsblir  son  domicile  en 
France  pourra  toujours  tJlre  révoqutïc  ou  UiodiUée  por  décisiou  du  gou- 
fernetnenl,  qui  devra  preadre  Ta  vis  du  conseil  d'Klal  (arl,  3). 


1136.  Le  nombre  toujours  croissaat  des  étrangers  en  Franco  a 
rendu  nécessaire  l'application  d'une  troisième  mesure,  déjà  usi- 
tée dans  la  pluf^art  des  autres  pjiys.  Le  décret  du  2  octobre  1888, 
relatif  aux  et  rangers  résidant  en  France,  oblige  tout  étranger, 
non  admis  à  domicile,  et  qui  se  propose,  ûon  de  voyager  en 
France  pour  ses  affaires  ou  ses  plaisirs,  mais  d'y  établir  sa  rési- 
dence, h  faire  une  déclaration.  11  doit  fa  faire  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  à  partir  de  son  arrivée,  à  la  commune  où  il  vou- 
dra fixer  sa  résidence,  k  Paris,  à  la  préfecturcde  Police,  et  à  Lyon, 
à  la  préTecture  du  Rhône.  Celte  déclaration  doit  énoncer  :  i^  ses 
nom  et  prénoms,  ceux  de  ses  père  et  mère,  2"  sa  nationalité, 
3"  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  4*^  le  Heu  de  son  dernier  do- 
micile, 5°  sa  profession  et  ses  moyens  d^existence,  (î**  le  nom,  Tàgo 
et  la  nationalité  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  mineurs,  lorsiju'il 
sera  accompagné  par  eux.  A  l'appui  de  cette  déclaration,  letran- 
ger  doit  produire  toutes  pièces  justificatives  eL  s'il  n*en  est  pas 
porteur,  le  maire,  avec  Tapprobatioo  du  préfet^  peut  lui  accor- 
der un  délai  pour  se  les  procurer.  Récépissé  de  la  déclaraticnest 
délivré  gratuitement  à  Tétrangcr.  Tout  changement  de  nisidence 
doit  faire  Tobjet  d'une  nouvelle  déclaration.  L'article  5  du  décret 
du  i  octobre  1888  dispose  i|ue  a  les  infractions  aux  fonnalités 
édictées  par  le  présent  décret  seront  punies  des  pebies  de  sim- 
ple police^  sans  préjudice  du  droit  d'expulsion  qui  appartient 
au  mînistie  do  l'intérieur  en  vertu  de  la  loi  du  3  décembre  18VJ, 
art.  7  ». 


1137. Une  quatrième  formalité  est  imposée  par  une  loi  du  SaoïU 
1803  aux  étrangers  non  admis  à  domicile  ei  venant  résider  en 
France,  pour  y  exercer  une  profession,  un  commerce  ou  une 
industrie.  Le  décret  du  t  octobre  1888  n'impose  aux  étrangers 
T.  m.  'Ai 
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résidant,  qu'une  déclaration  propre  à  constater  leur  identité. 
La  loi  du  8  août  1893  impose  en  outre  à  ceux  qui  viennent 
exercer  uneindustrie,  uncommerce,  une  profession,  l'obligation 
de  se  munir  d'un  certiticat  d'immatriculation,  extrait  d*un  re- 
gistre tenu  à  la  mairie  et  délivré  dans  la  forme  des  actes  de  Tétat 
civil,  moyennant  les  mômes  droits. 

Le  texte  primitif  [de  la  proposition  de  loi  allait  beaucoup  plus 
loin  et  contenait  la  création  d'une  taxe  de  séjour.  Ainsi  s'explique 
le  double  intitulé  de  cette  loi  du  8  aoilt  1893,  dont  la  seconde 
partie  n'a  plus  de  raison  d'être.  C'est  en  effet  à  tort  qu'en  l'état 
où  elle  a  été  promulguée^  elle  est  dite  <(  loi  relative  au  séjour  des 
étrangers  en  France  et  à  la  protection  du  travail  national  »• 

II  résulte  du  texte  môme  de  l'article  1  §  1, qui  pose  le  principe 
de  la  loi  du  8  août  1893^  qu'elle  maintient  les  prescriptions  an- 
térieures *  et  s'applique  aux  trois  catégories  suivantes  d'étran- 
gers, non  admis  à  domicile,  résidant  en  France:  i*"  ceux,  sans  dis- 
tinction de  sexe  ou  d'ûge,y  exerçant  une  profession,  un  commer- 
ce, ou  une  industrie;  2'  les  ouvriers  agricoles;  3**  les  membres 
des  ordres  religieux,  enseignants  et  même  contemplatifs  ;  dans 
un  cas  comme  dans  lautre,  il  y  a  exercice  d*une profession,  si 
spéciale  qu^ello  puisse  être.  Ne  rentrent  pas  au  contraire  dans  les 
prescriptions  de  la  loi  de  1893^  les  étrangers  qui  viennent  mo- 
mentanément en  France  pour  leurs  plaisirs,  leurs  études,  ou 
leurs  affaires.  En  consé({uence,  ne  sont  soumis  à  cette  loi,  ni  les 
touristes  et  les  étrangers  venant  passer  une  saison  en  France,  ni 
les  étudiants  étrangers  (c.cli.crim.,4  août  1893,  Vulf),  ni  les  pro- 
priétaires, arcliitectes  ou  entrepreneurs,  venant  momentanément 
en  France  dans   leur  établissement  ou  chantier,  ni  même  un 

*  «  Kn  édictant  «los  iiiosiin's  ipii  pcrinetiront  au  gouvernement  de  con- 
luiitre  et  do  suivro  une  catr^'oric  im|»'.)ilanlo  dVtrangers,  le  lôf^islateur  n*a 
pas  onlendii  abroj,'*»!-,  ni  inèiiK'  inodilicr  les  disj)ositions  légales  antêrieu- 
lomont  proiiMil^Mircs  «jui  rè^'hîiil  lu  «•omlilion  dos  ôlrangors  on  Franco.  Par- 
mi o(.'s  dispi)>ilioiis  jiM'itriiii  loul  ^pi'cialomoiit  lo  dôorol  du  2  octobre  1888, 
iloiil  l'iruporlanoo  uo  doit  pas  vous  ôcliapj)er.  La  loi  du  8  août  1893  corn- 
j)loio  Itî  (locrot  du  1*  ocl()l)ie  ISnK,  ul  ji'  vuii>  recouunantlo,  Monsieur  le  prc- 
IVI.  d'appel*'!'  rîitlonlion  ^\'i^  maints  do  votre  département  sur  la  portée  des 
nlilif^alioiis  «juo  lour  im|»o>i(Mil  k'*'<.  jIi'ux  ti^xtos  (Circulaire  du  Ministre  de 
l'inli-riour  du  "Ji  octobre  IslKi:  H.  ofj'.  m.  ini.  18U3,  p.  293)  i». 
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ouvriei-  ('gaiement  domicilié  à  rélraiiger  et  passaot  ]babiiueUe- 
meut  Ja  frontière  pour  l'aire  sa  jourii<^e  de  travail  en  France  (con- 
tra, ffisir.  min,înt.,24  octobre  18ii3;  Nancy, 5 avril  1894).  La  loi 
de  1893  peut  être  à  cet  égard  insulfisante-,  mais  le  droit  pi'^nal 
est  de  droit  étroit,  et  les  instructions  ministérielles  ne  peuvent 
suppléer  au  silence  de  la  lot, 

La  même  circulaire  ministérielle  du  if4  octobre  1893  dît,  au 
contraire,  avec  raison  qn'«  il  va  sans  dire  que,  conformément  aux 
principes  do  droit  internatiouaK  U'  fjersonnel  du  corps  diploma- 
tique et  consulaire,  accrédité  auprès  du  gouvernement  français, 
est  dispensé  de  la  formalité  de  la  déclaration  de  résidence  ;  mais 
cette  immunité  ne  s'étend  pas  aux  domestiques  et  serviteurs  de 
Tambassadeou  du  consulat  ». 

Tout  étrangiT  «on  admis  à  domicile,  arrivant  dana  une  conimunû  pour 
y  exercer  un«  lirofession»  un  commerce  ou  une  industrie,  devra  tairô  à.  la 
mulriô  une  dédaraiion  de  résidence  en  justiliunt  de  son  idenUt«î  dana  les 
huit  jours  de  sou  arrivée.  l\  sera  tenu,  ^  cet  etlet,  un  registre  d'immatri- 
culatJun  d«s  étrangers,  suivant  Jn  forme  d('46rmîrioe  par  un  arrêté  ministé- 
riel. Un  extrait  de  ce  registre  sera  délivré  dans  la  formes  dos  actes  de  Tétat 
civil^  moyennant  les  mémos  droits.  En  cas  de  cbangement  de  commune, 
l'étranger  fera  viser  son  certificat  d'imnialriculation,  dans  les  deux  jours 
do  sou  ttrrivi'c,  à  la  mairie  do  sa  nouvelle  résidence.  (L.  8  août  18l!3,  re* 
iatiue  au  xéjonr  desf  étrangers  en  Frana*  et  à  fa  protetUon  du  fravail  natiO' 
naïf  iirt.  1).  —  Toute  personne  qui  tnnploiera  sciemment  un  étranger  non 
muni  du  cerliUcat  d'tmmalriculntion  sera  passible  des  peines  de  simplo 
police  (art.  2),  —  L'étranger  qui  n'aura  pas  fait  la  déclariiUon  imposée  par 
la  loi. dans  le  délai  déterminé,  on  qui  refusera  de  produire  son  cerliflcat  à 
fa  première  réquisition,  sera  passible  d'une  amende  de  50  il  200  francs. 
Celui  qui  aurait  fait  sciemment  une  déclaration  fausse  ou  inexacte  sera 
passible  d'une  amende  do  lUU  à  300  francs,  el,  s*il  y  a  lieu^dts  Tmlerdiction 
temporaire  ou  indéOnie  du  territoire  frun4;ais.  L'étranger  expulsé  du  ter- 
riloire  fran<;ais,  et  qui  y  serait  rentré  sans  rautorisution  du  gouvernement, 
sera  condamné  ti  un  emprisonnement  de  un  à  six  mois.  Il  sero^  après  Tex- 
piralion  de  sa  peine,  reconfluit  à  la  frontière.  L'articlf>  463  C.  pén.  est  ap- 
plicable» aux  cas  prévus  par  la  présente  loi.  (art.  3).  —  Les  prt>duitâ  des 
amendes  prévues  par  la  présente  loi  seront  lUtribués  à  la  caisse  munici- 
tmte  de  la  commune  de  la  résidence  de  l'étranger  qui  en  sera  frappé  (art 
|}^  —  Il  est  accordé  aux  étrangers  visés  par  l'art,  i",  et  actuellement  en 
rance,  un  délai  d'un  mois  pour  -n'  ronfortner  aux  prescriptions  de  la  loi 
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1I3S.  Nous  avons  déjà  signalé  [n*^  877]  rénorrae  accroîssemcnt 
du  uombre  des  étraogers  en  France.  Nous  en  danoons  une  sta- 
tistique compléfuentaire  »  empruntée  à  VAnnuaire  de  stadsdqur. 
C'est  sous  la  pression  de  Fopinion  publique, émue  de  celte  pro> 
gressioi],que  ces  mesures  do  1888 et  de  1803  ont  été  prises  et  que 
d  autres  plus  graves  ont  t-té  demandées.  On  a  revu  en  France, 
ceux  qui,  traités  avant  1871  comme  des  nationaux,  y  ont  guidé 
l'invasion  ;  et  Ton  a  bien  été  obligé  de  se  rendre  h  révidence,  en 
reconnaissant  que  les  habitudes  si  largement  hospitalières  de 
notre  pays  entretenaient  Tespioonage.  U  fallait  donc  faciliter  et 
organiser  la  surveillance  et  donner  à  Tétranger,  non  adrats  à  do- 
micile, mats  résidant  en  France,  un  état  civil  *  par  rapport  au 
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<  «  Nous  L"4tifuous  ijni]  lîiut  loul  «Tahord  t!onBlHu<M*  un  èlat  eivU  à  î*é- 
tmn^'or  ot  veUtor  i\  co  que  les  uiusuroti  tiécoBsuircs  à  l'accompli>5omeal  d< 
ctîUti  formai  i  lé  soient  n^'OureuseiiHitit  obsi^rvées.  \\  faut  nurtout  que  ctui 
qui  oui  rhouîit*ur  et  la  respousaLilitô  du  luaiuUen  de  Tordra  publie  vêr«* 
lient  la  siucêrité  dea  rcQsei^'ueuieuts  qui  leur  sont  fourois.  La  Boïjknqut» 
olTru  à  ciît  égard  uu  exomplo  ulile.  L'êlraugcr  y  est  toujours  bien  accueillit 
mat»  \ei  parquets  bcl^'os  s'eoquièreul  de  la  sineêrilé  des  dèclarutiatifi  qui 
leur  âont  Unies,  et  l'utrauger  est  tenu  de  dire  la  vérité,  car  il  miïi  d'avance 
qu*on  îa  découvrira.  Ce  sont  «les  babïludes  du  mémo  ordrtj  qu'il  faudrait 
prendre.  U  est  de  toute  uécessilé  de  su  renâeignor  sur  la  valeur  oiorala  de 
e<îUK  que  Ton  requît.  Pour  arriver  à  un  résuUat.  il  faut  signaler  Tumv** 
de  l'èlrangof,  le  suivre  dans  su»  déplaceuients.  â'asaurer  de  la  v^nliV  de* 
dèclaraiioas  qu'il  aura  faitos,  et  tnliyressor  \qs  logeurs  al  les  palroii^  è  T^b- 
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pays  qu'il  habite.  Il  n'est  pas  douteux  que  ragjsrloméralion  des 
ouvriers  (Urangers  sur  certains  point  s  du  territoire,  spAciaîe- 
nient  dans  un  grand  nombre  de  départements  fronti<!'res,  et  trop 
souvent  des  provocations  imprudentes,  ont  suscité  une  irritation 
aggravant  les  luttes  de  ta  concurrence»  On  ne  peut  oublier  non 
plus  qu'un  trop  grand  nombre  d'étrangers  vient  augmenter  lar- 
mée  du  crime,  et  depuis  longtemps  les  statistiques  de  la  justice 
criminelle,  publiées  par  le  ministère  de  la  justice,ront  constat*^. 
Nous  citons  en  note  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  par  réminent  sta- 
tisticien qui  a  dirigé  longtemps  cet  important  service  à  la  Chan- 
cellerie ^  Enfin  Tapplication  du  décret  du  2  octobre  1888  a  paru 
incomplète  et  ÎDsufttsante,  bien  qu*il  ait  été  Tobjet  de  près  de 
vingt  circulaires. 

D'ailleurs,  presque  toutes  les  législations  étrangères,  comme 
celles  de  Belgique,  de  rAIlemagne,  de  rAutricbe-Hongrie,  ont 
également  organîsédes  mesures  de  surveillance.  La  plupart,  sous 
des  formes  diverses,  imposent  des  permis  de  séjour  au  titre  de 
résidence  (Hollande,  Espagne,  Portugal.  Danemarck,  Suède,  Nor- 
vège, Russie,  et  plusieurs  cantons  suisses,  tels  que  celui  de  Genève). 


sprvation  de  la  loi  fRapporlprcsenlcpiirM*  Tiirrel,  tlèpuLè;  annexe  au  pro- 
cés-verbnl  do  la  séance  du  2  avril  1892;  Ctiambro  dos  dépulùs,  n°  2042)  ». 
—  «  Le  législateur^  daas  un  but  d*ùquitè  sociale  et  de  sôcurllè  publique,  a 
voulu  constituer  un  <Hût  civil  à  tous  les  étrfinfçers  qui*  mua  ùtre  aduiis  à 
domicile,  exercent  ou  se  proposent  d'exercer  en  France  une  profossioD}  un 
commerce  ou  une  industrie...  La  déelaraUon  individuelle  devra  donc  »Hre 
exigée,  non  seulemenldu  pilule  de  fauiille,  iimis  encore  do  sa  femme  et  de 
chacun  de  ses  enfants  inaj^'urs  ou  aiioeurs,  si  celte  femme  ou  ces  enfantJi 
exercent  soit  ensemble,  soit  sùparênieot,  une  profession,  un  commerce  ou 
une  industrie.  (lutt.  min.  int,  24  oolobra  1803 î  B.o/f.  m.int.  ISiif,  p.  294)«. 
<  ■  Si  l'on  veut  cotiiialtre  la  paj"t  de  rélénrienl  ctranf;er  dans  la  crimina- 
lîlù  génèrtle  il  convient  de  tenir  compte  des  crimes  et  des  délits.  Les  ré- 
f»u1tals  êtiint  très  peu  disjsemblables  d'une  année  a  Taulre,  nous  bornerons 
notre  examen  a  ceux  de  1890.  Pendant  cette  année^  tes  cours  d'assises  ont 
condamné  â,91S  accus<'*s  et  \m  tribunaux  correelionnels  ;llU43l  prévenue; 
ensemble  :  214,341»  dont  19,3»a  êtrangets  ou  !l  p.  im,  et  194.9Ô9  individus 
d'origine  française  ou  91  p.  100,  GouiparAs  à  la  population  recensée  eu 
1891,  ces  chiffre^i  donnent  un  condamné  sur  G7  étranKers  ^soil  <4.89  sur 
l.OOU)  et  \  condamné  sur  188  Fran«;ais  (sott  j.29  sur  i.ÔOO).  11  s'ensuit  que 
la  criminalité  des  éiraDgers  est  Irois  fois  plus  forte  »|ue  celle  de  dos  na- 
tionaux. {Le  cTivie  et  te  criminel  devant  U  Jury,  par  Kmile  Yvernés,  chef 
de  division  tionoratre  au  ministère  de  la  justice,  secrétaire  général  de  ta 
société  do  statisUque  de  Paris,  otficier  de  lu  légion  d'honneur,  p.  13;  i894; 
Berger-Levrault  et  Pedone-Lauriel/  m. 


^b 


502 


WJET    ÙE   LA  TAXK    DE    SEJOUR 


Le  droit  d^expulsi'on  est  à  peu  près  g^'niéral.  Les  Étals-Unis 
oiil  pris  des  mesures  rigoureuses  contre  rimmîgration  des  ou- 
vriers  étrangers;  ils  s  opposent  au  débarquement  de  ceux  qui  ne 
justifient  pas  d*uno  somme  délerrainée  ou  d*ufi  répondant  daas 
le  pays,  et  soumettent  les  autres  à  des  taxes  de  séjour  frappant 
aussi  les  étrangers  dans  certains  États  de  TAlleinagne,  comnoe  la 
Prusse  et  la  Bavière,  et  dans  certains  cantons  suisses,  comme 
Genève. 

1139.  Dans  le  résumé  de  législation  comparée  contenu  au  nu- 
méro précédent,  nous  venons  de  constater  que,  dans  certains 
pays,  les  étrangers  étaient  soumis  à  une  taxe,  parfois  assez  éle- 
vée, tantôt  taxe  de  séjour  et  tant<^t  taxe  militaire,  ou  cumulative- 
ment.  Nous  avons  dit  aussi  |n'*  1Î37]  que  ta  proposition,  deve- 
nue la  loi  française  du  8  août  1893,  contenait  primitivement  Vé- 
tahlissement  d'une  taxe  de  séjour,  qui  fut  repoussée.  Elle  n  en  a 
pas  moins  été  l'objet,  de  !88o  à  1895,  de  vingt  propositions  lé- 
gislatives ditlérenles,  et  Ton  ne  p«ut  se  dissimuler  qu^elIes  répon- 
dent à  un  courant  réel  de  l'opinion  publique.  Il  n*en  faut  pas 
moins  encourager  le  législateur  à  continuer  sa  r('*sistance.  Il  a 
d  autant  plus  de  mérite  que  ce  mouvement  est  une  conséquence 
naturelle  du  triomplie  du  protectionnisme  par  lui  consacré.  Puis- 
qu'on protège  les  produits  nationaux,  ne  doit-on  pas  proléger  le 
travaillcurnalional  contre  la  concurrence  d'ouvriers  étrangers  vc- 
uant  s*eml)aucherau  rabais?  Sans  aborder  la  réfutation  dtt  systè- 
me protecteur^  pour  en  écarter  cette  application,  deux  motifs  dé- 
terminants font  obstacle  au  vote  de  la  taxe  de  séjour  sous  quelque 
forme  que  ce  soit.  D'une  pari,  ce  sont  surtout  les  travaux  péni- 
bles et  peu  rémunérateurs,  dédaignés  par  l'ouvrier  français^  que 
l'ouvrier  étranger  vient  exécuter  en  France.  IVautre  part,  nous 
devons  craindre  les  représailles  pour  nos  nationaux,  dans  les  e«s 
où  nous  u*avons  pas  de  traités  s  opposant  à  l'établissement  de  b 
taxe,  et.  dans  les  autres  cas,  très  nombreux,  ces  traités  y  font  obs- 
tacle. Ajoutojis  qu'au  point  de  vue  politit|ue»  comme  mesure  de 
police  contre  les  espions  et  contre  les  indigents,  les  vagabonds 
et  les  malfaiteurs  étrangers,  la  taxe  de  séjour  est  absolumeol 
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inefficace.  Les  premiers  la  paieront  trop  facilemont,  et  atix  au- 
tres le  trésor  français  oe  pourra  pas  la  faire  paver. 

Ce  rejet  de  toute  taxe  frappant  directement  ou  indirectement 
l'étranger  ne  nous  empêche  pas  de  trouver  au  contraire  entière- 
ment  fondées,  les  demandes  d'exclusiou  des  étrangers  des  con- 
seils d'administration  d*entreprises  françaises  constiluéesen  vertu 
d'une  concession  de  la  puissance  publique.  État,  département, 
commune,  La  propositionen  a  été  faite  avec  raison  au  parlement 
La  Chambre  des  députés  Ta  même  prise  en  considération  ».  Il 
y  a  longtemps  qu'elle  devrait  être  votée  et  que  nos  grandes  so- 
ciétés financières,  et  nos  miues,  c'est-à-dire  les  éléments  do  la 
mobilisation  et  les  ressources  de  la  défense  nationale»  ne  de- 
vraient pas  être  administrées  par  des  étrangers  t,  ni  par  des 
français  de  naturalisation  récente.  Sur  le  premier  point,  la  ré- 
forme a  aussi  bien  sa  raison  d'être  quo  celle  réclamée  déjà  plus 
haut[D-  877]. 

1140.  Des  dispositions  diverses  du  Code  pénal,  du  Code  d*ins- 
truction  cnminene,  et  des  luis  répressives  qui  les  complètent,  en 
dehors  même  do  celles  qui  prononcent  des  peines  privatives  de 
liberté»  contiennoot  des  dispositions  accessoires  restrictives  de  la 
liberté  individuelle.  Ainsi  la  mendicilé  est  un  délit  dans  les  cas 
déterminés  par  les  articles  274  à  282  du  Code  pénal,  et  la  con- 
damnation pour  cause  de  mendicité^  indépendamment  des  peioes 
correctionnelles  prononcées,  donne  lieu  à  leiivoi  du  condamné 
au  dépôt  de  mendicité  par  mesure  purement  administrative  (L. 
30  mai  1790;  D.  ti  juillet  1808). 

Ainsi  encore  la  loi  du  9  juillet  1852  permettait  au  préfet  de 
police  à  Paris,  et  au  préfet  du  Rhune  à  Lyon, de  prononcer  admi- 
nisti'ati veulent  ïinterdktion  de  arjour  dans  le  département  de  fa 
Seine  et  dans  Tagglomération  lyonnaise  pendant  deiix  années, 
avec  faculté  de  renouvellement  à  Texpiration  des  deux  années, 
contre  ceitaines  catégories  d'individus  non  domiciliés  qui  ont 

*  SMnco  du  y  juillet  lîS94*  proprisition  Mirmnn. 

»  Discours  pronoQ€î«  par  M,  do  Mahy,  à  la  SLoncn  de  la  Chamhr«  di^a  dé- 
putés du  17  tutirs  t89^. 
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subi  une  condamoation  ou  qui  n'oul  pas  de  moyens  suflisan^ 
d'existence.  La  contravention  à  Tarrété  préfectoral  d'iulerdicticvo 
donnait  Heu  à  des  poursuites  devant  les  tribunaux  de  police  oor- 
recLionnelle.  Cette  loi  du  9  juillet  1852  a  été  abrogée  par  TarlK 
cle  10  de  la  loi  du  27  mai  1885  sur  les  récidivistes.  Ce  ménae  ar- 
ticle, en  supprimant  la  peine  de  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, a  généralisé  sous  une  autre  forme,  tout  en  abrogeant  la  toi 
du  9  juillet  1882,  riuterdiction  de  séjour.  Le  1 2  de  cet  article  19 
remplace  cette  p«^ine  «  par  la  défense  faite  au  condamné  de  pa- 
c(  raître  dans  les  lieux  dont  rinterdiclion  lui  sera  signifiée  par  le 
f  gouvernement  avant  sa  libération  d.  L'article  ko  du  Code  pé- 
nal demeure  applicable  à  la  violation  de  cette  interdiction  de  sé- 
jour, et  Tarticle  635  du  Gode  dlnstruction  criminelle  est  expres- 
sément maintenu.  Cet  article  inlerdit  au  condamné,  qui  a  pres- 
crit par  vingt  années  la  peine  prononcée  contre  lui  en  roaiièit» 
criminelle, «  de  résider  dans  le  département  où  demeuraient,  soit 
celui  contre  lequel,  ou  contre  la  propritté duquel, le  crime  aurait 
été  commis,  soit  fes  héritiers  ».  Le  ^  3  de  cet  article  035  ajoute 
que  «  le  gouveraemtmt  pourra  assigner  au  condamné  î^  î^-n  i\^ 
6  son  domicile  »>. 

Une  application  spéciale  de  larticle  19  de  la  loi  du  27  mai  1885, 
et  de  l'interdiction  de  srjour  quVil  organise,  est  écrite  dans  larii- 
cle  12  de  ta  trop  insuffisante  loi  du  18  avnl  1886  qui  èiaôUt  dei 
pénalitéi  contre  l'espionnage* 

1141.  Le  principe  de  ta  liberté  individuelle  produit  dans  le  droit 
administratif,  le  droit  pénal  et  le  droit  civiLde  notables  couséquen- 
ces,  dont  quelques-unes  doîventétre  signalées.  Telles  sont  TinviCh 
labilité  du  domicile  et  le  droit  à  la  juridiction  de  ses  juges  naturels, 

VinvwtufHiité  rf*/ (io 7» îci/e, réglementée  par  le  texte,  toujoursen 
vigueur,  de  larticle  76  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII, 
auquel  il  n'est  fait  exception  que  par  Tarticlc  10  de  la  loi  du 
y  août  1849  sur  l'état  de  siège  [n'  646].  Le  décret  réglementaire 
8ur  la  gendarmerie  contient  une  disposition  ci-dessous  reprodui 
te»  qu*a  inspirée  le  respect  dû  à  rinviolabitité  du  domicile. 

La  maisoQ  de  toute  pensoatic  babîttuit  le  t^srriloîrc  français  est  un  a^U 
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inviolable*  Pendant  le  jour  on  peut  y  entrer  pour  un  objet  spôcial,  déter- 
miné par  une  loi  ou  par  un  ordre  émané  iFunfi  autorité  publique.  Pendant 
la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  que  djins  le  cas  d'incendie,  d'inondation 
ou  de  réclamation  faite  de  rtntériéur  de  la  maison  (Constitution  de  l'iin 
VIII,  art.  76).  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  supposer  qu*uQ  individu  déjà  frappé 
d'un  mandat  d'arrestation  ou  prévenu  d'un  crime  ou  délit  pour  lequel  il 
n*y  aurait  pas  encore  de  mandat  décerné,  s'est  réfugié  dans  la  maison  d*un 
pnrUculier.  la  gendarmerie  peut  seulement  garder  a  vue  cette  maison  ou 
riiiveslir,  en  attendant  les  ordres  nécessaires  pour  y  pénétrer,  ou  rarrivée 
de  l'autorité  qui  a  le  droit  d*exiger  l'ouverture  de  la  maison  pour  y  faire 
Parrestation  de  l'individu  réfugié  (Décret  du  î"  mars  1834,  portant  règle- 
ment aur  Vorgamsation  et  le  service  de  la  gendarmerie,  art.  293). 

Le  di'oii  à  la  juridiction  de  ses  juges  natureh,  proclamé  par 
TAssembléo  constituante  de  1789,  consacré  par  nos  lois  d'instruc- 
lion  crimioelle,  ne  subit  également  d'exception  qu*au  cas  d'état 
de  siège,  comme  cela  résultait  de  la  suspension  de  Tempire  de  lu 
eonslitution  sons  !a  Constitntioti  do  Tan  YIll,  aux  lermt^s  du  dé- 
cret du  24  décembie  1811,  article  f03. 

L'ordre  constitutionnel  des  juridiclionsne  pourra  être  troublé,  ni  les  jus- 
ticiables distraits  de  leurs  juges  naturels..,  •  {Loi  des  16-54  août  1790,  iur 
Vorf^anhation  judiciaire,  lit.  Il,  art.  M),  —  Les  citoyens  ne  peuvent  être 
distraits  des  juges  que  la  loi  ïcur  assigne  par  aucune  commission»  ni  par 
d'autres  attributions  et  évocations  que  celles  qui  sont  déterminées  par  la 
loi  (ConslilutJoiÉ  de  1791,  titre  ÏIL  ch*  v,  arL  4).  —  Les  (tribunaux  mili- 
taires peuvent  être  saisis  de  ta  connaissance  des  crimes  et  délits  contii^  la 
srtreté  de  PÉtal,  contre  la  Constitution,  eoQlre  Tordra  et  la  paix  publique, 
quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs  priueipaux  et  coiiiplices  (Loi  du  î) 
août  1849,  sur  Vétat  de  siège,  art  8). 

Ii42.  L'aùolîtion  de  resclavage  sur  toute  terre  française»  rela- 
tivement aux  étrangers  comme  aux  nationaux,  et  ia  déibnse  de 
posséder  dos  esclaves  en  pays  étranger,  sous  peine  de  perdre  ta 
qualité  de  Français,  constitue  l'une  des  conséquences  les  plus 
considérables  du  principe  delà  liberié  îndividuelte.  Ses  effets  à 
cet  égai*d  ont  été  longtemps  restreints  à  la  terre  de  France. La  Ré- 
publique de  18i8  a  eu  le  mérite  de  Téteudre,  malheureusement 
sans  la  préparation  qui  etJt  été  nécessaire,  à  toutes  les  colonies 
franeaiseS'  La  troisième  Hépublique  en  a  fait  autant  à  Madagas- 
car et  dans  les  autres  parties  de  son  vaste  empire  colonial. 

I-e  principe  que  la  sol  de  la  France  affranchit  Pesclave  qui  le  touclio  est 
applicable  aux  coloniea  et  possessions  de  la  République  (Décret-loi  du  27 
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arril  1848,  relatif  à  V abolition  de  resclavage  dans  tes  colcmieg  française», 
art.  T|.  —  A  TaveDir.  mrme  en  pajs  étranger,  il  est  interdit  à  toat  Fran- 
çais de  posséder,  d'acheter  oo  de  vendre  des  esdares,  et  de  participer,  soit 
directement,  soit  indirectement,  à  tout  trafic  on  exploitation  de  ce  genre; 
toute  infraction  à  ces  dispositions  emportera  la  perte  de  la  qaalitê  de  ci- 
toyen français.  Néanmoins,  les  Français  qui  se  trouveront  atteints  par  ces 
prohibitions,  au  moment  de  la  promulgation  du  présent  décret,  auront  un 
délai  de  trois  ans  pour  s'y  conformer.  Ceux  qui  deviendront  possesseurs 
d'esclaves  en  pays  étranger,  par  héritage,  don  ou  mariage,  devront,  sous 
la  même  peine,  les  affranchir  ou  les  aliéner  dans  le  même  délai,  à  partir 
du  jour  où  leur  possession  aura  commencé  rMéme  décret,  art.  8).  —  Le 
délai  que  l'article  8  du  décret  du  £7  avril  1848  accorde  aux  Français  éta- 
blis à  l'étranger,  pour  aflfranchir  ou  aliéner  les  esclaves  dont  ils  [sont  pos- 
sesseurs, est  fixé  à  dix  ans  ''Loi  du  11  février  1851,  art.  unique).  —  L'arti- 
cle 8  du  décret  du  ^  avril  1848  n'est  pas  applicable  aux  propriétaires  d'es- 
claves dont  la  po>sosMon  est  antérieure  à  ce  décret,  ou  résulterait  soit  de 
succession,  soit  de  donation  entre  \ifs  ou  testamentaires,  soit  de  conven- 
tion matrimoniale  (Loi  du  28  mai  1838,  art.  unique). 

ilï3.  Il  faut  voir  également  des  conséquences  du  principe  de 
]a  liberté  individuelle  dans  les  règles  suivantes  :  Tabsence  de 
toute  obligation  extérieure  et  civile  résultant  des  vctux  religieux^ 
perpétuels  ou  temporaires,  contractés  par  les  relîgteax  et  reli- 
gieuses appartenant  aux  congrégations  autorisées  ou  non  autori- 
risées  (IjOÏ  du  13  février  1790:  lettre  du  garde  des  sceaux  du  il 
mars  18^^):  et  Tinterdiction  de  toute  servitude  personnelle  enta- 
chée de  féodalité  et  pouvant  présenter  les  caractères  des  ancien- 
nes corvées,  du  servage  ou  do  la  vassalité  (D.  4  août  1789;  Code 
rural  des  28  septrmbre-(3  octobre  1791,  art.  1  ;  Code  civil  arL 
638  et  1780;. 
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EGALITE   aVILE   OU   EGALITE  DEVANT   LA   LOI 


1444.  Origines  et  formule  léjçale  du  principe  d'égalité;  1789. 

1145.  Maintien  des  distinctions  purement  honorifiques  et  prohibition  des 

changements  arbitraires  de  noms. 

1146.  Conseil  du  sceau  des  titres  remplacé  en  vertu  du  décret  du  10  jan- 

vier 1872  par  le  conseil  d'administration  du  ministère  de  la  jus- 
tice. 

1147.  Application  du  principe  de  rôgalitô  devant  la  loi  dans  le  droit  admi- 

nistratif. 

1148.  —  dans  le  droit  civil  et  dans  le  droit  criminel. 

1149.  Exception  dans  les  privilèges  de  juridiction. 

1150.  Des  règles  relatives  aux  ministres  au  cas  de  poursuites  pour  crimes 

commis  dans  l'exercice  de  leurs  fondions. 

1151.  Du  privilège  relativement  aux  juridictions  d'instruction  et  de  l'ap- 

plication dans  ce  cas  de  la  législation  des  conflits. 

1152.  Règle  relative  au  Président  delà  République. 


1144.  De  tous  les  principes  proclamés  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, c  est  celui  de  l'égalité  civile,  mieux  appelée,  à  cause  de 
son  extension  à  toutes  les  parties  du  droit,  l'égalité  légale  ou 
l'égalité  de  tous  devant  la  loi,  qui  a  reçu  la  réalisation  la  plus 
absolue.  C  est  aussi  celui  qui  a  le  plus  profondément  pénétré 
dans  Tesprit  de  la  nation,  comme  dans  ses  lois.  La  France  est 
avant  tout  un  pays  d'égalité,  et  l'on  a  pu  dire  qu'elle  est  «  de  tous 
les  pays  de  l'Europe  celui  o^  il  y  a  le  plus  d'égalité  ». 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  principe  fondamental  de  notre 
droit  public  y  soit  entré  en  1789,  sans  une  longue  préparation. 
L'éminent  historien  des  anciens  États  généraux,  en  établissant  que 
a  s'ils  n'ont  rien  fondé,  ils  ont  conservé  des  doctrines  et  préparé 
des  institutions  »,  a  justifié  que  «  cette  victoire  (du  principe 
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d*é^]iié  a  coûté  cinq  siècles  d>ffoits  --  ».  Enfin  U  ^niide  As- 
V'OiU*^  a  d^traîL  le  17  join  1789.  Tancîenne  dîrisioo  des  trois 
ordres,  noblesse.  clerj<^.  tiers  état,  qui  formaienl  jusque-là  ao- 
unt  de  corps  dans  l'État.  Elle  a  fait  disparaître  tonte  dÎTÎsioo  des 
citoyens  en  classes.  En  abolissant  les  privilèges  dans  la  noit 
du  4  août  1789,  elle  réalisait  encore  Tégalité.  Elle  a  noD  moins 
courageusement  aboli  les  privilèges  de  territoire  que  les  privi- 
l#!ges  de  personnes,  faisant  de  toute  la  terre  de  France  une  terre 
d'égalité. 

Ce  grand  principe  de  l'égalité  est  écrit  dans  Tarticle  1''  de  la 
Déclaration  des  droits  de  rhommeet  du  citoyen  du  â6  août  1789  : 
'*  L^s  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droiis; 
H  les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sor  Totilité 
"  commune  it  ;  et  dans  l'article  6  :  «  La  loi  doit  être  la  même 
«  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse  ». 

Il  ne  faut  pas  voir  dans  légalité  civile  ou  égalité  des  citoyens 
devant  la  loi,  ce  qu'on  appelle  l'égalité  des  conditions.  Ces  textes 
démontrent  que  l'Assemblée  constituante  s'est  bien  gardée  de 
commettre  une  telle  confusion  et  une  aussi  grave  erreur,  n  Ce 
ne  serait  pas  l'égalité,  dit  excellemment  Rossi^,  ce  serait  Tiné- 
galit^*  au  profit  des  moins  actifs,  des  moins  énergiques....  Le 
pouvoir  social  ne  peut  avoir  le  droit  de  distribuer  d'une  manière 

arbitraire  ce  qui  ne  lui  appartient  pas Ainsi  l'égalité  civile  et 

l'égalité  des  conditions  sont  deux  idées  tout  à  fait  différentes: 
riné^^alité  des  conditions  est  un  fait,  et,  il  faut  le  dire,  un  fait 
généra!  qui  a  toujours  existé  et  qui  existe  partout  à  des  degrés 
divers;  Tautre  est  un  principe  et  un  droit  ». 

1145.  L'Assemblée  constituante,  tout  en  faisant  de  l'égalité 
civile  une  base  essentielle  du  nouveau  droit  public  de  la  France 
laissait  subsister  les  titres  et  dénominations  nobiliaires,  qui 
peuvent  être  considérés  comme  faisant  partie  du  nom,  lorsque 
l'authenticité  en  est  établie.  Supprimés  plus  tard  par  le  décret 

*  m  Oiioi  qu'on  cri  ait  pu  «lin*,  la  U«''Volutiun  de  17S9  n'établit  définitive- 
-  iinîul  t'M  Kranci.'  rjue  légalilé.  Ctllr  vicloiic  u  roùlr  cinq  siècles  d'clTorts 
«  ((îcor«,'«s  l'icot.  Histoire  des  Ktnts  yrnmius  ;  2"*  édition,  t.   V,  p.  237)  ». 

*  CûM/\s  de  droit  couslitutionnely  t.  I,  p.  549. 
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du  iO  juin  1700,  rétablis  par  celui  du  l*»"  mars  1808,  supprimé 
do  nouveau  en  18'i8,  ces  titres  et  d^^oominations,  reconnus  par 
le  décret  lég;islatif  du  24  janvier  l85i,  n*c  m  portion  t  aucune  pré- 
rogative. La  loi  ne  les  admet  et  ne  ies  protège  qu*au  poiot  de  vue 
de  la  propriété  du  nom  patronymique.  C'est  dans  ce  but  que  la 
loi  du  28  mai  1858  a  rerais  en  vigueur,  avec  certaines  modifica- 
tions! l'article  259  du  Code  pénal  de  1810,  destiné  à  réprimer  les 
usurpations  nobiliaires,  et  tjui  avait  été  abrogé  par  la  loi  du 
28  avril  1832  portant  révisiou  de  ce  code. 

Dans  le  même  ordre  didées,  celte  loi  a  voulu  protéger  l'inté- 
grité de  rétat  civil,  en  cherchant  à  mettre  un  terme  à  la  modi- 
fication arbitraire  et  illicite  des  noms  de  famille,  que  le  décret 
du  G  fructidor  an  II  no  protégeait  plus.  Cette  loi  laisse  subsister 
celle  du  11  germinal  an  XI  et  Tordoïmance  du  Sa  juin  1828,  re- 
latives aux  formalités  nécessaires  pour  obtenir  du  gouvernement 
les  moditications  ou  changements  de  noms  [voir  w  427]. 


1140,  Un  conseil  du  sceau  des  litres  avait  été  créé  par  les  sta- 
tuts du  1'*''  mars  1808.  rétabli,  sous  la  présidence  du  ministre  de 
la  justice,  par  décret  impérial  délibéré  en  conseil  d'État  du  8  jan- 
vier 18o9,  complété  par  celui  du  22  du  même  mois.  Ce  conseil 
devait  donner  son  avis  :  i*  sur  les  demander  en  collation, 
conflrmatton  et  reconnaissance  de  titres  que  le  gouvernement 
renvoie  à  son  examen  ;  2^  sur  les  demandes  en  cliangement  ou 
addition  de  noms  ayant  pour  effet  d'attribuer  une  distinction 
honorifique  ;  3*  sur  les  demandes  en  vérification  de  titres  dont  il 
était  permis  à  toute  personne  de  se  saisir,  Vn  décret  du  10  jan- 
vier 1872  a  attribué  ces  fonctions  au  conseil  d'administration  du 
ministère  de  la  justice.  L'article  o  de  ce  décret  dispose  que  les 
(onctions  de  commissaire  au  sceau  de  France  seront  remplies  par 
le  secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice»  sans  traitement 
supplémentaire.  Aux  termes  de  Tarticle  6,  les  référendaires  aux 
sceaux  institués  par  les  ordonnances  royales  du  15  juillet  1814^ 
du  11  décembre  1815  et  du  31  octobre  1830,  continuent  d*étre 
&euls  chargés  do  la  piiursuite  des  affaires  sur  lesquelles  le  conseil 
du  sceau  était  appelé  à  délibérer. 


Les  tribunaux  de  Tordre  judiciaire  ont  toujours  éiè  seok  \ 
p^Units  pour  statuer  sur  la  propriété  et  la  tnnsmis^oa  des  i 
patrouyiuique».  alors  même  que  Tuoe  des  pirties  prétcndrût  ma 
nom  contesté  comme  constituant  une  qualificalioQ  Bobîliaîre 
c.  ch.  civ.  15  juinlSGS,  Hifjon  c  consorts  <U  Branca$  [rotro"»  425 
et  427 j;. 

ili7.  On  trouve  l'applicatioD  du  principe  de  Tégalité  des  ci- 
toyeus  devant  la  loi,  dans  toutes  les  parties  de  la  législalîoD. 

Dans  le  droit  administratif,  il  se  produit  notamment  par  Fap- 
plication  du  principe  même  de  Tuniversalité  du  snffnge  [n*864~ 
et  Tenscmbie  des  règles  du  droit  électoral  n«*  860  à  879];  par 
iobliîfation  égale  pour  tous  du  service  militaire  personnel  ^n*«  912 
à913  et  les  règles  relatives  à  Tavaucement  dans  Tarmée  [n*  952^, 
par  l'inscription  maritime  n  -  iH'A  à  97â\  par  régalité,  propor- 
tionnelle aux  facultés  imposables,  des  charges  de  Timpôt  ;  par 
légale  admissibilité  à  tous  les  emplois  et  dignités;  par  TinsUtu- 
tiou  de  la  décoration  nationale  de  la  Légion-d'Honneur,  créée 
I>our  récompenser  tous  les  services  civils  ou  militaires  aux  ter- 
mes de  ia  loi  du  29  floréal  anX  (19  mai  1882)  et  comme  la  seule 
décoration  nationale;  par  Tinstitution  des  [écoles  du  gouverne- 
uient  polytechnique,  militaire  (L.  13  mars  1875  sur  les  cadres, 
art.  W)y  normale  supérieure,  navale,  forestière  ;  par  rinstitutiou 
des  concours  publics  de  renseignemi?nt  universitaire,  et  des  di- 
vers concours  qui  ouvrent  de  nombreuses  carrières. 

Le  principe  d'égalité  domine  aussi  la  réglementation  de  certai- 
nes matières  soumises  avant  1789  au  privilège  :  le  droit  de  port 
d'armes  qui  existe  actuellement  pour  tous^  sans  être  subordonné 
à  aucune  autorisation  (ÂvisJ  u  conseil  d'État  du  10  mai  1811  ap- 
prouvé par  décret  impérial  du  17),  pourvu  qu'il  ne  s  agissed'au- 
cune  des  armes  prohibées,  dont  l'énuniération  se  trouve  dans  la 
déclaration  du  23  mars  1727  qu(;  maintient  le  décret  du  12mars 
i88(),  dans  le  décret  du  2  nivôse  an  XIV  pour  les  fusils  et  pisto- 
lets à  vent,  dans  l'ordonnance  du  23  février  1837  pour  les  pisto- 
lets de  poche,  la  décision  ministérielle  du  29  juin  1858  relative 
aux  rrvolvers,  etc.;  le  droit  de  chasse  et  la  déhvrance  par  les 
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sous-préfets  (D,  13  avril  i&M,  art,  6-3'), du  permis  de  chasse  (L. 
3  mai  1844  et  L,  2i  janvier  1874);  h  droit  de  p(!*clu%  sauf  ce 
qui  a  ^té  dit  [n*»  97^  des  inscrits  rnaritiraes  (L.  IS  avril  1839; 
D.  d  janvier  1852;  D.  4  juillet  i8:>3  et  L,  28  juillet  1860  ;  D.  10 
mai  181Î2;  D.  24  septembre  18t)4  et  D.  23  juin  I8iiG  ;  L,  31  mai 
1863;  U.  10  août  1875.  etc.). 

H  48,  Tous  nos  codes,  toutes  nos  lois  de  droit  public  et  de  droit 
privé  sont  la  mis*?  en  œuvre  du  principe  d  e^^ilité.  Ainsi  dans  la 
droit  civil,  seulement  à  titre  d  exemple,  c'est  le  principe  de  1  lé- 
galité qui  préside  à  Torganisation  de  la  famille  française,  par  l'a- 
boli lion  du  droit  d'aines<?e,  comprenant  les  droits  de  primogéni- 
ture  et  de  masculinité,  par  tout  le  titre  des  successions  au  Code 
civil,  par  Tarticle  81)6  proliibitif  des  substitutions  fidéicomrais- 
saires,  et  par  Taboliliou  des  majorais  prononcée  par  les  luis  un 
12  mai  1835  et  du  7  mai  1849.  L*ancieo  article  1781  du  Code  civil 
portail  à  Téfijalité  devant  la  loi  une  atteinte  devenue  injustilia- 
ble  ;  une  loi  du  2  août  18liS  en  a  prononcé  Tabrofi^ation. 

Dans  le  droit  criminel,  le  Gode  pénal  réalise  la  rè^de  de  la  Cons- 
titution de  1791,  que  u  les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes 
peines,  sans  aucune  distinction  de  personnes  )»;  et  le  Code  d'ins- 
truction criminelle,  non  la  loi  sur  la  presse  [n^*  1174  et  1190!» 
soumet  tous  les  inculpés  aux  mêmes  formes  de  procédure  et  aux 
mômes  juridictions. 


mil-  Toutefois,  dans  rintérêt  de  certaines  fondions,  le  législa- 
teur a  conservé  quelques  pr'wilèfjesdc  jundiciiun.  Hssont  écrits  : 

1*  dans  rarticle  479  du  Code  d*instruction  criminelle,  qui  inves- 
tit la  cour  d'appel,  cliambrû  civile,  du  droit  déjuger  en  premier 
et  en  dernier  ressort  les  délits  de  police  correcttounelle  commis 
par  les  juges  de  paix,  juges  des  tribunaux  de  première  instance  et 
officiers  du  ministère  public  prés  ces  tribunaux,  etc.;  2''  dans  Tar- 
licle  10  de  la  loi  du  20  avril  1810  sur  l'organisation  judiciaire, 
qui  attribue  également  à  la  première  chambre  civile  des  cours 
d'appel  une  compétence  raiione  di^nitatls,  en  ce  qui  concerne  les 
personnages  qu'elle  énuraère.  11  faut  remarquer  que, d'après  Tar- 
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tîcle  479  du  Code  d*instruction  crirainelle,  au  cas  de  cet  article 

comme  au  cas  de  Tarticte  ÎO  de  la  loi  de  18!0,  la  preraière  cbam- 
brii  d'une  cour  jugeant  correclionnellement  ne  peut  être  s;jisie 
par  la  citation  directe  de  la  partie  civile,  et  qu'au  procureur  gé- 
néral seul  appartient  le  droit  de  saisir  cette  juridiction;  que  son 
action  tient  à  Tordre  public,  etquc  la  nnllitéde  h  poursuite  peut 
être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation; 
qu'enfin  le  décret-loi  du  19  septembre  1870,  qui  a  prononcé  IV 
brogation  de  Tarlicle  75  de  la  Constitution  du  22  frimaire  do  Tan 
Vin,  n'a  point  abrogé  ces  dispositions,  qui  ne  peuvent  être  coost- 
dérées  comme  constituant  une  entrave  aux  poursuites  (cti*  ciiio. 
10  fi^vrier  1872,  Engelhard;  o  novembre  Î874,  proc.  gén,  de 
Jlastia;  24  décembre  1874,  Parent  [voir  «imi' n^'  1002  et  lOOtîJ. 

Lorsque  de  grands  offieiftrs  de  la  Lùgion-d 'Honneur,  des  géoéraux  c<im- 
luandant  une  division  ou  im  dt'|Jtiirtoment,  des  archevêques,  des  év^qne^^ 
dus  présidents  de  coîKsistoire,  dea  iiiombrcs  de  la  cour  de  casfi^alion,  do  It 
i:our  des  eoQiples  et  dos  cours  bnpcrmleii»  el  des  préfet  s»  seront  prévenui 
de  ddils  de  police  corro^tiotinelle,  les  cours  impériales  en  conaaltrunt  de 
ia  niiinière  prescrito  par  Titrliclt*  479  du  Code  d'itiftrucUon  crîmitiolle  (Loi 
du  20  avril  iSttJ,  sur  rorfjanisitlion  de  l'ordre  judiciaire  el  radrrJniêi*^ûtiem 
de  la  justice,  art*  lûj, 

1150.  Les  Constitutions  qui  avaient  organisé  de  Aaufet  cours 
de  jmtîce,  et  les  Cfjartes  do  1814  et  1830  qui  avaieut  investi 
de  cette  attributiou  la  chambre  des  pairs,  leur  avaient  doniif. 
avec  leur  compétence  ratione  maleriv  pour  connaître  des  alteii' 
tats  conmiis  contre  la  sûreté  de  l'État,  uuo  compétence  ratmte 
person<v,  consacrant  un  véritable  privilège  de  juridiction.  L'if- 
licle9de  la  ïoi  constitulionnelle  du  î^4  février  1875,  en  disant 
que  le  <c  Sénat  peut  être  constitué  en  cour  de  justice  pour  juger 
a  soit  le  président  de  la  République,  soit  les  ministi^es  ]a,  De  leur 
confère  pas  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  disposition  purement 
facultative,  pour  décliner  la  compétence  des  juridictions  tic 
droit  commun  lorsqu'il  s'agit  d'infraction  de  droit  commuiti 
et  non  de  crimes  ou  délits  qui  leur  seraient  impuléâ  dans 
rexercice  de  leurs  fonctions  constitutionnelles,  et  dans  lame^ucv 
de  leurs  responsabilités  respectives  déterminées  par  la  Constitii- 
tion  [n^*  2y  el  53]*  La  règle  ici  formulée  est  inséparable  de  cdl» 
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ci-dessus  posées  [n**'  4*5,  47  et  I03ÎÎJ.  Elle  ne  prête  à  aucune 
équivoque  ;  et  si  les  lors  constitutîûnneJles  de  1875  û  ont  pas  vou- 
lu soustraire  les  ministres  au  droit  commun  pour  les  actes  de 
leur  vie  privée,  elles  les  ont  au  contraire  soumis  à  des  conditions 
de  responsabilité  exceptiormelles  au  point  de  vue  des  ponrsuites 
pour  crimes  commis  dans  [exercice  de  leurs  fonctions.  Ils  ne  relè- 
vent alors  que  do  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat.  La  Cliambro 
peut  seule,  dans  ce  cas,  ordonner  la  mise  en  accusntion,  et  le 
Sénat  seul  peut  juger.  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  dans  les 
précédentes  éditions  de  cet  ouvrage.  Il  s*a^ii  alors  pour  le  Sénat 
d*une  compétence  ralione  materbe  (ou  ratione  dnilcii)  attachée  à 
!a  nature  légale  de  Tinfraction,  et  non  à  ta  seule  dignité  de  la 
personne.  Tandis  que  dans  la  présente  partie  dr  rouvrao:e,  après 
avoir  parlé  lU "  il49   des  privilèges  de  juridiction  écrits  dans  le 
Code  d'instruction  criminelle  etdans  la  loi  1810  au  prollt  de  cer- 
[tuins  fonctionnaires  relativement  à  tous  les  délits  commis  par  eux, 
nous  ne  traitons,  soasie  présent  numéro,  que  de  h  question  sui- 
vante: leSéniJt  est-il  investi,  relativement  aux  rainistres,  d'une 
compétence  ratione  personae  (ou   raiione  dipnlatis),  qui  seule 
constituerait  le  privilège  de  juridiction  dont  le  caractère  est  de  s'é- 
tendre au  jugement  de  tous  les  erimes  imputés  au  dignitaire? 
i  C'est  celte  question  que  nous  avons  toujours  résolue  négutivemenl. 
C'est  ce  privilège  s*étendant  aux  crimes  de  droit  commun,  qui 
existait  dans  les  anci«'nues  Constitutions  au  profit  des  ministres 
[n'^  1033]  et  dont  nous  avons  dit,  et  nous  répétons,  que  les  Lois 
constitutionnelles  de  1875  ne  Tout  pas  admis* 
1151.  En  vertu  du  privilège  do  juridiction,  les  fonctions  du 
juge  d'instruction  passent,  dans  les  cas  déterminés  par  le  Code 
d'iostrucliou criminelle,  au  premier  président  delà  cour  d'appeh 
Nous  pensons  également,  sur  ce  point,  comme  stir  le  précédent, 
et  dune  manière  générale»  bien  que  la  question  soit  controversée, 
que  le  magistrat  instructeur  saisi  par  la  partie  civile  ne  peut 
procédera  sa  mission  d'instruction  que  sur  la  réquistion  du  mi- 
nistère public.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  nous  croyons  aussi 
que.  dans  cette  hypothèse  d'une  partie  eîvile  ayant  saisi  les  juri- 
dictions d'instruction,  lautorité  administrative  a  le  droit  d'élever 

3a 


^ 


■ib-^ 


ikdi^ 


514  MINISTRES  ET  PRÉSIDENT  DE   LA  RÉPCBLIQUB 

le  conflit  d'attribution,  lorsque  le  principe  de  la  séparatioa 
des  deux  autorités  est  engagé,  alors  même  que  la  plainte  de  la 
partie  civile  viserait  des  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi.  La 
situation  n'a  rien  de  commun  alors  avec  les  hypothèses  signalées 
plus  haut ,  n°«  1001  et  iOiO  m  fine],  et  l'article  !«'  de  rordonnance 
du  l«î^  juin  1828  qui  interdit  d'élever  le  conflit  en  matière  crimi- 
nelle n  est  pas  applicable.  Le  droit  d'action  de  la  partie  lésée  est 
toujours  restreint  à  ses  intérêts  civils,  et  ne  peut  avoir  pour  objet 
qu'une  réparation  pécuniaire.  Ce  n'est  donc  pas  le  cas  prévu  par 
l'article  1^  de  l'ordonnance  de  ISiS,  seulement  relatif  à  lactioa 
publique  et  à  l'application  des  peines.  Il  interdit  le  conflit  dans 
Tunique  intérêt  des  accusés,  et  non  contre  eux  et  dans  l'intérêt 
de  ceux  (jui  poursuivent  ;  il  l'interdit  pour  assurer  que  les  cou- 
damnations  à  des  peines  criminelles,  et  non  les  condamnations 
purement  civiles^  ne  seront  prononcées  que  par  la  cour  d'as- 
sises. Le  conflit  peut  être  élevé  devant  elle  relativement  à  l'ac- 
tion de  la  partie  civile.  Sur  sa  plainte  isolée,  le  conflit  peut  éga- 
lement être  élevé  devant  les  juridictions  d'instruction. 

En  outre,  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  [n"^*  983  à  985  et 
lOOCj,  que  dans  aucun  cas  et  pour  aucun  motif  l'autorité  judi- 
ciaire ne  pouvait  apprécier  la  légalité  de  l'arrêté  de  conflit  et 
s'abstenir  de  surseoir,  s^applique  aux  juridictions  criminelles, 
comme  à  toutes  les  autres  juridictions  de  l'ordre  judiciaire. 

iloiî.  En  ce  ({ui  concerne  la  responsabilité  du  Président  de  la 
Uépubli(jue  et  les  prérogatives,  à  ce  po«nt  de  vue,  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  députés,  il  existe  une  difficulté,  qui  n'a  pas  de 
raison  d  être  relativement  aux  ministres,  et  qui  difliércncio  sous 
ce  rapport  leurs  situations  conslilutionnelles.  On  pourrait,  en 
elfet,  soutenir  (|u'il  résulte  de  l'article  0  §  ii  de  la  Loi  constitu- 
tionnelle du:i.j  février  IST.'),  el  surtout  de  l'article  12  ,^  l*-»"  decelle 
du  1()  juillet  ixl^i  u^  3S  ,  (|u«'  le  Trésidenl  de  la  République  ne 
peut  être  poursuivi  devant  aucune  autre  juridiction  que  le  Sénat, 
«l  seulLMiîeiil  ru  verlu  dune  mise  en  accusation  de  la  Chambre 
des  dt'pult's,  ipielle  (|ue  soit  la  luiUiie  de  l'infraction,  crime  ou 
délit,  politique  ou  de  droit  eomnuni.  Celte  différence  avec  les 
ministres  nous  parait  être  la  seule  possible  en  cette  matière. 
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SECTION  m 

DROIT   DE   RÉUNION 
ET  DROIT   d'association. 


1153.  Distinction  des  réunions  et  des  associations,  longtemps  confondues 

dans  la  législation. 
115i.  Historique  de  la  législation  relative  au  droit  de  réunion  et  au  droit 

d'association,  de  1789  à  1815. 

1155.  Suite  de  l'historique,  de  1815  à  1852. 

1156.  Assimilation  formellement  écrite  dans  le  décret  loi  du  25  mars  1852. 

1157.  Séparation  du  régime  des  réunions  publiques  de  celui  des  associa- 

tions par  la  loi,  abrogée  en  1881,  du  6  juin  1868  sur  les  réunions 
publiques. 

llaS.  Dispositions  de  cette  loi  relatives  aux  réunions  électorales  législa- 
tives, étendues  aux  élections  sénatoriales  en  1875. 

iio9.  Principe  de  la  loi  du  30  juin  1881  sur  la  liberté  de  réunion  (art.  1,  2 
et  4). 

1100.  Dispositions  relatives  aux  réunions  publiques  électorales  (Loi  du 
30  juin  1881,  art.  3  et  5). 

1161.  Conditions  d'organisation  des  réunions  publiques,  ù  l'exclusion  des 

clubs  et  des  sociétés  secrètes  (Loi  du  30  juin  18«1,  art.  6  à  12). 

1162.  Loi  du  7  juin  1848  sur  les  attroupements. 

11Ô3.  Propositions  et  projets  de  loi  relatifs  aux  associations;  causes  d'in- 
succès résultant  de  leur  extension. 

1164.  Dispositions  du  Code  pénal  (art.  291  à  294)  et  loi  du  10  avril  1834, 

qui  régissent  le  droit  d'association;  jurisprudence. 

1165.  Applications  et  exceptions. 

1166.  Dispositions  spéciales  de  la  loi  du  14  mars  1872. 

1167.  Législation  spéciale  aux  associations  de  capitaux;  effets  économiques 

de  ces  associations. 

1168.  Application  aux  patrons  et  ouvriers  de  la  législation  restrictive  de 

toutes  les  associations  de  personnes;  loi  des  14-17  juin  1791  abro- 
gée en  1884. 

1169.  Existence  en  fait  de  nombreux  syndicats  malgré  la  loi  de  1791  et 

avant  celle  de  1884. 

1170.  Motifs  et  esprit  de  la  loi  du  21  mars  1884. 

1171.  Double  tendance  qui  en  méconnaît  le  texte  et  l'esprit. 

1172.  Dispositions  de  la  loi  du  21  mars  1884  relative  à  la  création  des  syn- 

dicats  professionnels. 
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H53.  Bien  que  nous  les  rapprochions  dans  cette  ni»5me  sêc 
tioïi.eti  raison  de  leur  histoire  pendant  longtemps  commune, 
la  réutnon  et  VaHsoriafion  sont  deux  faits  bien  distincts,  devant 
être  l^objet  do  lois  séparées.  Elles  diffèrent,  en  ce  que  la  réunion 
est  le  concours  accidentel  de  plusieurs  personnes  dans  le  même- 
lieu,  tandis  que  l'association  est  leur  concours  permaneiU  et  àj 
époques  fixes.  Un  lion  quelconque»  écrit  ou  verbal,  unit  eolrej 
eux  les  associés  poursuivant  un  bot  déterminé,  à  Taided  une  coti 
satton  ou  autres  moyens  convenus  et  d'une  action  commune.  Les 
personnes  qui  assistent  à  une  même  réunion  ne  sont,  au  contraire»  i 
rapprochées  que  momentanément  pour  parler  et  discuter,  etfl 
non  pour  agir. 

Cette  différence  réelle  justifie  dans  la  loi  une  réglementatton 
du  droit  de  réunion»  distincte  de  celle  du  droit  d'assoctatioû. 
Toutefois  rhistoire  dc^  cette  partie  du  droit  public,  depuis  1789, 
montre  quo  les  restrictions  au  droit  d'association  ont  été  presqu< 
toujours  appliquées  par  le  législateur  Trançais  au  droit  de  réa 
nion .  Cette  confusion  s'inspirait,  abstraction  Caîie   des   teo 
dances    politi^fues  de  chaque  régime,  du  rapport  possible 
cause  à  eîfet,  entre  la  parole  et  laction,  eulre  les  discours  de  It 
réunion  publique  et  les  moyens  d'exécution  de  rassociatton.  U 
loi  du  10  avril  1834  sur  les  associations,  et  la  loi,  actueltemen 
abrogée  et  remplacée,  du  G  juin  1868  sur  les  réunions  publiques^ 
ont,  à  peu  près  senles  jusqu'en  1881.  distingué  les  deux   faits  é 
séparé  leur  réglementation*  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi^ 
du  30  juin  188 1,  sur  la  liberté  de  réunion,  présentent  le  méin^' 
rapprochement,  sinon  la  même  assimilation»  dans  les  proposa 
tions  primitives.  Le  législateur  les  a  judicieusement  séparées 
loi  du  30  juin  188(  consacre  la  liberté  de  réunion.  Les  associa^ 
ttous  doivent  Otre  Tobjet  de  lois  distinctes.  Nous  dirons  plusloiit 
que  certaines  associations  ont  reçu  une  léj^islation  spéciale  déro- 
gatoire aux  lois  générales,  si  longtemps  communes  aux  réunioni 
et  aux  associallons^etqui  ne  s*a  ppl  i  q  uent  pi  us^  au  moment  oùnou^ 
écrivons  ces  lignes,  qu'aux  associations  (c.  p.  art.  291  à  294;  L 
10  avril  183i).Nous  verrons  aussi  que  divers  projets  et  propo^i 
tions  de  loi  générale  ont  été  présentés  [n**  1163]  aux 
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llSl.  L'Assemblée  constituante  «io  1789  proclama  le  droit  de 
rr'union,  Siîslois,  en  inaiiguraot  un  rêgitne  de  libiirté»  uorjt  pas 
échappé  à  la  cout'usiori  de  la  réunion  et  de  1  associalion,  La  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyon  du  2(1  août  1789, 
sans  mentionner  expressément  ni  Tun  ni  l'autre  de  ces  droits,  les 
admettait  au  même  tilre  par  son  article  5  portant  que  u  tout  ce 
qui  n*est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché»,  et  consa- 
crait indirectement  Tun  et  Fautre  de  ces  droits  dans  son  article 
11,  portant  que  «  la  libre  communication  des  pensées  et  des  opi- 
«  nions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  Fliorame;  tout 
«  citoyen  peut  donc  parler,  écrire  et  imprimer  librement,  sauf  à 
u  répondre  de  Tabus  de  cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  par 
«  la  loi  »,  D'ailleurs  aucune  incertitude  n'est  possible,  en  pré- 
sence de  ia  loi  du  14  décembre  1789  relative  à  la  constitution  des 
iDUinci pâli  tés,  dont  i  article  6i  dispose  que  <k  les  citoyens  actifs 
«  ont  le  droit  de  se  réunir  paisildement  et  sans  armes  en  assem- 
«  bloes  particulières,  pouf  rédiger  des  adresses  et  pétitior^s,  sous 
«  la  condition  de  donner  avis  aux  ofHciers  municipaux  du  temps 
«  et  du  lieu  de  ces  assemblées  •>- 

Les  lois  des  19-20  septembre  1790,  des  18-!ââ  mai  179L  des 
19-2^  juillet  1791,  édietércnt  certaines  interdictions  fort  res- 
treintes: la  première»  celle  des  correspondances  des  clubs  et  asso* 
cialions  avec  lus  corps  d'armée;  la  seconde,  celle  de  rafiietiage 
de  leurs  délibérations;  la  troisième,  Torganisation  de  ces  sociétés 
et  des  clubs  sans  déclaration  préalable.  C'est  à  ces  lois  de  1789, 
1790  et  1791,  ainsi  qu'à  celle  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  ar- 
ticle 3,  (jue  se  référait  la  disposition  suivante  de  la  Constitution 
du  3  septembre  1791  :  «  La  Constitution  garantit,  comme  droit  na- 
»  turel  ou  civil,  la  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  paisible* 
«  ment  et  sans  armes,  en  satisfaisant  aux  lois  de  police  j^k 

Les  événements  révolullonuaires  trouvèrent,  dans  les  clubs  et 
les  sociétés  populaires,  leurs  moyens d  action  les  plus  redoutables 
en  179^  et  en  Î793,  jusqu'au  décret  du  25  vendémiaire  et  à  la 
Constitution  du  5  fructidor  de  Tan  III  qui  limitait, en  continuant  à 
les  assimiler,  te  droit  de  réunion  et  le  droit  d'association  (arL 
300à3G4).La  Conslitutiondu  22  frimaire  de  Tan  Vlllne  contenait 
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aucune  disposition  à  cet  é#îard';  mais  les  articles  iOt  à  ^i 
du  Code  pénal,  sans  faire  disparaître  la  contusion  entre  les  réu- 
nions et  les  associations,  soumirent  à  Fatitorisation  préalable  du 
gouvernement  toutes  les  associations  de  plus  dt?  vin/^t  personnes, 
sous  peine  de  dissolution  et  de  condamnations  judiciaires»  et  pu- 
nirent d'une  peine  d'amende  <{  tout  individu  qui,  sans  la  permis- 
sion de  rautorité  municipale,  aura  accordé  ou  consenti  l'usage 
de  sa  maison  pour  la  réunion  des  membres  d'une  association 
mérae  autorisée  y>. 

1155.  Les  Chartes  de  1814  et  de  1830  gardiVrent  le  silence  sur 
les  droite  de  réunion  et  d'association,  et  les  dispositions  du  Code 
pi'naL  Turent  appliquées  à  Tun  et  à  Fautre.  En  outre,  des  sociétés 
diverses  ont  ou  recours,  pour  échapper  aux  dispositions  de  cel 
articles,  au  fractionnement  des  associés  en  groupes  do  moins  de 
vingt  membres,  que  b  loi  du  10  avril  183i  sur  les  associations 
a  eu  pour  but  de  soumeltre  aux  mêmes  règles.  C'est  à  rocc^on 
du  droit  de  réunion  et  de  Tintordiction  d'un  banquet  offert  pour 
le  21  février  aux  députés  promoteurs  de  la  réforme  électorale» 
qua  éclaté  la  révolution  de  1848.  Elle  rouvrit  d*abord  lescluK 
La  lot  du  28  juillet  1848  est  venue  ensuite  les  restreindre,  tout 
en  consacrant  le  droit  de  réunion,  même  en  matière  politique. 
Cette  loi  mettait  par  avance  en  œuvre  l'article  8  de  la  Constitu- 
tion du  4  novembre  1848,  disposant  que  «  les  citoyens  ont  le 
«  droit  de  s'associer  et  de  s'assembler  paisiblement  et  san$ 
«  armes  »,  Trois  lois  successives^des  19  juin  1849,  t>  juin  ISTiOei 
21  juin  1851,  ont  ensuite  conféré  au  gouvernement,  d  anm^e  en 
année,  le  droit  tsr  d'interdire  les  clubs  et  autres  réunions  ptiWi- 
<(  ques  qui  seraient  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  puUlî- 
m  que  ». 

1156.  Le  décret-loi  du  25  mars  1852  a  consacré  d'une  ma- 
nière expresse,  au  point  de  vue  de  la  restriction,  rassimilatioil 
légale  de  la  réunion  et  de  Tassoeiation.  Ce  décret  contcuail 
deux  articles.  L  article  V"^  prononçait  l'abrogation  de  la  loi  du  28 
juillet  1848  sur  les  clubs,  à  rexceptiou  de  son  artielo  13  qui 
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interdisait  les  sociétés  secrMes,  L'article  2  /'tait  ainsi  conçu  : 
«  Les  articles  291.  292,  29i  rlii  Code  prnal,el  les  articles  1,  2  et 
a  3  de  la  lot  do  10  avril  1H34,  seront  applicables  aux  réunions 
«  publiques,  de  quelque  nature  qu  elles  soient  ». 

Trois  règles  coinnumes  aux  réunions  publiques  etaux  associa- 
tions résumaient  Tenserable  de  cette  législation  de  1852  :  î"*  in- 
terdiction absolue  des  associations  politiques,  secriles  ou  non» 
et  drs  clubs  etr*^ninions  publiques'politiqiies;  2"  liberté  de  toutes 
autres  associations  et  de  toutes  autres  r/'unionspubtiqiies.poun'U 
qu'elles  soient  composées  de  moins  de  vin^^l  membres  (sauf  les 
législations  spéciales  aux  congrégations  religieuses,  aux  sociétés 
de  secours  mutuels,  etc.)  ;  3"  nécessité  d'une  autorisation  préa- 
lable pour  toutes  associations  et  pour  toutes  réunions  pulïïiques 
de  plus  de  vingt  merabrcs,  quel  que  îioil  leur  objet,  religieux, 
économique,  scientilique,  littéraire,  ou  même  électoral  ^Paris,  7 
décembre  i8(»3,,  et  ce.  ch,  cri  m.  Il  février  186»^,  procH  des 
trdze:  ch,  crira,  4  février  180»%»  liarthfilemif  ef  autrrs),  La  probî- 
bilion,  dans  ce  cas  de  réunion  de  plus  de  vingt  personnes,  ne 
cessait,  en  ce  qui  concerne,  non  les  associations,  mais  les  réu- 
nions,  que  lorsque,  au  lieu  d  être  publiques,  cest-àHJire  ouvertes 
à  tous,  elles  étaient  privées, c'est-a-dire  seulement  ouvertes  à  cer- 
taines personnes  déterminées.  Telles  étaient  les  réunions  dans  les 
maisons  particulières  sur  invitations  ou  convocations  person- 
nelles, et  aussi  les  réunions  d'actionnaires  des  compagnies  indus- 
trielles, établissements  de  crédit,  sociétés  commerciales  ou  civiles, 
convoqués  par  la  voie  de  la  presse,  dans  des  salles  quelconques, 
avec  ou  sans  désignations  nominatives. 

Ce  troisième  point  d  assimilation  laissait  subsister,  seulement 
au  point  de  vue  de  rautorité  compétente  pour  autoriser,  une 
certaine  différence  entre  l'association  et  la  réunion  pulilique. 
L'association  ne  pouvait  se  former  qu'avec  ragrémeni  du  gou- 
vernement, aux  termes  de  Tarticle  201  C.  p.  et  de  rarticle  I  de 
la  loi  de  1834;  ces  textes  ayant  été  rendus  applicables  aux  réu- 
nions publii(ues  par  le  décret  de  1852,  on  pouvait  s'adresser  di- 
rectement au  gouvernement,  ou  au  préfet  qui  le  représente,  pour 
fg ire  autoriser  ces  réunions.  Mais  lautorité  municipale  pouvait 
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égalemeot  accorder  rautorisation  nécessaire.  Son  droit  résultait 
forme)lemer.t  de  rarticle  £14  du  Code  pénal,  que  maintenait  le 
décret  de  1852.  Il  résultait  aussi,  d'une  manière  plus  générale, 
de  la  loi  des  lf>-24  août  1790.  titre  XI,  art.  3.  actadlement  rem- 
placé par  Tarticle  97  de  la  loi  du  5  avril  ISSl  n""  277  .  étendant 
la  surveillance  de  la  police  municipale  sur  tous  les  lieux  publics. 
C'est  ainsi  que  le  maire  pouvait  autoriser  des  réunions  électora- 
les et  celles  qui  auraient  pour  but  l'exercice  exceptionnel  d*un 
culte  hors  des  édifices  consacrés,  <auf  la  disposition  des  articles 
iS  et  3  S  2  du  décret  du  19  mars  1859  n'  1048\  et  celles  du  décret 
du  22  décembre  1812  [n   1049;. 

1157.  La  loi  sur  les  r'^unions  publiques  du  6  juin  1868  a 
laissé  entièrement  subsister  la  législation  antérieure  sur  les  asso- 
ciations. Cette  loi,  exclusivement  relative  aux  réunions  publi- 
ques, s'éloignait  de  l'assimilation  consacrée  par  le  décret  de  1832. 
Toutefois  la  loi  de  1868  ne  la  détruisait  pas  entièrement  ;  comme 
p(iur  les  associations,  elle  maintenait  la  nécessité  d*une  autorisa- 
tion lorsqu'il  y  avait  plus  de  vingt  membres  et  que  l'objet  de  la 
réunion  publique  était  religieux  ou  politique,  sauf  pour  les  réu- 
nion^  électorales  politiques.  Mais,  en  ce  qui  concerne  toutes  au- 
tres réunions  publiques,  la  nécessité  d'une  autorisation  était  sup- 
primée par  la  loi  du  0  juin  18l»8,  qui  laissait  au  contraire  sub- 
sister l'interdiction  relative  à  toutes  les  associations  non  auto- 
ris^'cs. 

On  pouvait,  dans  ce  système  de  la  loi  du  5  juin  1868,  distin- 
guer quatre  catégories  de  réunions  :  1"  les  réunions  particuliè- 
res, c  est-à-dire  non  publiques,  qui  restaient  absolument  libres 
«Je  toute  autorisation  et  de  toute  mesure  préventive  pouvant  en- 
traver leur  marche;  ±'  les  réunions  publi(]ues  ayant  pour  objet 
de  traiter  des  matières  polili«|ues  ou  religieuses,  qui  demeuraient 
soumises  au  syslèm»*  prévenlil',  e'esi-à-dire  à  la  ni^cessité  d*une 
autori>ali()ii  ;  3**  toutes  autres  réunions  publiques,  quel  que  fût 
le  nombre  de  leurs  membres,  i|ui  pouvaient  avoir  lieu  sans  au- 
torisation préalable,  en  tout  temps,  sous  les  conditions  prescri- 
tes [lar  la  loi;  4"  les  réunions  publiques  électorales,  également 
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dispensées  de  rautorîsàtion,  mais  pendant  un  temps  tiinité  et  à 
dtis  condiltons  délcrminées.  G*est  en  ce  qui  concerne  ces  deux 
dernières  sortes  de  réunions  que  la  loi  de  1868  modifiait  la  lé- 
gislaliou  de  1852. 

La  disposition  delarticle  1  de  la  loi  du  6  juin  i8C)8,  en  permet- 
tant les  rounjozis  publiques  (moins  les  réunions  politiques  etretî- 
^'ieuses),  se  proposait  de  servir  principalement  aux  réunions  pu- 
bliques ayant  pour  objet  de  traiter  des  questions  économiques* 
Le  ministre  de  rinlérieur,  dans  la  séance dti  19  mars, avait  ratUt- 
clié  la  loi  du  6  juin  1868  à  la  loi  du  to  mai  lHt>'t  sur  les  coalitions 
[no  20i9j  permettant  aux  ouvriers  et  aux  patrons  de  discuter  les 
conditions  du  travail,  et  à  la  loi  du  tii  juillet  18G7  sur  les  socié- 
tés, réglant  les  associations  coopératives  :  a  La  loi  des  réunions, 
«(  au  point  de  vue  économique,  n  est,  dit  ce  ministre,  que  la 
nctiou  de  cette  loi  des  coalitions  et  de  cette  loi  des  sociétés  -o, 
!e  rapport  de  la  commission  législative  avait  inspiré  à  divers 
députés  la  crainte  qu  au  nombre  dos  questions  politiques  inter- 
dites on  put  ranimer  les  questions  d'  cf  économie  sociale»;  elle 
avait  été  dissipée  par  les  explications  données  dans  la  séance  du 
i5mari5  par  le  ministre  d'Etat.  Pour  ces  réunions  économiques, 
pour  les  réunions  fitléraires,  scientiliques,  et  toutes  autres  non 
politiques  ni  religieuses,  le  droit  de  se  produire,  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi  et  à  charge  de  poursuite  devant  les 
tribunaux  en  cas  de  contravention,  était  substitué  à  la  nécessité 
de  rautorisation  administrative  préalable;  c'était  le  système  ré- 
pressif substitué  au  système  préventif. 

llo8.  Il  en  était  do  niéme  des  réunions  électorales;  mais^  en 
ce  qui  les  concerne,  le  droit  était  restreint*  par  rarticle  8,  au 
point  de  vue  du  temps  de  son  exercice  et  au  point  de  vue  des 
personnes  *|ui,  électeurs  ou  élig^ibles  de  la  circonscription,  pou- 
vaient faire  partie  de  la  réunion.  Cet  article  8  résumait  riniérét 
politique  de  la  loi,  comme  se  rattachant  au  foncltonnement  du 
droit  de  suffrage.  Saîis  cette  disposition  expresse,  les  questions 
politiques  et  religieuses  exerçant  un«  inOuenct*  considéralile  sur 
la  solution  électorale,  les  réunions  de  cette  catégorie  eussent  été 
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interdites  par  rartiele  1.  et,  de  ce  chef,  l  article  8  dt'rogeaît  aux 
interdictions  du  i  2  de  Tarlicle  1.  Mnis  il  rc^^sultait  du  texte  même 
que  celte  dérojïation  n'était  écrite  que  pour  les  éleclioQs  léi^isla- 
tives  ou  politiques;  des  propositions  faîtes  depuis^  pour  étendre 
cette  disposition  aux  élections  conrimunalcs  et  d(''partementâîes, 
avaient  été  rejetées  par  rAssemlilée  nationale. 

Les  réunions  publiques  électorales,  comme  les  autres  réunions 
dispensées  de  l'aulorîsation  par  Farticle  I  de  la  loi,  étaient  sou- 
mises à  un  système  de  garanties  et  de  surveillance.  Il  consistait 
dans  la  remise  aux  préfets  ou  sous- préfets  d'une  déclaration 
faite  par  sept  personnes  domiciliées  dans  la  communo  où  la 
réunion  devait  avoir  lien»  le  choix  d'un  local  clos  et  couvert»  Vor- 
ganis^aliou  duu  bureau,  la  présence  facultative  d'un  fonction- 
naire de  Tordre  administratif  ou  judiciaire  ayant  le  droit  de  dis- 
soudre la  réunion  dans  les  cas  déterminés  par  Tarticle  6,  un  sys- 
tème répressif  élal>îi  par  les  articles  9  à  li,  et  surtout  par  le  droit 
que  l'article  13  de  la  loi.  dont  la  disfmsition  pouvait  être  destni<^- 
livo  des  précédentes,  conférait  au  préfet  d'ajourner  et  au  minis- 
tre de  rinlérieur  d'interdire  <t  foute  réunion  qui  leur  panM  de 
a  rïature  à  troubler  l'ordre  ou  à  conipromeltre  la  sécurité  pu- 
a  blirjue  jo. 

La  loi  orf^aniqur  du  Saoïit  1875  sur  les  élections  des  sénateurs^ 
sous  des  corïditions  déterminées  par  son  article  16  [n^  87il].  avait 
appliqué  à  ces  élections  la  loi  du  G  juin  iSG^. 


1159.  L'historique  du  droit  de  réunion  et  l'exposé  des  législa- 
tions de  l8/i2  et  1808,  t\ue  nous  venons  de  présenter  dans  les 
numéros  qui  précédent,  constituent,  par  voied*antilhése,  le  com- 
mentaire anticipé  de  la  loi  aetuelle  du  30  juin  1881  sur  h  Hberli 
(le  réuniotu 

Cette  loi  a  cberché  à  sauvegarder  Tordre  pulvlic  en  donnant  à 
la  liberté  les  plus  larj^es  garanties;  elle  les  étend  aux  réunions 
(lolitiques  comme  à  toutes  autres  réunions.  Elle  a  étéTobjet  d'un 
examen  laborieux  et  de  discussions  approfondies  h  la  Chambre 
des  députés  et  au  Sénat,  et  Tun  de  ses  principaux  auteurs  a  dit 
qu'  d  elle  accorde  aux  citoyens  la  faculté  do  se  réunir  quand  ib 
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eulent,  ou  ils  veuîerU.  cl  pour  discuter  ce  qu'ils  veulent  »,Lo 
même  rapport  (Journ,  o/J,  du  11  mars  1881,  p.  480)  ajoiiLe:  «Au- 
i*  Clin  pays  ne  jouit  d'une  liberté  plus  grande.  Les  formalités  que 
«  la  loi  conserve  ne  constituent  pas  des  entraves,  mais  des  ji^aran- 
tf  lies,  aussi  bien  pour  les  citoyens  que  pour  le  gouvernement  ». 

Uarticle  1"'  §  l  de  la  loi  du  30  juin  IHSl  contient  le  prin- 
cipe, en  proclamant  la  liberté  des  rt'unions  publiques.  A  côté  de 
cette  déclaration  iliéorique  et  solennelle,  qui  domine  toute  la  loi 
comme  rè^de  générale  d'interprétation,  le  §  2  a  placé  la  consé- 
quence pratique»  à  savoirla  suppression  de  toute  autorisation  préa- 
lible.pour  toutes  les  réunions  sans  exception.  La  seule  condition 
préalable,  exigée  par  les  articles  suivants  pour  une  réunion  pu- 
lïlique,  est  une  déclaration  vingt-quatre  beures  d'avance  aux  pré- 
fets, sous-préfets  ou  maires,  suivant  les  communes,  faisant  con- 
naître, sans  indication  de  son  objet,  si  la  réunion  a  pour  bol  une 
conférence,  une  discussion  publique,  ou  une  réunion  électorale, 

La  loi  n'autorise  l'administration  à  prononcer  ni  ajournemoni 
ni  interdiction  des  réunions  puldiques.  alors  même  qu'elle  invo- 
querait des  nécessités  d  ordre  public. 

Les  réunîûniî  publiques  sont  litires.  Elles  peuvent  avoir  lieu  sans  auto- 
risation pféalablt\  sous  les  conditions  prescrites  par  tes  articles  suivante 
(L.  du  30  juin  1881,  sur  la  liberté  de  réunion,  art.  1).  —  Toute  ri^union  pu- 
blique âora  pn^ci^dt'e  d'une  dèclaralion  Indiquant  lo  lieu,  le  jour^  l'heure 
de  la  n'union*  Cette  déclaralion  sera  signre  par  deux  persounos  au  moins, 
dont  Tune  domiciliée  dnus  la  commune  où  hï  rtnmion  doit  avoir  lieu.  Les 
dèclttrant.H  devront  jouir  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  et  la  déclara- 
lion  indiquera  leurs  noms,  qualités  lît  domiciles.  Les  drclaratioDS  sont 
faites  ;  à  Paris,  au  préfet  de  police;  dans  les  chefs  lieui  «ï©  déparlement, 
au  préfet;  dans  les  chefK-licnx  d'arrondissefntMil,  au  sons  préfet,  et,  dans 
tes  outres  commune*,  au  maire*  Il  sera  donnV'  imnj<idiat«'nieot  récépissé 
de  la  déclaration.  Dïlus  te  cas  nu  le  déclarant  n'aurait  pu  obtenir  de  rôci'- 
pissè.  rempGchement  ou  le  refuiî  pourra  Ôlr«  conslnlé  pur  acte  ejttrajudi- 
ciaire  ou  par  nUestation  si^nAe  dti  deux  citoyens  domiciliais  dans  la  com- 
mune* Le  récépissé,  ou  Tucte  qui  eu  tiendra  lieu,  constatera  l'heure  de  ta 
drclaratton.  La  réunion  nn  peut  avoir  lieu  qu'apn^s  un  d<*lai  d'au  moins 
vîngt^quatre  heures  (art,  2).  —  La  déclaration  fera  çonnallrc  si  k  réunion 
a  pour  but  une  conférence,  une  discussion  publique,  on  si  die  doit  coeisti- 
loer  une  t^cunion  électorale  prévue  pari  article  suivant  (art.  k). 


1160.  L'article  5  définit  la  réunion  électorale  «  celle  qui  a  pour 
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but  le  choix  ou  l'audition  de  candidats  à  des  fooctions  publiques 
électives,  et  à  laquelle  ne  peuvent  assister  que  les  électeurs  de  la 
circonscription,  les  membres  des  deux  Chambres,  les  caodidals 
et  le  mandataire  de  chacun  d'eux  ».  Pour  ces  réunions  seules,  le 
délai  nécessaire  entre  la  déclaration  et  la  réunion  est  réduit  à 
deux  heures,  lorqu'elles  sont  tenues  pendant  la  période  électorale 
(art.  IVj  ;  tout  délai  est  même  supprimé  pour  celles  qui  se  produi- 
sent le  jour  même  du  vote  en  vue  d*élections  comportant  plusieurs 
tours  de  scrutin  dans  la  même  journée,  comme  les  élections  sé- 
natoriales. Il  faut  remarquer  qu'en  dehors  de  la  période  électo- 
rale ces  règles  disparaissent  pour  faire  place  au  droit  cooimun. 
Les  réunions  électorales  ne  sont  pas  exemptées  de  Tobligation 
d*admettre  un  délégué  de  l'autorité  (art.  9)  [n*  1161].  Dans  ces 
réunions,  comme  dans  toutes  autres,  la  présence  de  Tagent  de 
l'autorité  est  justifiée  à  un  double  titre,  pour  sauvegarder  Tordre 
et  protéger  la  liberté  des  citoyens  qui  veulent  user  du  droit  de 
réunion  consacré  par  la  loi. 

Co  délai  sera  njcjuità  deux  heures  pour  les  réunions  publiques  électorales 
prévues  à  l'article  5,  lorsqu'elles  seront  tenues  dans  la  période  comprise 
entre  le  décret  ou  l'arrêté  portant  convocation  du  collège  électoral  et  le 
jour  de  l'élection  exclusivement.  La  réunion  pourra  avoir  lieu  le  jour 
même  du  v(»te  s'il  s'agit  d'élections  comportant  plusieurs  tours  de  scrutin 
dans  la  même  journée.  La  réunion  ]»ourra  alors  suivre  immédiatement  la 
déclaration  (L.  30  juin  188i,  sur  la  liberté  de  réunion^  art.  3).  —  La  réu- 
nion électorale  est  celle  qui  a  ])Our  but  le  choix  ou  l'audition  de  candidats 
/ides  fonctions  publiffues  élcclives,  et  à  laquelle  ne  peuvent  assister  que 
les  électeurs  de  la  làrcunscription,  les  candidats,  les  membres  des  deux 
Chambres,  cl  le  mandataire  de  chacun  des  candidats  (art.  5). 

1101.  L'interdiction  des  clubs  est  formellement  maintenue  par 
la  loi  du  30  juin  1881  (art.  7).  Ce  qui  différencie  les  clubs  des 
réunions  publitiues  ordinaires,  c'est  qu'ils  constituent  des  réu- 
nions publiques  périodi(jues  tenues  par  des  membres  affiliés.  11 
était  essentiel  (jue  la  partie  de  l'opinion  publique  étrangère  aux 
distinctions  juridiques  no  pût  se  tromper,  sous  ce  rapport,  sur 
la  portée  de  la  loi  nouvelle. 

Les  réunions  publiques  ne  peuvent  être  tenues  sur  la  voie  pu- 
bli([ue.  ni  au  delà  de  onze  heures  du  soir  (art.  G);  leurs  conditions 
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d'organisalion  sont  Mxi^es  par  rarlide  8,  ot  Varticle  9  laisse 
la  responsabilité,  avec  la  direction  et  le  maintien  de  Tordre  des 
délibérations, aux  membres  du  bureau  de  la  réuiHou,  tout  encon- 
réraot  à  Tautorité  admiiiislrativo  le  droit  d^^  envoyer  uu  repré- 
sentant. Il  u*a  d  autre  mission  que  de  constater  les  faits  et  do 
dresser  procès-verabL  Ce  représentant  de  Tadministration  peut 
cependant  prononcer  la  dissolution  de  la  ri'ninioD.raaisdans  deux 
cas  seulement  :  lorsqu*tl  en  est  requis  par  le  bureau,  et  lorsqu'il 
se  produit  des  collisions  et  voies  de  fait.  Les  pénalités  encourues 
pour  infraction  à  Ja  réglementation  des  réunions  publiques  sont 
réduites  à  des  peines  de  simple  police,  qui  peuvent  encore  être 
atténuées  par  application  de  l*articfo  40:1  du  Gode  pénal  (art,  10 
et  H),  L*articl©  12,  en  abrogeant  tes  lois  antérieures,  réserve  Tar- 
ticle  13  de  la  toi  du  28  juillet  1848,  qui  interdit  les  sociétés  se- 
crètes. 


^ 


"L«î«  réunions  do  peuvctit  *Jtro  teouos  sur  la  voie  publique;  dles  nts  peu- 
vent se  pmlong^or  au  delà  de  onze  henros  du  soir;  cepondaat,ddns  les  Iota- 
litès  où  la  fermeliire  des  ôlablissernoDls  publics  a  Hou  plus  tard,  elles  pour- 
ront siî  prolouf^i^rjusqu'à  Thoure  fixiVe  pour  la  fermeture  des  êiabliîïsoments 
(Loi  du  30  juin  1881,  sur  la  liberté  de  réunion,  art.  G).  —  Los  t^lubs  de- 
niiïuront  inlerdils  (art,  7).  —  ChHrjue  réunion  doit  avoir  un  bun^au  eom- 
posè  dt»  trois  personne?  au  moins.  Le  burtMu  est  cliargé  do  maintenir  Tor- 
dre» d'etnpôchcr  toute  infraction  aux  lois,  de  conserver  ù  la  réuiuou  le  ca- 
ractère) qui  lui  a  élé  donné  par  la  décloralton;  d'Interdire  tout  discours 
contrairt»  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  nupurstou  contenant  provocation 
h  tin  acte  qualilîé  crime  ou  délit.  A  dcfaut  de  dt^signation  par  les  signa- 
taires de  la  déclaration,  lea  membres  du  bureau  seront  ôluâ  par  Fasdeni- 
hiêtî.  Les  membres  du  bureau  et,  jusqu'à  In  rorniation  du  burenu,  les  signa- 
taires de  la  déclaration,  sont  responsables  des  infriiclionâ  aux  prescrip- 
tions dos  articles  6,  7  et  8  de  la  prôsenle  ïol  (art.  8).  —  Un  fonctionnaire 
de  l'ordre  adminisiratif  ou  judiciaire  peut  être  d^'léguc,  à  Paris,  par  le  pré. 
fel  de  police»  et,  dans  les  dêparternents,  par  !o  préfet,  le  sous-préfet  ou  le 
maire,  pour  assister  à  la  réunion.  Il  choisît  sa  place.  U  n'est  rien  innové 
aux  dispositions  de  l'arlicle  ï  de  la  loi  des  l6-i4  août  1790,  de  rurlit:le  0 
de  la  loi  des  i^-n  juilb-l  1791  et  des  articles  9  et  15  de  la  loi  du  18  juillet 
1837.  Toutefois,  le  droit  de  dissolution  ne  devra  être  exercé  par  le  délôguè 
que  s*il  en  est  requis  parle  bureau,  ou  s*il  se  produit  dos  collisions  et  voies 
de  fait  {art.  9).  —  Toute  infraction  aux  dispositions  do  la  présente  loi  st^rii 
punie  des  peines  de  simple  police,  sans  préjudice  des  poursuites  pour  cri- 
mes et  délits  qui  pourraient  dtre  commis  dans  les  réunions  (ort.  iû).  — 
L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  contraventions  prévues  par 
la  présente  loi.  L'aciion  publique  et  l'action  privée  se  presorivcol  par  six 
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mois  (art»  ii).  —  Le  décret  du  gS  juillet  1848  demeure  abrogé,  sauf  lariicle 
13 qui  ioterdit  les  sociétés  secrètes;  sont  è^îilea>cnt  abrogés  :  Je  docrel  du 
i*5  mars  1852,  la  loi  des  510  juin  ft$6S  et  toutes  diâpositiotis  coatraîre&  à  k 
présente  loi  fart.  42). 

A  regard  di^a  lieux  où  tout  le  monde  est  admis  indistinclemeril,  tels  qup 
cafés,  cabarets,  boutiques  et  autres,  les  officiers  de  police  pourroat  toujour» 
y  eulrer,  pour  prendre  connaissance  des  désordres  ou  contraventious  au* 
régletncûts  (Loi  des  19-2â  juillet  1791,  art,  OJ. 

1102.  A  la  réglemenlation  du  droit  do  réunion,  et  spécialement 
à  larticle  6  de  la  toi  du  30  juin  18S1,  se  rattache  la  légîslalion 
relative  aux  attroupeinenls.  Les  rassembleraeuts  de  citoyens  sur 
la  voie  publi<{ue  peuvent  tHre  un  obstacle  à  la  circulation,  un 
motif  d'im|iiiétude  pour  la  populatiou,  un  danger  pour  ta  sécu- 
rité générale.  Us  récIamLîiit  des  rùgles  particulières,  D<*s  les  pn^ 
miers  mois  de  son  existence,  FAssemblée  coosiituaDte  fit  la  lui 
martiale  du  il  octobre  1789.  La  législation  actuellcniont  en  vi- 
gneur  se  trouve  dans  la  loi  du  7  juin  i8'i8,  dont  Tarticle  1  pose 
le  principe  en  ces  termes  :  «  Tout  attroupement  armé  formé  sur 
a  la  voie  publique  est  interdit.  Est  également  interdit  sur  la  voie 
«  publique  tout  attroupement  non  armé  qui  pourrait  troubler  la 
a  tran(iuillité  publique  >k  Les  maires  et  adjoints^et^à  leur  défaut 
seulement,  le  commissaire  do  police  ou  tout  autre  agent  du  pou* 
voir  exécutif,  sont  chargés  de  disperser  Tattroupement,  avec  fa- 
cidté  d'employer  la  force  après  deux  sommations  si  l'attroupe- 
ment est  armé,  après  trois  sommations  dans  le  cas  contraire.  De 
cotte  toi,  combinée  avec  celle,  toujours  en  vigueur,  du  27  juillet 
1791  relative  à  la  réquisition  et  à  Taciion  do  la  force  publique 
contre  les  attroupements,  il  résulte  que  la  force  armée,  mèmi: 
commandée  par  un  officier  supérieur,  a*a  pas  le  droit  par  elle- 
même  de  disperser  un  attroupement;  elle  ne  doit  agir  que  sur 
les  réquisitions  de  Tautorité  civile. 

Uti^t.  La  confusion  si  fréquemment  faite  par  le  le^'islLiieur  en- 
tre les  réunions  et  les  associations  nous  a  contraint  à  les  réunir 
dans  l*exposé  historique  que  nous  avons  présenté  de  leur  régime 
légal  jusqu'en  !8tI8,  et  par  voie  de  conséquence  dans  cetlo  sec- 
tion. Mais  nous  avons  établi   n'  1153]  la  dilfétvnce  profonde  qui 
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existe  etilreles  deux  faits  et  entre  les  deux  droits,  et  nous  veuoiis 
do  voir  ipie  l'objet  esseutiel  des  lois  du  0  juin  1808  et  du  30  juin 
1881  a  été  d'émanciper  Je  droit  de  rénuiori  des  entraves  qui.  à 
toutes  les  époques,  sauf  de  17811  à  1704,  et  sous  tons  les  régimes 
politiques,  ont  restreint  l'exercice  du  droit  d'association.  Le  lé- 
gislateur a  plusieurs  fois  cherché,  notamment  eu  1872,  à  faire 
uae  loi  organique  du  droit  d  association.  Les  obstacles  sont  tou- 
jours venus  du  danger  que  peut  présenter,  pour  Tordre  public, 
la  défense  nationale,  et  les  institutions  d*un  pays,  Taction  des 
associations  politiques,  patentes  ou  déguisées,  ou  joignant  un  but 
politique  à  une  oeuvre  déterminée. 

Les  difticultéssont  venues  aussi  des  tentatives  faites  pour  con- 
fondre les  congrégations  religieuses  avec  Tassociation  simple, 
laissant  rindividu  dans  les  conditions  ordinaires  de  la  vie  sociale, 
el  n'enchaînant  pas  la  volonté  par  un  lien  religieusement  indis- 
soluble- Les  congrégations  religieuses  sont  soumises  a  des  règles 
spéciales.  On  a  prétendu  qu'elles  étaient  incertaines  ou  obscu- 
es.  Nous  n'avons  jamais  cessé  de  dire  que  nous  n'en  connais- 
«ions  pas  de  plus  formelles  el  de  plus  claires.  Mais  le  moment 
ii*est  pas  venu  de  les  étudier.  Nous  I©  ferons  à  la  même  placo 
que  d»us  les  six  précédentes  éditions  de  cet  ouvrage,  en  traitant 
des  personnes  civiles. 

Un  autre  obstacle  à  la  rédaction  d'une  loi  générale  sur  les  as- 
sociations est  en  effet  venu  des  efforts  laits  pour  résoudre  en  mê- 
me temps  lesdélicates  questions  de  personnalité  civile,  qui  feront 
l'objet  des  tomes  V  et  VI  du  présent  traité. 

Indépendamment  des  discussions  du  8  mars  1871  et  de  1872 
elatives  au  droit  d'association,  le  Sénat  en  1801  ^  et  la  Chambre 
les  députés  en  iSdi^  et  1895^  ont  été  saisis  de  nouveaux  projets 


'-^  Proposition  dr  loi  sur  Ifs  associations,  prtîsenltîe  par  M.  Bôriè  Goblel, 

rséDalcur;  aiiuoxb  nu   procM^s-verbol  de  la.  uluuco  un  M  détn>mUre   ISdl; 

^Senul,  û'  10<i,  —   Voir  aussi  le   rapport   do  M,  ïhmd  Gobict,  dèpulè;  un- 

I  nexe  au  procès- ver  bal  du  *J  novorubn*  18î»j;  Cbambro  des  dvpub^'»,  ii*  |5îi8. 

*  l*rojetd«  loi  xur  ta  liberté  d'association,  prébonlé  au  uom  dy  iM*  Cartjot, 

]»réiiideQt  do  la  Ilépublirjuo,  pjir  M.  Fallières»  mitiislrc  du  lu  juiiiico  el  des 

Bullos«  et  M.  CoEiilatiâ.  uiimstriî  do  rinttïricur;  titinext)  au  proc<^s»^ verbal  de 

séance  du  t6  janvior  18tt7;  CtitLtxibru  deâ  dêpulèb,  û*  1880. 


r>i8      APPLICATION  DC  CODC  PÉ.XAL  (aRT.   1291    A  20%)   ET    DE 

qui  ne  sont  pas  venus  en  discussion.  Eu  dehors  du  Parlement, 
les  enquêtes  et  les  propositions  Ses  plus  %'ariées  n'ont  pas  cessé 
de  se  produire. 

ii6i.  Quoi  qiril  advienne,  le  droit  d'association  n*apas  cessé 
d\>tre  résri  par  les  articles  291  à  294  du  Code  pénal,  complétés 
par  la  loi  du  10  avril  1831  sur  les  associations,  dont  nous  avons 
dt^jà  fait  connaître  l'objet  ]n*  lioo\ 

De  ces  dispositions  résulte  la  division  des  associations  en  deux 
cat(?gories  soumises  chacune  à  un  régime  contraire,  suivant  que 
les  associés  ne  sont  pas  au  nombre  de  vingt  et  un,  ou  que  leur 
nombre  atteint  cette  limite  légale.  Dans  le  premier  cas,  l'article 
%M  consacre  la  liberté  du  droit  d'association,  sauf  rhypothî'-se 
prévue  par  la  loi  du  10  avril  1834  du  fractionnement  de  l'asso- 
ciation de  plus  de  vingt  personnes  en  groupes  moins  nombreux. 
Dans  le  second  cas,  comme  dans  Thypothèse  du  fractionnement. 
rassociation  est  soumise  à  la  nécessité  de  rautorisation  du  gou- 
vernement, qui  en  approuve  les  statuts  et  règle  les  conditions. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  association  tombe  sous  le 
coup  des  articles  291  et  29i  du  Code  pénal,  qu'elle  se  réunisse  k 
des  jours  marqués  (c.  c.  ch.  crim.  ii  février  1865,  D.  65,  4,94). 
Mais  le  fait  de  prolonprer  l'heure  de  réunion  d'un  cercle  autorisé, 
au-delà  de  la  permission  donnée,  ne  constitue  qu'une  contraven- 
tion de  police,  et  non  un  délit  d'association  non  autorisée  (ch. 
crim.  23  mai  18G2,  D.  G8,  :i,  24). 

Ce  délit  n'rxistepas  non  plus  dans  le  fait  d'une  i*éunion  privée 
d'anciens  membres  d'un  cercle  dissous,  en  vertu  de  l'article  202 
C.  p.,  par  arrêté  préfectoral,  lorsque  cette  réunion  n'a  pas  pré- 
senté les  caractères  d'une»  assemblée  générale  de  l'ancien  cercli^ 
(ch,  crim.  2.'!  juin  1881,  Proc.  ffén.  d'Angers  c.  Blavier).  Il  en 
est  de  niénie  de  la  réunion,  même  habituelle,  déjeunes  gens  chez 
un  prêtre,  dans  le  but  de  les  empêcher  de  fréquenter  les  caba- 
rets en  leur  procurant  j^raluiLement  divers  divertissements  ;,ch. 
crim.  i"-  juillet  IS81,  Jannf/). 

L'article  2î>i  du  Code  pénal  est  applicable  à  celui  qui  accorde 
l'usage  de  sa  maison  aux  niembres  d'une  association  même  auto- 
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rîsée,  s'il  n  a  pas  obtenu  pour  la  réunion  la  permission  préala- 
ble (cb.  crim.  22  avril  1842,  12  novembre  18«i8;  8  janvit^r  1875, 
Proc,  gên,  (VAix  c.  Dedieu  et  Paulel),  Ce  dernier-arrét  diacide, 
en  outre,  que  la  peine  édictée  par  Tarticle  292  §  2  du  Code  pc'i- 
nal  est  rempïac^^e  par  celle  de  la  loi  du  10  avril  I83^t,  article  2. 
Il  est  de  jurisprudeoco  constante  que  l'article  291  n'est  pas  ap- 
plicable aux  simples  réunions  acciden telles  pour  lexercice  d'un 
culte  autorisé,  mais  seulemeut  à  celles  présentant  le  caractère 
d'une  association  (eh,  crim,  12  avril  18^8,  Doyne  et  Lemoire; 
conclusions  conformes  du  procureur  général  Dupin  [n^  1048J). 

Nulle  assQciatioQ  do  plus  de  vingt  personnes,  dont  le  but  sera  de  se 
réunir  tous  les  joura  ou  h  certains  jours  ruarquiis  pour  s*occuper  d'objets 
reUK''-ïï-^i  littéraires,  politiques  ou  aulrtis,  ne  pourru  se  former  cju'avoo 
l'agrtunent  du  gouverucmciit  et  sous  les  eonditious  qu*i!  plaira  à  rAutarilé 
publique  iî*tmposer  à  la  société.  Dans  le  nombre  des  personnes  indiquées 
par  lu  présent  article  ne  sont  pas  cumprisea  relies  doTniciliées  dans  lu  mai- 
I         âoii  où  l'associalion  se  réunit  (Code  pénal,  art,  201).  —  Toute  assoeiatiou 
de  la  nature  ci-dessus  exprimée  qui  se  sera  formé».'  sans  autorisation ,  ou 
1^^  qui,  après  l'avoir  obtenue,  aura  enfreint  les  conditions  ii  elle  imposées 
^Bsera  dissoute.   Les   chefs,  directeurs,  ou  iidminislrateurs  de   rassociation 
^BtfLtrout  en  outre  punis  d'une  amende  de  li^fr.  u  200  fr.  (art.  392].  —  Le^ 
^B  dispositions  de  l'arUcle  ^M  du  Code  pénal  sont  applicables  o.ujt  associa* 
^H  lions  de  plus  de   vingt  personnes,  alors  même  «{ue  ces  assoeialious  se- 
^Braient  partagées  en  aectit>ns  d'un  nombre  moindre  et  qu'elles  ne  »e  réuni- 
^^ raient  pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours  marqués.  L'autorisalîun  du  Jïou- 
vernenient  sera  toujours  révocable  (Loi  du  iO  avril  1831»  sur  tes  associa- 
tionSf  art.  1.)  —  Quiconque  fait  partie  d'une  association  non  autorisée  sera 
puni  de  deux  mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  de  cinquante  francs  à 
millt'  francs  d'amende.  En  cas  de  récidive,  les  peines  pourront  être  portées 
j        au  double*  Le  condamné  pourra,  dans  ce  dernier  cas,  ôtre  placé   sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pondant   un  temps  qui  n'excédera  pas  lo 
double  du  maximum  de  la  peine.  L'article  4H3  du  Code  pénal  pourra  être 
iippliqué  dans  tous  les  cas  (art.  i).  —  Seront  considérés  comme  complices 
^^et  punis  comme  tels,  ceux  qui  auront  prêté  ou  loué  sciemment  leur  mai- 
^H^on  ou  appartement  pour  une  ou  plusieurs  réunions  d'une  association  non 
^^«utoriaée  (art,  3),  —  Tout  tudividu  qui,  sans  la  penuisaion  de  rautoritc 
municipale,  aura  accordé  ou  consenti  Tusage  de  iïa  maison  ou  de  son  ap- 
partement, en  tout  ou  partie,  pour  la  réunion  des  membres  d'une  associa- 
tion mémo  aulorisée,  ou  pour  rexorcico  d'un  culte,  sera  puni  d'une  amende 
de  seize  francs  à  deux  cents  francs  (Code  pénal,  art.  â9é). 
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1163.  Bien  que  les  faits  soient  loin  d'être  d  accord  avec  la  loi, 
et  que,  dans  la  pratique,  il  se  soit  introduit  une  large  tolérance, 
T.  m  34 
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la  réglemcûtation  légale  du  droit  d'association  est  absolue.  Elle 
est  manifestement  applicable  aux  sociétés  de  bieufaisance,  com- 
prises dans  les  définitions  de  l'article  201  du  Code  pénal  et  do 
Tartiele  1  de  la  loi  du  10  avril  I83i;  et  nul  texte  de  loi  n'y  a  dé- 
rogé en  ce  qui  concerne  ces  associations.  Si  la  cliarité  privée  est 
digne  dK  tous  les  encouragements  du  législateur,  l'intérêt  qui  %'f 
attache  n  a  pas  soustrait  au  droit  commun  des  associations 
qui  se  forment  dans  le  but  de  Fexercer.  On  a  craint  que  cette 
exception  ne  paralysât  lactioa  du  gouvernement,  intéressé  à  ce 
que  nulle  association  ne  puisse,  s'écartanl  de  son  but  appa- 
rent et  avoué,  dégénérer  en  société  politique.  One  circulaire  mi- 
nistérielle du  10  octobre  1861  a  fait  aux  associations  de  bienfut- 
sance  fapplicalion  de  ces  textes  cl  de  ces  principes,  A  plus  forte 
raison  s  appliquent-ils  eti  toute  autre  matière,  alors  m^^ooe  que 
rassociatîon  de  plus  de  vingt  personnes  se  rattache  à  uoe  coali- 
tion permise  par  la  loi  (c.  cli.  crim.  7  février  1868,  Dance  et  au- 
ires).  Il  en  est  r^^alenicnt  ainsi  mùme  en  matière  d'enseignement, 
à  moins  d'exception  formellement  écrite  dans  la  loi.  Telle  e$t  la 
disposition  législative  for nae lie, édictée  par  larticle  10 de  la  loi  du 
i'i  juillet  1875  au  profit  des  seules  associations  formées  dans  tm 
dessein  d'enseignement  supérieur.  Nous  avons  annonct'^  et  ûoos 
trouverons  une  autre  et  considérable  exception  relative  aux  syiH 
dicats  professionnels  In^'IlGS  à  1172], 

La  tolérance  de  Fautorité  à  legard  d'une  association  de  plus  de 
vingt  personnes  ne  saurait  équivaloir  à  une  autorisation.  Eu  eon* 
séijuence  une  association  tombe  sous  Fapplic^ition  des  disposi- 
tions répressives  des  articles  iOl  et  !îî)2  du  Code  pénal,  1  et  S  de 
la  lot  du  10  avril  183^,  bien  qu'elle  ait  fonctionné  plus  ou  raoios 
longtemps,  au  vu  et  su  de  Fadmiuistration  et  sans  opposition  de 
sa  part  (c,  cb.  crim,  là  novembre  1868,  Mural  et  autres), 

1160.  Dans  un  autre  sens,  des  dispositions  eiceptioandlrs  oai 
été  édictées  par  une  loi  du  14  mars  187:2,  intitulée  loi  retalm*  à 
i'assQciaiion  internationale  dds  travailteurs,  l/articlc  1'^  de  c«Hf 
loi  dispose  que  «  toute  association  internationale  qui,  sons  qoel* 
u  que  dénomination  que  ce  soit,  et  notamment  sous  celle  d*a$S0* 
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f  ciation  inlernationalc  des  travailleurs,  aura  pour  but  de  pro- 
«  vot|ner  à  la  suspciisioii  du  travail, à  i  abolition  du  droit  de  pro- 
«  priété,  de  la  famille,  de  la  patrie,  de  la  religion  ou  du  libre 
*  exercice  des  cuItes,coiisliluera,par  le  srui  fait  de  son  existence 
a  et  de  ses  ramiOcatious  sur  le  territoire  français,  un  attentat  eon* 
a  tre  là  paix  publique  (art.  I)  jj.  Pour  constituer  !e  délit  de  con- 
cours au  développement  de  cette  asaocialion  internationale  (par 
la  propagation  d*une  de  ses  circulaires,  par  exemple,  en  la  re- 
produisant dans  un  journal),  délit  prrvu  par  TarticleS,  cette  loi 
du  14  mars  1872  exigeait  la  réunion  de  deux  éléments  essentiels; 
1*  la  volonté  de  concourir  au  développement  de  cette  société;  2* 
le  fait  extérieur  do  propagation  (Agen,  ai  février  1873,  et  c.  c. 
cil*  crim,  10  mai  1873;  autre  arrêt  du  même  jour  cassant  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  Paris  du  15  mars  1873),  La  loi  sur  la  presse  du 
iî9  juillet  1881  In*"  Ii87j  déroge  à  cette  loi  par  la  généralisation 
du  droit  commun, 

1167.  Les  articles  291  à  ÎDi  fin  Code  pénal  et  la  loi  de  1834, 
qui  forment  le  droit  commun  des  associations  simples,  ne  s'appli- 
quent qu  aux  associations  de  personjies  et  non  aux  associations 
de  capitaux.  Les  articles  1832  à  1873  du  Code  civil,  les  articles 
18  à  04  du  Code  de  commerce,  et  les  lois  des  24  juillet  18B7  et 
!••''  août  1893  sur  les  sociétés,  régissent  les  associations  dont 
Tobjet  essentiel  est  de  se  procurer  des  bénéfices,  par  remploi  des 
capitaux  et  du  travail  des  associés,  dans  des  entreprises  civiles, 
industrielles  ou  commerciales.  Cette  législation,  étrangère  au 
droit  administratif»  forme  un  tout  indépendant.  Elle  ne  cesse  de 
rendre  d'immenses  services  au  piînt  de  vue  économique  et  au 
point  de  vue  social,  en  facilitant  rinlluenci^  prépondérante  des 
associations  de  capitaux  sur  la  formation  du  capital,  la  produc- 
tion des  richesses,  leur  distribution  au  prolit  de  toutes  les  par* 
lies  de  la  population,  et  la  substitution  croissante  des  entreprises 
collectives  aux  entreprises  individuelles  dans  les  ceuvres  du  Ira* 
vail  humain.  Mais  ces  lois  appartiennent  à  une  autre  branche  de 
la  législation  et  ont  leurs  régies  propres. 
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1168.  C'est  setilement  mm  assocîatians  do  personne;^,  maii 
c'est  à  toiitos  celles-là  L«i^'  HGi  et  11G5],  que  se  réfère  la  U^gh- 
latioîi  restrJcUve  du  droit  d'associalion*  Cependant  nous  avons 
dit  [n^  lldDj  qu'il  y  avait  été  dérogi'^  par  de$  lois  spéciales  poor^ 
diverses  sortes  d'associations  Jt  en  est  ainsi  notamment  de  celles 
qui  ont  reçu  le  nom  de  syndicats  prolessionnels.  Leur  histoim 
est  particultèremeût  intéressante* 

L'Assemblée  constituante  elle-même,  malgré  ses  prescripttoas 
favontbles  à  la  libellé  des  r»^unions  et  des  associations  politiqufs 
[n'»  H5i],  s  était  nionirée  plus  rigoureuse  à  1  égard  du  droit  d*as- 
sociation  dans  ses  applications  au  commerce  et  à  riudustrie.  Pftr 
ces  mesures  contradictoires,  cette  assemblée  réagissait  égalemeot 
contre  les  institutions  de  l'ancien  régime.  Parla  loi  des  2-14  mars 
1791,  elle  venait  de  réaliser  enlin  Fimmortel  programme  de  Tor 
got  et  de  son  édit  de  177G,  en  supprimant  les  corporations  d'arls 
et  méliei's,  maîtrises  i^t  jurandes,  destructives  de  la  liberté  du 
travail  |n''  llÙSj.  De^  résistances  se  produisirent  de  la  part  des 
membres  de  quelques-unes  des  anciennes  corporalions  pririk- 
giéesetde  cerlaius  groupes  d'ouvriers.  G  est  pour  triompher  de 
ces  révoltes  contre  la  loi  d'égalité  et  d*émancipation  du  irarail 
qu*elle  venait  de  proclamer,  que  rAssemblée  constituanle  M 
amenée  à  rcFuser  à  tous  les  patrons  et  ouvriers  d*une  même  pitk 
rêssiûii',ee  droit  de  se  rassembler  pour  la  défense  de  leurs  încoQ* 
leslables  intérêts  communs,  qu'elle  accordait  à  tous  les  Français. 
Tel  fut  Tobjet  de  la  loi  des  li-17  juin  179t. 

Dans  cet  esprit  de  dél'enso  du  libre  exercice  de  Tindustrie  et 
du  travail  appartenant  à  chacun,  cl  pour  protéger  le  droit  indi- 
viduel contre  toute  oppression,  cette  loi»  composée  de  huit  arti- 
cles, édictait,  sous  des  sanctions  pénales  rigoureuses,  trois  sortes 
de  prescriptions.  La  première  consistait  à  interdire  les  réunions 
et  associations  de  personnes  exerçant  la  même  profession;  la  se- 
conde défendait  aux  pouvoirs  publics  d'entrer  en  rapport  avec 
ces  réunions  ou  associations;  la  troisième  punissait  le  refus  con- 
certé de  travail.  Cette  dernière  partie  de  la  loi  des  l^è-17  juin  a 
servi  de  base  à  la  loi  du  ai  germinal  an  XI  et  aux  articles  %lï 
et   il5  du  Code  pénal   de  IHIO  qui   punissaient  les  coalitioos 
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patrons  et  d'ouvriers.  Ces  textes  ont  éir  retiiplacés  par  la  loi 
du  25  mai  I8*i4,  qui  a  consacré  le  droit  de  coalition  et  reconim 
la  libtM'té  des  grèves  sans  menaces  ni  violences.  Mais,  si  cette  par- 
tie de  la  loi  des  li-t7  juin  1791  était  implicitement  abrogée  de- 
puis I86i,  il  en  t'^lnit  autremeotdes  autres,  qui  subsistaient  tou- 
jours, bien  qu'il  fùl  peu  logique,  en  permettant  les  coalitions, 
de  refuser  les  moyens  de  s  entendre  pour  les  préparer  ou  les  sou- 
tenir C  est  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  proTessionnels 
'  (art.  1  f  i)  qui  a  prononcé  Tabrogalion  de  la  loi  des  14-17  juin 
1791  • ,  et  malheureusement  aussi  de  rariîclo  Miy  C.  P. 


H6t).  Ces  dispositions  de  la  loi  des  l4-t7  juin  1701  étaient 
excessives  pour  une  situation  normale  et  régulière.  Eu  nivôse  au 
XI,  le  rétablissement  des  chambres  de  commerce,  élues  comme 
les  tribunaux  de  commerce, avait  rendu  aux  industriels  et  com- 
mervants  une  représentation  otlicielle  en  communication  directe 
avec  les  pouvoirs  publics  [n*  524].  En  outre,  et  dés  le  commen- 
cement du  siècle,  malgré  la  loi  des  14-17  juin  1791,  des  groupes 
se  sont  formés  entre  patrons  dans  les  principales  villes  de  France. 
en  dehors  de  la  représenlation  officielle  de  la  notabilité  commer- 
ciale* Ces  associations  entre  patrons  se  sont  successivement  ac- 
C crues,  et  plus  lard  elles  onl  été  imitées  par  de  nombreuses  socié- 
tés d*ouvriers,  sous  les  noms  de  chambres  syndicales  de  patrons 
et  de  chambres  syndicales  d'ouvriers. 
En  janvier  1881  il  existait  :  138  associations  de  patrons  avec 

*  L'anèaDiîsscmeni  de  toutes  les  espèces  de  corporations  des  citi>yonft 
du  inéiQft  iHat  et  proft^ssiou  élûni  une»  des  bases  fondnmonlal^a  d*»  la  cons- 
litutiori  française,  il  esl  déftîndu  de  les  rélablir  de  fait,  sous  quelqut^  pré- 
texta ot  qu^îlqije  forme  que  ce  Hoit  (Loi  des  14-17  juiu  17*i!,  re/aiive  aux 
mntmbléf.s  tV  ouvrier  h  et  ariixanx  de  rfir^me  état  et  profentaion,  arL  1).  —  Le» 
citoyi'riH  d'un  iiiérnâ  état  ou  profession,  les  untre preneurs,  ceux  qui  onl 
boutique  ouverte,  les   ouvriers  et  conjpugiious  ilun   art  quelconque,  ne 
peu  veut,  lorsqu'ils  se  trouvent,  ensemble,  se  nouiiner  ni  juésideul,  ni  se- 
crétjures,  ni  .syndics,  tenir  des  registres,  prendre   des  urrélés  et  dèlibéra- 
^Uouîi*  former  des  règlements  sur  leurs  prétendus  iutiTêts  conmmnîi  (arl.S), 
Il  est  interdit  à  tcuis  corps  adtntnistralirg  ou  munieipaux  de  recevoir  îiu- 
ntie  adresse  ou  pêliliou  âOus  la  dénomination  (l'un  êtut  ou  profession,  d'y 
dire  auruQO  r<q>on$e;  il  leur  est  enjoint  de  declaier  null^f»  les  rti^bbêro* 
lions  qui  pourraient  ètro  prises  fit)  celle  manière,  e(  du  veiller  soigiieufio- 
inetil  k  ce  qu'il  ne  leur  soit  donné  aucune  eutli;  ni  exC'cution  (eirl,  3), 
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iri,000  adhérents,  KîO  chambres  syndicales  d'ouvriers  avec 
fK),000 adhérents  environ  sur  300.000  à  Paris, et  350  associations 
d'ouvriers  dans  les  départements  (parmi  lesquelles  celle  de  la 
soie  à  Lyon  représentait  environ  18,000  membres).  Toutes  ces 
associations  étaient  connues  et  tolérées.  Cette  tolérance  continue 
rie  Tadministration  trouvait  son  explication  dans  les  réels  servi- 
ces rendus  par  ces  syndicats  professionnels.  Les  pouvoirs  publics 
y  ont  trouvé  de  précieux  auxiliaires  et  les  plus  sûrs  éléments 
d'information  ;  les  tribunaux  de  commerce,  les  compétences  les 
plus  autorisées  pour  les  arbitrages  et  les  expertises,  bien  qu'une 
circulaire  ministérielle,  bientôt  oubliée,  ait  rappelé  en  1874  les 
tribunaux  de  commerce  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1791.  en 
leur  défendant  de  renvoyer  les  procès  à  Tarbitrago  des  chambres 
syndicales.  Leur  reconnaissance  légale  avait  été  souvent  sollicitée 
et  plusieurs  fois  promise.  Le  gouvernement  n'a  fait  que  tenir 
cette  promesse  lorsqu*iI  a  pris  l'initiative,  le  23  novembre  1880, 
de  la  présentation  du  projet  de  loi  qui  est  devenu  la  loi  du  21 
mars  i88ï  sur  les  sydicats  professionnels. 

1 170.  Ces  groupes  industriels  ont  en  effet  leur  raison  d'être,  i 
titre  «  d'associations  (lecom[>étences  et  d'intérêts».  Ils  répondent 
à  des  besoins  du  commerce  et  de  rin(lustrie,et  la  loi  positive  doit 
êlre  mise  en  harmonie  :iv<^c  ces  b<*soins.  Elle  peut  reconnaître 
aux  syndicats  une  exislencr  légale,  en  prenant  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  !o  pour  (ju'ils  ne  deviennent  pas  oppressifs  de 
la  liberté  du  travail  et  de  la  liberté  individuelle  et  ne  puissent  en 
aucune  iiianièn»  ressusciter  lr>  anciennes  corporations  d^artset 
imUiers,  et  ^  pour  (ju'ils  ne  puissent  servir  au  rétablissement  de 
la  propriété  de  inaintnorte. 

L'rx[)0sc  «les  m(»til's  «lu  gouvernenicnl  proteste  contre  tout  re- 
tour à  Tancirn  régiujf  drs  corpcu'otions  :  «  La  différence  est  pro- 
'(  foiidr  riitri;  |rs  syuiliciits  ))rofc>si()nnelstels  quils  fonctionnent 
'■  anjnunl'hui  vi  les  ancicnnrs  rorporations.  Tandis  que  les  déci- 
'f  sioM^  <1»'  <:«;s  (lfiMii'Tr>(Hairul  ol>li^Mt<)in's,  qu'elles  s'imposaient 
«  hou  ;:ri*  inal  ;;ri''.  a  tniis  li'>  artisans  d'unt' nirme  profession. les 
((  nn'Mihr»  s  i[v>  ^\iv\'u\{\<.  a"Un*ls  sont  au  contraire  toujours  li- 
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«c  bre»  et  indépeadants,  ils  restent  les  maîtres  de  leur  action 
a  Individuelle,  et  ne  sont  collectivement  engagés  que  dans  la 
a  mesure  qu'ils  ont  vôloiUairemeot  acceptée.  Ce  n*ost  plus(|u'un 
a  contrat  librement  consenti  et  soumis  pour  son  exécution  aux 
«  règles  du  droit  commun.  Donc, eu  proposant  de  lever  les  îiUer- 
(c  dictions  inscrites  par  le  legisUileur  de  17ÎÎ1  dans  la  loi  des  14- 
a  17  juin,  nous  ne  portons  aucune  atteinte  à  son  €euvre  pre- 
n  mière  des  1  et  17  mars;  nous  fa  consacrons,  au  contraire,  en 
f<  la  dégageant  des  mesures  transitoires  qui  la  protégeaient  et 
(t  qui  sont  devenues  inutiles  aujourd'hui.  »  Le  rapport  de  la 
commission  législative  renouvelle  ces  protestations  au  nom  de  la 
liberté  du  travail,  et»  tout  en  croyant  nécessaire  de  donner  aux 
syndicats  proressiouuefs  ic  une  certaine  personnalité  civile  »,  il 
ne  s  élève  pas  avec  moins  d*énorgie  contre  toute  tentative  de  ré- 
tablissement de  la  propriété  de  mainmorte.  La  circulaire  adres- 
sée par  le  ministre  de  rinlérieur  (M,  Waldeck-Rousseau)  aux 
préfets  le  îto  août  1884.  pour  l'application  de  ta  loi  du  21  mars 
1884j  n  est  pas  moins  explicite. 


1171.  Cependant  deux  tendances  que  nous  ne  comparons  pas 
autrement,  mais  qui  sont  également  la  violation  de  son  texte  et 
de  sou  esprit,  sur  deux  points  différents,  se  sont  produites  depuis 
Tapplication  delà  loi  du  21  mars  I88i  sur  les  syndicats  profes* 
sionnels. 

Des  syndicats  ouvriers  se  sont  montrés  oppresseurs,  tyranni- 
ques.sans  respect  du  droit  individuel  et  de  la  liberté  du  travail, 
que  la  loi  du â  mars  i884n'a  entendu  ni  ébranler, ni  restreindre. 
Elle  a  seulement  dépassé  le  but  en  abrogeant  rarticte  41G  du 
Code  pénal,  qui,  même  avec  le  reste  do  ta  loi  du  31  mars  1884, 
conserve  sa  raison  d'être. 

D^autro  part,  le  législateur  a  déclaré  ne  vouloir  attribuer  aux 
syndicats  professionnels  qu'une  «  certaine  personnalité  civile  ». 
Les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  2!  mars  1884  excluent  d'une  ma- 
nière très  précise  racquisition  à  leur  profit  par  voie  de  dons  et 
legs.  Cependant  on  cUerche  à  faire  sortir  cotte  capacité  du  texte 
de  la  loi  du  21  mars  1884,  malgré  toutes  les  déclarations  con- 
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traires,  I  esprit  et  la  lettre  de  la  loi. Nous  aurons  à  dous  expitq 
à  cet  égard  dans  le  titre  consacré  aux  personnes  civiles,   in  Ji*- 
pendatn  ment  des  statistiques  ci-dessous  [n^  2019. 

il72.  Bien  que  ce  point  doive  être,  dans  un  volume  ottAneun 
Tob jet  d'une  iHude  approfondie,  l'importance  pratique,  sociale  et 
politique,  de  la  loi  du  21  mars  188^,  en  ce  qui  conceroe  la  legiV 
latiou  du  travail  et  le  droit  d'association,  rend  indispensable  la 
cou  naissance  directe  de  son  texte. 

A  diverses  reprises  déjà  l'on  a  proposé  de  le  modifier  dans  des 
sens  opposés.  Certaines  de  ces  propositions  auraieiït  pour  effet 
in(>vitable  de  fortifier  la  tendance  de  certains  syndicats  profes- 
sionneis  à  Toppression  des  travailleurs  non  syndiqués,  ou  aban- 
donnant le  syndicat.  Les  tribunaux  civils  ont  eu  plusieurs  fois  é 
réprimer  ces  tendances  par  des  condamnations  à  des  dommages 
et  intérêts.  De  nombreux  syndicats  ont  aussi  violé  le  principe 
de  la  Hborté  du  travail,  qui  est  leur  raison  d'être,  en  mettant  des 
établissements  industriels  en  interdit,  par  la  défense  aux  ou- 
vriers syndiqués  d'y  travailler.  D'autros  propositions  tendent  à 
étendre  la  personnalité  civile  des  syndicats  professionnels. 

Nous  estimons  qu'il  convient  d'abord  de  poursuivre  Futile,  dé* 
licale,  et  parfois  pénible  expérience  de  cette  loi^  dont  le  princi[)e 
vaut  mieux  que  Tapplication  par  certains  intéressés.  Dans  tous 
les  cas,  la  réforme  la  plus  urgente  nous  paraîtrait  être  le  rétablis- 
sement de  rarticle  41 G  du  Code  pénal,  qui  n'aurait  pas  dû  être 
compris  dans  l'abrogation  de  la  loi  de  17UL 

Soot  ubrog^'f!i  In  loi  de^U-17  juin  1791  et  Tartide  41S  iJu  Cade  pénal,  Lt^a 
articles  £04,  29^,  âU3,  21U  du  Code  pt^iinl  et  lu  loi  du  Ig  avril  1834  ne  «04it 
pa8  applicables  aux  syiidicala  profei^sionDels  IL,  21  mars  fS84,  reLiti^  é 
la  création  des  syndicats  professionnch^  art.  1).  —  Les  syndicats  ou  iis««>- 
ciatioiis  profession nelies,  riiômt!  de  plus  de  vingt  porsounes  exerçatït  i* 
môme  prafeiSMon,  des  mèliers  similaires»  ou  des  professions  conneieû  coq- 
courant  à  rùtablisufimeut  de  produits  dèiiM^mîDés,  pourront  se  constilti^T 
librement  sans  l'autorisatioti  du  gouvernement  (art.  S).  ~  Les  syndicats 
professionnels  ont  exclusivement  pour  objet  Téiude  et  ta  défense  des  Inté- 
rêts économiqueis.  industriels*  commerciaux  et  agricoles  (art*  3).  Les 

fondateurs  de  tout  syndicat  professionnel  devront  déposer  les  .-'<  i<»5 

noms  de  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  seront  chargés  de  J  n^ 

tîon  ou  de  la  direction.  Ce  d6p6taura  lieu  à  la  mairie  da  la  looiliu  ou  le 
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ynflicat  est  établi,  tii  k  Paris,  à  Ja  préfecture  de  la  Seine.  Ce  ilcpôl  iiera 
rt?nouvelê  h  chaque  changement  de  la  diroctioo  ou  den  stcittitH,  CommunJ- 
ation  des  statuts  devra  èlm  lîonnée  par  le  maire  ou  par  le  préfet  de  ia 
Seine  au  procureur  tlo  la  République,  Les  membres  de  tout  syndicat  pro- 
ssionnet  chargés  de  Tadrotnistration  ou  de  la  direction  de  ce  syndicat 
devront  être  Fran<;ais  et  jouir  do  leurs  droits  civils  (art.  4).  —  Les  .syndi- 
cats professionntvis  réguliérenieol  constitués,  diaprés  tes  pre.scriptions  de 
la  présentti  toi,  pourront  libromoot  se  concerter  pour  l'étude  et  ta  défenâe 
de  leurs  intérêts  économiques,  industriels»  commerciaux  et  agricole».  Cea 
unions  dcYrool  faire  conuallre,  conformémeot  au  deuxième  paragraphe  de 
Tarlicle  4,  les  noms  des  syndicats  qui  les  composent.  Elles  ne  pourront 
oasédor  aucun  immeuble  ni  ester  en  justice  (art.  5).  —  Les  syndicats 
rofe&sionnels  de  patrons  ou  d'ouvriers  auront  le  droit  d'estor  en  justice. 
Ils  pourront  employer  les  sommes  provenant  des  cotisations.  Toulefois»  ils 
ne  pourront  arquénr  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  seront  nécessairos 
leurs  réunions,  à  leurs  bibliolhèques  et  à  des  cours  d'instruction  profos- 
[■ionnelle.  Ils  pourront,  sans  antorisationi  mais  en  se  conformant  aux  au- 
fvB  dispositions  de  la  lai,  constituer  entre  leurs  membres  des  caisses  spé* 
iales  de  secours  mutuels  et  do  retraites.  Ils  pourront  librement  créer  et 
administrer  des  ofOccs  de  renseignemeats  pour  les  otlres  et  les  demandes 
de  travail.  Ils  pourront  étro  consultés  sur  tous  les  ditrérends  et  toutes  les 
uestions  se  ratlnchant  à  leur  spécialité.  Dans  les  aiîaires  conlentieuses, 
3  avis  du  syndicat  seront  tonus  à  la  disposition  des  parties,  qui  pourront 
m  prendre  communication  et  copie  (art.  6}-  —  Tout  membre  d'un  syndi- 
cat professionnel  peut  se  retirer  à  tout  instant  de  Tassociation,  nonob- 
slant  toute  clause  contraire,  mais  sans  préjudice  du  droit  pour  le  syndi- 
cat de  réclamer  la  cotisation  de  Tannée  Cfiurnnle,  Toute  personne  qui  so 
retire  d'un  syndicat  conserve  le  droit  d'être  membre  des  sociétés  de  de- 
cours  mutuels  et  de  pensions  de  retraite  pour  la  vieillesse  h  l'actif  des- 
quelles  elle  a  contribué  par  des  cotisations  ou  versements  do  fonds  (art.  7^, 
Lorsque  les  biens  auront  été  acquis  contrairement  aux  dispositions  de 
TarlitîloO,  la  nullité  de  l'ai-quisition  ou  de  lu  libéralité  pourra  être  deman- 
dée (tarie  procureur  de  la  Ftépoblique  ou  par  les  intéressés.  Dans  le  cas 
d'acquisition  à  titre  onéreux,  Jes  immeubles  seront  vendus,  et  le  prix  en 
sera  déposé  à  la  caisse  de  l'association.  Dans  le  cas  de  libéralité,  les  biens 
feront  retour  aux  disposants  ou  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  (art.  8). 
—  Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  2,  3,  4,  5  et  6  do  la  présente 
loi  seront  poursuivies  contre  les  directeurs  ou  administrateurs  des  syndi- 
cats et  punies  d'une  amende  de  Id  à  200  fr.  Les  tribunaux  pourront  en 
outre,  à  ta  diligence  du  procureur  de  la  Réputilique,  prononcer  ta  dissolu- 
tion du  syndicat  et  la  nullité  des  acquisitions  d'immeubles  fatles  en  viola- 
lion  des  dispositions  de  l'article  6.  Au  cas  de  fausse  déclaration  relative 
aux  statuts  et  aux  noms  et  qualités  des  administrateurs  ou  directeurs.  Ta- 
inende  pourra  être  portée  à  5U0  fr.  (art,  U)  —  La  présente  loi  est  applica- 
ble â  l'Algérie.  Elle  estégalomonl  applicable  aux  colonies  delà  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  Toutefois,  les  travailleurs  étrangers  et 
engagés  sous  la  nom  d'immigrants  ne  pourront  faire  partie  des  syndicats 
ri.  10), 
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1173.  Formule  du  principe  de  liberté  de  la  presse  par  les  lois  de  1789  et 

1791,  et  caractère  non  administratif  de  la  législation  sur  la  liberté 
de  la  presse,  lorsque  la  presse  est  vraiment  libre. 

1174.  Loi  du  29  juillet  1881  sur  la  liberté  de  la  presse;  ses  avantages  et 

ses  défauts. 

1175.  Distinction  fondamentale  entre  la  presse  non  périodique  et  la  presse 

périodique  depuis  1819. 

1176.  Régime  de  la  presse  non  périodique;  dépôt  légal. 

1177.  Exceptions  au  droit  commun;  immunités  parlementaires  et  de  la  dé- 

fense. 

1178.  Historique  et  vicissitudes  du  régime  de  la  presse  périodique  depuis 

1800. 
It79.  Régime  de  la  presse  périodi(iu6  d'après  la  législation  de  1852. 

1180.  Régime  de  la  presse  périodique  d'après  la  loi  du  11  mai  1868  restée 

on  grande  partie  on  vigueur  jusqu'en  1881,  avec  la  loi  du  21  juil- 
let 1870  relative  aux  mouvements  do  troupes  en  temps  de  guerre. 

1181.  nistori(iue  et  législation  relative  au  cautionnement  des  journaux  et 

des  publications  périodiques. 

1182.  Décret  législatif  du  5  septembre  1870,  portant  abolition  du  timbre. 

1183.  Loi  du  15  avril  1871  sur  les  juridictions  en  matière  de  délits  de 

presse  et  la  preuve  des  faits  diiïainatoiros  relatifs  aux  fonctions 
publiques. 

1184.  Autres  conséquences  pratiques  do  ces  lois,  et  loi  du  12  février  18T2. 

1185.  Loi  du  29  décembre  i87n  relative  à  la  répression  des  délits  de  pressa 

et  à  la  levée  de  l'état  de  siège. 
1180.  Systèmes  en  présence  on  1S81. 

1187.  Division  des  70  articles  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  liberté  de 

la  presse;  abrogation  de  toutes  les  lois  antérieures;  instructions 
ministériollos. 

1188.  Lois  nombreuses  postôri«mres,  de  1882  à  1898,  modiûant  des  dispo- 

sitions de  la  loi  de  1881. 

1189.  Projets  de  niodinoations  relatives  au  droit  de  réponse. 

1190.  Oeniandos  de  suppression  du  privilège  de  juridiction,  accordé  aux 

journalist<»s.  d'être  jugt's  par  le  jury,  eontrairement  au  droit  com- 
mun, pour  les  délits  d'injure,  outrage  et  diiTamation  contre  les 
fonctionnaires  publics. 
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itdl.  Pointa  spodaut  de  lu  h^giîilation  sur  la  presse  se  rattachait  dirâctc- 
mentaux  institutions  admioistralivcs. 

HOâ.  Applicntion  aux  tribunaux  administratifs  des  articles  30  et  47  |  1  de 
k  loi  (lu  29  juillcl  1881  ;  tiistinclions  relatives  aux  cooseiïs  de  ré- 
vision,  en  matière  de  reçrutcmoiit  mililaire,  contraires  à  l'arrêt  du 
2  avril  \MH  de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  do  cassatiun. 

1193.  Suite  de  la  critique  de  cet  arn^t;  mÔMios  dislincUon;**  par  lui  mécon- 

nues, entre  les  conseils  de  f^uerre  en  foiiclions  vl  les  conseils  tU^ 
guerre  qui  ne  sont  plua  eu  fonctions» 

1194,  Dérogations  aux  lois  sur  la  presse,  résultant  de  ï'ètal  de  siëgo* 
Il 9a.  Litierlô  de  rinipiiiiierie  et  de  la  librairie. 

U%.  Liberté  du  colporiago, 
11  ît".  Lêfjislalîofi  de  ruCÛchiige. 


!173,  Le  principe  de  l'ancien  régime  on  matière  de  presse, 
écrit  dans  l'arrêt  du  conseit  dti  2H  février  1723,  étendti  de  Paris 
aux  provinces  à  la  date  du  24  mars  1734,  consistait  dans  Tinter- 
dîction  d'ii:nprinier  aucun  écrit,  livre  on  journal,  sans  Tautorisa- 
tion  préalable  de  censeurs  délégués  par  le  chancelier  et  procé- 
dant au  nom  du  roi,  L'Assemblée  constituanle  proclama  la  li- 
berté de  la  presse  dans  le  texte  suivant  :  <i  La  libre  comraunica- 
t(  tion  des  pensées  et  des  opinions  est  un  des  droits  les  plus  pré- 
ce  cîeux  de  Thommis  tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  jm- 
a  primer  librement,  sauf  à  répondre  rie  l'iibus  de  celte  liberté 
<c  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  (Déclaration  des  droits  de 
riiorame  et  du  citoyen  du  26  aoijt  1789,  art.  11)  j»  ;  et  dans  cet 
autre  texte  :  «  La  Constitution  garantit  comme  droit  naturel  et 
<»  civil  la  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer  et 
«  publier  ses  pensées,  sans  que  ses  écrits  puissent  être  soumis  à 
«  aucune  censure  ni  inspection  avant  leur'ptiblicabon  (Constitu- 
«  tion  du  3  septembi^e  1701)  ».  La  Constitution  de  Tan  III  dispo- 
sait que  :  «  Nul  ne  peut  être  empêché  de  dire»  écrire  et  publier 
«f  sa  pensée*  Les  écrits  ne  peuvent  être  soumis  à  aucune  censure 
a  avant  la  publication  Jt>.  La  censure  fut  rétablie  sous  l'Empire  et 
organisée  pur  le  décret  du  5  février  1811),  Elle  a  été  réglée  par  la 
Restauration  dans  la  loi  du  21  octobre  1814,  intitulée  à  lort  loi 
rL'Uit'iVé  à  la  liberté  de  la  piw^se.  Depuis  1824,  la  censure  a  dispa- 
ru. Mais  à  d'autres  époques  ont  été  iuli^oduits  des  droits  d'au- 
torisatioo,    d'avertissement  et  de   suppression   par   raulorité 
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administrative,  inconciliables  avec  la  liberté  de  la  presse  et  qui 
ont  disparu. 

Lorsque  l'on  considère  la  législation  sur  la  presse  dans  ses  rap* 
ports  avec  ledroit  administratif,on  peut  dire  que  moins  la  pressol 
est  libre  et  plus  le  droit  administratif  y  occupe  de  place.  Ce  droit] 
disparait  presque  oiitièrenient  au  contraire  de  la  législation  sur] 
la  presstî,  avec  uo  véritable  régime  de  liberté  de  la  presse. 


1174,  Cette  vérité  résulte  nettement  de  la  loiactuelledu^  ^ 
let  1881,  Elle  est  tn>s  exactement  dénommée  loi  sur  la  lii^etié  de 
la  presse,  car  elle  consacre  à  son  profit  une  liberté  eu  fait  pres- 
que illimitée  et  le  droit  de  tout  dire.  Dans  cette  partie  de  notre 
droit  public,  qui  s*élait  le  plus  écartée  du  point  de  départ  de  l'As- 
semblée constituante,  celte  loi  de  1881  a  opéré  une  vt'Titable  ré- 
volution. On  doit  même  dire  qu'elle  a  dépassi^  le  but,  en  ne  sau- 
vegardant, d*une  manière  suffisante,  ni  les  inl»^rèts  privés»  ni 
même  les  intérêts  généraux  de  ce  pays.  Sans  doute,  iï  n'est  pas 
nécessaire,  pour  celte  sauvegarde,  d'organiserun  régime  préven- 
tifj  ni  de  donner  à  ladminislration  en  cette  matière  des  attrîl>U' 
tions  que  déjà  les  lois  antL^-rieuros  lui  refusaient  avec  raison.  On 
a  pu  renoncer  aussi  à  Tapplication  a  la  presse  des  mesures  tis- 
cales  de  natures  diverses,  usitées  antérieurement.  Loin  donc  d*â* 
voir  à  regretter  que  la  législation  sur  la  presse  ne  demande 
plus  désoimais  au  droit  administratif  une  réglementation  con- 
traire au  principe  de  liberté,  on  ne  peut  qu*y  applaudir.  Il  eat 
bon  eu  etlet  de  n'appliquer  à  la  presse  qu'un  régime  purement 
répressif  des  crimes»  délits  et  contraventions  commis  par  celte 
voie,  et  par  suite  de  ne  faire  relever  la  presse  (jue  de  Tautorité  ju- 
diciaire* Mais  nous  ne  trouvons^  ni  suflisamment  judicieux,  ni 
conforme  aux  principes,  remploi  qui  a  été  fait,  par  la  loi  du  21* 
juillet  1881^  des  trois  juridictions  répressives,  cour  d'assises^  tri- 
bunaux de  police  correctionîielle^  triimnaux  de  simple  police»  Li 
compétence  de  la  première  de  ces  juridictions,  instituée  pour  ju- 
ger les  crimes,  a  reçu  une  extension  injustiliée  au  jugement  de 
simples  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse.  C'est  là  une  déro- 
gation au  droit  commun  et  par  suite  un  privilège  de  juridiction 
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[n***  1148  et  1149J  au  protît  des  joornalîstes.  Si  Ton  pouvait  être 
autorisé,  par  les  faits,  à  dire  (et  celte  parole  scWere  a  été  pm- 
noiicée)  que  ces  dispositions  de  la  loi  du  ^9  juillet  1881  sur  la 
presse  ODt  eu  pour  elfet  de  consacrer  une  libc^rté,  aussi  aouvelfe 
qu'étraïï{<e,  de  Tinjure^de  Toutrage  et  de  Ja  diffamaLion,  ce  sérail 
la  condamoatiou  de  cette  partie  de  ta  loi. 

On  s'est  prévalu  en  1881. Pt,  pourla  défense  de  la  loi  du  29  Juil- 
let, on  ne  cesse  de  se  prévaloir,  de  ta  part  des  partisans  de  la 
juridiction  do  jury  en  matière  de  délits,  d'injure  et  de  dilTanna- 
tion  coutre  les  fonctionnaires  publics,  de  lopinion  exprimée  lors 
de  la  discussion  des  lois  des  17  et  18  mat  1819»  par  Royer-Collard 
et  de  Serres.  Mais  la  presse  était  alors  entièrement  soumise  au 
régime  préventif  et  administratif.  Les  journaux  et  écrits  périodi- 
ques ne  pouvaient  paraître  qu'avec  Tautorisation  du  roi  (L.  !âl 
octobre  1814,  art.  9),  Leurs  fondateurs  devaient  verser  des  cau- 
tionnements en  argent,  variant  suivant  que  la  publicité  était  ou 
irélait  pas  quotidiiume,  ci  suivant  le  chiflre  de  la  population  do 
la  commune  où  il  devait  paraître,  de  10,000  à  {),000  francs  et  à 
1,M10  livres  de  mnte.  L'impression  n'en  pouvait  élre  faite  que 
par  un  imprimeur  nanti  d'un  brevet  délivré  par  le  roi  et  asser- 
menté. Dans  de  pareilles  conditions,  si  profondément  dittérenles 
de  celles  d'aujourd'hui,  les  orateurs  libéraux  de  la  restauration 
voyaient  naturellement,  dans  l'institution  du  jury,  un  tempéra* 
ment  du  régime  administratif  et  préventif  qui  restreignait  la  li- 
berté de  la  presse.  Le  privilège  de  juridiction»  au  profil  des  jour- 
nalistes^ avait  alors  une  raison  d'être. 

En  outre,  le  jury  d'alors  est-il  comparable  au  jury  d'aujour- 
d'hui? En  1819,  c'était  l'article  381  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle de  1808,  combiné  avec  l'article  40  de  la  Charte  du  4  juin 
1814,  qui  réglait  la  composition  du  jury.  Ce  que  demandaient 
Royer-Gollard  et  de  Serres,  c'était  la  comparution  des  journa- 
listes devant  un  jury,  composé  des  grands  propriétaires  fonciers, 
avec  les  électeurs  payant  300  fr.  de  contribution  directe,  et  des 
notables  tigurant  sur  une  liste  dressée  par  le  préfet.  Les  jour- 
nalistes do  la  fin  du  xix^  et  du  xx*  siècle,  et  leurs  défenseurs, 
réclameraient-ils  leur  comparution  devant  ce  jury  ? 
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Nous  verrons  que,  sur  ces  points  et  sur  d'autres,  la  réfonne  de 
Ij  loi  du  29  juillet  1881  a  été  énergiquement  réclamée  [n^  f  188  , 
et  qu*un  grand  nombre  darticles  différents  de  cette  loi  ont  été 
modifiés  par  des  lois  diverses  [n*^  1186\ 

Toutes  ces  constatations,  comme  celles  qui  précèdent,  justi- 
fient cette  vérité  que  ces  graves  questions  ne  sont  pas  des  ques- 
tions administratives;  que  le  régime  de  la  presse  n*en  serait  pas 
plus  administratif  parce  que  les  journalistes  seraient,  comme  tous, 
j  igi^s  pour  leurs  délits,  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle 
et  non  par  le  jury:  que,  même  avant  la  loi  de  ISSlJa  législation 
sur  la  presse  avait  presque  entièrement  perdu  ce  caractère,  ainsi 
que  cela  va  résulter  de  son  histoire;  et  que  de  rares  dispositions 
dr  la  loi  sur  la  presse  se  rattachent  seules  au  droit  administratif. 

1175.  11  est  toutefois  un  pynil  sur  leiuel  la  loi  du  29  juillet 
1881  a  dû  imiter  les  lois  ant/^'ieures.  Elle  maintient  la  dislinc- 
tir^»n  naturelle  entre  la  presse  non  périodique  et  la  presse  pério- 
dique. Cette  distinction  est  la  base  fondamentale  de  la  législation 
sur  la  presse  depuis  la  loi  du  9  juin  1819.  II  existe  en  effet  deux 
ordres  bien  distincts  depublications.  — ILes  livres  et  brochures, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  formant  \2l  presse  non  périodique. 
Kl  le  a  toujours  été  en  possession  plus  entière  du  principe  de  li- 
berté proclamé  en  1789.  — ^^  Les  journaux  et  revues  paraissant. 
soit  à  jour  fixe,  soit  par  livraisons  et  irrégulirrement,  forment  la 
presse  p^Ulodiqw* .  Elle  a  toujours  «Hé  soumise  avant  1881  à  un 
r«'*friuie  de  restrictions  plus  ou  moins  importantes,  suivant  les 
époques  et  le  courant  des  idées  jioHliques.  Est  périodique  toute 
feuille  qui  parait  ré^'ulièrein'nt  ou  irivgulièrement,  mais  plus 
d'une  fois  par  mois. 

M7ii.  Tout  individu  )>ouvait.  avant  la  loi  de  1881  «  comme 
depuis  cette  loi.  fjiire  imprimer  et  publier  un  livre  ou  une  bro- 
oiiure  sur  le  sujet  <!»»  .^on  ciioix.  Son  «Iroil  n'était  limité,  comme 
aujounlliul.  (juepar  l<s  con.lamnallons  judiciaires  qu*il  encourt 
lorsifiif  ses  écrits  contiennent  des  crimes  ou  délits  prévus  par  la 
lui  i>éna'e.  Telle eat, depuis  I8lî>.la  r.  jjle  oonséculivo  du  régime 


|»flESSE  NON   PLRlOni<iDK;    DKPOT    LÉGAL 


^2 


de  libprtt'  de  ta  presse  non  pt'Tiodiqne.  L'impression  et  la  publi- 
cation de  ces  ouvrages  élaieiU  toutefois  soumises  à  raccom plis- 
sement de  certaines  formalités  de  police  administrative,  ayant 
seulement  pour  objet  de  mettre  ladministration  et  la  justice  à 
miuiie,  en  cas  dlji fraction,  de  poursuivre  devant  k-s  tribunaux 
l'écrivain/qui  ne  relevait  que  d'eux  dans  rexercicede  son  droit. 
Ces  formalitt^  étaient,  avant  1881,  au  nombre  de  six,  exigées^  les 
quatre  premières,  s^appliquant  à  toutes  sortes  d  ouvrages,  par  la 
lot  du  21  octobre  181i  (art.  i4,  !5.  15  et  17),  les  deux  autres, 
ne  s'appliquanl  fiu'à  certaines  brochures,  par  la  loi  du  27  juillet 
1849  (art.  7,).  Elles  étaient  imposées  à  l'imprimeur,  seul  respon- 
sable de  leur  inaccoraplissement  devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  sans  que  la  pesponsahilité  de  Tauteurfùt  engagée» 
Eu  voici  le  tableau:  î** déclaration  préalable  du  li\Te  à  imprimer, 
au  ministère  de  rintérieur  à  Paris,  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  dans  les  d<.^partements;  â"  dépôt  aux  mûmes  lieux,  et 
avant  toute  mise  en  vente  ou  distribution,  de  deux  exemplaires; 
3^  indication  du  nom  et  de  la  demeure  de  Timprimeur  sur  tout 
exemplaire;  4*  inscription  du  titre  de  Touvrage  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  maire  ;  5**  dépôt  au  parquet  du  tribunal 
du  lieu  de  l'impression^  vingt-quatre  heures  avant  la  publica- 
tion, d'un  exempbiire  de  tout  écrit  traitant  de  matières  politi- 
ques ou  d  économie  sociale,  et  ayant  moins  de  dix  feuilles  d'im- 
pression; 6°  déclaration  au  parquet^  au  moment  du  dépûL,  du 
nombre  des  exemplaires  tirés. 

La  loi  du  2!)  juillet  1881  (art.  2  et  3)  a  réduit  toutes  ces  forma- 
lités à  deux,  Tindication,  sur  tout  imprimé,  du  nom  et  du  domi- 
cile de  rimpriraeur,  et  le  dépôt  légal,  avec  mention  du  chiffre 
du  tirage,  de  deux  exemplaires,  ou  trois  pour  les  estampes  plus 
susceptibles  de  détérioration.  Ils  sont  destinés  l'un  au  ministère 
de  finstruetion  publique,  et  les  autres  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale. Pour  les  journaux  et  écrits  périodiques,  le  nombre  des 
exemplaires  à  déposer  est  porté  à  quatre  par  Tarticle  10  de  la  loi* 

Tout  iiijprhué  rendu  public,  ù  l'exeepliou  lïes  ouvrages  dits  de  viUc  un 
bilboquets,  porLerii  l'indication  «lu  nom  et  *\u  domicile  de  rimpriitreur.  à 
peine,  contra colui-ci,  d'une  amende  de  5  fr.  k  15  fr.  La  peine  de  l'empri- 
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sonnement  pourra  être  prononcée  si,  dans  les  douze  mois  précédeots,  rim- 
primeur  a  été  condamnù  pour  contravention  de  même  nature  (L.  29  juil- 
let 1881  sur  la  liberté  de  la  presse,  art.  2).  —  Au  moment  de  la  publica- 
tion de  tout  imprimé,  il  en   sera  fait,  par  rimprimeur,  sous  peioe  d'une 
amende  de  16  fr.  à  300  fr.,  un  dép6t  de  deux  exemplaires,  destinés  aux 
collections  nationales.  Ce  dr-pot  sera  fait,  au  ministère  de  Tin  teneur,  pour 
Paris;  à  la  préfecture,  pour  les  chefs-lieux  d*arrondissement ;  et  pour  les 
autres  villes,  à  la  mairie.  L'acte  de  dépôt  mentionnera  le  titre  de  rimpri- 
mé  et   le  chilTre  du  tirage.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  bulle- 
tins de  vote,  les  circulaires  commerciales  ou  industrielles,  et  les  ouvrages 
dits  de  ville  ou  bilbo<iucts  (art.  3).  —  Les   dispositions  qui  précèdent  sont 
applicables  âi  tous  les  genres  d'imprimés  ou  de  reproductions  destinés  à 
être  publiés.  Toutefois  le  dépôt  prescrit  par  l'article  précédent  sera  détroit 
exemplaires  pour  les  estampes,  la  musique,  et  en  général  les  reproduc- 
tions autres  que  les  imprimés  (art.  4).  —  Au  moment  de  la  publication  de 
chaque  feuille  ou  livraison  du  journal  ou  écrit  périodique,  il  sera  remis  au 
parquet  du  procureur  de  la  République,  ou  a  la  mairie  dans  les  villes  où 
il  n*y  a  pas  di;  tribunal  de  première  instance,  deux  exemplaires  signés  du 
^'érant.  Pareil  dépôt  sera  fait  pour  le  service  de  la  presse,  au  ministère  de 
l'intérieur,  pour  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  et,  pour  les  autres 
dépurlemenls,  à  la  préfectun*.  à  la  sous-préfecture,  ou  à  la  mairie,  dans 
los  villes  qui  no  sont  ni  chefs-lieux  de  département,  ni  chefs-lieux  d'arron- 
disseniLMit.  Chacun  do  ces  dépôts  sera  etfoctué  sous  peine  de  30  fr.  d'amende 
contre  le  f,'érant  (art.  10).  —  Le  nom  du  gérant  sera  Imprimé  au  bas  de 
tous  les  exemplaires,  k  peine,  contre  l'imprimeur,  de  100  fr.  d'amende  par 
chaque  numéro  publié  en  contravention  de  la  présente  disposition  (art.  11). 


1 177.  Le  droit  commun  tel  qu'il  résulte  de  cet  exposé  ne  reçoit 
que  de  rares  exceptions.  Nous  avons  déjà  fait  connaître  les  im- 
munités parlementaires  (L.  1881,  art.  41  ^  1  [n<>  1035]).  Par  suite 
des  immunil(*s  attachées  à  la  liberté  de  la  défense,  les  mémoires 
et  consultations  d'avocats  produits  devant  les  tribunaux  sont  dis- 
pensés des  formalités  de  la  déclaration  et  du  dépôt,  et  les  plai- 
doiries bf'mélicient  des  dispositions  de  l'art.  4  |§  2  à  4.  Ces  dispo- 
sitions s'appliquent  également  à  la  défense  devant  les  tribunaux 
administratifs  ou  judiciaires.  —  Les  exigences  de  la  discipline  mi- 
litaire ont  au  contraire  imposé  une  restriction  particulière  :  c  II 
«  (;st  formellement  interdit  aux  militaires  de  tous  grades  et  de 
«  toutes  armes,  en  activité  de  service,  de  publier  leurs  idées  ou 
«  leurs  réclamations  soit  dans  les  journaux,  soit  dans  les  bro- 
ie clmr(*s,  sans  la  permission  de  l'autorité  supérieure  (Décret  du 
l*»"  mars  ISo't  sur  la  fjcndnrmcr'œ,  art.  OiiJ)  ». — Entin  au  profit  de 
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Ja  discipline  ecclésiastique,  «  les  livres  d*égliso,  les  heures  et 
«prières  ne  peuvent  être  imprimés  au  réimprimés  que  d'après 
«  k  permission  donnée  par  les  évèques  diocésains,  laquelle  per- 
ce mission  doit  «'^tre  textuellement  rapportée  et  imprimée  en  tele 
«(  de  cUaque  exemplaire  (Décret  du  7  germinal  an  XliJ,  art.  1)  ». 

Ne  doimeront  auverture  à  aucune  action  b»  discours  tcnys  dans  le  sein 
de  Tune  des  deux  Chambres,  ainsi  que  les  rapports  ou  toutes  autres  pièces 
imprimées  pur  ordre  de  Tune  des  deux:  Chanibrei.  Ne  donnera  lieu  à  au- 
cune ttcUori  le  coraple  rendu  des  séances  publiques  des  deux  Chambres, 
fait  de  bonne  foi  dans  les  journaux.  Pie  donneront  lieu  à  aucune  aciron  en 
difîamationp  injure  ou  outrage  les  discours  prononces  ou  les  ùcrils  pro- 
duits devant  in»  tribunaux.  Pourront  nùanmoins  le!»  juges»  saisis  de  la 
cause  et  statuant  sur  le  fond,  prononcer  la  suppression  des  discours  inju- 
rieux, outrîigeanis  ou  dilîamatoîres,  et  condamnur  qui  il  appartiendra  à 
des  dommages-  întt-rMs.Les  juges  pourront  aussi^  dans  le  même  cas,  fairti 
des  injonctions  aux  avocats  et  oCflciers  ministériels^  et  niémc  les  suspendre 
de  leurs  fonctions,  La  durée  de  cette  suspension  jw  pourra  excéder  deux 
mois,  et  six  mois  on  cas  do  récidive  dans  l'anui^e.  Pourront  loutulbis  les 
faits  diffamatoires  olrangurs  à  la  cause  donner  ouverluru,  soil  à  rnction 
publique,  soit  à  l'action  civile  des  parties,  lorsque  ces  actions  leur  auront 
clé  réservées  par  les  tribunaux,  et,  dans  tous  les  cas,  à  l'action  civile  des 
liera  (L.  i9  juillet  1881  tur  ta  liberté  dt  La  preêsê,  art.  41). 


1178*  La  presse  périodique  a  été  soumise  auit  régimes  les  plus 
divers  depuis  le  commer»cenient  du  siècle.  L'arrêté  de^  coiîsuls  du 
îi7  nivôse  de  Tan  Vlll,  les  décrets  des  5  février.  3  août,  14  dé- 
cembre 1810,  et  les  lois  du  21  octobre  1814  et  du  28  février  1817, 
soumettaient  les  journaux  et  publications  périodiques  de  toute 
nature  à  Tautortsation  préalable  pour  leur  fondation  et  même  à 
la  censure  pour  leur  publtcuiion.  Les  lois  des  17,  â4  mai  et  9 
juin  1819  substituaient  le  cautionnement  et  la  responsabilité  du 
gérant  devant  le  jury,  sans  préjudice  de  ctdle  de  l'auteur  et  de 
Timprimeur^  à  Tautorisation  préalable  et  à  la  censure  abolies, 
mais  rétablies  moins  d'une  année  après  par  la  loi  du  31  mai  1820, 
et  en  partie  cotjfannées  par  celles  des  17  et  25  mars  1822. 
La  loi  du  28  juillet  1828  avait  aboli  l'autorisation  préalable,  que 
voulut  rétablir  lordonnance royale  du  2o  juillet  1830,  vainement 
rapportée  par  l'ordounanoe  du  29  pour  arrêter  les  progrès  de  la 
révolution*  La  Charte  de  18M  (art,  7),  les  lois  du  H  décembre 
1830  etdu  8  avril  1831  revinrent,  eu  réduisant  lecaulionnemeiii, 
T.  JU  3j 
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au  régime  de  1819;  la  loi  du  9  septembre  1835  élera  le  caution- 
nement et  organisa  un  système  répressif  compliqué  et  rigoureux. 
Les  lois  du  0  et  du  11  août  18i8  ont  adouci  ce  système  en  le  con- 
servant, jusqu'aux  lois  du  27  juillet  1819  et  du  16  juillet  1850 
qui  revinrent  en  grande  partie  à  la  loi  du  9  septembre  1835.  Elles 
ont  été  remplacées  par  le  décret  législatif  du  17  février  1852, 
modifié  seulement  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions  par  un 
décret  également  législatif  du  28  mars  1852  et  une  loi  du  2  mai 
1861.  Ce  dernier  régime  de  la  presse  périodiquea  subsisté  jusqu'à 
la  loi  sur  la  presse  du  11  mai  1868. 

1179.  Voici  quels  étaient  les  traits  distinctifs  de  ce  régime  res- 
trictif de  la  liberté  de  la  presse  consacré  parle  décret  du  17  février 
1852:  —  1'^  Nécessité  de  l'autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment pour  créer  et  publier  tout  journal  ou  écrit  périodique,  trai- 
tant de  matières  politiques  ou  d'économie  sociale,  et  pour  tous 
changements  opérés  dans  le  personnel  des  gérants,  rédacteurs 
en  chef,  propriétaires  ou  administrateurs  d'un  journal  ^art.  1). 

—  2"*  Obligation  de  verser  préalablement  dans  les  caisses  du  Tré- 
sor un  cautionnement  ea  numéraire,  dont  le  chiHre  variait  en 
raison  du  lieu  de  publication  et  en  raison  de  la  périodicité  de 
IVcrii.  plus  élevé  si  celui-ci  paraissait  plus  de  trois  fois  par  se- 
maine, moins  t*levé  s'il  ue  paraissait  que  trois  fois  par  semaine 
ou  à  des  intervalles  plus  éloignés  ait.  3.4  et  5  . —  3  Assujettis- 
>t.'nient  à  un  droit  de  ti:nbre  proportionnel  à  la  grandeur  des 
îeuiiles.  et  pi  as  élevé  dans  les  di-partemenls  de  la  Soine  et  de 
^eine-et-Oise  que  parti juI  ailleurs  art.  •»  :  d'après  un  décret  du 
:!^mars  1852  an.  1   et  laioi  du  2  rnailS'31.  étaient  >  exempts  du 

iiro:l  de  linibi'f  ie>  journaiix  cl  ècnts  périodiques  exclusivc- 

-  iiiL'n:  relatifs  aux  !e:tre>.  aux  s:iinies.  auxarts«  et  a  Tagricul- 
c  Mie  .  —  ï  FoM!iLi!it''>  J-.*  p  '.i'-O  destinées  à  assurer  la  cons- 
IjI.::  ju  ■  :\a  :epr e->.j:i  i-.s  :mî:.uI ;«.»!!>:  dé:  ôt  de  chaque  numéro 
:  .  ^  .ii;i.:.  j  ;  ;  iij..-:  :  i  i":  ».  .j.e.ir  i:u:»iTial  du  lieu  de  Tim- 
:;—-.:;.  r-..  i;:i-  .e>  ^  •  >  ■  *  li-.*  >  ejj  i-asle  tribunal  <l*arrondis* 
?■..-;.:  a  .1  :  .:  v.'j  .  :.i  !*-^  :...■:  i>-*s,  art.  8  :  signature  en 
>:..-:.   ;.    .. .  i  ..  :  ;;^..  ■  i  .      .:.:..  [.a:  le  propriétaire  ou  l'uu 
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des  gérants  responsables  (id,);  signuluro  de  lout  article  de  dis- 
cussion philosophique,  polUique  ou  religieuse  par  soa  auteur 
(lois  de  juillet  IS-iïlet  1850).  —5^  AssujeUisseraeût  des  journaax 
politiques  à  deux  sortes  de  répression,  judiciaire  et  adiiiinislra- 
tive;  la  première,  exercée  par  les  tribunaux  de  police  correction- 
ûêllôî  la  seconde»  la  seule  appartenant  au  droit  administratif,  ré- 
sultait de  Tarticle  32  du  décret  législatif  du  17  février  18oi,  at- 
ténué p:ir  la  loi  du  ^Juillet  181)1  dans  ses  dispositions  les  plus 
rigoureuses,  et  portait  :  suppr^îssion  de  plein  droit  du  journal 
après  une  coadamuation  pour  crime,  suspension  administrattvô 
par  décision  niinislérielte  après  deux  avertissements  administra- 
tifs motivés,  sauf  péremption  de  tout  avertissement  par  deux  ans» 
et  suppression  facultative  par  décret  inséré  au  Bulletin  des  /ow, 
soit  après  unesuspc^nsion  Judiciaire  ou  administrative,  soit  par 
mesure  de  srireté  générale.  —  Tout  sendiamait  dans  cette  légis- 
lation restrictive  de  1852  sur  la  presse  périodique  ;  le  droit  do 
Tadministrattou  â*aver(ir, suspendre,  au.  mpprlmerj  dérivait  logi- 
quement de  son  droit  absolu  d'aulitrlser.  I*a  suspension  et  la  sup- 
pression étaient  le  retrait  mom^Mltané  ou  détîmtir  de  Tautorisa- 
tion  administrative. 

1180.  A  ce  régime  préventif  et  administratif,  la  loi  du  11  mai 
18(j8  avaîtsubstîtué  le  régime  répressif  ou  judiciaij'e.  Toute  com- 
pi^'lence  administrative  disparaissait  dans  cette  loi  et  faisait  placô 
à  l'action  exclusive  de  Taulorité  judiciaire,  L  autorisation  préala- 
ble était  supprimée  et  remplacée  par  la  nécessité  d*une  simple 
déclaration.  Il  n'y  avait  plus  contravention  â  paraître  sans  aulori- 
sation,  mats  à  paraître  sans  déclaration  ;  riufraction  à  la  loi  ne 
consistait  plus,  pour  le  journal  à  paraître  sans  Tagrément  de 
ladjninistration,  mais  seulement  à  caclier  à  Tadministration  sou 
existence.  C'était  le  droit  substitué  au  régime  purement  adminis- 
tratif; c'était  la  liberté  de  publier  un  écrit  périodique,  sauf,  sui- 
vant le  texte  de  1789  ci-dessus  rapporté  iv-  1173],  et  quelle  que 
fut  1  énergie  de  la  répression  et  des  garanties  conservées,  Tobliga- 
tien  do  répondre  de  Tabus  de  cette  liberté  devant  les  tribunaux. 
L'exposé  des  m<^tifs  réiumait  1j  projet  de  loi  eu  disant  :  «  Il 
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(t  trace  au  journal  une  loi  civile  et  une  loi  pénale.  La  lai  civile 
i<  se  résume  dans  la  déclaraliori  préalable,  le  cdutioiiiieaient  et  If 
«  timbre.  La  loi  pénale  diHermîue  les  fail^  punissables,  les  pén^i- 
«  lités,  ia  juridiction,  la  procédure.  Le  projet  fait  cesser  pour  le 
(c  journal  la  tutella  adniinistralive  et  ne  lui  donne  d  autres  jugc^ 
«  que  la  loi  et  le  magistrat  :  la  loi  qui  jiilO  le  droite  le  magistrat 
«  qui  en  puûit  la  violation  ». 

Celte  loi  du  il  mai  1868,  qui  était  ua  incotuestable  progKs 
par  rapport  au  rrgirae  antérieur»  est  restée  en  vigueur  jusqu'en 
IHSi.  La  loi  du  G  juillet  1871,  dans  son  article  6«  déclare  roéoie 
eu  vigueur.surabondamment  (car  elles  n'avaient  pas  été  abrogée»  t. 
les  dispositions  relatives  à  la  déclaration  et  au  dépôt;  riiriicle  7 
de  la  même  loi  leur  donne  en  outre  la  sanction  de  Tameiide  et  de 
remprisonnement,  avec  extension  de  la  solidarité  légale  écrite 
dans  Tarticle  55  du  Code  pénaL 

Après  ladéclaratioude  guerre  eu  1870,  on  s  aperçut  que  la  pltii 
indispensable  des  prescriptions  faisait  défaut  dans  la  législatiou 
sur  la  presse,  et  il  y  lut  pourvu  par  une  loi  du  21  juillet  1870. 
Cette  loi  permet  dlnterdire,  par  arrêté  ministériel,  de  rendre 
compte  des  mouvements  de  troupes,  sous  peine  d'ameude  et  de 
suspension  de  quinze  jours  à  six  mois.  Cette  disposition  est  i 
produite  dans  Tarticle  15  de  la  lot  allemande  du  7  mal  1874. 
est  regrettable  que  notre  loi  du  td  juillet  1881  n'ait  pas  expi 
sèment  profité  de  Texpérience. 


118L  La  loi  du  It  mai  1808,  en  gardant  lo  silence  relative* 
ment  au  cautionnement  des  journaux,  maintenait  à  cet  égard  h 
décret-loi  du  17  février  185^2  et  conservait  le  cautîotmenient  < 
au  double  litre,  de  moyen  d'assurer  le  paiement  des  amendes  et 
condamnations  civiles  qui  pourraient  étro  prononcées  par  les 
tribunaux,  et  de  garantie  pécuniaire  et  morale  de  la  situation 
sociale  du  journalisle.  L'existence  elle  cbiHredu  cautioiifiemeitt 
étaient  une  des  plus  graves  questions  soulevées  par  le  régimu  de 
la  presse  périodique.  Le  taux  du  cautionnement  a  été  à  I^artadt 
140,000  fr.  d'après  les  lois  de  1810,  de  50  u  00,000  fr.,  d'aprit  ' 
la  loidu  8  avril  1831, de  100.000  fr.  d*aptèsla  toi  du  9se{itO!iilm  i 
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ISaS,  de  24,000  fr,  d'après  celle  d'août  18i8.  Mais  les  lois  du 
27  juillet  1849  et  du  Uî  juillet  1850,poijr  suppléer  à  son  insurii- 
sance,  obligeafentdanscertaius  cas  le  journal  pouï'suivi  à  consigner 
au  greffe  une  somme  égale  à  la  moitié  de  Tamende  encourue. 
Le  dt''cret  de  1852  fixait  pour  Paris  à  *lO,000  fr.  le  cautionnement 
des  journaux  quotidiens,  maintenu  par  la  loi  de  1868. 

Un  décret  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  du  10  oc- 
tobre 1870,  par  son  article  1'^',  avait  aboli  le  cautionnement,  et 
par  son  article  2  en  avait  ajourné  le  remboursement  aux  jour- 
naux existants  jusqu'à  ta  lin  de  la  guerre. 

La  loi  du  U  juillet  1871,  si^ïnalée  au  numéro  qui  précédera 
prononcé  l'abrogation  de  ce  décret  (art.  1)  et  rétabli  le  caution- 
nement pour  tous  les  journaux  politiques  parais*;ant  plus  d'une 
fois  parsemaiue  (art.  i2  ,ï^  1).  Sont  seules  exceptées,  les  feuilles 
quolidienues  ou  périodiques  ayant  pour  unique  objet  la  publi- 
cation des  avis,  aniïOïices,  afliches  judiciaires,  arrivages  mariti- 
mes,  mercuriales  et  prix  courants,  les  cours  de  la  Bourse  et  des 
halles  et  marchés  (art.  2  g  2).  L'article  3  fixe  le  chiffre  du  cau- 
tionnement pour  le  département  de  la  Seine  à  24,000  fr.  et 
18,000  IV.  si  la  publication  n'a  lieu  que  trois  fois  par  semaineau 
plus;  pour  les  autres  départements,  à  12,000  l'r.  dans  les  villes 
de  50,000  àraes  et  au-dessus,  et  0,000  fr.  dans  les  autres  villes 
avec  réduction  de  moitié  dans  Tun  et  l'autre  cas,  si  le  journal  ou 
écrit  périodique  paraît  trois  fois  par  semaine  seulement  ou  à  des 
intervalles  plus  éloignés.  Cet  article  3  ajoute  que  ;  «  La  publica- 
tion d'un  journal  estcensée  faiteau  lieu  où  siège  Tadministration, 
quel  que  soit  le  lieu  de  l'impression;  »  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  au  dépôt  du  journal,  qui,  conforméim-nt  à  l'article  S 
de  la  loi  du  18  juillet  18^8,  doit  être  fait  au  parquet  du  Heu  où 
s'imprime  le  journal  au  moment  même  de  sa  publication.  L'ar- 
ticle S  de  cette  loi  de  1828,  loin  d'avoir  été  abrogé  à  cet  égard, 
avait  été,  au  contraire,  fornirllement  maintenu  par  tarticle  7  de 
la  loi  du  11  mai  1868  et  par  Tarticle  6  de  la  loi  du  G  juillet  1871 
(c.  c.  ch.  crim,5  avril  1873), Les  autres  dispositions  de  la  loi  du 
6  juillet  1871  réglaient  Palfectalion  du  eantionnenient,  les  con- 
ditions de  sa  libération  et  Ip   ri'pression  des   contraventions. 
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Nous  avons  déjà  signalé  n''  H8Û]les  prescriptions  de  son  article  (i. 

1182.  Dès  le  lendemain  de  la  n'voliMion  qui  l'amena  au  pou- 
voir, te  gouvernement  de  la  défense  nationale  rendit  un  décrc 
du  o  septembre  1870,  ainsi  conçu  :  «  î/impôt  du  tinfibresur  \c 
«c  journaux  et  autres  publications  est  aboli  ï).Un  autre  décret  du 
jour  suivant  en  prescrivit  même  la  promulgation  extraordinarrej 
conrormément  aux  ordonnances  des  27  novembre  18IG  et  18  jan- 
vier 1817.  Le  sort  de  ce  décret  relalif  au  timbre  a  <^tédifTéref»l| 
de  celui  du    même  gouvernement,  relatif  au  caulionneroent  deaj 
journaux;  rassemblée  nationale  nen  a  pas  prononcé  labro^a-j 
tion,  et  it  fut  maintenu.  Le  rapport  fait  h  l'Assemblée  nationale^ 
parl'anedeses  commissions  sur  les  décrets  législatifs  de  ce  goui 
vernement  donne  de  ce  fait  uneexplic^ition  très  spi^ciale  ot  donlj 
la  raison  d'être  ne  fut  pas  de  longue  dun''e  :  <f  Votre  commissian 
«c  ne  vous  propose  pas  de  revenir  sur  cette  mesure.  Le  régun« 
a  fiscal  auquel  la  presse  peut  être  justement  soumise  a  *He  exi 

«  miné  avec  soin  par  des  commissions  spéciales  de  rassemblée^ 

<(  qui  ont  pensé  que,  malgré  les  difficultés  financières  au  xquelle 

n  nous  devons  faire  face,  il  ne  convenait  pas  de  rétablir  le  tic 

«  bre  sur  les  journaux  qui  allaient  être  atteints  par  la  taxe  su 

«  le  papier  ». 

1183.  Nous  devons  mentionner.  d*une  part,  un  troisième^ 
cret  du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  celui-ci  rendi] 
par  la  délégation  de  Tours  le  27  octobre  1870,  rétablissant  1 
juridiction  du  jury  en  matière  de  délits  de  presse,  et, d'atiire  partJ 
laïoidu  tri  avril  1871  et  celle  du  211  décembre  1873. relatives  au] 
poursuites  à  exercer  en  matirre  do  délits  commis  par  la  voiedd 
la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  d*^  publication. 

L'article  1"^  de  la  loi  du  15  avril  1871  remettait  en  vjgutnjr  N 
articles  10  à  29  de  la  loi  du  27  juillet  iSïd,  et  consacrait  ainsi ed 
matière  de  presse  la  jurîdiclion  du  jury  et  des  cours  d'assise.'^ 
Cette  loi  disposait  toutefois  que  les  tribunaux  correctionnels  con 
tinueront  de  c/>nnattr6  :  1"  des  délits  contre  les  mœurs  parla  puJ 
blication,  Vexposition,  la  distribution  et  la  mise  en  vente  da 
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dessins,  gravures,  lithograpliies,  peintums  et  ernblèmes;  2*  des 
délits  de  diffaïDatiori  el  d'injures  publiques  euntrc  les  particu- 
liersj  3"  des  <léliis  d'injure  verbale  contre  toute  personne;  4''  des 
infractions  purement  matérielles  aux  lois^  décrets  et  rèf^lements 
sur  la  presse.  Les  articles  3  et  4,  avec  certaines  règles  nouvelles^ 
telles  que  le  droit  de  citation  directe  également  donné  au  minis- 
tère public,  robligation  posée  en  principe  d'exercer  Faction  ci- 
vile concurremment  avec  Faction  publique,  faisaient  revivre  les 
articles  20  à  2o  de  la  loi  du  2G  mai  1819;  en  conséquence,  la  loi 
du  lo  avril  1871  (art.  3)  disposait  f<  qu  en  cas  d'imputation  coulre 
i(  les  dépositaires  ou  â;:;eûts  de  Fautorîté  publique,  à  Foccasion 
«  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  ou  contre  toute  personne 
a  ayant  agi  dans  un  earaclère  public,  à  Foccasion  de  ces  actes, 
«  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  dillamatoires  pourra  être  faite 
«  devant  le  Jury  ». 

Les  dispositions  qui  viennent  d  être  analysées  de  cette  loi  du 
15  avril  !871  étaient  de  nature  à  faire  naître  d'assez  nombreuses 
difûcullés  concernant,  soit  la  détermination  des  agents  publics, 
soit  la  détermination  des  faits  relatifs  aux  fonctions,  et  elles  ont 
donné  lieu  à  uu  grand  nombre  d'arrêts. 

1I8V.  Les  trois  règles  suivantes  résultaient  de  la  combinaison 
des  diiïérentes  lois  sur  la  presse  ci-dessus  aiialysées,  et  d'une  loi 
du  12  février  1872.  —  L* article  1  de  la  loi  du  15  avril  1871,  qui 
déférait  aux  cours  d'assises  les  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  ne  leur  attribuait  pas  la  connaissance  de  la  poursuite  di- 
rigée contre  un  citoyen  pour  déclaration  fausse  et  frandutruse 
relative  à  la  fondation  d'un  journal,  ce  fait  ne  constituant  qu'une 
infraction  maiériolle  aux  foi'malités  prescrites  pouila  déclaration. 
La  circonslaoce  que,  pour  avoir  fait  uno  déclaration  fausse  et 
frauduleuse,  l'auteur  doit  avoir  agi  sciemment,  n'altère  pas  le 
caractère  juridique  du  fait  et  ne  le  transforme  point  en  nn  délit 
intentionnel.  L'article  20  |  4  de  la  loi  du  15  avril  l87L  mainte- 
nant au  juge  correctionnel  la  connaissance  c  des  wfra*:iions  pu- 
Tcmcnt  matérielies  aux  loït^  décrets  et  règlements  sur  la  presse  »» 
ne  faisait  que  reconnaître  la  compétence  consacrée  par  l'article 


bl')i  lilSTORIQUK   (suite);   loi  UU   29    DÉCEMBRE    1875 

179  du  Code  d*instructioncriramelle  pour  la  répression  des  délits. 
—  fie  décret  du  17  février  1832,  en  soumettant  les  journaux  au 
n^^'ime  de  rautorisation  préalable,  ne  les  avait  point  aOrancliis 
de    la   déclaration   préalable  prescrite  par  la  loi  de  1828.  De 
même  la  loi  de  iSOS,  en  changeant  le  caractère  pénal  des  infrac- 
tions à  la  formalité  de  la  déclaration,  tel  qu'il  résultait  des  arti- 
cles 10  et  11  de  la  loi  de  1828,  n'avait  point  abrogé  ces  articles; 
elle  y  avait  seulement  ajouté  une  disposition  nouvelle  pouvant  se 
combiner  avec  eux  (ch.  crim.  8  mars  1873).  —  Une  loi  du  12  fé- 
vrier 1872  avait  prononcé  l'abrogation  de  l'article  17  du  décret- 
loi  du  17  février  18r)2,  qui  interdisait  de  rendre  compte  des  pro- 
Ci>s  de  presse;  et  cette  loi  justifie  la  solution  précédente  sur  le 
maintien  des  dispositions  non  formellement  abrogées  du  décret- 
loi  de  \m± 

1185.  La  loi  du  29  décembre  1875  relative  à  la  levée  de  Tétat 
do  siège,  qui  a  ét(^  le  régime  d'une  partie  de  la  France  pendant 
cinq  années,  contenait  les  dispositions  qui  régirent  la  presse  au 
point  de  vue  répressif  jusqu'en  1881.  Des  trois  titres  de  cette  loi 
le  titre  I  (art.  1,  2  et  3)  contenait  des  dispositions  spéciales,  le 
titre  III  i^art.  lOet  11)  était  relatif  à  la  levée  del'état  de  siège, et  le 
titro  II  (art.  4  à  0)  à  la  répression  des  délits  commis  par  la  voie 
iW  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication.  Ce  dernier 
titre  formait  une  partie  essentielle  du  i*égime  de  la  presse  avant 
la  nouvollo  loi  or^'anique.  Il  maintenait  la  disposition  do  la  loi 
du  ir>  avril  1871  (|ui  avait  rendu  au  jury  la  connaissance  des  dé- 
lits de  presse,  sauf  certaines  exceptions;  mais  il  augmentait  ces 
exceptions  dans  une  large  mesure.  La  commission  de  TAssem- 
hlce  Ta  combattu,  en  déclarant  qu*à  ses  yeux  la  loi  supprimait 
le  principe  en  paraissant  le  maintenir.  «  Il  eût  mieux  valu,  dit 
i-  le  rapport,  demander  nettement  la  suppression  du  jury  que 
u  ilen  proclamer  le  principe  pour  le  reprendre  aussitôt  par  voie 
V  d'exception  ».  Il  faut  remarquer  l'innovation  de  l'article  6  et 
l'utile  commentaire  qui  lui  a  été  donné  par  le  gouvernement  dans 
la  iiiscnssit>n  de  cet  article,  supprimant  la  nécessité  d'une  plainte 
préalable  vlans  le  cas  d'ollen^c  enwrs  les  Chambres  ou  Tuue 
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d'elles,  de  diffamation  ou  d'injures  envers  les  cours»  tribunaux 
ou  autres  corps  constitués,  ot  envers  les  fooctronnaires  publics. 
L'article  7  maintenait  au  seul  prévenu  do  diJIamaiion  contre  la 
vie  publique  d*UQ  fonctionnaire,  le  droit  de  faire  la  preuve  de* 

•vant  le  tribunal  correctionnel,  comme  il  Teùt  faite  devant  la  cour 
i      d'assises.  L'article  8  bâtait  la  solution  des  procès  de  presse,  et 
surtout  l'article  9,  en  empêchant  de  les  éterniser,  ne  permettait 
pas  do  trouver  des  moyens  dilatoires  dans  un  pourvoi  formé  con- 
tre les  jugements  de  compétence  les  plus  conformes  à  la  juris- 
prudence et  à  la  loL 
P    Telle  était  la  législation  sur  la  presse,  existante  en  188i. 
1186,  Ainsi,  depuis  18(î8,  le  régime  répressif  et  judiciaire  avait 
remplacé  le  régime  préventif  et  administratif  avec  un  ensemble 
de  restrictions  d'une  autre  nature.  Aussi  la  lutte  de  principes, 
dans  la  discussion  de  la  loi  du  29  juillet  Î881,  a-t-elle  porté,  non 
sur  un  retour,  condamné  par  tous,  à  un  réprime  administratif  et 
■(préventif,  mais  sur  le  maintien  dun  régime  répressif  judiciaire 
admettant  rexistence  de  délits  de  presse  et  sur  rorganisalion  de 
ce  régime.  Deux  systèmes  furent  énergiquement  soutenus  au 
sein  du  parlement. 
^B   L'un  d'eux,  se  fondant  sur  Vim puissance  prétendue  des  dispo- 
^^silîons  répressives  de  la  législation  antérieure,  réclamait  la  sup- 
pression de  tous  délits  spéciaux  delà  presse  et  Tapplicalion  pui'e 
et  simple,  de  ce  que  ses  défenseurs  appelaient  le  droit  commun. 
L'amendement  formulant  ce  système,  et  qui  fat  présenté'  à  la 
^^harabre  des  députés,  était  ainsi  conçu  :  u  Remplacer  les  articles 
^pt  i4  à  29,  37  et  38  par  la  disposition  suivante  :  art,  26.  il  o*y 
ir  a  pas  de  délits  spéciaux  de  la  presse.  Quiconque  fait  usage 
a  de  la  presse  ou  de  tout  autre  moyen  de  publication  est  res- 
1     «  ponsable  seion  le  droit  commun  ».  Cet  amendement  fut  re- 
^■eté  par  le  rapporteur   au  nom  de  la  commission,  qui  lui  fit  ce- 
^pendant  certaines  concessions. 

Le  second  système  défendu  par  elle,  et  consacré  par  la  loi  du 


hir  MM.  Floquet,  ClémeDccaiT,  AJlniB-Turgû,  Lockroy  ol  autres. 


oS4  ECONOMIE  DE  LA   LOI   DU  29  JUILLET  1881 

29  juillet  1881,  fut  on  effet  de  ne  plus  admettre  de  délits  d*opi- 
nion,  de  doctrine  ou  de  tendance,  mais  de  laisser  subsister  parmi 
les  crimes  et  délits  de  presse,  prévus  par  les  lois  antérieures, 
ceux  qui  portent  atteinte  à  Tintérôt  public  ou  à  Fintérèt  privé. 

1187.  La  loi  du  29  juillet  1881  est  divisée  en  cinq  chapitres: 
chapitre  I,  de  Vimprimerie  et  de  la  librairie  (art.  1  à  4);  chapi- 
pitre  H,  de  la  presse  périodique  (art.  5  à  14);  chapitre  III,  de  Vaf- 
fichage,  du  colportage  et  de  la  vente  sur  la  voie  publique  (art.  15 
à  22);  chapitre  IV,  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication  (art.  24  à  41); 
chapitre  V^  des  poursuites  et  de  la  répression  (art.  43  à  45). 

Sous  le  titre  de  dispositions  transitoires  (art. 66  à  70), se  trouve 
Tarlicle  69,  qui  déclare  la  présente  loi  applicable  à  i*A1g<!^rie  et 
aux  colonies,  et  larticle  G8  qui  prononce  Tabrogation  des  «  édiLs 
((  lois,  décrets,  ordonnances,  arrêtés,  règlements,  déclarations 
c  gén<''ralement  quelconques,  relatifs  à  Timprimerie,  à  la  libraî- 
<(  rie,  à  la  presse  périodique  ou  non  périodique,  au  colportage, 
M  à  laffichage,  à  la  vente  sur  la  voie  publique  et  aux  crimes  et 
«  délits  prrvus  par  les  lois  sur  la  presse  et  les  autres  moyens  de 
«  publication,  sans  que  puissent  revivre  les  dispositions  abrogées 
i(  par  les  lois  antérieures  ». 

Le§2d(*  cet  article 09 prononce Tabrogation, déjà  signalée, «du 
second  paragraphe  de  rarliclo  31  de  la  loi  du  10  août  1871  sur 
.es  conseils  généraux,  relatif  à  l'appréciation  de  leurs  discussions 
parles  journaux  ». 

Une  circulaire  du  minislre  delà  justice  on  date  du  9  novembre 
1881  a  rlé  adressée  aux  procureurs  généraux  sur  Tapplication  de 
la  loi  du  29  juillet  1881  (J>n,rn,  offL  11  nov.  1881).  De  son  côté 
le  niinistn'  de  riiitiTiiMir  a  a'in\ssé  aux  prércls  pour  rexécntion 
de  la  mrnui  loi  (\o\\\  circulaires  des  l'août  et  30  novembre  \8^\ 
(//.  n/f.min.  int.  1881,  pp.  3i^  à  3i'.,  et  pp.  575  à  377).  Une  troi- 
sit*uKM»irculaire  «luniêux'  niinisiro,(lu  lii  décembre  1881  (/oc. c/V. 
p.  (■)!  l),  r'st  relative  à  la  librairie  veuiint  de  l'étranger,  dont  l'a- 
brogation «iudécret  du  Ti  février  1810  nepermettait  plus  aux  mi- 
nistres d'interdire  l'importation  et  d'opérer  la  saisie  à  la  frontière. 
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1188.  De  nombreuses  dispositions  do  la  loi  sur  la  presse  du  29 
juillet  1881  OT»t  été  modiliées.  Tels  sont  [^article  28«  par  la  loi 
du  2  aoilt  1882  ayant  pour  objet  fa  répression  des  outrages  aux 
bonnes  mœurs,  qui  a  reçu  en  J8Î)8  un  nLilo  complément;  —  les 
articles  45,  47  |5,  (jO,  et  autres,  parla  loi  du  16  mars  !893  qui 
attribue  aux  Iribnnanx  de  police  correctionnelle,  et  non  plus  au 
jury,  la  connaissance  des  offenses  ctdcs  outrag:es  envers  les  chefs 
d'Ktats  étrangrers  et  leurs  représentants  en  France;  —  les  arti- 
cles 24  I  1, 25  et  49  par  la  loi  du  12  décembre  1893,  relative  aux 
provocations  aux  vols,  aux  meurtres,  pillages,  incendies,  atten- 
tats à  k  sûreté  extérieure  de  TÉtat,  et  au  détournement  des  mili- 
taires de  leurs  devoirs;  —  rarticle  14»  par  la  loi  du  22  juillet 
1893,  qui  étend  aux  journaux  publiés  en  France  en  langue  étran- 
gère, le  droit  du  gouvernement  dlnterdire  la  circulation  en 
France  de  journaux  ou  écrits  périodiques  publiés  à  Tétranger, 
Cette  loi  seule  permit  de  mettre  lin  au  scandale,  qui  avait  trop 
longtemps  duré,  d'un  journal  publié  à  Xice,  en  langue  italienne, 
<r  uniquement  lu  à  Tétranger,  obéissant  à  uno  impulsion  étran- 
«f  grre,  dont  le  rôle  était  de  calomnier,  aux  yeux  des  autres  pays, 
(t  de  défigurer,  et  d'audaciensement  nier  le  patriotisme  ardent 
«  et  jaloux  des  populations  t|ui  ont  Tlionneur  de  garder  les 
«  frontières  t  ». 

L'article  58  est  complété,  eu  vertu  de  la  loi  du  3  avril  1896, 
par  Taddition  d'un  paragraphe  rendant  applicable,  en  matière  de 
presse,  Tarticle  3G8  du  Code  d'instruction  criminelle;  les  arti- 
cles 28  et  66,  le  sont  par  la  loi  du  10  mars  1898  modifiant  la  loi 
du  2  août  1882  sur  la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs. 
Cette  loi  porte  de  trois  mois  à  un  an,  à  partir  de  la  publication  ou 
de  l'introduction  sur  le  territoire  français,  le  délai  de  la  prescrip- 
tion, fixé  à  trois  mois  par  rarticle  60  dr  îa  loi  du  29  juillet  1881 , 
en  Ci'  qui  concerne  Toutrage  aux  brin  nés  mœurs  commis  par  la 
voie  du  livre  -.Ceffe  loi  du  16  mars  ISOH^dans  la  prernirre  partie 


'  Kxpos»"^  d<j>  iiioiiL",  i](i  1,1  proposilifiii  dr  ioi  ii*_'  M.  H^tiberti*  mioptéts 
siins  iltbCiiMsiôM  ;i  l<i  Chambre  des  dùputos  el  au  Sûiiat* 

*  Art.  ^>  présGoté  au  Sruat  par  M.  le  aénaleur  Bériingert  qui  avait  munie 
rÔL'iaai*'  rasslmiliition  du  livre  aux  uutreis  impriiiiètf. 


«^56  supprf:ssion  rrclamre  d'autres  abus  et  du 

de  ses  dispositions,  fait  droit  aux  réclamations  relatives  aux  en- 
vois à  domicile,  par  la  poste,  sous  bande  ou  sous  enveloppes  non 
fermées  de  prospectus  ou  imprimés  contenant  des  énonciations 
ou  des  dessins  obscènes  i. 

1189.  Deux  autres  modifications  à  la  loi  du  29  juillet  1881  sur 
la  presse  ont  été  tentées  sans  succès  sous  les  précédentes  législa- 
tures. L'une  d'elles,  soumise  à  la  législature  qui  a  pris  fin  au 
mois  de  mai  i898,  avait  pour  objet  de  modifier  et  compléter  les 
dispositions  de  l'article  13  relatif  au  droit  de  réponse.  Une  pre- 
mière proposition  signée  d'environ  140  députés  appartenant  aux 
diverses  fractions  de  la  Chambre  «,  avait  été  trouvée  excessive 
par  le  comité  de  la  presse  républicaine  départementale,  qui  Tavait 
amendée  dans  une  réunion  du  15  décembre  1897.  Avec  ces  mo- 
difications, une  nouvelle  proposition  ^  fut  immédiatement  sou- 
mise à  la  Chambre  des  députés,  mais  sans  aboutir,  malgré  sa  très 
réelle  utilité. 

1190.  L'autre  modification,  vainement  demandée  précédem- 
ment, portait  sur  un  point  bien  plus  grave  et  déjà  signalé  'd*" 
\  174].  11  s*agissait  de  remédier  aux  abus  incontestables  de  la  li- 
berté delà  presse, par  un  changement  de  juridiction, en  rendant 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  au  lieu  du  jury  et  de 
la  cour  d'assises,  la  connaissance  des  délits  d'injure,  outrage  et 
diffamation  par  la  voie  de  la  presse  contre  les  hommes  publics. 
Maintes  propositions  lurent  dans  ce  but  soumises  aux  Chambres, 
et  le  gouvernement  les  saisit  d'un  projet  de  loi.  Le  Sénat  et  la 
Chambre  ne  purent  se  mettre  d'accord.  Les  partisans  mêmes  de 

»  Proposition  de  loi  par  M.  Julien  (îoujon,  tendant  à  compléter  les  dis- 
positions flp  t'i  loi  (lu  "^  (iDÙt  /,s\?:'  (7  à  assnrrr  t'inviolaf)ilité  morale  du  do- 
inirilr;  anm.'xo  au  prons-VL'rhai  «it;  hi  s»'ancc  liii  l"  février  1898;  Chunibn* 
dos  dépJiU'-s,  II"  'MM)2. 

-  Pn»positioii  do.  loi  ])rrs.Mitrjî  par  MM.  KtiiMino  Flandin  et  mitres  ayant 
j>onr  offji't  île  cnnph'h'r  1rs  (tis'jtosi/inns  ilr  /'arficle  1S  de  la  loi  du  i9  Juil' 
liU  ISs't;  aniM'xc  au  pr(MT>.-verbal  d.'Ia  si'aiicedu  i  déct^mbro  1897;  Chain  • 
liro  «li's  d«'put('>.  M"  risTi. 

•'  Pruposiiion  dii  loi  pi'i'sonlé»^  ]>ai'  M.  Ilniii  î.avrrtujon  ;  annexe  au  pro- 
c«'S-v«'rhal,  srunce  dn  i3  d»'(.Tiiibre  IS'JT;  Chambre  dos  députés,  n»  i936. 
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le  n'farme  essenliellts  ne  s^enteodaient  pas  dans  la   même 
Chambre. 

Ainsî,  dtins  le  Sénat,  les  uns  n'admettaient  le  changement  de 
compétence  et  la  iiiodîficaiion  à  l'article  45  g  2  de  la  loi  du  â9 
juillet  !88l  qu  eo  ce  qui  concerne  le  délit  d'injure  publique  *  et 
non  pour  la  difTamation-  D  autres  au  contraire  retendaient  à  tous 
les  délits d*mjures,  outrages  et  ditTamations  ^  commis  par  la  voie 
delà  presse,  contre  les  dépositaires  ou  agents  de  Tautorité  pu- 
blique et  toutes  personnes  chargées  d'un  service  ou  mandat  pu- 
blic, à  charge  d'application,  par  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, de  Tarticle  35  de  la  loi  du  20  juillet  1881  relatif  à  la 
preuve  des  faits  diflamatoires.  Les  preuves  des  vices  et  de  Tin- 
suftisance  de  la  loi  du  29  juillet  1881  ne  manquaient  pas  à  Fap- 
pui  de  cotte  proposition,  et  l'exposé  des  motifs  s  en  explique 
avec  une  indignation  conimunicative  ;  nous  ne  pouvons  en  re- 

I  produire  que  les  conclusions  ■*, 
*  Proposition  dn  loi  de  MM.  Lisbonne  et  autres,  et  rapport  de  M.  Us- 
bonoe  du  5  février  J885;  Sùnat,  ses^sion  extraordînairo  de  1888,  n"'  llU-ild; 
»tfS»ioti  de  1889,  n«  25, 
*  Proposition  de  loi  do  M.  Marcel  Rarthc;  annex»?  au  procésverbal»  séan- 
Ci5  du  Ht)  décembre  1H81>;  Sénat,  session  extraordinaire  de  !88ît^  u»  2i. 
*  tt  Gjrlaifieiueut.  il  faut  garmiUr  aux  ciloyeufi  un  coiitrAlu  sta'ieux  et  fa- 
cile des  depeuaes  publiques;  il  faut  assurer  au  journaliste  qui  a  dèuonc» 
uii  fait  de  coacus^ion  b^s  moyens  d'en  faire  la  ftreuva  et  ta  c<iriitude  do  soii 
Bcquitlômeuls'il  la  fournit;  nmis,  d'un  autre  côt<^il  l'auL  donner  au  fooe- 
tionuaire  public  le  moyen  de   na  juslilier   des   djtl'amatioria  dont  îl  a  ulé 
lobjet  et  qu'il  est  si  oisè  de  suggérer  et  du  propager  contre  les  bomracs 
publics,  far  suite  de  l'irupunitê  dont  jouissent  Us  journaux  qui  spéculent 
sur  le  mensonge,  Tinfure  et  la  ditfamaUon,  la  loi  du  Sl^  juillet  1^81, nu  lieu 
d'ètrd  Uûc  loi  de  liborlè,  e&i  devenue  une  loi  d'oppression  et  d  odieuse  iy- 

t  manie  à  Tégard  d'une  nombreuse  caté^fone  de   citoyens  très  inb'resî^ante 
et  indîapr>nstible,  sur  laquelle  pèse  I»  responsabdibj  de  l'administration  du 
pays.  Poui'  qu'un  fonctionnaire  publiquement  injurié  ou  diffamé  h  rocca- 
Biori  de  Sies  fonctions  ou  de  sa  qualité  sortie  du  prétoire  d'un  tribunal  réel- 
teinnnt  lavé  des  imputations  dont  il  a  été  Tobjet,  û  faut  que  les  juges  reu- 
dent  diTs  décisions  motivées  dans  lesquelles  les  faits  reprochés  soitnit  exa- 
uùoès,  appréciés  et  relûtes.  U  y  a  donc  un  immense  intérêt  pour  les  fonc- 
|dionnttires  et  même  pour  l'iïtat  à  ce  que  la  connaissance  des  délits  d'injure 
publique  et  de  diiramalioo  contre  les  foncltounaires  publics  soient  restitués 
jiux  juges  corrcctiounelB.  qui  sont  les  juges  de  droit  commun  un  nialicrt) 
rinjur<?s  et  de  diffamations  contre  les  personnes»  Nous  croyans  aussi  qu*ii 
Drait  juste  de  décider  que  l'assistance  judiciaire  sera  accordée,  de    [►îein 
roil.  au  foQciionndire  qui  la  sollicitera  moins  quête  gouvernementi  pour 
les  raisons  dout  rappréciation  u'apparUent  qu'fi  lui.  juge  qu'une    u  tînn 
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A  la  Chambre  des  députés  l'idée  dominante  des  partisans  de  la 
réforme  a  été,  sauf  la  difFérence  de  la  preuve  des  faits  diffama- 
toires admise  contre  les  seuls  agents  ou  représentants  de  l'auto- 
rité, de  les  assimiler,  au  point  de  vue  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle^  aux  simples  particuliers  >  et  de 
faire  rentrer  dans  le  Code  pénal  »  tous  les  délits  de  celte  uature. 
Les  mêmes  motifs  sont  invoqués  dans  ces  deux  propositions  ^ 
émanant,pour  la  plupart,  des  mêmes  auteurs.  Depuis  lors,  malgré 
le  défaut  d'accord  des  Chambres  pour  y  mettre  un  terme,  les  évé- 
nements, et  les  plus  révoltants  scandales  de  presse,  n*ont  pas 
cessé,  malgré  de  méritoires  exemples  de  fermeté  du  jury,  de 
justifier  ces  patriotiques  préoccupations. 


judiciaire  ne  doit  pas  être  iiilcntée  ou  doit  être  ajouroùc.  En  dehors  de 
iiiotiis  de  cette  nature,  refuser  l'assistunce  judiciaire  aux  fonction uaires, ce 
sei%it  mettre  ceux  d'entre  eux  qui  soul  dénués  <le  fortune  dans  l'impos- 
sibilité de  défendre  leur  honneur  et  leur  considération,  auxquels  est  d'ail- 
leurs attachée  l'autorité  morale  du  gouvernement  lui-même  (Proposition 
de  loi  du  '.i  décembre  188!)  par  M.  Marcel  Hartlie;  exposé  des  motifs,  pages 
18  et  11»;  Sénat  n*  i4)  ». 

*  Propositiou  de  loi  ayant  pour  objet  de  rendre  aux  tribunaux  correc- 
tionnels la  connaissance  dex  délifs  d'injure,  outrage  et  diffamation  par  lu 
presse,  présentée  pur  MM.  Del  mas,  Siegfried.  Leygues,  Turrel,  Steeg,  etc.; 
annexe  aux  procès-verbal  de  la  séance  du  'M  janvier  1889;  Chambre  des 
députés,  n'  :i;i()fi). 

*  Pro])Osition  de  loi  tendant  à  resfi/urr  au  Code  pénal  la  répression  rfrx 
drlits  d offense,  d'injure  ou  diffamation  commis  par  la  voie  de  ia  prease  oh 
par  tout  autre  moijen  dr  puMiritr,  par  MM.  Delmas, Siegfried,  etc.  Annexe 
au  p.-v., séance  7  décembre  ISSi);  (ihatubrc!  des  dé[)utés,  n"  l.*io. 

^  «  L'expérience  a  révélé,  une  fois  de  plus,  que  tout  privilège  engendre 
un  abus.  Aux  sévérités  Ic/^ritimes  de  la  l'ritiipie  se  sont  substituées  les  vio- 
lences les  ]dus  graves  contre  1*^  ^ouvorneiiieiit  et  les  institutions,  les  atta- 
ques perhonn«^IIes  les  j)lus  btuiidaleuses,  dirigées  aussi  bien  contre  les 
particuliers  que  contre  les  hoiiiiiics  publies.  Non  pas  pour  tous,  disons-le 
h  rhonneur  d(^  la  pensée  et  de  la  moralité  nationale, mais  pour  un  certain 
nombre,  la  presse  est  dcvemu'  un  inslrumenl  régulier  d'injures,  de  ditTa- 
mation  et  de  chantage.  Le  f^ouvciurmml  et  la  Hépubliquo  en  sont  grave- 
nuuit  atteints  et  nos  muMirs  ])ubliqui>8  compromises.  Nous  croyons  qu'il 
est  iiéressiiiru  de  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  aussi  anormal.  U 
CMMstitiie.  polir  la  liberté  même  de  la  iue<so,une  menace  grave.  Les  excès, 
fruit  naturel  du  privilè<^e,  peuvent,  à  di's  lnMires  confuses,  provoquer  telle 
mesjire  de  réaction  qui  uK.'itiail  rcltf  liberté  eu  péril.  11  importe,  pour  la 
cnn^aerer  la  luire  re-petier,  la  l'aiie  >  ivi-c,  de  la  mettre  en  harmonie  avec 
1,.^  iwondiealiniis  iréiiérale^  <ii'  la  c<»MMierîct'  publi(iue  (Exposés  des  nio- 
\\U  des  tleiix  prupo>iLiini.-^  de  loi  i|ui  iirê.c.icui  ;  pa^'e  3  de  celle  du  31  jan- 
vier  l.s.S'.J;  pa^'e   i,   ,lii  c-ii,.  «lu  7  (l«.'e..'iMliio    1-^M>,i  ». 
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1191.  Bien  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  législa- 
tion sur  la  presise,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  constaté  [ii*  112't 
et  ll74jt  a  cessé  depuis  longtemps,  par  ses  dispositions  k'S  meil- 
leures, comme  par  bs  autres,  d'appartenir  au  droit  administratif, 
il  en  est  cependant  qui  s'y  nitlachent.  A  ce  titre  nous  avons  étu- 
dié déjà  notamment  celles  relatives  à  Timmunité  parlementaire 
[n"'  1035  et  1177],  aux  droits  de  fa  défense  devant  les  tribunaux 
administratifs  ou  judiciaires  iv  1177],  au  dépôt  légal  [n'^  il7Gj. 


1192.  Une  autre  disposition  de  la  loi  du  29  juillet  1881  rentre 
é;ii;alem<.*nt  dans  la  sphère  d'action  et  te  domaine  du  droit  adminis- 
tratif, au  point  de  vue  des  corps  et  trit>unaux  administralifs.  [1 
I  s*agit  de  savoir  dans  quelles  conditions  Tarticle  47  §  1  de  cette 
lot  leur  est  applicable. 

Aux  termes  de  cette  disposition,  «  dans  le  cas  d^injure  ou  de 
<i  diffamation  envers  les  cours,  tribunaux,  et  autres  corps  rndt- 
ft  qués  en  Tarticlc  39,  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  une  défi- 
«  béralion  prise  par  eux  en  assemblée  générale  et  requérant  les 
<r  poursuites,  ou,  si  le  corps  n  a  pas  d'assemblée  générale,  sur  la 
«  plainte  du  chef  du  corps  ou  du  ministre  duquel  ce  corps  rc- 
«  lève  » . 

Cette  disposition  est  empruntée  à  Tarticle  4  de  la  loi  du  26 
mai  ISIO,  abrogé  en  1822  (L.  2o  mars  1822,  art.  17),  reproduit 
par  les  lois  du  8  octobre  1830  (art.  5)  et  17  février  1852  (art.  27), 
et  de  nouveau  supprimé  par  l'article  0  de  la  loi  du  29  décembre 
1875. 

H  n*est  pas  donteux  que  cette  disposition^ reprise  en  1881,  est 
générale,  qu'elle  no  distingue  pas,  et  s^applique  également  aux 
tribunaux  de  tout  ordre,  judiciaires,  administratifs. ou  militaires, 
ainsi  que  Ta  constaté  larrét  de  la  cour  de  cassation  (ch.  crim.)du 
2  avril  1898  '.  Mais  la  quc^stioo  n'est  pas  là.  Sans  doute  Tarticle 
47  i  1  de  la  loi  du29  juillet  1881, comme  les  textes  cités.de  1819, 
18.J0,  1852;  s'applique  à  tous  les  tribunaux.  Mais  il   s'agit  de 

<  Emile  Zola  et  A,  Pf'i'/v/4J.'î  prêsi.knl,  M.  Loew;  coniieiller  rnppoiteur, 
M,  Cliatiibtireaud;  mluistérû  pubUc,  M*  Mu-Uisau,  procureur  gônèral  (god- 
clUâiuMs»  coiit'urmes)« 
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détenilinor  dans  »]U6l  cas,  c'est  la  première  partie  de  cuUe  ui»|K?1 
sition  ^délibération  du  corps  en  assemblée  générale],  ou  la  secon-j 
de  (plainte  du  chef  de  corps  ou  du  mîtiistre)»  qui  est  applicable.  | 

Et,  sur  ce  point,  il  nous  est  impossible  d'admettre  la  solutioD 
de  larrêt  du  2  avril  1898. 

IL  n'est  pas  douteuxquelapremiere  partie  delà  disposition  s*ap*  1 
pliquera  toujours  aux  conseils  de  préfecture,  aussi  bien  quauij 
tribunaux  d'arrondissement  et  aux  cours  d'appel,  et  que  jamais, 
ni  le  ministre  de  Tintérieur  pour  les  uns,  ni  le  ministre  de  h 
justice  pour  tes  autres,  ne  pourra,  par  sa  plainte,  suppléer  à  la 
leur.  Il  faut  en  dire  autant  de  bien  d  autres  tribunaux  adminis- 
tratifs, par  exemple  de  la  cour  des  comptes»  et  du  conseil  d'État 
lui-même,  bien  qu'il  ait  pour  président  un  ministre.  A  co  titre,  le 
garde  des  sceaux  ne  pouri-aiten  pareil  cas  que  présider  la  séance 
de  rassemblée  générale  dans  laquelle  serait  prise  la  délibération 
requérant  les  poursuites.  Il  n'a  jamais  le  droit  d*y  suppk'îer.  H 
faut  observer^  en  outre,  que.  malgré  la  présidence  du  iDinistre, 
les  réunions  de  l'assemblée  générale  du  conseil  d*État  ne  dépen- 
dent pas  de  sa  volonté.  Le  conseil  dT.tat,  comme  la  cour  di^ 
comptes,  comme  les  conseils  de  préfecture,  aussi  bien  que  les 
tribunaux  d'arrondissement,  les  cours  d'appel^  et  la  cour  de  cas- 
sation ont  une  permanence  absolue, et  une  indépendance  entière 
pour  leur  réunion  en  assemblée  générale»  sans  qu'elle  soit  jamaii 
subordonnée  à  une  décision  ministérielle»  C'est  le  point  capital. 
C'est  la  condition  d'application  de  la  première  partie  du  |  I  de 
rarticle  47  de  la  loi  du  îàl»  juillet  1881. 

En  est-il  de  même  et  dans  tous  les  cas,  pour  tous  les  tribunausf  j 
Non  certes,  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  admini.sift-  ' 
tifs»  pour  les  conseils  de  révision»  cités  dans  les  débats  de  laflairv 
de  iSyS?  En  étudiant,  dans  notre  tome  II,  consacré  aux  inf/unauj 
aclminUlrallfs^huT  organisation  et  leurs  attributions  [n^*  791  à 
81!],  nous  avons  vu  que  les  conseils  de  révision  sont  des  irtbu^ 
naux  administratifs  spéciaux,  chargés  de  statuer  sur  le  contentieux 
du  recrutement  de  l'armée.  Il  n^estpas  douteux  <|ue  Tartido  W 
g  i  de  la  loi  sur  la  presse  leur  est  applicable.  Mais  au  point  àê 
vue  qui  nous  occupe,  entre  les  conseils  de  révision  et   totts  les 
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l ri  banaux  adtïiiiifstralifs  et  judiciaires  dotit  nous  venons  de  par- 
ler, il  existe  une  différence  absolue  qu*il  n*est  [>as  permis  de  mé- 
connaître, 

iyai)ord  la  coinpositioii  du  conseil  de  révision  est  essenirello- 
lïient  variable,  changeant  la  même  année,  dans  la  niùmo  tourn^^e 
de  révision,  d'un  canton  à  l'autre,  d'après  les  désignations  res- 
pectives du  ministre  de  la  guerre,  du  préfet,  et  surtout  de  la 
commission  départe  mentale  pour  les  membres  du  conseil  de  ré- 
vision appartenant  aux  conseils  généraux  et  d'arrondissement. 
Sans  doute  le  conseil  de  révision  n'est  pas  une  commission  choi- 
sie pour  une  affaire  spéciale.  Mais  cette  mobilité  endéini([ue  do 
rinstîtution,nen  est  pas  moinsundeses  caractères  essentiels.  Klle 
n*a  rien  d  analogue  au  mouvement  des  décès,  des  retraites,  et 
des  nominations  nouvelles,  se  produisant  dans  les  autres  corps. 
Sa  permanence,  si  permanence  il  y  a,  n'a  rien  de  comparable. 

Il  y  a  plus.  Le  conseil  de  révision  est  investi  d'une  compétence 
limitée  dans  son  objet  et  dans  sa  durée.  Lorsque  le  conseil  do 
révision  cantonal  a  arrêté  la  liste  du  recrutement  dans  tous  les 
cantons  du  département  \h.  !ij  juillet  1889,  art.  33  [n*^802]),  et 
que  le  conseil  de  révision  départemental  s'est  acquitté  des  attri- 
butions que  loi  confèrent  les  articles  25  et3V  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1889  n'^"  80*j  et  805]  sur  le  recrutement  de  larmée.  leur  mis- 
sion est  achevée.  Ils  n'ont  plus  le  droit  de  se  réunir;  il  u'exîste 
plus  pour  eux  d'assemblée  générale.  Hiea  Q*est  plus  rationnel; 
les  opérations  annuelles  du  recrutement  sont  achevées,  révisées, 
jugées,  suivant  les  termes  de  rarticle  18  [n*  71)2]  de  la  loi  du 
15  juillet  1889,  empruntés  à  la  loi  du  21  mars  1832  (art.  15). 

De  cette  situation,  si  profondément  différente  de  celle  de  tous 
les  tribunaux  administratifs  et  judiciaires  ci-dessus  cités,  que 
faut-il  conclure  ?  L^article  47  §  1  du  29  juillet  1881  doit  néces- 
sairement être  combiné  avec  ces  dispositions  de  la  lot  du  15  juillet 
1H89  sur  le  recrutcMnent  de  Farmée.  Il  donne  deux  solutions.  La 
première  (délibération  du  conseil  en  assemblée  générale)  est  ap- 
plicable aux  conseils  de  révision,  lorsqu'ils  sont  en  fonctions. 
Elle  ne  peut  Vôtre,  lor>que  leur  mission  lé;Brale  est  terminée,  et 
épj'ils  n*oiîl  plus  le  droit  du  siéger  Alors  simpose  la  secoude 
i.  m  ;iG 
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soiulioïi  (plainte  du  ministre)  donnée  par  l*ai'ticle47.  Le  tutnisln; 
compétent^  en  ce  qui  concerne  tes  conseils  de  révision,  connue 
pour  toutes  les  opérations  du  recrutement  de  Farmée,  est  un  mi- 
iiislre  civil,  le  ministre  de  rintérieur* 

Dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas  exact  de  représenter  le  supérieur 
hiérarchique»  comme  se  substituant  au  conseil  qui  relève  de  Im^ 
alors  que  ce  conseil  considère  <]u*il  n*est  pas  atteint  par  Toutrage 
et  qu'il  lui  convient  de  le  dédaigner.  Dans  ce  cas,  le  silence  du 
conseil  de  révision  n'est  pas  un  silence  volontaire,  il  n'a  le  droit 
ni  de  se  réunir,  m  de  délibérer  légalement;  au  moment  détermt»é 
dont  nous  parlons,  il  n'y  a  plus  de  conseil  de  révision.  Lors 
même  que  cette  aftirmution,  vraie  de  tous  points  pour  le  conseil 
de  révision, serait  excessive, il  sui'tit  qu*il  ne  paisse  passe  réunir, 
et  cela  n'est  pas  contestable,  pour  que  la  loi  prévoyaola{L.26 
1819,  article  4m  fine;  L.  29  juillet  1881,  art.  47  1  i  in  fin 
permette  alors  au  ramislre  de  poursuivre  Toutra^,  au  lieu  et 
place  du  conseil  de  révision  qui  a  terminé  sa  mission. 

Dans  les  rapports  et  coacl usions  qui  ont  précédé  Tarréi  de  la 
cour  de  cassation  du  2  avril  1898,  il  a  été  cité  un  arrêt  de  la 
cliambiHâ  criminelle  du  13  août  1874  s  relatif  à  une  dllfamaiioii 
contre  un  conseil  de  révision,  et  qui  appartient  en  etfet  au  sujt^t 
traité.  C'est  à  tort  toutefois  que  cet  arrêt  a  été  invoqué  à  titi*e  de 
précédent*  Cet  arrêt  du  Va  août  1874  constate  que,  dans  Te^îi^ièce, 
il  existe,  ii  en  fait,  une  plainte  portée  par  les  membres  du  conseil 
«  de  révision  i*,  et  qu'^  elle  a  été  le  résultat  d'une  délibération 
(c  prise  en  assemblée  générale  et  portant  réquisition  de  pour- 
a  suites  ».  Il  s'agissait  donc  d'un  conseil  de  révision  ea  fonclious, 
ayant  pu  se  réunir  en  assemblée  générale  et  délibérer  sans  auto- 
risation d^in  ministre.  Cette  décision  est  parfaitement  juridique. 
Ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  d'étendre  la  même  solution  au  cas  m 
le  conseil  de  révision  n'est  plus  ea  fonctions,  et  cola  IWrét  du 
13  août  1874  ne  Tavait.  ni  décidé,  ni  préjugé  J3r,  c'est  dans  celte 
hypothèse  qu*il  s'agissait  de  juger,  en  1898,  pour  un  conseil  de 
guerre*  Nous  soutenons,  d'abord  on  ce  qui  concerne  les  cansc^tU 


Âiïiûre  U  Vaillant,  jouraal  la  iiépubltque  de  la  Sièvre^ 
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do  révision,  que  le  mmistre  de  rintériear  peut  seul,  à  rexclusiori 
du  conseil  de  rovision  qui  n'est  plus  en  fouciions,  former  la 
plainte  exigée  par  rarlicle  47  |  1  de  la  toi  du  29  juillet  1881. 

Désormais,  la  ihèsc  contraire  r<^sulte  indireclemenl,  ei  sauf 
rontroverse,  de  la  solution  donnée  par  Tarrét  du  ^  avril  1808* 
C'est  à  ce  titre  que  cet  arrêt  appartient  au  droit  administrât  if, 
bien  que  les  conseils  de  guerre  ne  soient  pas  de  son  domaine. 
Lcrrear  par  lui  commise  pour  Tapplication  de  rarticle  47  S  i 
est  double:  il  a  confondu  lies  tribunaux  en  fonctions  constantes 
avec  les  tribunaux  en  fonctions  d'une  durée  limitée,  et  2^,  parmi 
ces  derniers,  les  tribunaux  en  fond  ion  s  avec  ceux  qui  ne  le  sont 
plus.  Or,  cette  erreur  est  étendue,  par  les  motifs  de  Tarrél  du 
"^  avril  lS08,aux  tribunaux  de  tout  ordre,  bien  que  son  dispositif 
lirait  pu  en  faire  l'application  qu'aux  conseils  de  guerre. 

Lu  ililTiiitjation  commise  par  J'un  des  raoyona  il'uoacéîS  en  l'article  23  ot 
eii  Tiirlido  ;iS  envers  Jus  cours  d*itppel,  tes  Lribuoiiux,  les  armées  de  terre 
ou  dtj  mer»  les  corps  conatitui^s  vl  les  mlmmïstrtttîons  publiques,  sera  pu- 
nie d'un  enjpnsormement  de  liuit  jours  à.  un  au  el  d'une  amende  du  100  fr, 
il  3,000  fr,.  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seuJemeut  (L.  iî)  judlct  tSSl  ^ur 
la  liberié  de  la  presse,  art.  ^0).  —  La  poursuite  des  crimes  et  délits  com- 
iniiS  par  la  presse  ou  par  tout  autre  moyeu  de  publictilion  aura  lieu  d!  of- 
lice  et  à  la  roquèta  du  miuistère  publie,  sous  les  modiUciilions  suivanleâ  : 
1*  iliin^  la  cas  diojure  ou  de  ditTdmaliou  envers  les  cours,  tribunaux  et 
autres  corps  indiqués  en  rarlicle  30,  la  poursuite  n'aura  Ijcu  que  sur  une 
dùlibùraiioR  prise  par  eux  ca  assemblée  générale^  et  requérant  les  pour- 
suites, ou,  SI  le  corps  n  a  {nit,  d'assemblée  généralCj  ^îur  la  plainte  du  chef 
de  corps  ou  du  ministre  duqutjl  ce  corps  relève-,  ^^  dauâ  te  cas  d'injure  ou 
deditlamutiou  envers  un  ou  plusieurs  membies  de  l'une  ou  de  l'autre  Cbam* 
bre,  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  personne  ou  dos  per- 
sonnes intéressées;  T  dans  le  cas  d'injure  ou  do  dilTanialîon  enverii  les 
fonctionnaires  publics,  le»  di'.pobîtaires  ou  agents  de  rautorUù  publique 
autres  que  les  ministres,  envers  les  ministres  de^  cultes  salariés  par  l'Etat 
et  tes  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public,  la  poursuite 
liùriL  tieUj  soit  sur  leur  plaintOi  soit  d'office,  sur  la  plainte  du  minisire  dout 
ils  relèvent;  4"  dans  le  cas  de  ditTamation  envers  un  juré  ou  un  témoin^ 
délit  prévu  par  l'arlicle  31,  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte  du 
juré  ou  du  témoin  qui  se  prétendra  ditTamé;  3«.  ..';(>•  dans  los  cas  prévus 
pur  les  lî  3  et  4  du  présont  article,  le  droit  de  citation  directe  devant  la 
cour  d*asâisoâ  appartiendra  b  la  partie  lését}.  Sur  sa  requétôj  le  président 

t  Le  §3  de  l'article  47,  relatif  aux  cas  d'oITense  envers  tes  cheTs  d'I^tats 
ètroogersi  et  d'outrage  envers  les  ai^euis  diplomatiques  étrangers,  u  été 
abrogé  par  rarlicle  i  de  la  loi  du  16  mars  lS'j;i  [n"  i\M6]. 
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do  la  cour  d'assises  fixera  lesjourol  heure  auxquels  l'airaire  sera  appeler 
(art.  47). 

H93.  Xooobstaiit  Y-àtrùl  dti  2  avril  1898,  paur  les  conseils  de 
guerre,  au  même  titre  que  pour  les  conseils  do  révisiott,  bieU4]ua 
ces  derniers  seuls  soient  des  tribunaux  administratifs,  il  est  né- 
cessaire de  taire  les  ntc'^iDes  distinctions.  Elles  résuUeiU  du  Cûdd 
de  justice  militaire  (L.  des  9  juin  18o7  et  18  mai    1875).  Sm$ 
doute,  Tarticle  2  de  ce  code  dispose  qu%<  il  y  a  un   conseil  de 
gueire  peniiauent  au  chef-lieu  de  chacune  des  circonscriptions 
militaires  territoriales  )»;  et  rartîcle  3  dit  que   (^  le   conseil  dis 
guerre  permanent  est  composé  d'un  colonol  ou  lieiiietiant-colo* 
nel  président»  et  do  six  juges,  savoir  :  un  chef  de  bataillon  d'es- 
cadron, ou  major,  deux  capitaines,  un  lieutenant^  un  sous-lieu- 
tenant, un  sous-olliciçr  ».  Mais  rarticle  ÎO  g  1  modifie  celle  com- 
position en    raison  du  j^rade  de  raccusét  et  donne,  suivant  lei 
grades  dans  l'armée,  un  tableau  comprenant  dix  cornpositioni 
ditféreûtest  sans  compter  les  moditicalions  prévues  par  les  arti- 
cles 10  ^2,  1 1  et  1^.  Sans  doute»  comme  le  conseil  de  révistaot 
les  conseils  de  guerre  ne  sont  pas  des  commissions  cboisies  pour 
une  atiairc  spéciale;  mais  leur  situation  est  loto  dV^tre,  ainsi  4]uc 
celle  des  conseils  de  révision,  la  même  que  celle  des  conscits  de 
préfeclui^o,  de  la  cour  des  comptes,  du  conseil  d*Elat,des  irtbt* 
nuux  d'arrondissement,  des  coursd  appel, de  la  cour  decassatiûo^ 
Elle  a  ses  règles  propres  qui  la  dilTérencient  profond êmetii.  Aux 
termes  des  articles  18  et  11)  du  Code  de  justice   miljuire,  lei 
memlires  du  conseil  de  gueiTe  sont  nommés  par  le  géni^ral  nw 
mandant  ou  lo   ministre  de  la  guerre,  suivant  le  grades  du  i  i 
cusé,sur  une  liste  dressée  par  legi^néral  commandaiii.sur  lapiv^ 
sentulion  des  chefs  de  corps.  Les  présidents  et  les  juges  n  peuveui 
f(  être  remplacés  tous  les  six  mois^  et  utAmedaus  un  délai  Euoif>* 
ft  dres^ils  cessent  d*étre  employés  dans  la  division  (art.  6)  i.Dânt 
de  semblables  conditions  n'est- il  pas  manifeste  que  la  pema* 
nence  du  corps  est  relative, et  qu'il  y  a  lieu,  comme  pour  les  »•- 
satls  de  révision,  de  distinguer  le  conseil  de  guerre  en  foacticiai» 
du  conseil  de  guerre  qui  n'est  plus  en  fonctions,  qui  n'a  pliisk 
di^ïil  de  se  réunir^  et  n'a  plus  d  assemblées  générales. 
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n  r*''sulte,(?n  outre  rlo  ces  textes  qu*il  ne  s'a^nt  pns  dans  la  môme 
circonscription  militaire,  d'un  conseil  de  guerre  unirine,  mais, 
en  féhWié  d'une  dizaioe  de  conseils  de  guerre,  tous  nommés  p.ir 
le  commandant  militaire  et  tous  compos<'*s  diflrremment  pour 
chaque  grade,  U  en  résulte  encorf^  que  ceux  do  ces  conseils  no- 
lararaenl  cfiargés  de  juger  les  officiers  supérieurs,  ne  sont  pas 
conslitués  à  Tavance,  mais  au  moment  de  la  mise  en  jugement 
d'un  officier  d\m  grade  déterminé,  la  composition  du  conseil  de 
guerre  résuluint  de  son  grade.  La  seule  obligation  imposée  au 
commandant  est  de  choisir  les  membres  du  conseil,  suivant  les 
grades  nécessaires,  sur  la  liste  dressée  à  Tavance  sur  la  présenta- 
tion des  chefs  de  corps.  Tant  que  ce  conseil  do  p:ueïTe  n*a  pas 
rendu  son  jugemenldans  Taflairepour  laquelle  il  a  été  convoqué, 
il  peut  se  réunir,  tenir  des  assemblées  générale»  dans  le  sens  du 
I  \  de  Tarticle  47»  et  prendre  la  délibération  prévue  par  ce  texte. 
Alors  la  première  partie  de  cette  disposition  lui  est  applicable, 
parce  qu*il  est  en  fonctions.  C'est  encore  un  conseil  de  guerre  en 
fonctions,  que  Ton  rencontre  dans  Tespéce  rfun  arrêt,  a  tort,  sui- 
vant nous,  invoqué  dans  Talïaire  ^  et  rendu  par  la  chambre  cri- 
minelle le  J8  mai  187^  -.  Le  ministère  fiublic  ne  sVst  point  mé- 
pris sur  la  dilîérencedos  espt^'ces.  Il  a  fait  loyalement  observer, 
après  avoir  mentionné  les  arrêts  des  18  mai  1872  et  i'À  août  1874* 
a  qu'il  s'agit  là  d'un  cor^seil  de  guerre  ou  de  révision  en  fonc- 

u  tlom  9. 

Entre  ce  cas  et  celui  où  ces  conseils  ne  sont  plus  en  fonciiom, 
W  existe  un  abîme.  Il  a  él-*  franchi,  pour  la  première  fois,  sans 
qu'il  existe  dans  la  jurisprudence  un  seul  précédent,  par  l*arrét 
[de  la  chambre  criminelle  du  2  avril  f898. 


«-*  LoHtx  Vtbaeh\  journal  ia  Cloché,  —  Les  cotisirlérnnts  de  cet  nrrôt 
rnoiitri^ni  qu'il  u'a  pua  de  rnpport  avor  \a  question  :  —  -  Surin,  rloum^aie 
branche  du  moyen  prise  de  iin  qne  te  conseil  d»?  guerns  qui  a  slftliîi!  par 
suJlv  du  renvoi,  n\H:iîi  pas  celui  (pji  avait  Innu  l'niulieoco  oi'i  \e&  farta  s^è' 
Uietil  accompli»;  attendu  ([ue  si  t  articlt?  1(>  dt^  la  loi  du  i5  mars  1822  a 
ou  en  vue  drî  faire  apprécier  lu  Iiit<>ïité  du  caiîipte-rendu  par  les  juges  qui 
ont  iXi**  li'*cuoius  den  laits,  i>'  rriu^t  pas  le  amil  inotiT  dn  la  toriip«^*lenco  Rp»>- 
cialo  çdi<'t<*^o  par  ret  article;  rjuo,  comniu  pour  les  dêhls  eoninn^i  h  l'au- 
dience, la  toi  a  voulu  |>rin('ipalMnttMit  iiâ:^iu ur  Iti  rci^fx.ct  de  la  juslic«?  par  la 
Impression  prompte  et  dire<Me  du  dclits  qui  ètaitîut  do  nature  h  y  porter 
atleitite*.«  ** 
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Dans  le  sens  de  I*arrôt,  il  a  été  soutenu  que  le  conseil  de  guerre 
du  gouvernement  de  Paris  ayant  pmnonc/*  racquittemcnt  d'un 
officier  supérieur  n'avait  pas  resst-  d'exister  une  fois  son  jugre- 
îuent  rendu,  1(  n>sl  pas  nécessaire  qu'un  corps  ait  cessé  d'exister 
pour  que  la  premiore  partie  de  Particle  47  §  1  de  la  loi  sur  h 
presse  cesse  de  iuî  être  applicable.  îl  surfit  que  ce  corps,  eoriseil 
de  guerre,  ou  conseil  de  révision,  ne  soit  plus  eu  fonctions*  Alors 
s*irapose  la  seconde  partie  de  la  disposition.  Une  assemhlée  gé- 
nérale suppose  un  corps  en  fonctions,  Uo  corps  qui  n'est  pas  en 
fonctions  ne  peut  plus  se  réunir.  Alors  le  texte  de  rarlicle47î  i 
transmet  expressément  la   compétence,  pour  porter  plainte,  au 
ministre,  suivant  la  nature  de  chaque  corps,  ministre  de  Tinté- 
rieur  pour  les  conseils  de  révision,  ministre  de  la  ^erre  pour 
les  conseils  de  guerre. 

La  raison  qui  impose  cette  distinction  capitale,  méeonoua 
par  Tarrét  du  t  avril  isys,  résulte  de  ses  considérants  eux-mê- 
mes, a  11  n  existe,  dit-il,  aucune  disposition  de  loi  qui  interdise 
w  h  Fautorité  militaire  supérieure  compétente  de  convoquer  on 
a  ronseil  de  guerre  pour  délibérer  sur  une  plainte  w.  Donc,  Tar- 
rét  constate  que  le  conseil  de  guerre  outragé,  qui  n  est  plus  en 
fonctions,  n*a  pas  le  droit  de  se  réunir  spontanément  pour  déli- 
bérer  et  porter  plainte,  comme  il  aurait  eu  le  droit  de  le  foire 
étant  en  fonctions.  Il  en  serait  de  même  d*un  conseil  de  révision 
qui  a  terminé  sa  mission.  Or,  c'est  précisément  parce  qu^ît  m 
leur  est  plus  possible  de  prendre  rinîliative  de  leur  réunion; 
parce  qu'il  est  légalement  indispensable  qu'une  autorité  sup<'- 
rieure  les  autorise  à  se  réunir,  pour  délibérer  sur  ce  que  peut  exi- 
ger l'honneur  du  conseil;  que  le  législateur»  mieux  inspiré  que 
rarrétj  transmet  alors  au  ministre  compétent  le  soin  d'y  pour* 
voir 

l/arlicle  47  §  1,  en  exigeant  de  la  part  du  corps  outragé,  une 
plainte  collective,  comme  condition  de  la  poursuite*  a  suppo«^ 
et  voulu  une  délibération,  non  seulement  entièrement  libre, mais 
d'une  spoinanéité  absolue.  Une  délibération  qui  ne  peut  être 
prise  quVo  vertu  d*une  décision  préalable  d*un  supérieur  hit*- 
rarchique,  une  délibération  autorisée^  ne  ressemble-t-elle  pas, en 
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pamllt>  matière,  à  une  délibération  provoqu/e?Le8  lois  de  1829 
et  1*^1  n'en  ont  pas  voulu.  Chaque  corps,  dit-on,  doit  être  seul 
juge  de  ce  qu'exigent  sou  honneur  et  la  placo  qu'il  occupe  dans 
le  monde.  Soit  l  quand  il  peut  se  réunir  librement.  Il  est  alors  ce 
juge  unique.  Mais  s'il  lui  faut,  pour  se  réunir,  une  autorisation, 
alors  m^me  que  les  règlements  militaires  lui  permettraient  de  la 
demanderjar<''gle,  la  plus  conforme  à  ses  intérêts  et  à  sa  di^ité, 
cstque,  ne  pouvant  délibérer  spontanémenttîl  ne  délibère  pas  du 
tout.  Cependant  rimponité  ne  doit  pas.  par  ce  motif» être  acquise 
à  i^insuUcur  Cesl  pourquoi  le  ministre,  sans  Tautorisation  du- 
quel le  corps  ne  peut  délibérer  et  porter  plainte,  a  seul,  alors. 
qualité'*  pour  le  Taire  à  sa  place.  Il  y  a  lieu  de  regretter  qu'une 
pratique  contraire  ait  été  imposée, au  moins  une  fois,  par  la  cour 
de  cassation.  La  loi  est  plus  sage  que  larrét. 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  s'était  pas  trompé  dans  la  procé- 
dure par  lui  suivie.  CVst  Tarrét  de  la  chambre  criminelle  du 
2  avril  (898, qui,  en  cassant  larrêt  de  la  cour  d'assises  de  laSeine 
du  23  février  1898,  a  commis  Tune  de&  erreurs  de  droit  les  plus 
gravesqui  puisse  enlacher  lajurisprudenc^  d'un  cour  régulatrice. 

1194.  L'état  de  siège,  que  nous  avons  vu  apporter  des  démga- 
tinns  au  principe  de  la  liberté  individuelle,  en  apporte  également 
aux  lois  sur  la  presse,  l/articlo  8  de  la  loi  du  0  août  t8W  sur  Té- 
tât de  siège  attribua  îndirpctenient  aux  conseils  de  guerre  la  con- 
naissance de  certains  délits  de  presse;  en  outre,  l'article  9  per- 
met à  l'autorité  militaire  d'interdire,  dans  le  territoire  soumis  à 
l'état  de  siège,  les  feuilles  périr^diques  et  toutes  publications 
qu'elle  juge  de  nature  a  exciter  le  désordre.  Ce  régime»  dans  les 
cinq  années  écoulées  de  1871  à  1876,  a  été,  en  France,  celui  de  la 
presse  périodique,  dans  quarante  départements  comprenant  les 
centres  les  plus  importants.  C'est  à  ce  titre  qu*un  arrêté  du  com- 
mandant de  rarniée  de  Paris  du  11  mars  1871  avait  interdit  la 
publication  sans  autorisation  préalable  de  tous  nouveaux  jour- 
naux ou  écrits  périodiques  traitant  de  matières  politiques  ou  d*é- 
conomie  sociale,  jusqu'à  la  lovée  de  l'état  de  siègft. 

Cet  état  de  siège,  plus  politique  que  militaire^  est  qualifié  par 
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ce  motif  d'état  de  siègo  fHif,  par  anlithi^se  h  Tétat  de  sitîge  ^/frr- 

dY  i\y\\  suppose  toujours  la  présence  de  rennemi.  Nous  avonj 
jusiifit*  celto  antillièse  [n'"^  6'*G  et  047],  et  montré  que  la  loi  du  Z 
avril  1878  sur  l'état  sieffe,  tout  pu  mainteuant  les  dispositions  dr 
la  lui  du  9  août  1849  relatives  aux  elfets  de  l'état  de  sirge,  en  a 
restreint  Tapplication  au  seul  cas  do  p*Til  imminent  résuliant 
d'une  insurrection  armée  ou  de  guerre  étranj^'ère. 

1195,  A  la  législation  stirla  presse  se  rattachait  le  régime  par- 
ticulier aufiuel,  avant  le  décret  du  gouvernement  de  la  défense 
oatiouale  du  10  septembre  1870,  était  soumis  rexercîce  des  pro- 
fessions d'imprimeur  et  de  libraire,  par  le  décret  du  5  février 
1810  et  la  loi  du  i?l  octobre  1814,  Le  nombre  des  imprimeurs 
était  limité  et  déterminé  par  décret  pour  la  ville  de  Paris*  par  ar- 
rêtés ministériels  pour  les  départements.  Ils  étaient  tous  soumis, 
imprimeurs  et  libraires,  k  la  délivra»^ce  par  radminîstrattoit, 
d'un  brevet  ne  pouvant  servir  qu'à  celui  qui  lavait  obtenu,  et 
ne  pouvant  être  exploité  hors  du  lieu  pour  le(|uel  il  avait  été  dé* 
livré.  Le  brevet  pouvait  ôtre  vendu,  sauf  au  successeur  à  se  faîiv^ 
agjréer  par  ladminislration,  à  qui  une  coiidanmalion  nncouruf 
pour  contravention  aux  lois  et  règlements  conférait  le  droit  de 
retirer  le  l>revel.  Ceux  qui  |imprimaierit  sans  brevet  étaient  cou- 
pables du  délit  de  possession  d'imprimerie  clandestine,  puni  ptr 
la  loi  de  1814  (art.  13)-  Le  décret  du  17  février  !8oi  (art.  t%)  a%*aît 
également  réprimé  lexercice  illéfîal  de  la  librairie,  impuni  jus* 
que-là,  malgré  rinlerdicliou  de  la  loi  de  1814.  Les  imprimeurs 
lithographes  et  en  taille-douce  étaient  assimilés  aux  imprtmeur<, 
par  lordonnance  du  8  octobre  1817  et  le  décret  du  22  mars  tK!î? 
et  les  loueurs  de  livres  aux  libraires  par  la  jurisprudence. 

Le  projet  de  loi  sur  la  presse,  discuté  en  1868  par  le  Corps  lé- 
gislatif et  devenu  la  loi  du  H  mai  1868,  proposait  de  revenir, 
pour  les  libraires  et  imprimeurs,  au  principe  de  la  liberté  profes- 
sionnelle. Il  supprimait  pour  eux,  comme  pour  le  journal,  la 
nécessité  du  brevet  et  ne  leur  imposait  plus  que  la  declarattOD 
préalable.  Mais,  des  diflicultés  s'étant  produites  £ur  le  principe 
même  du  droit  à  une  indemnité  pour  Us  imprimeurs  et  libraires. 
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une  proposition  d'enquête  sur  la  question  Fut  agré^^e»  et  rarlrcle 
du  projet  remplacé  par  la  disposilinn  de  Tarticlo  14  de  la  loi  de 
1808,  qui  assurait  aux  gérants  de  journaux  «  Tautorisiition 
a  d'établir  une  imprimerie  exclusivement  destinée  à  Fimpres- 
<i  sion  du  journal '>,  On  ne  voulut  rt^soudre  la  question  de  liberté 
industrielle  qu'en  même  temps  que  la  question  d'indemnité. 

Un  d<^cret  du  gouvernemenl  de  fa  défense  nationale  du  10  sep- 
tembre 1870  vînt*  au  contraire,  résoudre  la  première  question 
en  réservant  la  seconde.  Il  proclame  la  liberté  absolue  des  pro- 
fessions d'imprimeur  et  de  libraire,  en  soumettant  à  une  simple 
déclaration,  dépourvue  même  de  sanction  pénale,  l'exercice  de 
ces  professions;  et  il  dispose  qu'il  sera  ulîérieurement  statué  sur 
les  conséquences  de  cetle  mesure  à  legard  des  titulaires  actuels 
de  brevets. 

La  loi  du  29  juillet  1881  a  maintenu  le  principe  de  liberté  du 
décret-loi  de  1870,  en  disposant  dons  son  article  1"  que  «  î1m- 
«  primerie  et  la  librairie  sont  libres  »,  Nous  avons  indiqué[u'*  1 17G] 
les  obligations  imposées  aux  imprimeurs  par  les  articles  2,  3  et 
4  de  cetle  loi,  et  signalé  les  diflerents  éléments  du  déput  légal. 
L'un  dit  judiciaire,  de  deux  exemplaires  et  parfois  trois, est  iui- 
posé  par  les  articles  3  et  4  à  l'imprimeur ,  en  vue  de  nos  collec- 
tions nationales  j  il  est  également  applicable  à  la  presse  périodi- 
que et  non  périodique.  L'autre  dépôt,  dit  administratif,  imposé 
au  gérarït  des  journaux  et  autres  écrits  périodiques  par  Tarticle 
10,  est  composé  de  deux  autres  exeraplatros,  deslmés  Tun  aux 
archives  de  la  préfecture,  et  Tautre  à  celles  du  ministère  de  Tin- 
térieur.  Lin  troisième  dépôt,  parfaitement  judiciaire,  de  deux 
autres  exemplaires,  doit  être  également  efîeclué  par  le  gérant  au 
parquet  du  procureur  de  la  République,  et  à  la  mairie  dans  les 
villes  ou  il  n'existe  pas  do  tribunaux. 


1106.  Les  articles  18  à  23  de  la  loi  du  ^0  juillet  18R1  sur  )a 
liberté  de  la  presse  ont  confirmé,  de  la  manière  la  plus  étendue, 
la  liberté  du  colportage  et  de  la  vente  sur  la  voie  publique,  déjà 
écrites  dans  k  loi  du  17  juin  1S80. 

Une  loi  sur  le  colportage  du.27  juillet  18i9  (art*  (i) avait  soumis 
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tous  dis  tri  bu  teilles  ou  colporteurs  de  livres  à  roMigntion  de  se 
pourvoir  d'une  autorisation  préfectorale.  La  proliibition  s*âp- 
pliqnait  aussi  ii  une  (iistnlïulion  accIdenleHo,  même  gratuite  et 
faite  à  domicile  (c.  cass.  2Î)  avril  1859,  17  août  1800,  7  mifs 
1863)  ;  nir!me  à  celle  laite  par  l'auteur  de  l'écrit  (ch.  crim,  12  dé- 
cembre 18(ï2,  Giùninn);  mAme  à  celle  d'un  mémoiff^sur  pfoeès, 
nonobstant  la  protection  donnée,  alors  par  (a  loi  du  17  mai  1818 
(art,  23)»  aux  écrits  produits  en  justice  dans  le  seul  intérêt  4e  h 
libre  défense  des  parties,  si  l'écrit  n'a  pas  trait  direct  à  une  ins- 
tance pendante  (e.  cass.  7  mars  (8(13,  }fir^s),^ï  la  dîstrîlKUîoti  « 
eu  lieu  dans  le  public  avant  rinlroduclion  de  r&ction  en  justic*^ 
(c.  cass.  25  juin  1852),  on  dans  le  public  apr^s  le  prononr/  du 
jugement  fcli,  cri  m.  iï  mars  187'i,  Lorhaud),  ou  m^^me,  d'aprt^t 
la  cour  de  Douai  (l"^'  df^cembre  1872).  pendant  rinstancc,  raai« 
en  dehoi^s  des  jupes  et  des  parties  en  cause;  mf^ni©  à  la  dîjitrihu* 
tion  faite  par  Tauteur  de  l'écrit,  lorsqu'il  la  considère  eommo 
rentrant  dans  Texercice  de  ses  fonctions  de  ministre  d*un  culte 
recoïinu  par  TÉtat,  comme  la  distribution  d  une  l>rochure  contre 
l'ivrognerie  faisant  appel  aux  sentiments  religieux  et  chrétien» 
(Lyon,  l't  janvier  1873»  //nre/tVrV  Cette  dernière  application  d'un 
texte  absolu  pouvait,  en  mrmo  temps,  en  «Mre  la  satire* 

Ce  texte  avait  été  étendu  fiar  la  jurisprudence  à  la  distribution 
des  bulletins  électoraux;  la  loi  du  30  novembre  1875  sur  l'élec- 
tion des  députi%  (art.  3)  avait  imposa  une  solution  contraire, 

La  loi  du  21)  décembn^  1875  avait  très  larjîenient  inti^rprél^ 
aussi  Tanicle  G  de  la  loi  du  27  juillet  i8W,  en  considérant  qu'il 
fallait  un  texte  pour  retirer  A  Taulorîté  administrative  1«»  droit 
d'interdire  la  vente  et  la  distribution  d'un  journal  déterminé  sur 
la  voie  publique  (art.  3];  en  mitre,  elle  a  étendu  les  règles  do 
droit  commun  rn  matiiTe  de  complicité,  des  cas  de  crimi*»  H 
délits»  h  ceux  de  simples  contraventions  à  la  législation  sur  le 
csol  portage  (art.  2), 

De  ces  textes  il  résultait  :  qu'en  supposant  que  cet  article  0 
fût  a[4ilicable  aux  journaux  el  que  rauloriti!  préreclorale  t*ùi  le 
droit  d'interdire  la  vente  sur  la  voie  publique  d'un  journal  dé* 
terminé^ce  droit  avait  cessé  de  lui  appartenir  ;  que  le  colportage 
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des  journaux  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  des  vendeurs  et  dis- 
IrilïUtrnrs  pourvus  de  raulorisalion  ordinaire  de  colportante  exi- 
gre  par  rarticle  0;  que  ïa  re^le  sapplifjuaît  4  tous  les  journaux 
saiis  exception  (cire.  rain.  du  2  avril  et  5  mai  187G);  que  la  sim- 
ple distribution  des  journaux  aux  abonnés  ou  souscripteurs  ne 
constituait  pas  le  Tait  de  colportas^^;  mais  rinlerdiction  générale 
de  toute  vente  de  journaux  quelconque.^  sur  la  voie  publique 
restait  dans  le  droit  de  radminî<%tration. 

En  exposant  rétî»t de  la  législation  etde  la  juri^^prudence  avant 
1880,  nous  venons  de  présenter  le  commentaire  de  la  loi  relatitm 
an  coJporfafje  du  I7juin  188()  et  denelle  du  "Èi)  juillet  1881,  dont 
\e»  articles  18  à  21  ont  remplacé  cette  loi  en  reproduisant  ^s 
dispositions.  Elles  ont  pris  le  contrepied  des  lots  antérieures  en 
les  abrogeant,  et  établi  la  liberté  du  colportage,  sauf  les  pour- 
suites de  droit  commun.  Le  r('*gime  de  la  simple  déclaration  a 
f^té  ainsi  substitué  à  celui  de  Tautorisation  administrative,  pour 
les  professions  de  colporteur  et  distributeur  do  tout  produit  de 
rimprimerie»  de  la  lithographie,  de  la  gravure  et  de  la  photogra- 
phie. La  distribution  et  le  colportage  accidentels  ne  sont  m(''^mo 
assujettis  à  aucune  déclaration. 

H97.  La  loi  du  19  décembre  1830,  portaîîl  abrogation  de  l'ar- 
ticle 2Î>0  du  Code  p^'naK  prohibe  toutn  publication  politique  par 
la  voie  de  raflicliage.  Elle  n  excepte  que  les  altichcs  de  rautorilé 
publique*  qui  seules,  aux  termes  de  la  loi  des  2tV28  Juillet  17îî|, 
reproduits  parla  loi  du  29  juillet  1881  (art.  lo^3),peuvent  être 
imprimées  sur  papier  blanc»  et,  pour  les  aflicbes  des  particuliers, 
les  périodes  électorales  (L,  !?9  juillet  1881.  art.  i6).  Par  suite,  et 
en  dehors  de  ces  exci^plions  strictemenl  limitées, aucun  écritcon- 
tenant  des  nouvelles  politiques  ou  traitant  d'objets  politiques  ne 
peut  être  afliché  ou  placardé  dans  les  rues,  places  ou  autres  lieux 
publics,  La  règle  est  générale  et  absolue;  elle  s  applique  à  tout 
écrit  rentrant  dans  la  définition  de  la  loi,  tel  qu'un  avis  doimé 
aux  citoyens  d'avoir  à  réclamer  leur  inscription  sur  la  liste  élec- 
torale (Paris,  1*^"^  octobre  1874,  Germinet  et  Mnurice),  et  quel 
qu'en  soit   le  signataire,  simple  particulier  ou  membre   d*uo 
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conseil  électiT,  députt^,  ou  sénatour.  Mais  comme  it  s'ap:it  dans 
IVspnce  d\inf^  contravention  et  ijue  les  articles  5U  et  GO  du  Code 
pénal  sur  la  complicité  no  s  €lendt*nl  pas  de  plnin  droit  aux  con- 
traventions, dans  le  silence  de  la  loi  de  1830>  I  afficheur  seul,  et 
non  Fauteur  de  Téerit  étranger  à  Ta f fichage, peut  être  poursuivi. 
Onpeut  supposer  (fue  rauteurpaye  Tainende;  eeiren  estpas  motm 
une  lacune  peu  équitable. 

La  loi  du  10  déccfitbre  18H0,  n'étant  relative  qu'aux  matières 
politï(|ues,n  a  aucunement  modifié  ni  restreint  le  droit, que  Taiï- 
torité  municipale  tenait  des  lois  de  police  municipale  anlérieo- 
i-os  et  tient  acluetfement  de  Ttirticlo  1*7  de  la  loi  du  îS  avril  I88i, 
de  subordonner  à  son  aulorîsatron  préalable  les  publications  etaf- 
ficbes  de  tous  placards  el  annonces  relatifs  à  d'autres  objel!^,  les 
actes  de  Taulorité  pubbque  exceptés  tch,  crim,   1^  juillet  18Ci)L 

Cette  même  loi  du  10  décembre  1830  obligeait  eu  outre  qui- 
conque voulait  exercer,  m<>me  temporairement,  le  mc^tier  d'aîfi* 
clieur  ou  crieur,  do  vendeur  ou  distributeur,  sur  la  voie  publi- 
quCt  d*écr ils  quelconques, à  en  faire  préalablement  la  déchinition 
devant  Tautorilé  municipale  et  à  indiquer  son  domicile.  Tnetoi 
du  16  février  1834  avait  transformé  la  simple  déclaration  exigfr 
par  la  loi  précédente,  en  la  nécessité  d*une  autorisation  préali* 
ble  de  l'autorité  municipale  pour  les  crieurs,  vendeurs  et  distri- 
buteurs, sur  la  voie  publique  d'écrits,  dessins  ou  emldèmes;  U»* 
chanteurs  sur  la  voie  publique  sont  compris  dans  celle  disposi- 
tion. 11  avait  nïèmo  été  jugé  (Cofmar,  ^octobre  1860]  qu*unsriil 
fait  de  criage  sur  la  voie  publique,  sans  aulorisattoa  pr&ilabin 
constituait  te  délit. 


Dans  cbuqut)  comtmsno,  le  maire  dùMgnora,  pariirrâté.  les  Henx  exdttst* 
veinent  deslintîs  à  recevoir  les  affiches  des  lois  elttiitros  notes  do  raiitarll^ 
publique.  Il  est  iiihirtiil  d'y  pltieardt>r  d**d  aftiches  pnrHcyliûrQA,  Les  ^• 
cbcs  dm  actes  î?m«nês  âti  l'aulorilé  Beronl  seules  împrim6«*s  »ur  pift^rr 
binuc.  Toute  coulravetiUoa  nujt  disposilintis  du  présent  article  âcm  puJii» 
de?  peiniîS  portées  eu  l'arl.  2  (L,  29  jnillel  188!  sur  fa  iêhrrfé  de  ia  pm», 
a.rl.  lli).  —  Les  professions  do  foi,  cireuUtreR  <3l  afficher  èiocforulcs  |,*ôuf- 
ronl  ^tro  placardées,  h  l'exceplioii  des  eniplaceiuents  reacrvès  pur  VtLtiwk 
prêcédeul,  tiur  tous  les  èdinces  publics,  aulres  que  ks  édificos  i'cn»Acr  - 
auî  cuHeii  et  paHiculîèrenient  aux  abords  deit  salles»  de  scrulm  (art.  i^  . 


PRINCIPE  DE   LA   LIBERTÉ  DU   TRAVAIL  573 


SECTION  V 

LIBERTÉ    DU   TRAVAIL, 
DU  COMMERCE   ET  DE   l'iNDUSTRIE. 


1198.  Histoire,  formule,  démonstration  économique  et  juridique  de  la  li- 

berté du  travail  ;  influence  heureuse  de  celte  partie  de  la  doctrine 
des  physiocrates  sur  l'Assemblée  constituante;  édits  de  Turgot 
de  1776;  loi  de  1791. 

1199.  Développements  de  la  législation  du  travail  à  la  fm  du  xix*  siècle; 

cette  législation  est  en  dehors  du  droit  administratif. 
lâOO.  Nombreuses  exceptions  apportées  au  principe  de  la  liberté  du  travail, 

par  la  loi  positive,  dans  toutes  les  branches  d'industrie,  opérant, 

soit  sur  la  matière,  soit  sur  Thomme  lui-môme. 
1201.  I.  Exceptions  relatives  à  l'industrie  agricole. 
I20â.  If.  Exceptions  relatives  à  l'industrie  extractive. 

1203.  III.  Exceptions  relatives  à  l'industrie  manufacturière;  monopoles; 

application  partielle  du  principe  aux  machines  à  vapeur;  décret  du 
30  avril  1880. 

1204.  Limitation  des  heures  de  travail;  loi  du  9  septembre  1848. 

1205.  Abrogation  de  la  loi  de  1814  imposant  le  repos  dominical;  loi   du 

12  juillet  1880;  loi  du  12  juin  1893. 
Iâ06.  Lois  relatives  au  travail  des  enfants,  des    filles  mineures,  et   des 
femmes,  dans  l'industrie. 

1207.  Lois  relatives  aux  enfants  du  premier  âge,  et  aux  professions  qui  les 

concernent. 

1208.  IV.  Exceptions  relatives  à  Tindustric  commerciale. 

1209.  y.  Exceptions  relatives  à  l'industrie  des  transports. 

1210.  YI.  Exceptions  relatives  aux  arts  s'appliquaut  à  l'homme  physique. 

1211.  YII.  Exceptions  relatives  aux  arts  qui  ont  pour  objet  la  culture  do 

l'imagination  et  du  goût;  beaux-arts. 
1213.  VIII.  Exceptions  relatives  aux  arts  qui  ont  pour  objet  le  développe- 
ment intellectuel  et  moral  de  l'homme. 

1213.  IX.  Exceptions  relatives  aux  arts  qui  ont  pour  objet  la  sécurité  des 

personnes  et  des  intérêts  ;  barreau. 

1214.  (Suite.)  Ofticiers  ministériels;  loi  du  28  avril  1810,  article  91. 

1215.  Critique  du  monopole  des  agents  de  change  et  des  articles  14  et  15 

de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898  relatifs  au  marché  financier. 
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l^lô.  Queâlions  dîff>:-rontos  relaliveà  à  la  K-forme  du  notariat. 

lii't.  Lr  d>veloppeifi'rD(  'le  ia  lii>ert^  du  travail  farorisê  par  ranifonuitr 

drs  poiJâ  et  me3urës;Ioî  du  16  décembre  IS75:dêci«t  du  Sociotkre 

issu. 
121s.  Loi  du  20  juillet  IS'Jl  et  décrets  de  isSl,  1S94.  iS97,  relatifs  à  Tor- 

ganisatioD  de  l'Ofticedu  traraîl. 
1210.  S^-a  statidlique^  rdatires  aux  conditions  du  traTail,  aax  coalisatioas, 

aux  ffr^-ves,  aux  âyndicati  profeasionnels. 
1220.  Office  national  du  comujerce  extérieur:  loi  du  4  mars  1898. 


1198.  Le  principe  de  la  liberté  du  travail  occupe  une  place  ooo- 
sidérable  en  écoDomie  politique.  11  constitue  Tone  des  lois  fondi- 
mentales  de  tous  les  phénomènes  économiques,  et  spécialement 
de  la  production  des  richesses,  à  laquelle  il  peut  seul  donner  toute 
sa  puissance.  Ce  droit  de  travailler  librement  n'est  pas  autre  chose 
que  la  libre  disposition  des  facultés  de  !*homme,  dans  son  applica- 
tion la  plus  juste  et  la  plus  essentielle,  puisqu'il  s'agit  da  libre 
choix  des  moyens  d'assurer  son  existence  et  celle  de  sa  famille. 
Aussi  ce  droit  s*étend,  en  principe,  à  toutes  les  industries,  agri- 
cole, extraclive,  manufacturière,  commerciale,  locomotive  ou  des 
transports,  aux  industries  qui  s  appliquent  à  Thoaune  lui-même, 
comme  aux  industries  qui  opèrent  sur  la  matière. 

La  loi  positive,  depuis  1789,  consacre  cette  grande  règle  do  la 
liberté  du  travail.  Elle  constitue  un  principe  du  droit  public  fran- 
çais, en  harmonie  avec  la  loi  économique,  sauf  certaines  déroga- 
tions encore  trop  nombreuses  bien  que  certaines  soient  néces- 
saires. Elle  se  rattache  à  deux  autres  principes  de  notre  droit  pu- 
blic, celui  de  la  libiTté  individuelle,  et  celui  de  Tégalité  des  ci- 
toyens devant  la  loi;  et  il  est  diflicile  de  lui  porter  atteinte  sans 
violer  l'un  ou  Tautre. 

Ce  grand  principe  économique  et  légal  de  la  liberté  du  travail 
a  remplacé  les  entraves,  (]ue  subissaient,  sous  l'ancien  régime,  le 
commerce  et  1  industrie.  Il  est  Tune  des  applications  les  plus  con- 
sidérables de  la  doctrine  des  physiocrates,  dans  sa  partie  ration- 
nelle, (]ui  a  l'ait  de  ces  philosophes  français  de  la  dernière  moitié 
du  xviir  siècle  les  véritables  fondateurs  de  la  science  économi- 
(]ue.  MaIhrun'usen)ent,rAsseinblée  constituante  ne  devait  pas  se 
borner  à  leur  emprunter  ces  grandes  vérités.  Ce  principe  de  li- 
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benéesi  à  la  fois  la  négation  des  anciens  systèmes  régleoienuî- 
res  et  du  manopolo  des  corporations  d'arts  et  métiers,  jadis  for- 
mées eu  maîtrises  et  en  jurandes.  Aussi,  le  plus  grand  des  pliy- 
siocrates,  dans  son  trop  court  ministère, Turgot,  qui  appliquait  lesi 
iloctnnes,  à  l'heure  même  uù  Adam  Saiilli,enAn;^lelerre,ea  était 
encore  à  les  formuler,  avait-il  voulu  détruire  les  corporations 
d^arts  et  métiers  par  le  eél^'bre  édit  panant  auppression  des  ju- 
randesy  du  mois  de  février  177G,  enregistré  le  15  mars,  grâce  au 
lit  de  justice  de  Versailles.  Tur^otétaiti  bicntét  après,  renvoyé  du 
ministère,  et  son  édit  rapporté.  L'immortoi  préambule,  placé  par 
lui  en  tête  de  cet  édit,  reste  la  démoustratiou  économique,  juri- 
dique et  historique,  la  plus  éloquente  et  la  plus  vraie,  de  la  li- 
berté du  travail,  et  des  vices  inhérents  au  système  des  corpo- 
rations et  de  la  réi^lementatiou  k  L'Assemblée  constituante  de 
1781)  put  seule  briser  ces  privilèges  et  ces  entraves,  proclamer 
délinitivemeni  le  principe  nouveau  de  la  liberté  du  travail»  dans 
des  termes  empruntés  à  Tédit  du  grand  ministre  de  février  1770, 
et  en  assurer  Tapplication. 

A  compter  du  1*''  avril  prochaia,  il  sera  libre  à  louto  per^ionoe  du  faire 
ttsl  riùguciî,  ou  d'tîïei'cor  toile  professioa.arL  ou  Qi<;;li(ji\<ju'ollo  trouvera  bon: 
uitiiSvllu  sera  tenue  du  se  pourvou-  auparavaût  d*ijnJ3  piAlealo,  d*i3a  actiuiltor 
k)  prix  suivant  lus  Ukux  dèUîraxiuèa,  et  d«^  su  conformer  aux  rCglem^'ulÀ  de 
police  qui  sont  ou  pourroat  ùlre  fuils  {L,  t  oiurï*  ilMr  purtanl  auppruÂëiûH 
de  tiitts  (tJt  dt'ijitsctuiiits  el  de  (uu/fjf  les  maUfises  et  jurandes,  et  étaàlissv' 
ment  des  patentes  i3.vL  7)* 

lidi).  Bien  que  le  premier  centenaire  de  ces  grandes  lois  d« 


^  «  C  eât  sans  «toute  l'appâ^t  du  ces  moyens  du  fuiauce  qui  a.  prolouj^é 
riUusion  sur  le  piT]udicc  imuieuso  quo  roxifttiïaee  dnâ  commuuautùs  cauîio 
à  riudijbtriti  ot  sur  lutlemtc  qu'elle  porte  au  droit  utiUireL  CtiUe  illu- 
sion a  ûlû  porter  che^  qutilquos  periionuca  jubquVm  point  d'uvttûcur,que  le 
dioit  d*i  travailier  étiiit  un  droil  royal,  que  le  priuce  pauvujl  vendre  ut 
que  les  :iujcb  dev.iieiit  ueUeter.  Nuus  uoua  UAtonii  de  rt-jeler  une  pîiruiUu 
uiuxiiue.  Dieu,  eu  donnant  à  riRnuiua  dt-s  bcaoïus,  eu  lui  reudiint  uùcei»- 
siairela  ressource  du  travail,  a  l'ail  du  droit  du  travailler  la  propriéie  de  tout 
homme  :  cette  propriété  est  la  preuiiercî.  la  plua  i>acrùe,  et  la  plus  iuqjreîi- 
criptible  de  toutes.  Nous  regardons  comuiu  un  deb  ttcte:i  leî»  plus  digues 
do  noire  bieofaisance  d'alTrancbir  nos  sujets  de  toulej»  lei»  attéinle:^  portées 
à  C4Î  droit  inaliénable  de  rtiumaniLé.  J^'ous  vouions,  en  conséquencu,  ttbro- 
gier  ces  iuîiLUuiîonâ  arbiU^aires»  qui  tic  peruietteaL  pa^  à  l'iadigeat  dû  vivra 
de  800  iruvalL  « 
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liberté  du  travail,  inspirées  parTurgot  ei  les  premiers  économis- 
tes, semble  coïncider,  à  la  lin  du  xix'  siècle,  an  réveil  des  doctri- 
nes qui  eu  sont  la  négation,  notre  époque  se  signale,  en  France 
et  à  réiranger,  par  un  développement  considérable  donné  i  h 
législation  du  travail.  Les  progrès,  dans  le  monde,  do  snlfrage 
universel,  contribuent  à  cette  évolution,  même  dans  les  pajs  qai 
poss*'dent  des  formes  de  gouvernement  différentes  des  ndtcts. 
l>es  institutions  démocratiques  de  la  France  l'expliquent  et  la  jus- 
tifient surabondamment.  11  y  a  là  désormais  tonte  une  branche 
importante*  et  spéciale  de  notre  droit  national,  de  création  {dos 
récente,  et  toujours  en  voie  déformation.  On  la  qualifie  quelque- 
fois de  législation  ouvrière  ou  sociale.  Elle  est  principalemeot 
dt'signée  sous  le  nom  de  législation  industrielle  ou  du  traTail  \ 

Cette  législation  du  travail  touche  au  droit  administratif  par 
quelques  côtés:  mais  elle  n'en  fait  pas  partie.  II  suffit  pours^en 

»  L*5  lois  r..Iative>  au  travail  c-l  aux  ouvriers,  et  qu'à  lort,  suivant  Doai 
on  afipvli»'  parfilis  l.?s  loU  sociales,  coiume  »i  toutes  les  lois  ne  devaient 
pas  -'tp-  fjiî'-s  dans  l'int-rOt  «le  la  s«tciétô  tout  entière,  ont  en  effet  prisuB 
t'ran-I  .i»::v..l»pj..jment  à  la  Hu  du  vu»  siècle.  Après  les  lois  fondanientalrt 
du  i:'i  mai  i^'4  ïurlt:&  •.*Odiitijii>  't  du  fl  mars  1884  sur  les  STndicats  pn>> 
f.;5-i.innvl?.  c^r  iiiouvptiit:Dl>V5i  >urt.jul  activé  en  France  ^pr^s  la  cnaboa 
d>.-  roffii-r  «lu  travnii  p.ir  la  loi  du  '2(i  juillet  lh9l.  Voici  la  liste  de  ces  auti^ 
lois  :  L»i  «iu  2  ii)v-rnbr-  IVi.  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineum 
pt  d'îs  fvriitiii.s.dan-  li*6  ètablis>tfrnpnls  industriels:  —  Loi  du  27  déoembi* 
189i  sur  la  ..'m.iliation  *-{  larbilra::!-  ilans  les  conflits  collectifs  entre  pa- 
trons '.t  ouvriers:  —  L-ji  du  io  juiîkt  !8y3  sur  l'application,  aux  niarcb» 
de  travaux  •.-l  dn  fourni  tu  r«- s  pour  k-  c-nipte  des  couiiuunes,  du  dî-^cretiu 

♦  juin  l**^ïj  lixant  !••-  «."ndition?  cxigr-fs  iles  aociélès  d'ouvriers  franrais i-oor 
s-Miniis.''i'in>  aux  travaux  -t  fournilur-s:  —  Loi  du  I"  août  iS93iiîoditiaDt 
la  liii  -!u  ii  jiiill..t  tS'.T  sur  les  s-ioi^t"'>  et  abaissant  le  taux  nominal  «ie» 
ai:ti"is  p.jui  1--S  -o»;i'lr>  cuMp-rativ^s  ;  —  L«d  du  i9  juin  1894  surJesrai»- 

svr'Obli-'at'/r  ■>  d'f  --.•■iiir-  ■  tr-triit-'s  pour  les  ouvriers  mineurs; Loiiit 

.;:)  nov»-ri. !■:..•  l^'.'i  mji  I<-  h.it.ilaîi.ms  a  b  m  marché;  —  Loi  du  19  d<*cen»- 
br-  t>''i  .■■.riipl-  tant  .•■•l...-  -Iti  J'.'  juin  l^'.^•.  ;  —  Loi  du  20  juillet  1895  sur  !« 

•  ;ii— -s  .i*.  |.a:«'[j-  ;  —  Loi  du  l'T  «b-.vmbrf  !îS95  réglementant  les  oais^ 
p.i[ti..iili..r..->  .!.•  sv.:-!ir^  -t  i.  t!aiti.> ;  —  Loi  ilu  31  décembre  f8y5  sur  li 
iij.i;'»iatiiii  .!■■-  |i"H-ioii>a  .--rvirpar  la  c.ii>>i- nationale  des  retraites- —L^ 
•lu  :;l  III. ir-  1>".*'".  r.>îiii  l.-laut  •'■ï''"  du  LiO  n')vembre  1894:  —  Loi  tlu  rtjoia 
1^"M,  .uit.  IM,  nii|.ii-.irit  .1.  -  ciiiliii.jii-  a  huniaines  »  de  travail  surles  châB- 
ti-r-  .1.-  r.;\|...-itiMii  .!■•  I'.'mô:  _  Lmi  du  17  juillet  1897  autorisant  UcauK 
Il  iUi!i.il«'-!'a>.>ijrjii.  -•••u  oa-  il-d.-rr.-s  à  faircdes  assurances  mixtes:  —  t-oiJ» 
f:  a\ril  î*^'.'^'  Mir  !•;-  sM«'iii.';.  •!.•  M.'i.-ijiiis  inulU'.*ls;  — Loi  du  9ttvrd  189;(»uriâ 
i'-|.  .nsal.iliî-  .!.-a-i.id'-nt-.l.'i:t  II-  'nvriers  »ont  victiniesdans  leurlrariu 

ll!:iui .:]  ■i.t.T.i.'. ..  quiM/tMOisl.'piv.i.id.-b.isurleplacemenldes  ou*ritfr*w 
i:;npl.i\- >■  t  .:jiu..-}i.[ii.^.  vul-j   pour  l.i  promivre  fois  parla  Chamlir- ii-> 
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convaincre  flen  rappeler  les  points  principaux,  reîalîfs  au  contrat 
de  travail,  aux  accidents  du  travail  et  à  la  responsabilité  civîks 
û  la  conciliation  et  à  larbitra^e  dan<(  les  contlils  collectifs  indus- 
triels» aux  haliitattoiisà  bon  niiirché  \  h  lu  protection  des  ouvriers, 
au  travail  des  fennines.àcelui  des  adolescents, â  celui  des  enfants. 
Une  branche  nouvelle  de  renseignement  des  Facultés  de  droit,  et 
delà  littérature  juridique,  s'est  constîtaée,  en  harmonie  avec  les 
conditions  de  révolution  sociale  et  législaliveque  nous  signalons. 
Bien  cjiie  l'économie  politi(|uo  soit,  pour  le  droit,  dans  son  en- 
semble, et  en  particulier  pour  le  droit  administratif,  le  plus  puis- 
sant des  auxiliaires,  avec  la  statistique,  elle  n'en  est  pas  moins 
distincte,  et  nécessairement  indépendante  de  toutes  les  lois  écrites. 
Nous  oe  pouvons  pas  non  plus^  sans  excéder  nos  limites  natu- 
relles, discuter  Tensemble  des  questions  économiques  que  sou- 
lève la  législation  du  travail-  \A  se  trouve  en  elfet  Tétornel  pro- 
blème des  limites  scientiliques  de  l'intervention  de  THiat  et  do  la 
loi  positive,  dans  les  conditions  d'exercice  du  travail  humain. 
Nous  devons  nous  borner  a  Tindication  des  points  de  contact» 
parfais  nécessaires,  entre  les  lois  administratives  et  ks  principe 
de  liberté  du  travail,  du  commerce  et  de  rindustrie. 


lî^OO.  L'Assemblée  constituante  de  1789,  en  proclamant  le  prin- 
cipe de  la  liberté  du  travail,  réservait,  dans  le  texte  reproduit  ci- 
dessus  [u"  î  198],  la  condition  de  se  conformer  aux  lois  de  police* 
Ed  conséquence  du  cette  réserve,  d'assez  nombreuses  restrictions 
I  (dont  plusieurs^  d  ordre  économicjue,  ont  déjà  disparu,  dont  d*au- 
^■tres  du  môme  ordre  doivent  encore  disparaître),  ont  été  appor- 
^M  lées  au  principe  ;  d'autres  sont  fondées  sur  l'intérêt  général,  d'au- 
^^tres  sur  des  considérations  financières.  Ces  exceptions,  encore 
trop   nombreuses,  sont  très  diverses  d'objet,  d'étendue  et  do 

^^Hdt<put«>$  te  9  avril  1897,  voté  ensuite  avec  amendement  par  le  Si'^nal,  reiu-é- 
^^Hflenté  di^  uouvauu  a  la  Chambre  des  dépubîi»  et  porté  à  don  ordre  du  jonc, 
^Hmais  non  vnld  avant  sa  séparation  vt  la  lin  dô  la  lùgislalure  en  mai  18US, 
^H  I  Loi  du  'M)  iiovenibrû  iS2i  relative  a  ut  habitations  à  bon  miurhé;  L,  31 
^^tnars  \H*M't ,  Ù.  2Ï  ï»»î[»torabre  (895  ;  Rapporta  du  eoinitè  permanent  du  coïi- 
seîi  iiupérieur  des  habitations  à  bon  niurchtj  des  1S  juillet  iSlXi  et  31  mara 
t8*JS  par  MM,  Georges  Fieot  et  autres  {Journal  officiel  du  2!>  mai  1898). 
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inolirs,  les  unes  admissibles,  les  autres  très  critiquables  au  point 
(Je  vue  économique  et  rationnel. 

Nous  allons  indiquer  les  plus  importantes,  en  suivant  l'ordre 
méthodique  que  présente  la  séparation  des  professions  ou  indus- 
tries au  sein  de  la  société.  Les  unes  opèrent  sur  la  matière,  indus- 
tries agricole,  extractive»  manuTacturière,  commerciale  et  des 
transports  ;  les  autres  ont  Thomme  lui-même  et  ses  diverses 
facultés  pour  objet. 

lâOi.  —  I.  Uelativement  à  Tindustrie  agricole,  les  principales 
exceptions  au  principe  de  la  liberté  du  travail  concernent  la  cul- 
ture du  tabac  [n^"  lit],  Texploitation  et  le  défrichement  des  bois 
et  forêts,  le  reboisement  et  le  gazonnement  des  montagnes,  les 
bans  de  vendanges,  de  troupeau  commun  et  autres  [u°'  3Si  à  288J. 
les  dessèchements  de  marais  [n""  7i8j,  la  mise  en  valeur  des  ma- 
rais et  terres  incultes  appartenant  aux  communes. 

Ces  diverses  restrictions  à  la  liberté  du  travail  agricole  sont 
expliquées,  approuvées  ou  critiquées  sous  divers  numéros.  La 
plus  grave  de  toutes  est  celle  relative  à  Tinterdiction  de  plan* 
ter  et  de  cultiver  le  tabac  en  dehors  de  Tautorisation  de  la  puis- 
sance publique,  de  la  surveillance  et  du  contrôle  de  la  régie.  Elle 
a  pour  raison  d'être  le  monopole  financier  qui  assure  à  TËlat, 
pour  les  besoins  du  budget,  la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs; 
ce  monopole  touche  ainsi  à  l'industrie  agricole^  au  point  de  vue 
de  la  plantation  et  de  la  culture  ln<^  7âi>,  à  l'industrie  manufac- 
turière au  point  de  vue  de  la  fabrication,  et  à  l'industrie  commer- 
ciale au  point  de  vue  de  la  vente. 

liîOi.  — II.  L'industrie  evtmctivr.  est  entièrement  soumise  h  un 
régime  restrictif  du  principe  de  liberté  du  travail  on  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation  des  mines  n  -  703  à  710  :  il  en  est  autrement 
des  minières  et  des  carrières.  Les  phosphates  de  chaux  viennent 
de  recevoir  ea  Alp^érie  leur  régleinentution  trop  longtemps  atten- 
due (I).  îi:i  m;irs  18'ï8). 

A  plus  lorle  raison,  puisipie  hi  eliasse  et  la  pèche  y  sont  elas- 
siesen  économie  [)olili(pie,  il  convient  de  placer  parmi  les  indus- 
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i  extractives  la  propriété  et  rexploitatiôri  des  sources  d'eaux 
rainérales,  soumises  aussi  à  un  réf^inie  restrictif  du  principe  de 
Jiberté.  Si  la  pèche  fluviale  est  seulement  soumise,  comme 
}a  chasse,  à  des  règles  de  police  uéccssaires;  si,  pour  la  pèclïe 
Hcôtiore»  il  fuut  applaudir  au  discret  de  2U  juin  18(îG  qui  a  rendu 
libre  la  pêche  du  Imreag  et  du  ma^juereau,  il  faut  avouer,  eu  ce 
t|ui  concerne  la  pèche  maritime,  que  la  ri^gle  qui  consiste  à  en 
faire  un  privilège  pour  les  inscrits  maritimes,  ci-dessus  examinée 
[ir*  1}()3  et  071,  constitue  une  dérogation  vérilable  au  principe 
de  liberté  du  travail.  Il  en  est  de  même  du  système  des  primes 
aux  armateurs  qui  entreprennent  les  grandes  p^îches  maritimes 
de  la  morue,  de  la  baleine  et  du  cachalot. 

1203,  — 111.  L'industrie  matu/faclurtère  est,  do  toutes  les  bran- 
ches du  travail  humain,  celle  qui  a  subi  dans  la  loi  positive  les 
restrictions  les  plus  nombreuses  au  principe  de  liberté  du  travail. 
Les  plus  considérables  sont  celles  qui  dérivent  des  monopoles  de 
TÉtat,  de  justiiications  fort  inégales,  ayant  pour  objet  la  fabrica- 
tion des  poudres,  des  tabacs  déjà  mentionnée  ci-dessus,  des 
irtes  à  jouer,  des  allumettes  chimiques,  du  papier  timbré^  de 
monnaie   n^"''  815  à  817  et  des  médailles  ^n*'8i8  . 
Uo  illustre  économiste,  Michel  Chevalier,  a  dénoncé  aussi  les 
^lïrevets  d'invention  comme  attentatoires  au  principe  de  ia  liberté 
du  travail  et  contraires  au  développement  de  sa  puissance  pro* 
duclive. 

Dans  Tintérét  de  Tordre  social,  la  prohibition  de  fabriquer  et 
vendre  des  armes»  poudre  et  munitions  do  guerre,  a  été  écrite 
dans  la  loi  du  24  mai  J83-4  et  le  décret  du  52  décembre  1852, 
combinés  avec  les  lois  du  27  février  1858  et  du  14  juillet  1860 
sur  la  fabrication  et  le  commerce  des  armes  de  guerre,  suivies  du 
règlement  d'administration  publique  du  ti  mars  1801.  Un  décret 
du  ^gouvernement  de  la  défense  nationale  du  A  septembre  1870 
.avait  déclaré  absolument  libres  le  commerce  et  la  fabrication  des 
irmes  de  guerre;  la  loi  du  19  juin  1871  Ta  abrogé,  et  a  rerais  en 
rigueur  les  lois  antérieures. 
C'est  aussi  à  la  liberté  de  Findustrie  manufacturière  que  font 
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éclioc.  dans  un  autre  onlrd  d'idées,  les  restriclioris  nécessitées 
par  1  explaitiilîon  des  ateliers  dangjoreax,  incommodes  et  iDsafu- 
hres.  Nous  avons  exposé  ci-dessus  cette  législation  [n*  621  h  (53*) 
et  montré,  avec  des  rapports  du  conseil  d*hygièrie  publique  du 
département  de  la  Seine  et  des  commissions  spéciales  pour  Têtu- 
de  des  causes  de  riufection  de  Paris,  qu'il  doit  y  être  apporté  cer- 
taines modilîcations  dans  le  sens  d'une  répression  plus  sévtVe 
des  contraventions. 

Dans  le  même  ordre  d'idées  se  placent  lesdtspositîous  relatives 
à  la  t'abrication,  lein magasinage  et  la  vente  du  pétrole  et  de  ses 
dérivés;  aux  matières  considérées  comme  pouvantdonner  lieu  soit 
à  des  explosions  j  soit  à  des  înce[idies,aux  mesures  h  preudre  pour 
rembarquement  et  le  débarquement  des  matières  dangereuses; 
aut  combustious  spaatanèes,  et  au  transport  des  raarchandiscj 
dangereiises  par  eau  et  par  voie  de  terre  lO.  la  nov»  1846;  D.  îi 
août  et  2  sept,  1874  ;  Conv.  int.  14  oct.  1890;  A.  m,  12  nov,  1897). 

L'eioploi  des  machines  à  vapeur  était  aussi,  d'après  une  lot  du 
21  juillet  ISjO,  Tobjet  de  mesures  restrictives.  Les  chaudières  i 
vapeur  ont  ét<^  aïfrancbias,  par  un  décret  du  23  janvier  ISTiS» 
de  la  plupart  des  formalités  préventives  auxquelles  elles  étaient 
assujetties,  et,  par  suite»  l'application  des  mesures  de  sûret^S  a 
été  laissée  aux  soins  et  à  la  responsabilité  de  ceux  qui  foni  nage 
de  ces  appareils.  Après  ce  grave  changement,  radminisiralion 
a  jugé  utile  de  porter  à  la  connaissance  du  public  par  U  voie 
du  Journal  officiel^  à  des  intervalles  plus  ou  moins  nppnh 
cbés,  les  accidents  dus  à  IVmpIoi  de  la  vapeur  et  tes  causes  d9 
ces  accidents.  Ces  mesures  adminiàlratives  sont  une  application 
très  remarquable  et  très  utile  du  principe  de  la  liberté  du  In* 
vail.  Elles  ont  eu  d'ailleurs  pour  conséquence,  d'une  p«t,  de 
montrer  que  les  récipients  à  vapeur  d'une  certaine  capacité  û^ 
valent  être  soumis  à  quelques  mesures  de  sûreté,  et,  d'autre  part, 
de  permettre  de  réviser  les  dispositions  du  décret  du  S5  janvifî 
186**  avec  les  donnétisde  l'expérience.  Tel  a  été  lobjet  d'un  nou- 
veau règlement  d'administration  publique  du  30  avril  IH80,  qti* 
a  remplacé  le  décret  du  25  janvier  1865, en  ce  qui  coucenie  toi» 
les  appareds  à  vapeur. 
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Nous  avons  vu  <jue,  par  appHcalion  du  même  principe,  ont  été 
proclamées  la  liberté  de  Timprîmerie  ot  de  la  librairie  n"  llîLj] 
et  celle  du  colportage  n''  ill)6i,  mais  non  de  raflichage  [ir  H97j, 

Le  principe  de  liberté  s'applique  à  la  boulangerie  et  à  la  bou- 
cherie. Des  décrets  et  règlements  généraux  apportaient  de  nom- 
breuses limitations  à  ces  deux  industries.  Un  décret  du  24  février 
I8S8  a  proclamé  à  Paris  la  liberté  de  la  boucherie;  un  décret 
portant  règlement  d'admintstralion  publique  du  fl  juin  1803  a 
proclamé  pour  toute  la  Trance  la  liberté  delà  Ijoulaugerie. 

Sont  abrogôcs,  à  partir  ^ïu  <•'  sî^ptcmbie  iSity'.i,  b*s  «lisptKsïbons  de  dtcrels, 
ordonnances  où  règlement»  géniT-aiix  ayant  pour  ohjol  de  iîitiilerle  nom- 
bre des  boulangers,  de  les  placer  sous  rautorilé  des  syndicats,  de  les  sou- 
IDG  lire  au3C  foroialilns  divR  aulorisattoos  préalables  pour  la  fondation  ou  Ja 
fermeture  de  ïpurs  <}tabii;ï3emeïiU.  du  leur  imposer  des  réserves*  de  farines 
ou  de  grains,  des  dùpOLs  de  garantie  ou  des  oautionnenienis  en  ar|;^<'nl,  da 
réglementer  ta  fabrication,  le  transport  ou  la  vente  du  pain,  autit-s  que  les 
dispositions  relatives  ti  la  bulubritu  et  à  lu  titièlité  du  drliit  du  pain  mis  eu 
vente  (D.  Î2  juin  1863,  art.  V'\, 


1204  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  la  linciitation  des  heures  de 
travail  par  la  loi  coustitue  certainement,  pour  les  adultes,  une  at- 
teinte au  principe.  Elle  no  peui  se  justifier  ifue  pour  les  fetTirnes 
et  les  eorants  n*  120i;j.  Vue  loi  du  î>  srpteiïibre  1H48,  abrogeant 
UD  décret  du  2  mars  précédent,  ([ui  réduisait  ta  durée  maxima 
du  travail  à  dix  heures  pour  Paris  et  onze  beures  pour  les  dé- 
partemenLs,  défend  d'une  manière  générale  que  la  journée  de 
l'ouvrier  dans  les  manufactures  et  usines  puisse  excéder  douze 
heures.  La  Chambre  des  députés  a  été  saisie  à  diverses  reprises 
de  propositions  de  lois  d'initiative  parlementaire,  tendant  à  limi- 
ter dans  tout  le  territoire  français  la  journée  de  travail  à  dix 
heures  ^  La  liberté  économique  semble  devoir  arriver  d  elle- 
même  à  ce  résultat  désirable  de  la  journée  de  dix  lieures.  Mais 
en  ce  qui  concerne  les  hommes  faits,  le  législateur  ne  doit  pas 
rimposer;  il  ne  doit  pas  réglementer  leur  travail;  les  contrac- 
tants, patrons  et  ouvriers,  doivent  pouvoir  stipuler  librement  les 

*  Rapport  favoritblo,  annexe  h  ta  séance  du  il  juin  1880  (Journal  officiel 
duî»»jum). 
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conditioDS  dans  lesquelles  les  uus  fournissent  lo  travail  et  les 
autres  jugent  à  propos  de  le  rémunérer. 

A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  en  ce  qui  concerne  Ta- 
gitation,  tentée  dans  toute  TEurope,  pour  exciter  les  masses  ou- 
vrières à  réclamer  la  limitation  do  la  journée  de  travail  à  huit 
heures.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  promoteurs  de  cette 
agitation  prétendent,  en  diminuant  le  nombre  des  heures  de  tra- 
vail, exiger  le  même  salaire,  si  non  même  laugmenter. 

Le  législateur  français  s'est  borné,  depuis  la  loi  du  9  septem- 
bre 1848 ,  à  assurer  son  exécution.  Tel  est  le  but  d'une  loi  du 
1G  février  1883,  qui  charge  «  les  commissions  locales  et  les  ins- 
a  pecteurs  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  in8titui*s 
«  par  la  loi  du  19  mai  1874,  de  surveiller  l'application  de  la  loi 
((  du  9  septembre  1848  sur  la  durée  des  heures  de  travail  ».  Ud 
décret  du  3  avril  1880  modifie  l'article  1"  du  décret  du  17  mai 
1851 ,  en  augmentant  les  exceptions  énumérées  par  ce  premier 
décret,  le  tout  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  de  1848. 

La  journùo  do  l'ouvrier  dans  les  manufactures  et  usines  ne  pourra  pas 
excéder  douze  heures  de  travail  efTcctif  (Loi  du  9  septeaibre  1848,  art.  1). 
—  Dus  règlements  d*administration  publique  détermineront  les  exceptions 
(|iril  sera    nécessaire  d'apporter  à  cette  disposition  générale,  à  raison  de 

la  nature  des  industries  ou  des  causes  de  force  majeure  (art.  2).  Il  n'est 

porté  aucune  atteinte  aux  usages  et  aux  conventions  qui,  antérieurement 
au  â  mars,  fixaient  pour  certaines  industries  la  journée  de  travail  à  un 
nombre  d'heures  inférieur  à  douze  (art.  3). —  Tout  chef  de  manufacture  ou 
usine  qui  contnjviendra  au  présent  décret  et  aux  règlements  d'adminis- 
tration publique  promulgués  en  exécution  de  l'article  2  sera  puni  d'une 
amende  de  5  francs  à  100  francs.  Los  contraventions  donneront  Ueu  à 
autant  iKamendes  qu'il  y  aura  d'ouvriers  indûment  employés,  sans  que  ces 
amendes  réunies»  puissent  s'élever  au-dessus  de  1,000  francs.  Le  présent 
article  ne  s'applique  pas  aux  usages  locaux  et  conventions  indiquées  dans 
la  présente  loi  (art  4).  —  L'article  403  du  Code  pénal  pourra  toujours 
élriî  appliijué  (art.  .')).  —  Le  décret  dn  :î  mars  1848,  en  ce  qui  concorne  la 
limitation  des  In'ures  de  travail,  est  abrogé  (art.  6). 

iiOo.  La  loi  du  i^  juillet  1880,  en  abrogeant  celle  du  18  no- 
vctnbre  1814  relative  à  rinterdiction  du  travail  pendant  les  di- 
muncljcs  cl  les  jours  de  fêtes  religieuses  reconnues  par  la  loi,  a 
cesst'î  d'iniposer,  par  voie  h'^gislative,  ces  joure  de  repos.  Celle 
loi  laisse  à  la  liberté  de  conscience  et  à  la  liberté  du  travail  le 
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soin  d'y  pourvoir*  L'économie  poltlique  no  recommande  pn» 
moins  que  les  reliÊçions,  le  repos  hebdoraadrure,  quel  quVn  soit 
lo  joiïr.  Il  est  nécessaire  toutefois  ,  dans  Tintérèt  de  tons  ,  de 
choisir  lo  JOUI  le  plus  généralement  accepté.  De  sorte  que  lors- 
qu'il existe  un  jour,  comme  le  dimanche,  consacré  par  les  habi- 
tudes  et  de  longues  traditions,  nulle  hésitation  ne  peut  se  pro- 
duire sur  le  choix  des  jours  de  repos.  Avant  la  loi  du  12  juillet 
1880;  la  cour  de  cassation  continuait  à  juger  que  la  loi  du  18  no- 
vembre 1814  était  toujours  eo  vigueur  (ce. ch.  erim.  îl)  décem- 
bre 1872,  ThêrouUe),  et  par  suite  applicable  même  aux  non  ca- 
tholiques (ch.  crim.  20  avril  \Wà^  Paris;  Sirey,  67,  1,  45). 

En  vertu  du  principe  de  liberté  du  travail,  et  au  regard  de  la 
loi  positive»  chacun  a  l'entière  appréciation  de  ses  besoins  et  de 
ceux  de  sa  famillct  et  de  la  mesure  dans  laquelle  il  doit  recourir 
au  travail  pour  y  subvenir. 

Pour  les  ronctiounaires  publics  Ja  loi  doit  au  contraire  fixer  les 
jours  de  repos.  L'article  47  des  Organiques  du  culte  catîiolique 
[n"  10^7]  y  a  pourvu  très  judicieusement,  et  l'article  2  de  la  loi 
du  12  juillet  1880  en  a  formellement  maintenu  la  disp<isition. 
De  même  aussi  FÉiat,  le  département,  la  commune,  les  établisse- 
ments publics,  avec  des  mesures  analogues,  peuvent  assurer  un 
jour  de  repos  aux  ouvriers  de  leurs  chantiers  de  travaux  pubUcs 
par  des  clauses  de  leurs  cahiers  des  charges.  La  question  toute- 
fois des  saLiires  payables  îi  la  journée  par  les  entrepreneurs  reste 
bien  distincte  du  traitement  des  emplois  payables  par  mensuali- 
tés sans  réduction  résuîtantdes  jours  de  repos,  bien  qu'elles  puis- 
sent être  calculées  en  conséquence. 

Tandis  que  le  repos  hebdomadaire  et  des  jours  de  fêtes,  en  ce 
qui  concerne  le  travail  libre,  est  du  domaine  exclusif,  au  point 
de  vue  légal,  du  principe  dcîa  liberté  du  travail  et  de  la  liberté  des 
conventions,  ilenest  autrement  desniesures  relatives  à  Thygiène 
el  à  la  sécurité  des  ouvriers.  Il  est  du  devoir  de  la  loi  posi- 
tive d'y  pourvoir.  Tel  est  l'objet  de  la  loi  du  12  juin  1803  con- 
cernant Thygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établis- 
sements industriels. 
La  loi  du  <ë  novembre  1814,  sur  le  repoidu  dituanche  et  dos  idiei  reli- 
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gieuse>  e^t  abrogée  iL.  13  juillet  IS8Û.  art.  I).  —  Sont  également  abro- 
gée s  toutes  les  lois  et  ordonnances  rendues  antérieurement  sur  la  même 
matière.  Il  n'est,  tout  •.-foi  s,  porte  aucune  atteinte  à  l'article  57  de  la  loi  or- 
sranique  du  i^  germîual  an  X  (art.  2*.  —  Il  n'est  rien  innové  par  la  pré- 
sente loi  aux  dispositions  des  lois  ciriies  ou  criminelles  qui  règlent  les 
vacdnces  des  diverses  administration^,  les  délais  et  raccomplissement  des 
formalités  judiciaires,  rex^oution  des  d'-cisions  de  justice,  non  plus  qu'à  la 
loi  du  47  mai  1874,  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mioeures  em- 
ployés dans  rindustrie  (art.  3>. 

1206.  C'est  encore  à  l'industrie  manufacturière  que  se  rattachent 
directement  )a  loi  du  7  décembre  1874,  relative  à  la  protection 
des  enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes,  et  surtout 
les  lois  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  fem- 
mes, employés  dnns  Tindustrie.Ces  lois  restreignent  pour  eux  le 
nombre  des  heures  de  travail,  excluent  le  travail  denuît«et  don- 
nent une  réglementation  du  travail  dont  le  principe  est  justifié 
par  l'incapacité  et  la  faiblesse  des  individus  auxquels  elle  s'ap- 
plique, contrairement  à  ce  que  nous  avons  dit  des  adultes  ma- 
jeurs, capables  et  jouissant  de  leurs  droits [n^'l 20 V.  Une  loi  du 
22  mars  i8U.  uniquement  relative  au  travail  des  enfants  em- 
ployés dans  les  manufactures,  usines  et  ateliers,  était  depuis  long- 
temps reconnue  insuffisante.  La  loi  du  19  mai  1874  a  étendu  son 
cercle  d'application  aux  filles  mineun'S,et  comblé  quelques-unes 
des  lacunes  de  la  loi  de  18U  relativement  aux  enfants  eux-mê- 
mes. Cette  loi  a  institué  une  commission  supérieure,  des  com- 
missions locales  dans  les  arrondissements  nommées  par  les  pré- 
fets sur  une  liste  de  présentation  arrêtée  par  le  conseil  général. 
Un  grand  nombre  de  décrets  ont  été  rendus  pour  rexécution  de 
ses  dispositions  ;  Tun  du  15  lévrier  1875  déterminait  les  quinze 
circonscriptions  territoriales  des  inspections  divisionnaires  insti- 
tuées par  la  loi;  d  autres,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique, étaient  relatifs  à  Temploi  des  enfants  de  dix  à  douze  ans 
fart.  2  de  la  loi>,  au  travail  des  enfants  dans  les  mines  (art.  7\ 
aux  travaux  fatif:aiits  ou  dangereux  art.  12),  aux  travaux  rela- 
tifs aux  eM[aut>dans  Icn  établissements  classés  comme  insalubres, 
dangereux  ou  incommodes  iar(.  1.*»  de  la  loi}. 

Dans  le  cours  de  la  session  de   1870.  un  sénateur  et  plusieurs 
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?pntés  du  département  du  Nord  avaient  saisi  leurs  chambres 
respectives  d*uno  proposition  ayaiU  pourobjoi  de  suspendre  Ta  [h 
plication  derailiele  9  de  cette  loi  u  jusqu'à  ce  qu'une  loi  ait  reodu 
«  obligatoire  rinstruction  des  enfants  âgés  de  six  a  sept  ans  a. 
Au  Sénat  ceUe  proposition  fut  retirée  parson  auteur.  La  Chambre 
des  dépult's»  dans  la  séance  du  !âO  juillet  i87(>,  avait  refusé  de 
prendre  une  proposition  identique  en  considération.  Ces  tenta- 
tives furent  renouvelées,  et  lorsttue  rensei^^neinenl  primaire  eut 
été  Tobjet  d'une  législation  nouvelle  n"  785  u  7U0],  Tidée  de  Ta- 
brogation  de  la  loi  de  1874  fut  reprise  avec  succès. 

Elle  est  actuellement  remplacée  par  la  loi  plus  complète  du 
2  novembre  1892  intitulée  «  loi  sur  le  travail  des  enfants,  des 
ft  tilles  mineures,  et  des  femmes  dans  les  établissements  indus- 
«  triels  >n  Cette  loi  rend  plus  elTective  la  protection  que  la  loi  de 
1874  voulait  assurer  aux  enfants  et  aux  filles  mineures.  En  outre, 
dansTintérét  de  ja  famille,  et  de  la  natalité,  dotit  la  prolongation 
du  travail  chez  la  femme  mariée  détruit  la  puissance»  la  loi  de 
1802  étend  aux  femmes  la  protection  de  la  loi.  Comme  sous 
l'empire  de  la  loi  précédente,  un  grand  nombre  de  décrets 
portant  règlement  d'adnjinistratioo  publique  ont  été  rendus  pour 
Texécution  de  la  loi  du  S  novembre  18Ui  et  en  vertu  de  ses  dis- 
positions. Tels  sont  ceux  relalirs  au  service  de  l'inspection  du 
travail  dans  rindustrie(D.  V6  décembre  1891k  à  la  durée  de  tra- 
vail effectif  des  enfants  du  sexe  masculin  dans  les  mines,  mi- 
nières et  carrières  (D.  3  mai  !80;i),  à  rensemblc  de  la  loi  (D,  13 
mai  1893),  au  travail  des  femmes  et  des  filles  àj^a^^s  de  plus  do 
dix-huit  ans  (D.  15  juillet  1893),  au  travail  des  jeunes  ouvriers 

;ésde  moins  de  dix-huit  ans»  employés  dans  rindustrie(A.m.^l 
juillet  189V),  à  la  nomenclature  des  établissements  dans  les- 
quels remploi  des  enfants  et  des  filles  mineures  est  autorisé  (D. 
21  juin  1897). 


1207.  Dans  le  même  but  d'humanité  et  d'intérêt  social,  pour 

lassurer  la  protection  due  à  renfance.  certaines  professions  ont 

été  réglementées  par  la  loi  du  ^3  décembre  1874,  relative  à  la 

protection  des  enfants  du  premier  âge,  et  en  particuUer  des  nour* 
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rîssons.  L'article  14  de  cette  loi  dispose  que  c  les  mois  de  nour- 
«  rice  font  partie  des  créances  privilégiées  et  prennent  rang  entre 
«  les  §;  3  et  4  de  Tarticie  2101  du  Code  civil  ».  Dn  r^lement 
d'administration  publique  du  27  février  1877  a  été  rendu  poor  son 
exécution.  Les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  23  décembre  1874  n*ont 
pu  recevoir  leur  première  exécution  qu'en  1880  par  la  publica- 
tion des  deux  documents  suivants  :  l""  le  rapport  (inséré  au  Jour- 
nal officiel  du  18  avril  1880)  adressé  au  ministre  de  rintérieur 
par  le  comité  supérieur  de  proleetîon  du  premier  àge^  constitué 
par  le  décret  du  31  janvier  1880  ;  et  2''  le  rapport  du  8  juillet  1880 
{Journ,  o/f.  du  7  juillet)  adressé  par  le  ministre  de  Tintérieur  au 
président  de  la  République,  sur  lexécution  de  cette  loi. 

1208.  —  IV.  En  ce  qui  concerne  Tindustrie  commerciale,  la  loi 
positive  déroge  en  fait  de  sept  manières  différentes  au  principe 
de  la  liberté  du  travail  : 

1<*  Elle  réserve  à  TÉtat  le  monopole  de  divers  commerces  et  de 
la  vente  de  certains  produits,  soit  qu'il  Texerce  par  lui-même. 
soit  i\\ï\\  le  délè^'ue  comme  il  a  été  fait  antérieurement  pour  le 
monopole  des  allumettes.  En  outre  des  monopoles  commerciaux. 
résultant  des  monopoles  industriels,  cités  ci-dessus  [n*  1203' 
il  convient  de  mentionner  le  monopole  exclusivement  commercial 
de  rémission  des  billets  de  iKinque,  conféré  par  la  loi  à  la  Ban- 
(|uede  Friince  jus(|u'au  31  décembre  1920  (L.  24 germinal  an  XI, 
22  avril  180G,  18  mai  1808  (art.  fl)  ;  30  juin  1840;  27  avril  1848; 
î)juin  18ii7;  17  novembre  18î)7). 

2"  Nous  verrons,  en  traitant  des  im^xHs,  que  leur  destination 
nV'st  pas  (le  modifier  les  fortunes,  ni  d'exercer  une  influence  di- 
recte >ur  le  prix  (lesinaiThandises,el  que  l'établissement  de  droits 
dédouanes  élevés,  dans  un  but  de  protection  commerciale  pour 
des  produits  déterminés,  est  une  atteinte  au  principe  de  la  lilxT- 
tédu  travail  eu  matière  commerciale. 

La  loi  déro;,'(î  eurore  à  ee  principe  :  3"  en  interdisant  la  vente 
de  certains  {>ro(luits  :  trlU*  était  la  disposition  surannée  de  la  loi 
du  0  messidor  an  III,  qui,  s'inspirant  de  Tancienne  législation  et 
même  drs  capitulaires  de  Cbarlemagne,  interdisait,  jusqu'à  la  loi 
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fJu  9  juillet  18B9.  la  vente  des  blés  en  vert,  cotitraireraent  au 
principe  de  la  liberté  absolue  du  commerce  des  grains  ; —  4*^»  en 
subordonnant  Texercice  de  certains  coniroerces  à  rantorisation 
de  la  puissance  publique  i  telles  étalent  les  prescriptions  du  dé- 
cret-loi du  SÎ9  décembre  1851  relatives  à  Touverture  et  h  la  fer- 
meture des  cafés,  cabarets  et  débits  de  boissons  à  consommer 
sur  place;  une  loi  en  douze  articles,  du  f7  juillet  1880,  a  abroj^é 
et  remplact^  le  décret  de  1851,  en  substituant  la  nécessité  d*une 
déclaration  à  celle  de  Tautorisation,  et  l'interdiction  de  plein 
droit  par  suite  de  condamnation  judiciaire,  aux  fermetures  ad- 
ministratives, le  tout  a%'ec  faculté  pour  les  maires,  après  avis  des 
conseils  municipaux,  d'établir  un  périmètre  de  prohibition  autour 
des  édifices  religieux,  hospitaliers,  d'instruction  pub[i(|ue  et  des 
cimetières.  Dans  le  même  ordre  d'idées  se  placent  tes  règles  de 
même  nature  sur  les  bureaux  de  placement  (D,  25  mars  18o2), 
auxquels  le  parlement  français  a  tant  de  peine  voir  w  1199, 
p.  ti7G,  note  in  ^«e|,au  milieu  des  kittespassionnées  dont  ils  sont 
roecasion  ou  le  prétexte,  a  assurer  le  maintien  de  la  liberté  du 
travail.  —  5"  Nous  savons  déjà  que  la  loi  positive  a  le  grave  tort 
d'intervenir  dans  Tinduslrie  commerciale  eu  permettant  aux  mai- 
res de  tarifer  la  vente  de  certains  produits,  par  la  taxe  illogique 
du  pain  et  de  la  viande  de  boucherie  [n'^STS]  ;  —  6^  elle  est  inter- 
venue aussi,  mais  par  des  motifs  différents,  par  la  législation  sur 
les  marques  de  fabrifjue  et  de  commerce,  en  imposant  la  marque 
de  rÉtat  à  certains  produits  ou  en  rendaiit  obligatoire  celle  de 
rindustriel  ou  du  commerçant,  ou,  sans  l'imposer,  en  la  proté*- 
géant  dans  Tintérét  de  la  propriété  commerciale  et  industrielle; 
—  enfin  7'*  la  loi  intervient  parfois  dans  les  relations  commer- 
ciales en  limitant  le  nombre  des  agents  d'un  commerce,  et  en 
leur  assurant  un  monopole  que  TEtat  n'exerce  pas  lui-même  ;  le 
plus  saillant  exemple  de  ce  procédé  est  offert  par  la  réglementation 
de  la  pharmacie  dans  Tinté rêt  de  la  santé  publique  (L.  SI  germinal 
an  XI;D.23aoiit  1873 etlijuillet  187,'$;  L,19avrîl  ISDSietledroit 
reconnu  aux  pharmacicnsde  poursuivre,  au  c^s  dVxereice  illégal 
de  la  pharmacie,  toute  personne  vendant  des  médicaments  (L, 
âl  germinal  an  XI,  art.  36;  L.  td  pluviôse  an  Xill,  déclaration 
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du  fo  avril  1777,  art,  lî),  les  droguistes  (L.  21  grrinioal  an  XIï, 
les  herboristes  (D,  22  aoiit  ISTVi),  les  épiciers  <0,  20  seplemhrt? 
ISiiO),  tous  soumis  au  droit  de  visite,  et  même  les  médecins  qui 
veadent  des  remèdes,  sauf  ceux,  des  campagnes  où  il  n'y  a  pas 
de  pharmaciens. 

C'est  ce  qui  avait  Heu  autrefois  pour  les  facteurs  de-s  halles  cen- 
trales de  la  villn  de  Paris,  avant  le  décret  du  23  janvier  1878  !*• 
latîf  aux  ventes  en  gros  de  denrées  alinneutaires  dans  la  ville  dt 
Paris,  établissant  la  liberté  du  Taclorat* 

La  même  et  plus  imporlaut  pro^^rès  dans  le  sens  de  la  lit 
du  travail  avait  été  déjà  réalisé  par  la  loi  du  18  juillet  188i*,  qiit 
a  supprimé  Tune  des  catégories  d*offices  publics  auxquels  s'ap- 
pliijuart  Tartide  01  de  la  loi  de  1816  [n"  1214],  en  proclamant  la 
liberté  de  la  profession  de  courtier  dç  marchundises.  Malgré  Popî* 
nion  contraire  d'abord  exprimée  par  la  majorité  de  ta  commis^ 
sîon  du  Corf^s  léfi^islatif,  te  législateur  a  refusé  de  comprendre 
dans  cette  mesure  les  courtiers  d'assurances  maritimes  et  les  cour- 
tiers interprètes  conducteurs  de  navîi^s,  dont  le  commerce  solli- 
citait le  maintien,  tandis  qu'il  résultait  d'une  enquête  solennelle 
et  approfondie  que  l'institution  des  courtiers  de  marchaiidî^ses 
était  non-seulement  inutile,  mais  dommageable  au  commerce* 
Malgré  la  gravité  de  ce  précédent,  il  faut  constater  que  Texpoié 
des  motifs^  te  rapport  de  la  commission,  et  la  discnssiun  de  la  loi 
(Déclaration  du  ministre  d'État  à  fa  séance  du  28  juin  18IÎ0  au 
Corps  législatif)  établissent  que,  dans  la  pensée  du  législateur  de 
1866,  il  n'y  avait  aucune  assimilai  ion  à  faire  entre  les  628  cour 
tiers  do  marchandises  supprimés  et  les  27, Gl 4  autres  oltlci^ïr» 
ministériels  ^n'*  1214],  La  loi  du  18  juillet  ISCkiest  divisée  en  ieux 
titres;  le  litre  I*f  est  intitulé  fM  Vextrcke  de  la  prafcuian  de 
courtier  de  marchandises;  h*  titre  II,  //<•  tindemnitt^  â  paijtr  aux 
courtiers  de  marchandises  actuellement  en  exercice^  indemnité 
dont  l'État  a  fait  Tavance  et  dont  il  se  rentbourso  par  voie  de  tatifts 
sur  c^ux  appelés  à  profiter  de  la  suppression  des  olliees.  îïeux 
décrets  portant  règlements  d'administration  pubhqueen  âuie  du 
22  décembre  186G  ont  pourvu  à  le^Lécution  des  articles  2 et  U  de 
cette  loi,  conformément  à  leurs  prescriptions. 
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AUTRES   INDUSTRIES»    AUTRES    EXCRPHONS 

1209.  —  V.  En  ce  qui  concerne  Tindystrie  dt'$  tmnspo/ts,  \o 
mooopolo  des  postes  et  des  télégraphes  entre  les  mains  de  l'État 
est  UDô  exception  absolue,  mais  nécessaire,  au  principe  de  liberté 
de  cette  industrie.  La  législation  rehitive  aux  chemins  do  fer 
contient  aussi  diverses  dérogations  au  m«^nie  principe.  Nous  ren- 
voyons à  d'autres  parties  du  pressent  ouvrage  les  développeniorits 
que  comportent  ces  dépendances  du  domaine  public,  concédées» 
mais  destinées  à  rentrer  entre  les  mains  de  TÉlat  à  TexpiraLioii 
des  99  années  do  concession.  L'exploitation  actuelle  d*un  réseau 
des  chemins  de  fer  de  l'État  ne  paraît  pas  justifier  1  expérience  de 
cette  substitution  de  TÉtat  à  Faclivilé  individuelle  ou  collective 
dans  cette  grande  industrie  des  transports. 

C'est  une  autre  exception  au  principe  de  la  liberté  de  [Indus- 
trie des  transports,  que  celle  qui,  dans  un  intérêt  d'humanité  et 
d'ordre  public,  impose  Tautorisation  et  les  conditions  auxquellrs 
sont  soumises  les  entreprises  d'enga^etuents  ou  de  transports 
d'émigrantspour  lo Nouveau-Monde (L.  18  juillet  1860;  D.  15 mars 
18tU  ;  D.  m  janvier  i8<;8  n^  nll]). 

Nous  achevons  ainsi,  au  point  de  vue  des  principales  déroga- 
tions qu'elles  présentent  au  principe  de  la  liberté  du  travail, 
Texamen  des  industries  qui  opèrent  sur  les  choses.  Nous  allons 
poursuivre  la  môme  étude  en  ce  qui  concerne  les  industries  ou 
professions  qui  ont  pour  objet  l'homme  lui*raéme,  en  suivant  les 
classihcattons  résultant  de  leur  analyse  économique. 

1210.  —  VL  Parmi  les  arts  qui  ont  pour  objet  la  conservation 
et  le  perfectionnement  de  Thomme  physique,  les  professions  de 
médecins,  chirurgiens,  officiers  do  santé,  sages-femmes,  sont  et 
doivent  être  soumises  à  des  conditions  nécessaires  d  aptitude  et 
de  diplôme,  sans  monopole  et  sans  limitation  de  nombre  (Loi  du 
iiO  novembre  1892,  sur  Texercice  de  la  médecine).  Les  pharma- 
ciens sont  également  soumis  à  des  conditions  de  même  nature, 
mais  en  outre  ils  sont  bmités  et  armés  du  monopole  caractérisé 
ci-dessos  [n^  2008-7*']  • 


liîll.  —  VIL  En  ce  qui  concerne  les  arts  qui  ont  pour  objet  la 
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aux  relations  de  TËLat  et  des  églises  sont  aussi  d'un  antre  do- 
maine [n«M037à  11231* 

Eu  ce  qui  concerne  la  presse  périodique  et  non  périodique, 
nous  avons  vu,  en  traitant  de  la  législation  sur  la  presse,  que  la 
question  économique  et  industrielle  est  dominée  par  des  ques- 
tions d'une  autre  nature.  Avec  la  liberté  de  la  presse  et  celle  de 
rimprimerie  et  de  Ja  librairie,  se  concilie  le  maintien  do  l'Impri- 
merie ualiooaîe  pour  les  impressions  des  services  publics. 


1213.  —  IX.  LesartSt  protessionsou  fonctionsqni  ont  pour  objet 
de  créer  la  sécurité  des  personnes  et  des  intérêts,  terminent  cette 
longue  nomenclature  déduite  de  la  division  du  travail  par  la  divi- 
sion des  professions,  fonctions  ou  industries  au  sein  de  la  société. 
De  nombreuses  fondions publiquestrou vent  leur  placedans  cette 
1  catégorie;  mais  il  convient  surtout  de  parler  de  certaines  profes- 
I  sions  qui  s'y  placent  également,  et  sont  soumises  à  des  restric- 
tions» de  nature  et  d'importance  diverses»  au  principe  de  la 

I  liberté  du   travail.  Nous  allons  citer  spécialement  Tordre  des 

II  avocats  etiesoflices  ministériels. 

^m     l'Eu  ce  qui  concerne  le  barreau  s  nous  devons  rappeler  qu'a* 
^Vpri^s  avoir  été  associéaux  parlements  sous  I*anciennemonarcliie, 
^»  Il  disparut  avec  eux  et  qu'il  a  été  rétabli  au  moment  de  la  réor- 
ganisation Judiciaire,  par  le  décret  du  2D  avril  1810.  Ce  décret  a 
mis  fin  à  rexercice  des  «c  défenseurs  ofticieux  i»  et  à  Tapplication 
f      trop  absolue  en  cette  matiÎTe  du  principe  de  liberté  du  travail. 
[      L'exercice  de  la  profession  d'avocat  reste  libre,  mais  réglementée, 
.      ouverte  à  tous?  sous  la  triple  condition  :  du  diplôme  de  licencié  en 
droit,  du  serment  professionnel  d  avocat,  et  de  Tinscription  au 
.      tableau  ou  seulement  au  stage  du  barreau  d'une  cour  ou  d*un 
L      tribunal.  C'est  pour  mieux  assurer  la  défense  des  droits,  des  in- 
H^téréts  moraux  et  pécuniaires»  du  patrimoine,  do  la  liberté  et  de 
^^rbonneur  des  citoyens  et  des  familles,  que  cette  restriction  par- 
'      tielleau  principe  de  la  liberté  absolue  des  professions  a  soumis 


*  Noire  Défense  du  Barreau  à  la  Sociûtù    d'ocotioniiû  poliliquo  de  Paris, 
le  5  mai  1887  (dam  nos  Etudes  de  Droit  public^  pp.  4:t7  à  448). 

^Bq  )Si»8,â0âD  avocats  composent  le  Barreau  près  1  a  cour  d'appel  do  Pam. 


S02         OFFICES   MINISTÊRIKLS;    L,    28  AVaiL    1816,   ART.    91 

à  cesgaraoties  spéciales^  la  professioti  Ii!>érale  d*avocat  près' 
cours  d'appel  et  les  tribunaux.  Il  oo  faul  cependant  pas  y  voîruue 
proFessioii  monopolisée  au  profit  de  quelques-uus,  puisc|U6  la  loi 
admet  à  l'exercer,  sous  le  contrôle  dos  conseils  de  l'ordre  et  de 
rautoritéjudiciairc,  quiconque  en  remplit  les  conditions  It'gales  et 
morales  (Ordonnance  royale  du  20  novembre  1822;  0.  I7  août 
1830;  D,  22  mars  185i;  Décret  impérial  du  10  mars  1870  [« 
aussi  n"  867^  p,  25  et  note  2]). 

1214.2*^  En  ce  qui  concerne  les  officiers  mimsiérieUjX^  loi  leur 
attribue  le  monopole  de  certaines  professions.  On  appelle  ainsi  ; 
les  avocats  an  conseil  d'État  et  à  la  cour  de  cassation  (0.  iri  no- 
vembre 1816;  0.  10  septembre  1817  [n^-  489  à  502]:  les  notaires 
(L,  25  ventôse  an  XI  ;  0.  4  janvier  1843)  ;  lesavoués  près  les  cours 
d*appel  et  les  tribunaux (L. 27  ventôse  an  Vill;  A. m.  13  friiiiiiire 
an  XIj;  les  buissiers  (0,  4  juin  1813  ;  0,  26  aoilt  1822)  ;  les  coro- 
missaires-priseui^(L.  27  ventôse  anlX;L.  28  avril  ISld. art.89; 
0,  20  juin  18Î0J;  les  agents  de  change  (Arrêt  du  conseil  du  20 
novembre  1781,  art,  13;  L.  28  ventôse  an  IX,  art»  8;  arrêta  du 
27  prairial  an  X,  art.  4,  6  €t7;  G*  corn.  art. 76)  ;  et  les  courtiers 
(G.  com.  art.  76  et  78  [ooir  n    1208  in  fine]  ),  etc. 

Ces  professions,  indépendara ment  des  garanties  d'aptitude  exi- 
gées de  ceux  qui  tes  exercent  et  de  la  nécessité  du  drpôl  d'un 
cautionnement  eu  numéraii*e  (L.  25  nivôse  an  XIII  niodiliée  pir 
Fart.  97  de  la  loi  du  28  avril  18i6),  ont  pour  caractère  dîstînctif 
de  constituer  on  tuéinc  temps  des  fonctions  publiques.  Par  suite. 
elles  sont  soumises  au  droit  géuéral  de  nomiiiatiou  a  tous  les 
emplois  appartenant  au  pouvoir  exécutif  [n"*  38et  52]. 

Celte  situation  se  combine  avec  le  droit  de  présenter  des  me* 
censeurs  â  t agrément  dn  chcffte  VÈtnl^  concédé  aux  ofticiers  mi- 
nistériels par  la  loi  do  finances  du  28  avril  1816  (art.  91).  Ce  droit 
leur  était  cotiféré  en  compensation  d'une  augmentation  de  eau- 
lionariiient  exigt'^e  d'eux,  afin  do  pourvoir  aux  sept  ceuls  miltions 
de  rinderanité  de  gueire  et  aux  autres  charges  pécuniaires  (le 
tout  s'élevant  à  deux  milliards  environ),  imposées  à  la  Fraoee 
dans  le  traité  et  les  conveottoos  annexes  du  20  novembre  I81& 
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Aces  tristes  souvenirs  se  rattacht'  rar(icle91  de  la  loi  de  1816. 

Cette  disposition  a  consacré  législativementl' usage,  simplement 
toféré  jusque-là  par  le  gouvcrnemeut,  des  cessions  d'offices  à  prix 
d^argent.  G*est  une  atieiiUe  au  principe  de  Fabolitton  de  la  vé- 
nalité des  offices  proclamé  par  Tarlicle  7  de  la  loi  du  4  août  1789 
et  par  les  lois  des  30  octobre  et  10  décembre  1790.  Le  gouverne- 
ment de  la  Restauration  protesta  toutefois  contre  Tïnlention  de 
constituer  un  véritable  droit  de  propriété  entre  les  mains  des  dé- 
tenteurs d'offices  ;  et  une  instruction  mtnistt'rielle  de  M  Pasquier, 
garde  des  sceaux*  en  date  du  24  février  1817,  a  répudié  les  an* 
ciennes  'pratiques,  auxquelles  cependant  le  législateur  de  181G 
est  revenu  en  fait,  malgré  ces  protestations. 

L'état  de  cboses  créé  par  la  loi  do  1816  diffère  toutefois  de  Tan- 
cienne  vénalitédes  charges,  sous  les  rapports  suivants  :i"  lodroit 
de  présentation  ne  s'applique  qu'aux  offices  ministériels  et  non 
à  toutes  les  charges  vénales  avant  1789;  2"  le  gouvernement  peut 
créer  de  norivelles  cliarges,  mais  n*a  pas  le  droit  de  les  vendre  ; 
3**  il  n*est  jamais  collateur  obligé,  et  peut  refuser  son  agrément 
au  successeur  présenté;  4^  le  titulaire  destitué  perd  son  droitde 
présentation;  5°  les  offices,  fictivement  considérés  comme  im- 
meubles avant  1789,  no  peuvent  plus  être  Tobjet  d*une  fiction 
de  cette  nature,  ne  sont  plus  soumis  auxdroits  de  propriété,  cons- 
tituent des  fonctions  publiques,  et  ne  doivent  pas  être  confondus 
avec  le  droit  de  présentation  «  qui  seul  appartient  au  titulaire  et 
ne  peut  constituer  évidemment  qu*un  droit  mobilier. 

Ainsi  il  résulte  de  la  situation  créée  en  181()  qu'à  côté  de  la 
fonction  publique  qui  n'est  pas  dans  le  commerce,  existe  le  droit 
de  présentation,  qui  constitue  au  profit  du  titulaire,  ses  héritiers 
et  sa  veuve,  et  non  au  profit  de  ses  créanciers  fc.  cass.  23  mai 
1854),  une  véritable  propriété  soumise  à  une  réglementation  et  à 
des  causes  de  résolution  particulières,  lï  en  résulte  que  lorsque 
la  question  du  rachat  des  offices  passe  de  la  théorie  dans  la  loi, 
sa  réalisation  impose  k  l'État  la  condition  d'indemniser  les  ti- 
tulaires de  ce  droit  légitimement  acquis,  du  préjudice  résultant 
de  cette  véritable  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Cette  condition,  acceptée  ea  1789  par  T  Assemblée  constituante, 
T.  111  3S 
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Ta  été  également  par  le  législateur  de  1866  dans  la  loi  relalîJ 

aux  courtiers  de  marchandises  [ir  J208  in  fine]. 

Les  avocats  de  la  cour  de  cassation^notaires^  avou^*s.  grc^j'Ûers,  huissiers, 
agents  de  change,  courtiers,  eomniissairos-pnscurs.  pourront  présenter  à 
ragrùmeot  de  sa  inajeslè  d«*s  suecesseui's,  pourvu  qu*iîs  r^unUsenl  les 
qualiti^s  exigées  par  les  lois.  C()tte  fucultè  n'aura  pas  lieu  pour  les  Utti- 
lu  ires  destitues.  U  sera  statué  par  une  loi  parLiculiére  sur  rcxi^cutiou 
dt*  celle  disposition  et  sur  tous  los  moyens  d*en  faire  jouir  les  hériUera  ou 
ay»nLs  cause  desdil^  ofSciurs.  Cette  faculté  de  présenter  des  succe$3etirs 
ne  déroge  point,  au  surplus,  au  droit  de  sa  majesté  de  réduire  le  nombre 
desdits  fonclîonnaires,  notammept  celui  des  notaires,  dans  les  cas  prèroj 
par  la  loi  du  â&  ventôse  an  XI  iiur  le  notariat  (Loi  iUf  lex  financent  du  U 
avni  !8Hn  art, 91),—  A  compter  de  la  promuî|jration  de  la  présente  loi,  tout 
traité  ou  convention  ayimt  pour  objet  la  transmission  à  litre  onéreux  ou 
gratuit»  en  vertu  dtj  1  articlû  tii  de  la  loi  du  28  avrît  1816,  d'un  office,  d« 
la  clientéler  des  minutes,  répertoires,  recouvrements  et  autres  objets  en 
dépendant,  devra  être  consliitô  par  écrit  et  enregistré  avant  d'être  produit 
à  lappui  du  la  demande  de  nomination  du  successeur  désigné.  Les  droits 
dVnregisti'ement  seront  perçus  selon  lai  bases  et  quotités  d-après  déter- 
minées (Loi  du  (judffei  des  recelles  du  25  Juin  ISil»  art.  6). 
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121  H,  De  tous  les  raoDopoles  confiés  à  des  officiers  ministériels, 
par  les  textes  indiqués  au  numéro  qui  précède,  il  en  est  peu  qui 
soit  plos  contesté  et  plus  contestable»  au  point  de  vue  des  priaci- 
pes,  que  celui  des  agents  de  change.  Leur  charge  est  en  etfet  Tubo 
de  celles  où  le  caractère  de  fonction  publique,  que  nous  venaus 
d'indi(|uer,  a  la  moindre  part,  et  dans  laquelle  au  contraire  le 
caractère  professionnel,  et  mOme  commercial  également  signaM 
[n**  1208  .  occupe  la  place  la  plus  considérable.  La  négociation 
des  valeurs  de  bourse  (G.  corn.  art.  76),  moyennant  salaire,  n'est 
pas  plus  une  fonction  publique  que  la  vente  de  toute  autre  roar* 
chandise.  Sans  doute  ce  commerce  importe  au  crt'dit  publjc^  (It 
à  ce  titre,  il  doit  être  surveillé  et  réglementé.  Mais  nous  avons 
vu,  en  parlant  du  baiTeau  [n°  141  H],  que  la  réglementation  utik 
d'une  branche  du  travail  n'exige  pas  son  monopole  au  profit 
dun  petit  nombre  de  personnes,  comme  les  soixante-dix  «isenti 
de  change  de  Paris,  eu  y  ajoutant  ceux  des  départements*  Vïih 
suriisancede  leur  nombre  pour  les  1^0  milliards  de  transactiocis 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  annuellement  en  France*  et  sur- 
tout sur  le  grand  marché  da  Paris,  les  valeurs  mobiliàreSi  mi 
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prouvée  par  les  faits*  Ces  faits  sont^  rexistcnco  patente  d'inter- 
niédiaires  non  reconnus  par  la  loi  à  côté  des  seuls  intermédiai- 
res légaux,  et  la  participation  plus  grande  des  premiers  aux  opé- 
rations du  marclié,  dans  la  proportion  signalée  de  OQ  railliards 
contre  40  milliards  seulement  pour  lesagents  de  change*  Eians  la 
discussion  de  la  loi  de  1898,  il  a  été  dit^qu'il  existait  à  Paris, 
alors,  124  titulaires  de  92  maisons  de  coulisses  inscrites,  avec 
3GI  commanditaires,  accom[)lissanl  plus  de  transactions  que  les 
agents  de  change  et  payant  au  trésor,  du  chef  de  Fimpôt  sur  les 
opérations  de  Ivourse»  tantôt  moitié  plus,  et  tantôt  un  tiers  en  pi  us, 
que  n'en  paient  les  agents  de  change.  Sur  les  droits  acquittés,  h 
Paris,  en  1897,  en  vertu  de  la  loi  du  28  avril  1893.  qui  a  établi  un 
impôt  sur  les  opérations  de  bourse,  les  états  de  produits  de  cet 
impôt  établissent  que.  tandis  que  les  droits  acquittés  par  le  par- 
quet (ou  les  agents  change)  ne  se  sont  élevés  qu'à  2,01)5,707  fr., 
ceux  acquittés  par  la  coulisse  (ou  les  coullssiers)  se  sont  élevés 
îi  1101,171  fn 

De  ces  faits,  il  n*y  avait  pas  d'autre  conséquence  rationnelle  à 
déduire  que  celle  de  rinsuffisance  des  agents  de  change,  et  par 
conséquent  du  monopole,  pour  les  besoins  du  marché.  Par  une 
inconséquence, dont  les  pouvoirs  publics  donnent  parfois  Texem- 
pie,  rarticle  14  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  181*8  a  conclu 
au  contraire  de  celte  situation,  qu'il  fallait^  à  partir  du  1"' juillet 
1898  (art,  15),  fortitier  le  nionopate  au  détriment  de  la  coulisse 
et  de  tout  le  marcfié  libre  inlininient  plus  nombreux,  nonobstant 
ses  services  et  son  incontestable  utilité  en  partie  reconnue  par  la 
chambre  syndicale  des  agents  de  change  elle-raèrne* 

On  a  insisté,  dans  le  sens  de  ces  mesures  rigoureuses  et  nou- 
velles, sur  te  caractère  de  service  public  et  d'intérêt  général,  at- 
taché par  la  loi  à  la  mission  de  Tagent  de  change.  Nous  avons 
reconnu,  dans  des  matières  fort  ditlérentes  sans  doute,  mais  non 
moins  délicates,  un  caractère  de  même  nature  à  la  profession  de 
lavocat,  ouverte  à  tous  cependant  dans  les  conditions  fixées  par 
la  loi.  Il  en  devrait  être  ainsi  pour  la  profession  des  agents  de 
change.  Nous  n'apercevons  aucun  motif  sérieux,  tiré  des  inté- 
rêts du  crédit  public,  de  maintenir  le  marché  des  valeurs  de 
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bourse  entre  les  mains  d'une  corporation  fermée.  Ce  coramerf?e 
dos  valeurs  do  bourse  est  en  effet  la  partie  essentielle  du  rôle  de 
ragent  de  change;  ses  autres  attributions  sont  accessoires.  Or,  H 
n'est  pas  douteux  que,  pour  donner  au  commerce  des  valeurs,  h 
sécurité  morale  et  matérielle,  qui  importe  au  crédit  public,  il 
n*est  pas  nécessaire  d  en  faire,  contrairement  à  sa  nature,  une 
fonction  publifjue.  M  suffit  de  réglementer  ei  de  contrôler  la  pro« 
fession,  conciliée  ainsi,  dans  la  mesure  exigée  par  Tintérét  public, 
avec  le  principe  de  liberté  du  travail  et  du  commerça. 

Les  autres  attributions  des  agents  de  change,  la  constatation 
des  cours  et  la  cerliiication  des  transferts»  sont  des  accessoires» 
dont  les  a^^enls  de  change  pourraient  être  relevés,  de  maniera  i 
ii'ôire  plus  investis  que  de  leur  rôle  principal  et  essentiel  de  né- 
gociants en  Valeurs.  Le  monopole  n  aurait  plus  de  prétexte.  De 
véritables  fonctionnaires  peu  nombreux  pourraient  être  cfaajigés 
de  certifier  les  transferts  et  de  rédiger  la  cote  des  cours. 

D  ailleurs,  si,  au  lieu  de  proclamer  la  liberté  absolue  du  mar- 
ché, la  loi  supprimait  le  monopole,  en  réglementant  la  profes- 
sion, avec  le  système  d'indemnité  appliqué  aux  courtiers  parla 
loi  du  18  juillet  lBtï<i  |  n '  l!208  ,  la  nouvelle  chambre  syndicale 
ne  pourrait-elle  pas  continuer  de  pourvoir  à  ces  deux  points, 
dans  une  corporation  largement  ouverte  sous  les  conditions  d*ap^ 
titude  légale,  de  moralité  et  de  solvabilité?  L*uuité  de  temp!»  et 
de  lieu  pour  la  tenue  de  la  bourse,  sa  publicité,  les  marchés 
négociera  haute  voix^  sont,  pour  la  rédaction  matérielle dâ  1» 
cote  des  cours,  des  bases  d'authenticité  tellement  sûres,  quels 
réglementation  de  la  profession  suffit  certainement  pour  qu  etl« 
conlinue  à  y  pourvoir.  La  chambre  syndicale  des  agents  de  chaDpe 
ne  se  bonie-t-elle  pas  d*ailleurs  à  enregistrer  purement  et  sim- 
plement !a  cote  des  cours  préparés  par  les  courtiers  de  change  H 
de  métaux,  bien  que  légalement  elle  dût  aussi  être  faite  par  eOe 
seule.  Il  n  est  donc  pas  nécessaire,  pour  la  eonstaiatian  des 
cours,  qu'il  existe  des  afj;ents  de  change  titulaires  d  offices  toi- 
nbtt^riels. 

La  France  est  à  peu  près  le  seul  pays  dont  le  marclié  finauci* 
soit  entre  les  mains  d'Intermédiaires,  en  fait  propriétaires 
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charges  et  investis  d*un  monopole  absolu.  Il  y  a  m  Ame  des  pays 
où  lalibertt^  du  marché  est  couiplète,  comme  en  Angleterre,  où 
la  bourse*  dite  le  Stock- Exchangt*,  est  une  institutiori  privée, 
élective^ régie  par  ses  statuts;  aux  Etats-Unis,  où  Torganisation 
est  analogue;  en  Belgique,  depuis  la  loi  du  30  décembre  1867 
qui  a  proclamé  le  libre  exercice  des  fondions  de  courtier  et 
d  agent  de  change;  dans  la  plupart  des  cantons  suisses,  sauf  tou- 
tefois ceux  de  Bàle,  Genève  et  Zurich  soumis  au  monopole;  et 
dans  les  républiques  de  TAmérique  du  Sud  (République  Argen- 
tine, Brésil,  Paraguay  et  Uruguay).  Dans  les  autres  pays,  le 
régime  du  marché  fhiancier  s'inspire  du  principe,  par  nous  pré- 
conisé, de  la  liberté  de  la  profession  unie  à  sa  réglementation. 
Telles  sont  les  législations  de  Tempire  Allemand,  de  TAutriehc- 
Hongrie,  de  la  Bussie,  de  ritalie,  de  l'LIspagne^  du  Portugal,  de 
la  Mol  lande  et  des  États  Scandinaves, 

L'article  2'.>  de  la  loi  du  Î8  avril  1893  est  remplacé  par  la  drspoi^ilion  sui- 
vante; Quiconque  lait  comnierce  hubiluel  dij  retueillir  des  otTres  et  des 
deuiandes  de  valeurs  de  bourse  doiU/i  toute  rùquisttioQ  dôs  agonts  dt;  Ten- 
registrement,  n'il  s'agit  de  viilt'urs  admises  k  la  cote  oflicieUis  représenter 
de«  bordoroaux,  ainsi  que  te»  noiuâ  des  agents  de  change  de  qui  ils  éiua- 
Dcul,  et,  s  il  â'agit  de  râleurs  non  admises  à  la  cato  orOcielle,  acqulUor 
jiersonnelb'Uienl  te  iiiorilanl  des  droits  (L.  du  13  avril  1898  poftttnt  firation 
du  budijet  géitérul  des  àéfienses  et  des  recettes  de  re.i:e7'cicv  4S98tiiri.  U),  — 
Les  dispoâitious  de  l'article  14  ci-dessus  ne  seront  applicables  qu  a  partir 
du  1"  juinel  1S98  (art.  15),  —  Trois  décrets  du  29  juin  1898. 

1216.  Dans  le  notariat,  au  contraire  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  de  la  situation  des  agents  de  change,  c*est  autour  d'une  vé- 
ritable fonction  publique,  qui  remporte  toujours,  que  se  sont 
successivement  ajoutées  des  attributions  nouvelles  daus  lesquel* 
les  on  ne  peut  voir  que  le  caraclère  professiontîeU  C'est  ce  qui  a 
donné  lieu,  dans  un  autre  sens,  à  une  question  de  réforme  du  no- 
tariat. Elle  se  pose  dans  des  termes diflt^rents.  Iln*est  pas  douteux, 
en  elfet,  que  le  notariat  a  subi  de  nombreuses  et  profondes  trans- 
formations dans  le  courant  du  xix*-  siècle,  m.  La  différence  est 
grande,  dit  avec  raison  un  document  officiel  *,  entre  le  notaire 

*  Rapport  du  ministre  de  la  justice  du  30  janvier  189û,  au  prùsident  de 
la  République,  suivi  de  deux  décrets  de»  3U  jauvier  et  S2  février  1899,  et  de 
deux  arrêtes  des  14  et  lô  lèvnei*  1899»  sur  le  uotarîat. 
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de  Tan  XT,  simple  rédacteur  des  actes,  conseiller  dé^sinté 

des  clients,  et  le  notaire  d'aujourd'hui,  dont  la  spUère  d'acticii 
s'est  démesurément  agrandie,  qui  n'est  plus  seulement  Je  fûnc- 
tionnatra  public  chargé  par  la  loi  de  donner  fauthenticité  aux 
actes,  mais  qui  s*est  fait  le  conseil  privé  et  încessant  des  partie, 
l'arbitre  de  leurs  différends  et  souvent  le  déposilaire  quotidien  de 
leur  fortune  »,  Déjà  Tordonnance  royale  sur  le  notarial  du  4  jan- 
vier 1813  avait  eu  pour  objet  de  pourvoir  à  certains  abus  en  or- 
ganisant le  notariat.  Mais  de  son  insurfisance  sont  résultés  des 
désastres  nombreux,  dont  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice 
(M.  Dofaure),  en  1870,  n'a  pu  évîterle  retour, et, dès  1888,  lo  con- 
seil d'État  fut  appelé  à  délibérer  sur  un  projet  de  règlement  d'ad- 
ministration publique  destinéà  eorapléter  rordonniince  de  1843* 
(!edécrel«portant  rèjJtleraenld'adniinistralion  publique  sur  le  no- 
tariat, est  Intervenu  le  30  janvier  1890.11  a  été  suivi  1"  ;  d'un  d<*^ 
cret»  délibéré  en  sectioris  du  conseil  dl^lal^  en  date  du  2  février 
1800,  et  relatif  au  dépôt  et  au  retrait  des  sommes  versées  par  les 
notaires  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  2"  d'un  arrêté  du 
directeur  de  celte  caisse  eu  date  du  14  février  1890,  concerUéitit 
les  dépots  faits  à  ta  caisse  par  les  notaires;  et  3'*  d'un  arrôlé  du 
ministre  de  la  justice  du  15  février  1890  fixant  les  modèles 
registres  de  la  comptabilité  notariale. 

Dans  un  autre  ordre  de  faits,  une  loi  du  SU  juin  1896  a  aatarisi 
le  gouvernement  à  lister  par  un  ou  plusieurs  règlements  d'admi- 
nistration publique,  pouvant  élre  différenls  pour  chaque  ressort 
de  cour  d  appel,  le  tarif  des  honoraires,  vacations,  frais  de  lûU 
et  autres  droits,  qui  peuvent  être  il  us  aux  notaires,  à  roccasion 
des  actes  do  leur  ministère.  Pour  les  actes  non  compris  au  tarif, 
et  à  défaut  de  rè^lemeiii  amiable  entre  les  notaires  et  le^  parties, 
les  frais  sont  taxés  par  le  président  du  tribunal  de  la  résidence 
du  notaire. 

Tontes  ces  dispositions,  malgré  leur  utilité  manifestée  par  1  a- 
baissemeut  du  nombre  ûvs  destitutions  et  démissions  forcées,  00 
peuvent  faire  disparaître  les  causes  de  la  crise  dont  souffre  leiio» 
tanat.  Elle  résulte  en  ellel  du  troj»  grand  nombre  des  nota  ires  de  la 
classe  inférieure  Ils  ont  été  institués  à  une  époque  où  la  difticulfté 
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des  commuDicalions  pouvait  rendre  utile  rexislence  de  plus  de 
neuf  mille  notaires.  En  Î80o,  il  y  avait  40S  notaires  de  i/*^  classe, 
1,390  notaires  de  2''  classe,  et  7,115  notaires  de  3*^  classe.  Il  y 
avait  plus  de  âOO  études  dont  le  revenu  brut  est  luférieur  à 
1,000  fr,  et  plus  de  î^.OOO  dont  le  revenu  varie  entre  1,000  fr.  et 
5,000  fr.  Un  projet  de  loi  de  1896  en  proposait  la  suppression,  et 
en  fait,  à  Tamiable,  des  suppressions  de  petites  éludes  sont  déjà 
obtenues,  lorsqu  il  est  possible  de  faire  indemniser  lo  titulaire 
par  les  notaires  appelt^s  à  profiter  de  la  suppression. 

Ainsi  la  question,  pour  le  notariat,  se  présente  dans  des  condi- 
tions absolument  dilîi^rentes  que  pour  les  agents  de  change,  par 
le  motif  indiijutSque  Tattribution  essentielle  des  notaires,  la  mis- 
sion decontoer  lauthenlicilé  aux  actes  qulls  reçoivent,  consti- 
tue au  premier  chef  une  fonction  publique.  Tandis  que  le  carac- 
tère professionnel  domine  de  beaucoup  dans  le  rôle  de  Tagent  de 
change*  ce  caractère,  malgré  le  développement  qu'il  a  reçu,  de- 
meure un  accessoire  de  la  fonction  notariale.  La  réforme  du  no- 
tariat est  donc  une  question  de  régime  légal  et  d'organisation 
intérieure  d'une  fonction  qui  échappe  entièrement/parsa  nature, 
à  rapplicalion  du  principe  de  liberté  du  travail. 

Il  reste  en  outre  la  situation  regrettablo  de  la  vénalité  des 
charges  créée  par  l'article  91  de  la  loi  du  28  avril  I8lt).  A  ce  point 
de  vue  la  situation  est  commune  aux  notaires  et  aux  autres  ofli- 
cicrs  ministériels.  C'est  seulement  a  cet  égard  qu'il  serait  vrai 
de  dire  que»  pour  le  régime  du  notariat,  la  France  est  isolée. 
Nous  n'apercevons  en  effet  celte  plaîa  de  la  vénalité  des  ottices 
dans  aucun  autre  pays.  Le  notariat  belge  est  bien  régi  par  notre 
loi  du  ^1  ventôse  an  XL  mais  la  loi  du  28  avril  1816  ne  lui  a 
jamais  été  applicable.  En  Alsace-Lorraine,  la  loi  allemande  du 
il  mars  1880  a  supprimé  la  vénalîti'  des  offices.  Dans  le  canton 
de  Genève,  on  voit  lûen  la  vente  des  clientèles  et  des  minutes, 
mais  dans  des  conditions  différentes.  Le  caractère  de  fonction- 
naires  publics  des  notaires,  incontestable  en  France,  inspire 
aussi  la  plupart  des  législations  européennes,  moins  la  vénalité 
de  1810  qui  pèse  sur  tous  nos  offices  ministériels.  Tel  est  le  ca- 
ractère distinclif  des  législations  notariales  en  Espagne,  Portu- 
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gai,  Italie,  Belgique,  Holïande,  Prusse»  Bavière,  Saxe,  Autriche- 
Hongrie,  Russie  et  Grèce.  Daos  les  autres  pays  les  notaires,  in- 
vestis d'autres  attributions,  ne  confèrent  pas  aux  actes  Taulheo- 
ticité  qui,  en  principe,  ne  peut  ûive  que  judiciaire,  en  Angleterre, 
aux  États-Unis,  et  dans  les  États  Scandinaves. 


1217*  Au  principe  de  liberté  de  la  production  et  des  transac- 
tions se  rattactie,  corame  mesure  protectrice  de  Irtir  développe- 
raeut,  l'établissement  du  système  métrique  décimai  des  poids  et 
mesures.  —  A  la  France  revient  la  gknre  de  l'avoir  fondé.  îl  a  eu 
pour  point  de  départ  le  décret  de  T Assemblée  constituante  du 
26  mars  1791,  relatif  aux  moyens  dïîtablir  runiformité  des  poids 
et  mesures.  11  a  reçu  sa  consécration  de  la  loi  de  ta  Coitventiofi 
du  1*"^  août  1793,  de  celle  du  Directoire  du  18  germinal  an  III,  et 
son  complément  de  celle  du  Consulat  du  19  frimaire  an  YIIL 
Par  suite  de  longues  concessions  faites  aux  anciennes  habitudes, 
l'application  générale  du  système  n*a  été  rigoureusement  pres- 
crite que  par  la  loi  du  4  juillet  1837  et  les  ordonnances  régle- 
mentaires du  17  avril  et  du  10  juin  1839.  Des  agents  spéciaux. 
sous  le  nom  de  vérificateurs  des  poids  et  mesures^  sont  chargf^ 
d'exercer  en  cette  matière  la  surveillance  la  plus  active,  et  une 
taxe*  assimilée  aux  contributions  directes,  est  établie  pour  les 
droits  de  vérification  périodique  des  poids  et  mesures. 

Les  expositions  universelles  vinrent  plus  tard  hâter  la  réalisa- 
tion des  espérances  conçues  par  les  fondateurs  du  système  métri- 
que, qui  l'avaient  offert  i<  à  tous  les  temps,  à  tous  les  peuples  », 
au  moment  du  vote  de  la  loi  du  î9  frimaire  de  Tan  VI H,  portant 
que  *(  le  mètre  et  le  kilogramme  de  platine  déposés  le  4  messidor 
précédent  au  Corps  législatif  par  Tlnstitut  national  seraient  les 
mesures  de  longueur  et  de  poids  dans  toute  la  République  i>, 
1869,  il  se  produisit  dans  le  monde  civilisé  un  mouvenienl  te 
marqué  pour  Tadoptioa  universelle  du  système  métrique,  et^ 
pour  le  seconder,  un  décret  impérial  du  l*^**  septembre  1869  ins- 
tituait une  commission  internationale  du  mètre,  dont  la  mission 
fui  en  outre  étendue  en  1870  à  rétablissement  d'un  prototype  du 
kilogramme.  Une  conférence  diplomatique  du  mètre  fut  réunie 
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h  Paris  le  t*"*  mars  1875,  et  une  loi  du  16  décembre  1875  a  ap- 
prouvé la  convention  i\m  venait  d'y  être  signée  entre  la  Franco 
et  dix-sept  autres  Étals  pour  la  création  à  Paris  d'un  bureau  in- 
ternational des  poids  et  mesyres,  entretenu  à  frais  communs  par 
les  hautes  parties  contractantes.  Le  bureau  international  fonc- 
tionne sons  la  direction  et  k  surveillance  exclusives  d'un  comité 
international  des  poids  et  mesures^  composé  de  !4  membres  ap- 
partenant à  des  États  différents^  placé  lui-même  sous  l'autorité 
d*nne  conférence  g^^nérale  des  poids  et  mesures  formée  de  délè- 
gues de  tous  les  gouvernements  contractants,  La  présidence  de 
la  conférence  générale  des  poids  et  mesures  est  attributive  au  pré- 
sident en  exercice  de  TAcadémie  des  sciences  de  Paris,  Le  bureau 
international  des  poids  et  mesures  est  chargé  :  i*  de  toutes  les 
comparaisons  et  vérifications  des  nouveaux  prototypes  du  mètre 
et  du  kilogramme;  2»  de  la  conservation  des  prototypes  inter- 
nationaux ;  3  *  des  comparaisons  périodiques  des  étalons  natio- 
naux avec  les  prototypes  internationaux  et  avec  leurs  témoins, 
ainsi  que  celles  des  lhermométrcs*étalons. 

Un  décret  du  8  octobre  1880  a  créé  en  outre  en  France  un  bu- 
reau national  métrologrtjue  appelé  à  résoudre  les  questions  qui 
se  rapportent  à  la  métrologie  scientilique  et  usuelle,  et  à  fonc- 
tionner parallèlement  avec  le  bureau  international  des  poids  et 
mesures* 

U  est  créé,  à  Puris,  un  bureau  oalional  scieuliGque  et  permatR^nt  des 
[  poids  4ît  meiures  (D.  8  octobre  188(1.  iirt.  1).  —  lie  bureau  -fiùge  au  Conser- 
vatoire des  arta  et  mètitira  (art-  S).  —  U  est  composé  de  quatorze  mem- 
bres. . .  (art.  3).  —  n  est  déposé  un  exemplaire  des  protolypet;  du  luùirQ  et 
du  kilogramme  :  à  l'IostiLulf  auï  Archives uationale»,  au  Couservutoire  des 
arta  et  oiéUers,  à  Tubservaloire  de  Paris  (arL4).  —Tous  le,^  i:in<}aiis,  il  est 
procédé,  par  les  âoio^  du  bureau  uatioDal  des  poids  et  mesures,  à  des  com- 
paraisons précises  entre  ces  prototypes  et  à  la  vèriUciiUon  de  leurs  équa- 
tions respectives.  \[  est  dressé  procéB-verbul  des  opérations  (art.  5).  —  Un© 
[  délégation  du  bureau  national  des  poids  et  mesures  constate  tous  les  ans 
[que  le  métré  et  le  kilogramme  déposés  aux  Archives  en  l'an  VUI,  y  sont 
Houjours  Tobjet  des  soins  qui  en  ont  assuré  la  conservation.  U  est  dressé 
procès-verbal  de  la  visite  par  les  délégués  et  par  le  directeur  général  des 
Archives  (art,  6).  —  La  section  française,  qui,  en  vertu  de  l'article  i  des 
dispositions  transitoires  de  la  convention  du  20  mai  lâ75| reste  chargée  de 
la  construction  dos  nouveaux  prolotypes^avec  le  concours  du  comité  inter- 
national^ sera  aidée  d^ns  ses  liavaux  par  le  bureau  national  d^s  poidb  et 
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inesttres  pour  en  arliver  l'achèveiuenl  (art.  7).  —  Après  la  termioaUon  dût 
IravauTt  do  la  section  française,  le  bureau  nnlionaj  dos  poids  oi  mesntea^M 
procédera,  de  coDit*rt,  (]uand  il  y  aura  li«u,  avec  le  bureau  imernalional,  AH 
Texaraen  des  propriétés  chiniique?,  physiques  et   méeanicjneâ  dei*  niètrefl 
ou  kilograninics,  commandés  par  le  gouvernement  français  (art.  9). 


1218.  La  loi  du  20  juillet  1891  a  créé  en  France  rOffice  du  ira- 
vaiL  Le  décret  du  19  août  suivant  a  fixé  ses  attributions  et  dt'-i 
terminé  les  conditions  de  son  fonctionnement.  Des  modlGcaiions 
loi  ont  été  successivement  apportées  par  des  décrets  du  4  février  | 
1802  et  du  13  juin  1804,  actueUement  abroijés  par  le  décret  du6 
juin  1897,  modifiant  aussi  les  articles  2  àG  et  supprimant  les  ali- 
néas i  et  2  de  rarliclo  8  du  décret  du  19  août  1891, 

L'article  1"  de  ce  décret  du  19  août  1891  est  ainsi  conçu  : 
«  L  office  du  travail  a  pour  mission  de  recueillir,  de  coordonner 
et  de  publier,  dans  les  limites  et  conditions  indiquées  au  présent 
décret,  toutes  informations  relatives  au  travail,  notamment  en  ce 
qui  concerne  Tétat  et  le  développement  do  la  production,  l'orga- 
nisation et  la  rémunération  du  travail,  ses  rapports  avec  le  capi- 
tal, la  condition  des  ouvriers,  la  siluatiou  comparée  du  travail 
en  France  et  à  Tétranger,  et  d'effectuer  tous  travaux  se  ratla- 
chant  à  cet  ordre  d'idées  qui  lui  seraient  denjaud<*s  pnr  Im  uti. 
nistre  du  commerce  et  de  rindustrie  »* 

Les  attributions  de  rofljce  du  travail  ont  été  augmentées  par 
radjriuction,  le  4  février  1892»  du  bureau  de  la  statistique  géné- 
rale du  ministère»  et,  le  1"^  janvier  1898,du  bureau  des  syndtcali 
professionnels. 

L'or}=ranisation  de  l'office  du  travail  résulte  de  la  combinaisou 
des  décrets  du  19  août  1891  et  du  6  juin  1897,  Il  cstdivisé  en  ser- 
vice centraL  soumis  aux  mêmes  règles  et  conditions  d  orf^jini»- 
tion  que  le  personnel  de  radmiaistration  centrale  du  niînîitàf# 
du  commerce  et  de  Tindustrie,  et  en  service  extérieur  cotnpoaéde 
deuxenquéteurs  pernmnenlset  d'enquêteurs  temporaires  nommés 
par  le  ministre  et  pouvant  appartenir  à  d'autres  services  publies. 

Les  renseignements  recueillis  et  élaborés  par  Toffice  du  tra- 
vail servent  d^éiémeuls  à  une  publication  périodique  întitolée 
tf  bulletin  de  1  office  du  ^travait  »,  Ils  peuvent  aussi  donner  lieu 
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à  des  publications  spéciales,  d<^jà  très  nombreuses,  sur  des  ques- 
tioijs  d<!'lerniin<*es  :  lelliss  sont  notamment  les  publications  de 
rofjice  du  travail  sur  le  placemoiit  des  ouvriers  et  employés  en 
France  et  à  Tétranger,  sur  les  salaires,  et  sur  les  prix. 

L'office  du  travail  a  été  chargé  d*uoe  mission  exceptionnelle 
ayant  pour  objet  le  recensement  des  professions  dans  louio  la 
France,  par  le  classement  et  le  dépouillement  des  bulletins  de- 
mandés à  cet  effet  à  tous  les  habitants  dans  le  dernier  dénombre- 
ment do  la  population  en  1896.  Un  service  technique  complé- 
mentaire et  des  bâtiments  spéciaux  ont  dû  étro  consacrés  à  cet 
énorme  travail  facîlilé  parles  plus  ingénieuses  machines. 

1219.  L*enquéte  permanente  de  ruffice  du  travail  sur  les  con- 
flits industriels  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers,  ^^rèves, conci- 
liation et  arbitrage,  mérite  une  mention  spéciale.  Nous  avons  dit 
que  c'était  la  loi  du  25  mai  1864.  avant-coureur  de  celle  du  ^l 
mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels,  qui  avait  proclamé  le 
droit  à  la  grève.  Los  articles  U4  et  415  du  Code  pénal,  déjà  mo- 
difiés par  la  loi  du  27  novembre  18-49,  réprimaient  toute  coali- 
tion des  patrons  pourfaire  baisser  les  salaires,  et  des  ouvriers  pour 
les  élever.  La  loi  du  25  mai  I8fîi  a  fait  subir  une  modiiicatîtKi 
radicale  à  ces  articles  du  Code  pénal  on  réglementant  ia  liberté  de 
coalition*  Elle  est  une  conséquence  directe  des  deux  principes  de 
la  liberté  du  travail  et  de  la  liberté  des  conventions.  La  coalition 
peut  mener  à  la  grève  qui  est  le  plus  souvent  fatale  à  Touvrier, 
mais  n'excède  pas  la  limite  de  son  droit,  que  ce  soit  la  grève  du 
bien-être  ou  celle  de  la  misiVe,  tant  qu'elle  demeure  pacifique  et 
volontaire.  La  violence  et  la  fraude  seules  sout  interdites* 

L'enquête  permanente  de  rofliee  du  travail,  dont  nous  parlons, 
porte  sur  ces  faits  si  graves  pour  les  ouvriers  et  les  patrons,  pour 
rindustrie  et  la  fortune  publique  et  privée.  Les  résultats  de  cette 
enquête  sont  publiés  chaque  mois  dans  le  bulletin  de  Toffice  du 
travail  et  donnent  lieu,  à  la  fin  de  Tannée,  à  une  récapitulation 
qui  fait  lobjet  d'un  volume  spécial. 

Les  rensei^'nenients  s'obtiennent  par  l'intermédiaire  des  pré- 
fets, qui  signalent  chaque  grève  et  fournissent  à  la  fin  de  la  grève 
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un  rapport  contenant  des  réponses  à  un  qQéstioQDaire  unîfoi 
Les  prtfets  sont  eux-mêmes  avisas  par  la  police  locale.  Ces  ren- 
seignemenls  officiels  sont  complétés  et  aussi  contrôlés  par  la  lec- 
ture des  journaux,  par  les  communicaUons  de  correspondaou 
habituels  ;ou  exceptionnels  de  Toffice,  cl.  s'il  y  a  lieu,  par  dm 
enquêtes  faites  sur  place  par  les  délégués  ordinaires  de  I  offii 
Dés  le  mois  de  février  1880^  un  bureau  des  syndicats  piol 
sionnels  avait  été  créé  au  ministère  de  Tintérieur.  C'est  ce 
reau  qui,  transféré  au  ministère  du  commerce  le  :20  novembre 
1886,  a  été  rattaché  à  Toftlce  du  travail  par  le  décret  du  6 
juin  1897. 

Ce  bureau  publie,  chaque  année,  un  annuaire  contenant  le 
tre.  Tadresse,  le  nombre  des  membres  et  les  œuvres  cré<te 
les  syndicats  patronaux,  ouvriers, et  agricoles,  les  unions  ou  fé 
déi-ations  de  ces  syndicats,  et  les  bourses  de  travail.  Cette  pré^ 
cieuse  publication  en  est  arrivée  à  sa  dixième  année.  Nous  em- 
pruntons au  dernier  volume  publié  '  les  six  tableaux  sntvaai$^< 
faisant  observer,  avec  leur  rédacteur,  que  le  clufî're  de  174  syn 
dicats  professionnels  inscrits  pour  Tannée  1884  ne  représenteqttc 
les  syndicats  soit  antérieurs,  soit  postérieurs  à  la  promulgation 
de  la  loi,  qui  avaient  une  constitution  légale  au  l*""^  juillet  l8i^V 
et  non  toutes  les  associations  professionnelles  existantes  ulors  d 
que  nous  avons  dit  avoir  en  grand  nombre  devancé  rabrogatjuis 
de  la  loi  des  14-17  juin  1701  [n'  1169].  Il  convient  de  ivj 
quer  avec  quelles  hésitations,  prouvées  par  les  chiffres  des  pre-' 
mières  années,  les  ouvriers  et  les  patrons  ont  d'abord  profité  dai 
avantages  que  leur  offi'ait  la  loi  du  âl  mars  1884.  Ces  tableiaiii 
constatent  aussi  les  développements  rapides  deTinstitution.  ^t- 
tout  depuis  1800.  Dans  le  troisième  tableau,  les  unions  de  svudi* 
cats  comprennent  à  la  fois  des  syndicats  patronaux  et  des  svndt* 
cats  ou^Tiers. 


*  Annuaire  de»  syndicats profestionnvUiindustHsUt  eomm^rciti^ r^^tf  a^rt^  1 
tote*t  coHAlltuén  conformétuent  à  ta  loi  du  îi  marv  iàSi  #^i  /  .^^ 

coiùnieM  ;  9*  imiiée  18^»  —  Miai^lére  du  commerce  cl  du  Tind  : 
du  tniva[il. 

Câ  précieux  volume,  à  l'occasàoû  duquel  nous  adressons  tous  ]iio«  i^ 
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Mouvement  des  Syndirats  professionnels  comtitués  en  exécution  de   ta 
loi  du  5/  mars  I88i  (au  4*^  juillet  de  chaque  année). 


SVM>IC\D 

ANNtiCS 

i;ipr'«TH»»t-A  kt   >,0UH*UClhV% 

SV^DICATS 

TOTAUX 

«n   pUiK 

apricules 

i]  une  nnnéti 

rJitr<idai]X 

Ouvfier^ 

Mute'i 

5Ur     1  autre 

1H84 

104 

m 

1 

5 

175 

M 

^î»85 

28:» 

221 

{ 

39 

549 

374 

J8«6 

:i51> 

280 

8 

93 

740 

191 

1887 

598 

f»ai 

45 

214 

1,358 

618 

tH88 

859 

725 

78 

Aiii 

2,123 

765 

18S9 

877 

hiM 

69 

o,S7 

2.3^4 

ifOl 

I8î»n 

1/1)04 

i  /lOti 

97 

r48 

t,i:>5 

431 

IHÎM 

t,127 

I.J50 

12»i 

750 

3/i53 

49« 

1H92 

!.2I2 

t.n.vj 

147 

8(11 

3,81 1 

558 

1893 

\  .397 

4.y:î6 

113 

95  :i 

4.i«S     1 

637 

*89fc 

1,518 

â.l78 

177 

1,092 

4.9e, 

*il7 

|H95 

i  M2 

2.1  Ga 

il3 

i,18R 

5.1  i*> 

181 

I8*J(» 

i,i:n) 

2,253 

ifiy 

i^iVô 

îi,427 

2H1 

18in 

IM'A 

S.31« 

170 

1,371 

5,i;80 

253 

ient  du  personnel  des  Syndicats  profemonnels  constitués  en 
exf^culion  de  la  loi  du  H  mat*s  iSSi  {nu  /«»"  juillet  de  chaque 
année). 


n  llfiONM^L    DIS 

SVNr>1€n> 

OiFFItR^^Cii 

VNNKKS 

Cil  |kly« 

-" 

' ~" — 

~ 

[»rit|'rMlltUU 

Diivricri 

Mht<'* 

A^riiole* 

Tr>T,4rx 

«ur  rsutrtf. 

189U 

93,411 

i:{9»i;92 

14.  «96 

234,234 

481,433 

w 

1891 

10(J,1f.7 

20,7,152 

15.773 

2^3^,298 

59t>,38(» 

114,947 

1892 

îù±M9 

^J88,î70 

lH,n(îl 

:<!  3.800  ' 

723, 2:tf> 

127,300 

1893 

lt4.n(i 

402,125 

30.052 

3r*3,883 

90O,(Ml[] 

1 7(1, :'•:>« 

1894 

121.914 

403,440 

29J24 

378,750 

9;J3,::2S 

3l',992 

1S»5 

131.031 

419,781 

3Mâ6 

403,2*H 

985,199  1 

43,s70 

189tî 

141,877 

422,777 

30/^33 

423,492 

1,018.479 

33,280 

1897 

159,1193 

431,794 

32,237 

438,596 

1,001.920 

43,441 

mercî(»monts  a  noiva  savnnl  confréru  de  la  Sociùt*^  de  stuUsUquo  lïe  Paris, 
M-  rin>;ênieur  Moron,  direcleur  de  VoUïca  du  travail,  ne  contient  pas 
moins  de  XX VIII  ul  020  pages. 
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3. 


Mouvement  des  Unions  de  Syndicats  professionnels  de  48SS  à  1897. 


li 

1 

KOMBRB 

1 

NUMKRK   DES   U:<IONS   DE   SYNDICATS         1 

des 

■" 

_ 

»itu  BiiUs 

M 

ANNÉES 

Pa- 

de 
syndicats 

1 

tronaux 

Ouvriers 

Mixtes 

agricoles 

prore^sion» 
nels 

En  1884 

10 

10 

» 

» 

» 

20 

_   188?» 

12 
13 
16 
17 
i8 

13 
13 
15 
15 
16 

• 
» 

» 

7 
9 
8 

• 
m 

25 

38 
41 

42 

_  1886 

-    1887 

—  1888  

Au  1"  juillet  1S81).... 

—      1890 .... 

22 

24 

1 

9 

» 

56 

—      1891.... 

22 

27 

5 

9 

» 

63 

—      1892.... 

24 

47 

8 

14 

» 

93 

—       1893.... 

29 

61 

11 

16 

» 

117 

—       1894.... 

29 

72 

9 

15 

1 

126 

-       1893.... 

38 

7H 

9 

17 

» 

143   ! 

—       1896 .... 

42 

86 

8 

19 

• 

155 

—      1897.... 

46 

92 

8 

20 

«f 

166 

Effectif  des  unions  de  Syndicats. 


ANNKKS 

><>MnnK  Il^  syndicats 

■Mv 

.'«OVBH 

DES  MEvititFo  m  S  r^io.-w  1 

l»atn.- 
nau\. 

Ou- 
vrier* 

Mixtes 

A,;:ri. 
.•ole<. 

l'.ilro- 
nnlo» 

Ou- 
vrières 

.Mixtes 

i8in 

l«9:i 

iHîHi 

1897 

498 
r»7i 
730 

:«3 

89r, 

M9I 
1.2.8 
1,320 

•- j 

n 

3:i 

3.-i 
34 
36 

71^9 

8.>1 

87H 

1.000 

lîl.-'îOfl 
80,261 
84,677 
«9,046 

4,369 
» 

132.982 
334.824 
336,491 
326,835 

«,  394 

2,518 
2.807 
3.395 

537.9-îiî 

o«s:i.3iSi 
r.yo.iii 

51)6.034 

?i   on  plus... 
%(  on  nioins. 

» 

(>) 

130 

» 
9,656 

49S 

» 

«5,41; 

9 
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5. 

Mouvement  des  eréaiwns  et  des  diasolulwnx  de  Syndicats 
et  d'Unions  de  Syndicats  au  i^^^  juillel  îS97. 


ANNKE 
1807 


Ci'éatîODâ , .  * 
DiîiâoUUions. 


ikcn  faveur  dos  créa lio os 
%(    —    des  dissolutions 


«.Y?<»iTr\T*i 


180 
Ê7 


»tlirï 


230 
t67 
63 


144 
48 

9tj 


^r^^ox  nM  sir^riH  at* 


Btlei 


roTUi 


£2 
H 


6. 

Bourses  du  travail. 


ANNÉES 

NOMlUîE       ! 

NOM  B  Fit: 

NOMLSRK 

nu»  AimiiJUîirs 

18i)6                  

4a 
41) 

946 
1,(J47 

Î44,727 
166,886 

1897 ....,,,,. 

Différence  liQ  plus  ..*...-. 
—        en  moins  ...... 

4 

101 

* 

22,1  S» 

12i0,  Les  services  rendus  par  l'onicedu  travail  ont  conlribué 
à  la  création  d*un  office  national  du  commerce  extéiueur,  à  titre 
d^établîsseinent  public.  La  loi  du  4  mars  1898  ofiVa  une  apptica- 
tion,  dans  un  noiivel  ordre  de  faits  et  d'idées,  de  l'utile  con- 
cours de  TKlat  et  des  chambres  de  commerce.  Dans  lespèce,  la 
chambre  de  commerce  de  Paris  contribue  à  cette  création  dans 
les  conditions  Kxées  par  une  convention  du  14  novembre  1807 
approuvée  par  Tarticle  S  de  la  loi.  L  article  1^"^  de  la  convention 
est  ainsi  conçu:  «  La  création  d'un  office  national  du  commerce 
extérieur  étant  poursuivie  par  M.  le  ministre  du  commerce,  d'^ 
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rindustrie,  des  postes  et  dos  télégraphes,  la  chambre  de  commeite 
de  Paris  offre  d'affecter  à  Tusage  de  cet  office  rimmeuble  qu*elle 
a  fait  construire  rue  Feydeau,  n^"  3,  pour  y  établir  un  service  de 
renseignements  commerciaux.  Les  frais  d  acquisition,  de  cons- 
truction et  d'aménagement,  s*élevant  approximativement  à  li 
somme  de  1,100,000  fr.^  resteront  à  la  charge  de  la  chambre  de 
commerce  de  Paris,  qui  demeure  propriétaire  du  terrain,  de  rim- 
meuble et  du  mobilier  établi  par  elle.  La  gratuité  du  loyer  cons- 
titue une  partie  de  sa  subvention  à  l'office  national  du  commerce 
extérieur.  » 

Il  a  été  pourvu  à  Texécution  de  cette  loi  par  un  décret  du  23 
avril  1898,  et  trois  décrets  du21mai  1898ont  nommé:  io  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration  et  du  conseil  de  direction  de 
Toffice  national  du  commerce  extérieur  ;2<'  les  correspondants  da 
ministère  du  commerce  et  de  Toffice  national  du  commerce  exté- 
rieur, et  S"*  les  conseillers  du  commerce  extérieur. 

Il  est  créé  UD  office  national  du  commerce  extérieur,  qui  est  déclaré  êta- 
blisfcmcnt  public.  Cet  établissement  relève  du  ministère  du  commerce, de 
l'industrie,  des  postes  et  di*s  télégraphes  (L.  4  mars  189S.  portant  créa- 
tion d'un  office  n:it tonal  du  commerce  extérieur  et  approuvant  une  conrea- 
lion  triten-enue  entre  !>*  qouvern**ment  et  lu  chambre  de  commerce  de  Paris 
(art.  1).  —  L'office  a  pour  mission  de  fournir  aux  industriels  et  négociants 
fran^^ais  les  rensoipnenieuts  commerciaux  de  toute  nature  pouvant  Cim- 
courir  au  développement  du  commerce  extérieur  et  à  l'extension  de  se» 
débouclii-s  tlan>  les  pays  t-t rangers,  les  colonies  françaises  et  les  pavs  Je 
prot'-cloral  :iTt.  2».  —  Les  ressources  d-.*  l'-iftice  national  du  commerce  ei- 
tcrieur  comprennent  :  1<*  une  allocation  annuelle  de  soixante-dix  mille 
franc>  i.Tô.ûuO  ir.  à  inscrire,  à  partir  d.-  lannèr  189S.  au  buiigot  du  minis- 
tère du  c  immen*e  ot  dt^  liniiustrie.  à  un  chapitre  spécial  intitulé  «  Ofciv 
nati'-Udl  du  cmimt^rc-  exlt-nour  ■:  i»  l.-s  ressources  provenant  de  la  par- 
ticipation d'.'  1.1  cha:nl>ri-  de  conimoroe  de  Faris,  telle  qu'elle  est  detinie 
dans  la  convention  anîiox- e  à  \.\  pivsente  loi;  3*  le  produit  des  imposi- 
tiiMis  supj-1  mentaires  au  principal  -li»  /imposition  dos  patentes  prr- 
vi:e>  aux  arti.Its  s  tt  0  ci-aprcs;  4'  les  subventions,  dons,  legs  et  li- 
bt rallies  d'-  tout'--  nature  provenant  d'ailniinistratious  publiques,  «ie 
•'ham:  rv>  de  c  «niinero--.  d'.issoi.iiilions  .»y!iJicales  ou  de  simplt^s  particu- 
liers; l^  t'.iUîv  -  auî:e<  rt-^..u:o-.^s  qu:  [ourr.tient  lui  vtre  affectées  par  b  loi 
\:-:\.  Il  .  —  L.i  Cvnjp*^L'il.:v  «le  cvt  it;iMi -arment  est  soumise  aux  m^mes 
ré^'îvs  -j-ie  la  I  jni;  ia:  iiit--  de-  i.l.  .:ijl>:es  ■!■  c'mnierce  ^art.  4).  —  Sont  ap- 
prit vt  s  la  i.oiiVriiî;3:i  '.'.j  U  nov  'mI'T--  IS'7  't  l'avenant  lïu  S  janvier  liSS 
inlorvvnis  eiitr-.-  le  niinr-l:-^  du  o  •:v.iU'.r:c.  de  l'industrie,  des  postcset  J-»? 
l'.l- uTapLës.  ti  11  lî.aiiib'.e  de  lOiiiMtfce   îe  Paris,  pour  accepter  et  ri^lfr 
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les  coodilioTis  du  concours  offerï  par  ce  lin  compagnie  à  rinstallalion  et  au 
foncUoQaemeat  «le  Tofljce  national  du  commerc©  exlérieur,  La  conviMilion 
el  l*av6Danl  susdits  seront  enregistrés  au  tîroil  flxe  de  trois  francs  {'à  fr.J 
et  resteront  annexés  â  la  présente  loi  (arl,  5).  —  L'organisation  cl  te  fonc- 
tionnement de  roffice,  le  statut  de  sos  fonctionna.jreii  el  a^çcnls»  la  liquida- 
tion en  cas  de  auppressîoa  de  roffice.  acrorit  rrglés  conformctnrnt  aux  ar- 
ticles 9  et  suivants  de  la  convention  et  de  l^aveuaut  prùcitùs,  sous  n'^serve 
des  modilicaltons  et  complt'ments  qui  pourront  vlvtf  apportés  aux  condi- 
.  lion.s  ainsi  réglées,  par  des  décrets  rendus  en   la  forme  ths  règleuienla 
'  d'administration  publique,  d'accord  avec  la  chambre  de  commtîrcti  de  Pa- 
ris (art,  6J.  — En  cas  de  suppres:>ion   dt*  l'office  national  du  commerce 
exténeur,  les  valeurs  provenant  des  dons,  legs  ou  libéralités  faits  à  roffice 
|iivèc  affectation  spéciale  seront  attribuées,  par  décrels  rendus  en  conseil 
[d'État,  sur  lo  rapport  du  ministre  du  commerce,  à  des  étaldissementa  pu- 
I  blics  ou  reconnus  d'utilité  publique^  susceptibles  d'exéculer  les  intentions 
donateurs.  Les  rentes  ou  valeurs  nominatives  provenant  du  placement 
t  dons,  legs  ou  libéralités  faits  à  l'office  sans  olTei.tation  spéciale  devien, 
^^àfont  la  propriété  de  rEtat(arL7).  —  Indépendamment  de   l'imposition 
prélevée  chaque  année  en  vertu  de  la  loi  de  financej,  du  *ii  jtiilïet  ^S20,  il 
sera  perçu^  à  partir  du  t"*  janvier  1898,  sur  les  patentés  de  la  circonscrip- 
tion de  la  cïmmbro  do  commerce  de  Paris,  compris  dans  l'article  3îi  de  la 
loi  du  15  juillet  188(ï,  en  aj'ant  égard  aux  additions  et  moditlcattons  auto- 
risées parles  lois  ultérieures  sur  les  patentes^  une  imposition  supplémen- 
taire additionnelle  au  principal  de  la  contribution  des  patentes,  dont  le 
produit  sera  spécialement  alTecté,  coneurreninïent  avec  les  autres  ressour- 
ces prAvnes  pour  cette  destination,  aux  divers  services  de  roftice  national 
du  commerce  extérieur.  Celte  imposition  eât  tlxée  annuellement  à  un  quart 
do  ceutinio  par  franc  (art.  8).  —  Au  cas  où  de  nouvelles  ressources  de- 
vraient être  fournies  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris  en  vue  de  l'ex- 
tension des  services   do  i*ofCco,  notamment   pour  K'^^er  des  emprunts 
destinés  à  de   nouvelles  acquisitions  et  constructions  d'immeubles,  celle 
imposition  pourra  être  porléo  à  un  centime  [art.  9).  — Dans  le  cas  prévu 
i\  Tariicle  précédent,  la  quotité  du  centîjoo  à  percevoir  sera  fixée  chaque 
année   par  ua  décret  rendu  dans   la    forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  sur  le    rapport  du  ministre  du    comjnerce,  de  l'indus- 
trie, des  postes  et  des  télégraphes  (art*  10). 

m  La  loi,  en  donnant  à  l'Ofllco  le  caractère  d'établissement  public  ,  l'a 
autorisée  accepter  les  subventions,  dons,  legs,  vl  libéralités  de  toutu  nature, 
provenant  d  administrations  publiques,  de  cbumbres  de  commerce,  d*as- 
sociatîoDS  syndicales  ou  de  ^inqjJes  particuliers*  Je  serais  heureux,  Mon- 
sieur le  président,  si  votre  compagnie,  usant  des  facilités  plus  hugos  que 
la  loi  du  U  avril  1898  confère  aux  chambres  de  commerce,  voulait  bien 
contribuer,  dans  la  limite  de  ses  ressources,  à  Tentretien  et  au  dévelop- 
pement de  l'Office  national  du  commerce  csitéricur..,» .  f Circulaire  du  mi- 
nietre  du  commerce  et  de  l'industrie,  du  iîO  juillet  18flS,  «ut  préaîdeuls 
des  Chanibres  de  commerci*)  •>. 
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SECTION  VI. 

INVIOLABILITÉ  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


lââl.  Du  droit  de  propriété,  proclamé  en  1789  un  droit  iaviolable  et  sacré, 
consacrô  et  défini  par  les  lois  positives.  • 

1222.  Sa  justification  par  la  science   économique;  sa  légitimité. 

1223.  Nombreuses  restrictions  qu'il  subit. 

1221.  Division  de  la  section  en  quatre  paragraphes. 

1221.  La  Révolution  française  a  consacré  la  propriété  indivi- 
duelle^  non  seulement  à  la  suite  des  législations  du  passé,  mais 
aussi  de  tous  les  penseurs  qui  ont  préparé  la  substitution  d'un 
régime  nouveau,  fondé  sur  le  droitetlajustice.  à  TancieD  régime 
fondé  sur  l'esprit  de  privilège.  Pour  les  physiocrates,  dont  nous 
venons  de  parler  au  sujet  de  la  liberté  du  travail,  la  liberté  et  le 
droit  de  propriété  étaient  inséparables,  et  constituaient  les  deux 
assises  de  Tordre  social.  L'Assemblée  constituante  a  donné  à  la 
proclamation  de  ce  principe  une  solennité  exceptionnelle,  en  dis- 
posant, dans  Tarticlc  17  de  la  Déclaration  des  droits  de  Thommc 
et  du  citoyen  du  20  août  178i)^  que  «  la  propriété  est  un  droit 
((  inviolable  et  sacré  ».  Ce  texte  condamne  ainsi  la  prétention  des 
écoles  socialistes,  hostiles  à  la  propriété  individuelle,  à  se  préva- 
loir des  principes  de  1789.  Le  droit  de  propriété  et  son  inviola- 
bilité sont  un  de  ces  principes.  Il  est  qualifié  de  (c  sacré  »  parla 
grande  Assemblée.  Il  constitue  Tun  des  principes  fondamentaux 
du  nouveau  droit  public  de  la  France. 

11  a  été  l'objet  d'une  reconnaissance  formelle  par  toutes  les 
constitutions,  ayant  successivement  régi  la  France  depuis  celle 
cpoqu(\  vt  qui  ont  contenu  une  déclaration  de  principes  ou  de 
(iroils  [u"  1221)1.  Dans  l(\s  plus  rapprochées  de  notre  époque. 
colles  du  14  janvier  18')2  et  du  21  mai  1870,  qui  protégeaient 
é^'alement  le  droit  de  propriété  comme  une  des  bases  essentiel- 
les de  Tordre  social,  il  était  consacré  par  le  renvoi  général  de 
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Tarticle  i  aux  principes  de  1780,  et  de  plus,  pour  la  première, 
paria  nientiou  de  rarliclt' 26.Leslais  L'onslitulionnellesde  1873| 
saii!^  exposé  de  principes  direct  ou  iodirect,  out  oiaioteiiu  irapli- 
cilement  toutes  les  lois  non  abrogées  relatives  à  larégleracntatioo 
d'3s  principes  du  droit  public  des  Français.  Le  Code  cî\il  consa* 
cre  le  droit  de  propriété,  dans  le  texte  même  (art.  ^)i5)  qui  pose  le 
principe  de  son  sacrifice  éventuel  [n''  12261,  et  il  définit  le  droit 
de  proprîéu^  dans  une  autre  disposition  (art.  5ià),  inspirée  des 
lois  romaines  : /ws  utendl.frucjitiiet  ahutendif  et  de  rétenielle 
vérité  ^n^  1223]. 

1222.  Si  le  droit  et  la  loi  positive  consacrent  et  délinissent  le 
droit  de  propriété,  c'est  la  science  économique  qui  a  donné  sa 
démonstration.  Elle  ne  se  borne  pas  à  juslffier  le  droit  de  pro- 
priélé  par  son  utilité;  à  montrer  que  Tappropriation  individuelle 
est  le  plus  indispensable  agent  de  la  civilisation  et  l'une  des  con- 
ditions nécessaires  de  la  production  de  la  richesse.  L'économie 
politique  établit  en  outre  la  justice  et  ta  légitimité  de  ce  droit.  La 
propriété  individuelle  est  le  résultat  du  travail  accompli  par  toute 
la  série  de  ceux  qui  lont  constituée  et  qui,  par  là,  ont  acquis  le 
droit  do  la  transmettre^  par  don  aussi  bien  qu'à  litre  onéreux,  à 
leur  mort  comme  pendant  leur  vie,  à  leurs  enfants^  non  moins 
sans  doute  qu'à  des  étrangers.  Ainsi  le  droit  de  propriété  se  jus- 
tifie par  le  travail;  il  n'a  pas  stiuleraent  pour  lui  le  fait  acquis  et 
rulilité;et  c^est  avec  raison  que  les  lois  de  la  Hévolution  ont  pro- 
clamé la  propriété  individuelle  :  vn  droit  inviolaftîe  et  sacré. 

Elles  n'ont  fait  que  mettre  en  harmonie  la  loi  naturelle  et  la 
lot  positive.  C'est  le  même  liommage  au  même  principe  qui,  par 
un  vole  unanime,  moins  deux  voix,  était  rendu  ♦en  1849,  par  une 
assemblée  nationale  républicaine  de  900  membres,  en  condani- 
unnl  les  doctrines  de  Técrivain  socialiste  qui  avait  prétendu  que 
«  la  propriété, c*est  le  vol'  ».  Le  vol  et  la  .spoliation  seraient  dans 

^  «  la  propnélé^  cV*/  te  vol.  Il  ne  se  dit  pas,  eti  millp  ana»  deux  mois 
•t  comaie  colut-Iâ  Je  n'ai  d'uutro  biuti  miv  la  terre  ijuc  celte  drflnilion  delà 
4  jimpriûtts  ïï^fiii^j*'  liitiens  plus  précieuse  quo  les  miUîons  d<îsRolhsohrld, 
m  et  j'aidit  qu'elle  sera  rév^iaerneDl  le  plus  considL'rable  durt'gnt'  do  Louis- 
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toute  atteinte^  directe  ou  indirecte,  au  droit  de  propriété,  fite  du 
travail  et  condition  inéluctable  de  la  civilisation  et  du  progrès. 

Pour  réfuter  les  conséquences  tirées  par  les  écoles  i>oeia!istos 
de  la  théorie  de  la  rente  du  sol  d'Adam  Smith»  Ricardo,  Mac  Cul- 
loc,  etc.,  il  n'est  pas  nécessaire  dje  nier  Texistence  de  la  rente  et 
dos  forces  naturelles  (lu  soK  Mais  il  fautdirequcces  forces  ne  sont 
productives  que  grâce  au  travail  et  au  capitaL  II  faut  dire  aussi 
que  1(^  phénomène  delà  rente^de  ce  que  l'on  appelle  «  le  dan  gn- 
luit  de  la  nature  »,  loin  d'être  spécial  à  Findustrie  agricole,  est  oii 
fait  économique  généralj  ainsi  que  Ta  si  bien  établi  M.  Le%'is- 
seur.  Ce  pliénomène  est  également  vrai  dans  toutes  les  a(>pltca* 
tiens  du  travail  humain.  Ce  n'est  pas  seuleracntia  terre  qui  agit 
avec  riaomine.  Dans  Tatelier  industriel,  comme  dans  les  champs. 
les  prairies  et  les  bois,  partout,  la  nature  travaille  avec  lui»  et 
partout,  pour  raccomplissemant  de  Tœuvre  de  la  productioQ,  il 
faut  que  1  homme  la  domine.  Dans  l'humanité  même,  les  force» 
naturelles,  celles  des  muscles,  Tadresse,  les  forces  iutellectuelleSt 
ne  sontpas  également  réparties  entre  tous.  Combien,  cependant, 
ont  su,  par  le  travail,  décupler,  centupli-r  leur  puissance?  Il  n'jf 
a  pas  plus  de  privilège  ou  de  monopole  dans  un  cas  que  dansTau* 
tre.  Le  prétendre  est  à  la  fois  un  paradoxe  et  une  coutre-vérill 

Indépendamment  de  Terreur  commise  sur  Tordre  histariqoe 
des  cultures,  par  celui  des  économistes  anglais  cr-dessus  cités, 
dont  les  exagérations  ont  été  le  plus  exploitées  par  Lassaile.  Prou- 
dhon.et  les  autres  chefs  des  écoles  socialistes,  raffirmationd'atie 
rente  foncière,  indépendante  du  travail,  qui  serait  impi>ri«isabEer 
et  toujours  grandissante  au  sein  des  sociétés,  a  été  condamnée  I 
la  fois  par  les  démonstrations  de  la  science  et  par  celles  de  l'ei- 
périence. 

Ne  sont-elles  pas  absolument  périssables,  ces  forces  produclî- 
ves  du  sol,  dont  un  chimiste  illustri^  '  a  pu  dire  tjue  les  viem 
empires  d'Orient  avaient  été  réduits  à  périr  tour  à  tour,  sur  un 
sol  appauvri^  qui  cessait  de  les  pouvoir  nourrir,  <t  Taule  d  avoir 

«  Plii]ippo(J.-J.Proudhou;  Système  des  conttatIiciii>nâéct>nQmigue 
lion;  t.  Il»  p.  257)», 
*  fil.  Dumaâi  DiscauTi  prouooGé  4  Tattiociatioa  polyteebuique,  i^a  ÎHi* 
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connu  la  loi  de  restitution  ?  ))  Le  sol  le  plus  riche,  si  riiomme 
ne  lui  rend  rien,  ne  s'épuise-t-il  pas  ?  Les  sols  sl«'uiles,  pauvres 
ou  appauvris,  ne  reçoivent-ils  pas,  au  contraire,  du  travail  et  du 
capitaL  les  éléments  de  fécondité  qui  leur  manquent? 

Sont-ils  donc  toujours  grandissants  au  sein  des  sociétt^s,  ces 
revenus  des  propriétaires,  qui,  après  avoir,  par  des  causes  acci- 
dentelles et  passagères,  profité  d*une  incontestable  progression 
au  temps  de  Rieardo  et  pendant  le  premier  tiers  du  xix*^  siècle, 
en  Angleterre  et  ailleurs,  n*ont  cessé,  depuis,  de  subir  un  abaisse- 
ment énorme  et  continu?  Étrange  privilégié,  étrange  favori  de 
la  fortune,  que  celui  dont  la  part  dans  la  produit  subit  des  dimi- 
nutions incessantes  à  mesure  que  la  civilisation  progresse  î  La 
capitaliste  subit  aussi  les  mêmes  diminutions,  sous  forme  d*a- 
baissenient  du  taux  de  rintérét.  Les  salaires  du  travail  augmen- 
tent seuls.  Sans  interventions  violentes,  ni  des  diverses  écoles, 
ni  des  pouvoirs  publics»  le  libre  jeu  des  forces  naturelles  pré- 
pare la  solution  des  questions  sociales,  en  respectant  les  prin- 
cipes et  les  droits  de  liberté,  d'égalité,  et  de  propriété»  consa- 
crés par  la  Révolution. 


1233.  Nous  avons  établi  [n**  420]  que  les  questions  de  propriété 
soï»t  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  de  Tordre  judi- 
ciaire. Cette  règle  de  nos  lois  positives,  universellement  suivie 
par  les  jurisprudences  administrative  et  judiciaire,  et  spéciale- 
ment appliquée  pïirla  loi  du  16  septembre  1807  (art.  47),  et  les 
lois  sur  Vexpropriation  art.  i)»  est  une  des  conséquences  de  Tin- 
violabilité  du  droit  de  propriété.  L'autorité  judiciaire  en  est  cons- 
tituée la  gardienne*  Nous  trouverons  dans  toute  cette  section  le 
développement  de  cette  grande  règle. 

Toutefois  le  respect  de  ce  droit  individuel  et  civil  n'empêche 
pas  que  le  droit  de  propriété  ne  subisse  plus  de  restrictions  en- 
core que  les  autres  droits  de  cette  nature  Jl  en  est  ainsi  par  suite 
de  la  prédominance  appartenant,  pour  le  plus  grand  bien  de  tous, 
à  rintérét  public  et  général  sur  rintérét  privé.  Ainsi  qu'il  arrive 
parfoisaux  néophytes,  le  célèbre  publiciste  dont  nous  avons  cité 
ci-dessus  le  mot  paradoxal  et  retentissant,  a  donné  plus  tard  du 
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droit  de  propriété  une  définition,  contenant  beaucoup  de  vérité, 
mais  qui  Texagère.  Celte  exagération  vient  préciséaient  de  ce 
qu*ii  semble  méconnaître  les  restrictions  nécessaires  que  com- 
porte le  droit  de  propriété,  et  qui  résultent  du  texte  même  des 
articles  544  et  545  du  Code  civil,  comme  de  rartîcio  17  de  la 
Déclaration  du  26  août  1789. 

Dans  un  ouvrage  posthume,  où,  revenant  sur  ses  opinions  an- 
térieures, J.-J.  Proudhon  prétend,  non  sans  orgueil  i,  prendre 
la  défeusc  du  droit  de  propriété,  il  en  donne  cette  définition  fort 
remarquable  mais  excessive,  dont  nous  venons  de  parler  :  c  La 
propriété  est  absolue  de  sa  nature  et  dans  toutes  ses  tendances 
absolutistes;  c'est-à-dire  que  rien  ne  doit  entraver,  limiter,  res- 
treindre, conditionner  l'action  et  la  jouissance  du  propriétaire  ; 
sanscela  il  n'yapasde  propriété.  Tout  le  monde  comprend  cela. 
C'est  ce  que  le  latin  exprime  par  les  mots^t^s  utendietabutendiït' 

Si  ce  passage  développe,  avec  Tentrain  ordinaire  du  polémiste 
la  première  partie  de  Tarticlo  544  du  Code  civil,  il  en  méconnaît 
trop  absolument  la  dernière,  qui  réserve,  ainsi  que  l'article  537 
^  1,  le  droit  de  limitation  des  lois  et  règlements.  Il  oublie  aussi 
rénorme  restriction  écrite  dans  l'article  645  du  même  Code,  et 
dans  la  Déclaration  de  1781).  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  »aran- 
ties,  dont  ces  restrictions  sont  entourées,  constituent  en  même 
temps  la  sauvegarde  du  droit  individuel,  et  sont  autant  d'applica- 
tions du  principe  de  droit  public  pi>otecteur  du  droit  de  propriété. 

Celte  réglementation  légale  du  droit  de  propriété,  dont  les  ca- 
ractères et  les  consé(juenccs  sont  déterminés  par  le  droit  civil, 
occupe  en  outre,  dans  le  droit  administratif,  une  place  tellement 
importante  que  cette  section  VI  contient  des  développements 
beaucoup  plus  étendus  ({ue  I(;s  autres. 

Lji  proprirtù  osl  un  (iroil  inviulalilo  et  sacrù;  nul  no  peut  en  ^tre  prive, 
si  en  nV^L  lor.si[mj  lit  iiùctissili?  publiques  I«'|^'aleincnt  constatée,  Texiife  êvi- 
(l«;uirinnl.  et  sous  lit  cori<!iliou  cl'uno  juste  l't  prêulable  indemnité  {Décla- 
ration dr^  DruiU  th  Clui'inne  el  ilucitoi/en  »!u  tCt  aoùllTSO,  art.  17»  Consti- 
tution lit?  17'.)!,  pri-aïubulcj. 

*  n  M.iiutfMiiiul  qu'il  riV  a  plu>  litMi  <1«'  trcinbb'r  pour  la  propriêto  i»ui<- 
«.  (juc  nous  jiv.nisim  .•[ii|n.T.'Ufpoiir  linIi-fiMnln»,  et  que  mo*-wj«.'wt»  f>  «,-^,,,ii 
w  Sun  parli  [T/n'urii*  di:  lu  ij/'u/jnclr,  p.  74;  18^0)  ». 
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La  propri«'tn  est  lu  droit  de  jouir  et  de  disposer  dos  choses  de  Fa  manière 
lu  plu^i  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  .pas  un  usage  prohibé  par  les 
lois  ou  par  les  règlements  (Code  civil,  arL  5i4),  —  Nul  ne  peut  être  Cijn- 
iraînt  de  lîèder  sa  propriùlé,  si  ce  n'est  pour  cause  d 'utilité  publique,  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  (art.  545). 

Ëtle«;  (les  commissions  spéciales)  ne  pourront  eu  aucun  cas  juger  les 
questions  de  proprièti^  sur  lesquelles  il  sera  prononcé  par  les  tribunaux 
ordinaires,  san^s  que.  dans  aucua  cas,  les  op*>ralions  relatives  au?t  travaux 
ou  l>xét*uiion  tîes  décisions  de  la  coniraission  puissent  être  retardées  ou 
suspendues  (Loi  du  16  septembre  ii^Ùl^reluiiae  au  dessêchemenUle.i  marais^ 
elc,,art*  47),  —  L*cKpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'opùro  par 
autorité  de  justice  (art  i*'  des  lois  de  ISIO»  183  3  et  3!  mai  lS4i}. 


1224,  Cette  section  sei-a  divisée  en  quatre  paragraphes.  Dans  le 
premier,  nous  traiterons  de  la  limitation  la  plus  grave  du  droit 
de  propriété  par  Tobligation  de  subir  Femprise,  au  cas  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique;  dans  le  second,  do  la  li- 
mitation du  droit  par  lobligation  de  subir  les  servi tudeâ  légales 
et  d'utilité  publique  propres  au  droit  administratif;  dans  ie  trot- 
sième,  du  régime  spécial»  fondé  surdivers  motifsd'intériH  public» 
de  certaines  propriétés  comme  les  mines  et  les  carrières,  et  de  la 
situation  exceptionnelle  faite  au  droit  de  propriété  parla  législa- 
tion sur  les  dessèchements  de  marais  Jes  terrains  en  montagnes, 
et  les  dunes;  enfin  le  quatrième  et  dernier  paragraphe  indiquera 
des  restrictions  au  droilde  propriété  dérivant  delà  nature  parti- 
culière des  cbosas  sur  lesquelles  il  porte,  et  que  Pothier  appelait 
des  biens  d^une  nature  très  singulière  (Traité  des  choses^  â  §  â)«  et 
très  extraordinaire  (TraUé  de  la  communauté,  n"  Ifl),  Tels  sont 
les  droits  de  la  propriété  intellectuelle,  désignés  sous  les  noms 
de  propriété  littéraire  et  propriété  arlistique,  et  la  propriété  in- 
dostrielle. 

Ces  dernières  sortes  de  propriétés  sont  d'tm  autre  domaine 
que  celui  du  Droit  administratif.  Elles  appartiennent  au  droit 
civil,  au  droit  commercial,  au  droit  international  privé,  à  la  lé- 
gislation industrielle.  Le  rôle  du  droit  administratif  y  est,  ou  nuK 
ou  des  plus  restreints,  comme  dans  la  délivrance  des  brevets  d'in* 
vention  par  arrêté  ministériel.  Nous  devrons  nous  borner  dans  co 
dernier  paragraphe  à  des  notions  sommaires  complétant  la  théo- 
rie générale  de  rinviolabilité  du  droit  de  propriété. 
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g  1".  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité   publtqoe. 

122.*).  Division  du  sujet  en  quatre  parties. 

1225.  Nous  traiterons  successivement:  1°  do  Thistoire  de  l'ins- 
titution et  du  principe  même  de  Texpropriation  aux  mains  des 
représentants  de  la  puissance  publique,  auxquels  la  loi  confère  le 
droit  d'exproprier  ;  2°  des  régies  générales  de  rexproprîation 
des  immeubles  d'après  la  loi  du  3  mai  1841,  en  y  ajoutant  les 
projets  de  réformes  provoquées  par  les  défectuosités  de  Tinsti- 
tution  du  jury  d'expropriation;  3"  des  exceptions  consacrées  par 
cette  loi  elle-même  et  par  d'autres  lois;  et  4""  de  rexpropriatioo 
des  meubles  et  droits  mobiliers. 


A.  Ilistorif/ue  et  expropriants, 

1220.  Historique  de  la  législation;  division  en  trois  périodes;  première  p»'^ 
rioile  allant  jusqu'au  (Iode  civil  en  1804. 

1227.  Seconde  période  do  ISO4  à  1833. 

1228.  Troisième  période,  depuis  18J3   et  la  création  du  jury  d'expropria- 

tion jusqu'à  nos  jours. 
1220.  Du  droit  d'expropriation  et  des  trois  classes  d'exproprîaDts. 

1230.  1**  Ktat,  départements,  communes. 

1231.  Loi  «l'exception  du  23  juillet  1873. 

1232.  2»»  Concussionnaires  de  l'Étal,  des  départements  et  des  coixidiudcs. 

1233.  3'  Associations  symlicales  autorisées. 

12:i(î.  Trois  périodes  bien  distinctes  marquent  les  étapes  par- 
courues del78l)  jusqu'à  nos  jours  dans  Thistoire  de  rinstitution  : 
(le  178î>  à  180't,do  1804  à  183:1,  et  de  1833  jusqu'à  Theure  même 
où  nous  écrivons  ces  li«:nes.  Une  (juatrième  période  nécessaire 
ne  s'ouvrira  ({ue  lors(]ue  des  modilioations  essentielles  seront 
apportées,  par  une  loi  nouvelle,  aux  conditions  de  fonctionnement 
du  jury  d'expropriation  [)oiir  cause  (rutililé  publique  et,  sur  ce 
point,  à  la  loi  du  3  mai  ISU. 
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Dans  notre  ancien  droit,  le  «  retrait  d*utilit^  publique  >»  était 
exercé,  sans  indemnité  dans  certains  cas,  dans  d'autres  avec  in- 
demnités tardivement  payée,  et  parfois  impayée.  Les  ^^aranties 
du  droit  de  propriété  n'étaient  pas  stipulées  par  la  loi. 

Nous  avons  vu  dans  quels  termes,  au  contraire,  la  Déclaration 
des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen  do  26  août  1781ï  a  consacré 
le  droit  d'expropriation  à  titre  d'exception  au  principe  de  Fin- 
vîolabilité  de  ia  propriété'.  Tout  en  consommant,  dans  ce  cas,  le 
sacrifice  du  droit  dp  proprirté,  ce  texte  primordial  le  sauvegar- 
de encore  par  la  subordination  do  iVxpropriation  à  trois  con- 
ditions essentielles  :  1'^  les  exigences  évidentes  d  une  nécessité 
publique  légalement  constatée;  2*"  une  juste  indemnité,  et  3*"  le 
paiement  préalable  do  celte  indemnité.  Ces  deux  dernières  con- 
ditions prescrites  par  le  grand  acte  de  1789  sont,  dans  les  mê- 
mes termes*  restées  parmi  les  bases  fondamentales  de  toutes  les 
lois  du  xix^'  siècle.  Mais,  sur  le  premier  point,  il  est  remarquable 
(et  ceci  répond  encore  à  la  prétention  des  écoles  socialistes  de 
se  prévaloir  des  principes  de  la  Révolution)  que  cet  article  17 
de  la  Déclaration  de  1781),  et  toutes  les  constiluLrons  votées  par 
rAssemblée  constituante  et  par  la  Convention  (constitution  de 
1791,  titre  L  de  1793,  art.  19,  et  do  l'an  III,  arL  358),  ne  per- 
mettaient rexproprialion  que  <t  lors(jue  la  nécessité  publique, 
«  légalemeot  constatée,  Texige  évidemment  ».  Les  modifications 
apportées  sur  ce  point,  par  toutes  les  lois  ultérieures,  ont  eu 
pour  objet  de  rendre  plus  large  et  d'une  application  plus  facile 
rexcepiion  à  rinviolubilité  du  droit  de  propriété,  en  substituant 
la  condition  d^nfiUlé  publique^  à  celle  de  wkessité  pubtique  évi 
dente,  imposée  par  les  constitutions  do  la  période  révolutionnaire, 
comme  condition  indispensable  de  la  faculté  d  expropriation, 

Du  reste  dans  cette  première  période,  le  législateur  s'est  borné 
à  la  déclaration  du  principe  sans  plus  le  réglementer  qu'il  ne 
l'était  dans  Tancien  droit,  et  Ton  est  encore  loin  alors  de  la  pre- 
mière loi  sur  lexpropriation  pour  cause  d'utilité  pubbque, 

1227,  Celte  première  lot  a  marqué  la  seconde  période,  de  1801 
0  1833;  mais  un  autre  tait  capital,  dans  l'histoire  de  rexpropriution 
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pour  cause  d'utilité  publique,  a  marqué  celte  période.  Le  Gode 
civil,  en  l*inaugurant,  a  élargi  la  notion  de  l'expropriation  et 
lui  a  donné  le  nom  qu'elle  a  désormais  porté.  Mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que,  si  larticle  5^5  du  Code  civil,  en  substi- 
tuant le  terme  d'utilité  publique  à  celui  de  nécessité  publique, 
s'est  inspiré  d*une  conception  plus  complète  et  plus  exacte  des 
exigences  de  l'intérêt  gén<''ral  au  sein  des  sociétés,  il  a,  par  là 
même,  étendu  le  sacrifice  imposé  à  la  propriété  privée.  Toutes 
nos  lois  spéciales  à  l'expropriation  ont  emprunté  avec  raison  les 
termes  de  l'article  545  du  Code  civil.  Sou  caracti^re  véritable, 
dans  le  silence  de  la  Constitution  du  22  frimaire  de  Tan  VIII,  est 
celui  d'une  formule  constitutionnelle,  s'écartant,  sur  ce  point 
seulement,  de  celle  de  Tarticlo  17  de  la  Déclaration  de  1780. 

On  ne  sait  vraiment  pourquoi  la  Charte  de  1814  (art.  9;  et  celle 
de  1830  lart.  8)  ont  remplacé  le  mot  dutilité  publique  par  un 
troisième  terme,  celui  d'hiiérêt  public.  Ce  n'est  qu'une  compli- 
cation et  une  variante  inutile,  et  c'est  à  bon  droit  que  la  Consti- 
tution du  4  novembre  1848  (art.  4)  est  revenue  au  terme  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publitiue,  le  seul  exact  dt*puis 
le  Code  civil. 

Au  dt^but  docctlo  seconde  période,  comme  aux  époques  ant«'»- 
rieures,  l'absence  de  réglementation  du  principe  avait  pour  con- 
séquence inévitable  l'arbitraire  dans  l'application.  Certaines  rè- 
gles seulement  furent  d'abord  iixées.  La  juridiction  compétente 
pour  statuer  sur  les  indemnités  d'expropriation  (L.  28  pluviôse 
an  Ylll,  art.  4  j^  4)  et  (pielques  points  spéciaux  (L.  lOseptembre 
1807,  art.  'i8,  \[),  51,  54).  Dans  le  silence  des  textes,  les  autori- 
tés administratives  les  plus  diverses  décidaient  de  la  mise  en 
œuvre  de  co  droit  exorbitant,  et  spécialement  prononçaient  lex- 
propriation  pour  cause  d'utilité  pul)li({ue.  Les  réclamations  à  ce 
sujet  ne  cessèrent  de  se  produire.  Ce  fut  alors  que,  sur  une  note 
écrite p:ir  l'empereur  Napoléon  I  ,etdatée,Ie  'id  septembre  180î>. 
du  eliàteau(l(î  Scliu'nl)run,nprès  la  bataille  de  Wagram,  intervint 
la  i)reniière  loi  .sur  rt\v/;rnj,rintt'.'H  /nmr  cause  (futilité  pubii*^ue  du 
8  mars  1810.  Klle  avait  pour  but  de  donner  au  droit  de  propriété 
de  sérieuses  garanties  dans  l'application  du  principe  consacn* 
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par  Tarticlo  oiH  du  Code  civil  A  ce  titre,  elln  fut  le  point  de 
ilêpart  do  nos  autres  lois  sur  rexproprialioii,  et,  bien  ({ue  non 
appliquée  auK  travaux  antérieurement  ordontiés(D.18  août  18iOj, 
elle  a  eu  le  mérite  de  poser  la  règle  fondamentale,  conservée  eu 
létedo  toutes  les  autres  lois,  que  «  l'expropriation  pour  cause 
d*utilito  publique  s'oprrepar  autorit*'*  dejusticc  »». C'est  lapplica- 
tioiidu  priticipeque  l'autorité  judiciaire  est  la  gardienne  du  droit 
de  propriété,  et  peut  seule,  par  conséqaeot,  prononcer  le  juge- 
ment d'expropriation. 

La  loi  du  8  mars  1810  eu  tirait  une  autre  conséquence*  Sans 
disparaitre,  celle-là  s'est  modifiée  dans  ses  conditions  d'applica- 
tion. Le  législateur  de  1810  substituait  les  tribunaux  civils  aux 
conseils  de  préreclore  et  au  conseil  d'Élat,  dans  ta  fixation  de 
l'indemnité  d'expropriation.  A  leur  tour,  les  tribunaux  civils 
n'ont  conservé  celte  seconde  f»ltribution  que  jusqu'en  1833.  On 
s'était  plaint  des  indemnités  d'expropriation  fixées  par  les  tri- 
bunaux administratifs,  jugées  insuflisantes;  on  se  plaignit  da^ 
vantage  do  celles  fixées  par  les  tribunaux  civils,  jugées  trop 
fortes, et  homologuantdes  rapports  d'ex|>erts  smus  responsabilité. 

1^28.  La  troisième  période  est  celle  du  jury  d'expropriation, 
c'est-à-dire  de  la  troisième  juridiction  appelée,  depuis  1800,  à 
fixer  les  indemnités  d'expropriation.  Celte  institution  d'un  véri* 
taille  jury  civil,  aussi  contestée  que  contestable,  et  dont  la  prin- 
cipale force  gît  dans  la  difficulté  de  trouver  une  quatrième  solu- 
tion, forme  le  trait  caractéristique  de  cette  période.  \ous  y  som- 
mes toujours, en  attendant  que  l'institution  du  jury  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  subisse  d'utiles  et  graves  mo- 
dilicatîons  ouvrant  une  quatrième  période.Cette  troisième  pt^riode 
a  commencé  avec  la  loi  du  7  juillet  1833. créatrice  de  cette  juri- 
diction. La  loi,  actuellement  en  vigueur, du  3  mai  lH41  Ja  lui  a 
empruntée,  et  l'institution  de  celle  juridiction  n'a  pas  cessé  do 
former  la  partie  la  plus  faible  et  la  pltjs  justement  discutée  do 
cette  sage  loi  qui  régit  toujours  cette  importante  matière, 

1220.  Le  droit  de  requérir  l'expropriatiou  pour  cause  d*utililé 
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publique  est  l^apauage  exclusif  do  la  puissance  publique.  Elle  ne 
délègue  et  ne  doit  déléguer  qu'avec  mesure,  un  pouvoir  si  exor- 
bitant, que  souvent  le  législateur  a  pensé  que  ce  n'était  pas  trop 
des  constitutions  elles-mêmes  pour  le  consacrer.  Or,  la  puissance 
publique  en  France  revêt  trois  formes  déterminées  :  l'État,  le  dé- 
partement et  la  commune.  Il  y  a  toutefois  dans  l'état  actuel  de  la 
législation  deux  autres  classes  d^expropriants,  Tune  en  vertu  de  h 
loi  même  du  3  mai  18^1  (art.  63),  lautre  en  vertu  de  lois  posté- 
rieures. Ces  trois  classes  d'expropriants  sont  :  l<^  TÉ  ta  t.  les  dépar- 
tements et  les  communes;  2*" leurs  concessionnaires;  3»  les  asso- 
ciations syndicales  autorisées.  Mais  il  faut  constater  d'une  part 
que  cette  dernière  catégorie  d'expropriants  ne  rentrait  pas  dans 
le  cercle  d'application  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et,  d*autre  part, 
que,  la  seconde  ne  faisant  qu'exercer  les  droits  de  la  première 
classe  d'expropriants,  ceux-ci  sont  les  véritables,  les  seuls  expro- 
priants, d'après  la  loi  du  3  mai  1841  et  les  lois  qui  ToDt 
précédée. 

1230.  1''  L'acquisition  de  la  propriété  privée  par  voie  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  ne  s'opère,  en  principe, 
qu  au  nom  de  TÉtat,  des  départements  ou  des  comnounes.  Eux 
seuls,  d'après  le  texte  et  Tesprit  de  la  loi  de  1841,  peuvent  êtr? 
expropriants.  S'il  en  est  ainsi,  ce  n  est  point  parce  que  seuls  ils 
peuventétre  détenteurs  des  diverses  fractions  du  domaine  public, 
national,  départemental  et  communal.  Nous  avons  d«»jà  dit 
^n"  o73~  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  Tidée  de  domanialité  pu- 
blique avec  celles  d\*xpropriatioa  pour  cause  d'utilité  publique 
et  de  travaux  publics,  qui  sont  beaucoup  plus  larges.  On  peut 
exproprier,  et  le  travail  sera  soumis  aux  règles  des  travaux  pu- 
blics, bien  qu*il  s\n^Msso  de  dépendances  du  domaine  privé  do 
l'Étal.  <iu  département  ou  de  la  commune,  pourvu  que  rexécutioo 
(lu  travail  soit  reconnue,  suivant  la  condition  exigée  par  la  loi. 
être  (Vutilifr  jnihJhinf.  Si  donc,  d'après  la  loi  de  1841,  l'État,  le 
<léparienirïit  et  la  ooniuiuno  peuvent  .h^uIs  jouer  le  rôle  d'expro- 
priants, cVst  parce  qu'eux  seuls  constituent  des  unités  adminis- 
tratives et  sont  les  manifestations  lé^'ales  de  la  puissance  pu- 


A  l'exclusion  des  établissements  publics 
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,  investie  du  pouvoir  de  représenter  Fuliliti^  publique. 
Ce  n*est  pas  pirco  qu'ils  coiisiilueul  des  personnes  civiles.  Lo 
droit  d'expropiiation  n'est  pas  une  conséquence  de  la  personna- 
lité civile.  i?t  les  <Hab!isscnients  publics  eux-mêmes  no  peuvent 
exproprier-  Nul  texte  ne  leur  a  conféré  ce  droit  exorbitant,  et 
toute  l'écoiiomîade  la  loi  de  1841  le  leur  refuse  avec  raison.  Tou- 
tefois les  communes  ont  la  faculté  d*y  recourir,  non  seulement 
pour  elles-mêmes,  mais  aussi  dans  l'intérêt  des  établissements 
publics  communaux,  têts  que  les  hospices,  dépourvus  de  ce  droit, 
bien  qu'ayant  une  individualité  distincte  (G.  d*Et.  avis  du  10  sep- 
tembre 1850,  section  de  l'intérieur).  Les  départements  et  TÉlat 
peuvent  également  en  prollter  pour  le  compte  des  établissements 
publics  qui  leur  sont  rattachés. 

li*U.  Cette  ifiterpiétation  do  la  loi  du  3  mai  1841,  refusant  le 
droit  d  exproprier  aux  établissements  publics,  loin  d'être  ébran- 
lée par  la  loi  du  24  juillet  1873»  en  a  reçu  une  confirmation  écla- 
tante, bien  qu'implicite.  Cette  loi  fut  votée  par  l'Assemblée  na- 
tionale pour  autoriser  rarchevêché  de  ï*aris  a  à  acquérir  à  Ta- 
ct niiableou  par  voie  d  expropriation  les  terrains  nécessaires  à  la 
construction  d'une  é^'lise  sur  la  colline  Montmartre  ».  Ses  pres- 
criptions sont  en  désaccord  absolu  avec  la  loi  de  1841  et  tous  les 
principes  de  droit  public  en  matière  d'expropriation, d'établisse- 
raeuls  ecclésiastiques,  et  d'affectation  au  service  public  du  culte. 
C'est  précisément  parce  mottf  quela  loi  du  24  juillet  1873»  jus- 
tement combattue  alors,  fut  présentée  et  votée  par  la  majorité  de 
l'Asserablee  nationale.  Puisqu'en  ettët  les  fonds  de  TÈtal  n^étaient 
nullement  engagés  dans  cette  constructitinj  que  nulle  subvention 
ne  lut  était  demandée,  et  que  les  travaux  ne  rentraient  pas  dans 
l*énumération  de  ceux  qui^aux  termes  de  la  loi  du  27  juillet  1870 
[a°  1236],  exigent  rinterveniion  législative,  cette  intervention 
n'a  été  nécessaire  que  parce  qu'il  y  avait  dérogation»  dans  Tes- 
èce,  aux  principes  généraux  du  droit.  Dans  un  autre  ordre  d*i- 
ées»  le  ministre  des  cultes  fit  observer  avec  grande  raison  que 
cette  loi  spéciale  laissait  aux  principes  juridiques  eu  matière  do- 
mauiale  la  solution  d*uûe  autre  question^  très  distincte  de  toutes 
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les  autres,  et  consistant  h  savoirs!  cette  église  serait  ou  dod  dans 
le  domaine  public. 

Pendant  les  25  années  écoulées  depuis  le  vote  de  cette  loi,  de 
tous  points  exceptionnelle,  deux  sortes  de  faits  se  sont  produits. 
L'acquisition  des  terrains  s*est  accomplie  et  la  coDstruction  de 
cette  église  s*est  poursuivie,  à  Taide  de  souscriptions  volontaires; 
plus  de  30  millions  lui  ont  été  déjà  consacrés.  Parallèlement 
à  ces  faits  d'exécution,  il  s*en  est  produit  un  autre.  Une  propo- 
sition de  loi  d'initiative  parlementaire,  portant  abrogation  >  de  la 
loi  du  2ï  juillet  1873,  a  été  soumise  à  la  Chambre  des  députés, 
à  trois  reprises  différentes  et  dans  les  mêmes  termes,  en  1882  -,en 
1891  ^,  et  en  1897  *.  11  est  résulté  de  ces  manifestations  réitérées 
que,  si  contraire  aux  principes  du  droit  que  soit  la  loi  du  i\ 
juillet  1873.  il  est  juridiquement  impossible,  sinon  de  Tabroger. 
du  moins  d*en  faire  disparaître  les  effets  accomplis,  sans  subir 
rénorme  indemnité  d  une  telle  reprise  par  voie  d'expropriation. 

Kst  déclarée  d'utilité  publique  la  construction  d*une  église  sur  la  coUini! 
du  Montiiiurlru,  cunlorni>''mi>nt  ù  lu  demande  qui  en  a  c*tt>  faite  parTarche- 
Vi'que  de  Pan<.  dans  sa  l*>ttre  du 'i  mars  1873,  adressée  au  ministre  des 
cultes.  <;ctte  église,  qui  sera  construite  exclusivement  avec  dos  fonds  pro- 
venant de  souscriptions,  st?ra  à  porp»>luil»'  affoctêe  à  rexerrice  public  du 
culte  catholique  (L.  :2i  juillrl  1873,  gui  dèrlare  iCutilitè  publique  In  cont- 
irurtion  d'une  t^glise  à  Pari^  sur  la  cdlinc  de  Montmartre,  art.  T.  — 
LVmpIjiremont  de  ci-t  ••diûce  si-ra  dOti.'rniinê  par  rarchovéqui*  ile  Paris,  de 
ioncert  avec  le  préfet  tic  la  S«*ine,  avant  l'enquête  prescrite  par  le  litre  II 
dij  hi  loi  «lu  3  njai  18*1  ^art.  2).  —  L'arclievCque  de  Paris,  tant  ou  son  nom 

'  Propo.>iti'»n  d''  loi  de  M.  Di.'lattrc  o[  plusieurs  de  ses  collègues  C'Mv 
(••Tnant  l'cirlise  du  Sacr-'-r^tur  de  Montmartre,  ainsi  con«;uo  :  «  Art.  l»-. 
\jil}\  di">  Ji-oH  juillet  IsT-ii'ïl  rapporli'o.  — Art.  i.  11  sera  procédé  aux 
[ii»^>ures  prosiirilos  parles  thr..--  II  ..-t  inuivanls  île  la  loi  du  3  mai  I84I.  aus- 
>it«M  aprcft  la  ]»romul^alion  di-  iaprést-nle  loi  ». 

'  I)is..iis-i'»n  dans  la  se  an  ci;  du  -2')  juin  1)»S:2  («/.  off,  du  30  juin);  vote  de 
l.i  j-rÎM'  i.Ti  oon>i'li'ratioti.  >iir  un  iMpp-^rt  favorable  delà  coiniuission  d'ici- 
liativc.fiii>iitr.iiri'iiiiMjt  aux  coni^Iu-ionsde  M. Goblet,  ministre  de  riritèrieur. 
]iar  2G1  voiv  contre  l'j:'.  La  roiiMiiiîsinn  >pécialc  ne  fut  jamais  nommOe. 

■•  l'roposilinn  d«-  M.  HuiiMy  :  rapport  par  M.  Loreau  concluant  au  refus 
il<;  la  pri-»?  en  i-oii^i'i«r.iti-in,  d/p.i.--  1..'  ;i  ;«vril  1S92,  n*esl  jamais  venu  en 
disiii^^iuii. 

■  l*ro;.i-iti  Ml  il»  M.  H.«.Mn-t,  «îis.-iit- ■»  à  la  s-'-ance  du  21  janvier  iS'.»7 
J.  './/.  .iii  2-2  :  u:»'.'rici-  n-ji"!-  ■•  aj.r.  -  l<>:i::u"  discussion  portant  sur  le  fonJ 
il'.'  la  ■!':■  -t    iii.  i  ;ii  '.\\''>  \.ii\  i-  «iilio  l^S. 


CONCESSIONNAIUKS    EXIMlUi»niANTS 


Oi*3 


qii*uu  nom  di»  ses  successeurs,  est  «ubsliUiô  aux  tîroils  el  obligalions  do 
r.idrHÎnîâlration,  cODforuréineDt  à  Tarlicle  63  do  la  loi  du  3  ma»  18H,  et 
autorisî!  à  acquérir  le  terrain  nécessaire  à  la  canslrucLJoQ  de  IVgîisc  ci  h 
ses  dépendances,  soît  à  Tamiable»  soit,  s'il  y  a  liou,  par  la  voie  de  Tcxpro* 
priation  {art,  3),  —  Il  sera  procédé  aux  mesures  prcscrilt'S  par  les  titres  :* 
et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  aussitôt  îiprcs  la  promnl^^aliou  de  la 
présente  loi  (art.  4|. 


1232.  2'"  Le  rôle  d'expropriant  peut  appartenir,  suivant  la  loi  du 
3  mai  18^1 1,  à  des  coiupagnies  ou  ii  de  simpk^s  particuliers  co«- 
cesnionnaires  des  travaux  publics,  sluil  termes  de  rarlicle  C3.  ainsi 
conçu  :  «  Les  concessionnaires  de  travatix  ptiblics  exerceront 
«  tous  les  droits  conférés  à  Tadministration  et  seront  soumis  à 
«  toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  présente 
«  loi  j».  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  exception  au  principe  de  Ja  loi. 
parce  que  le  concessionnaire  agit  au  nom  et  pour  le  compte  do 
rÉtat,  du  département  ou  do  la  commune»  et  nullement  pour 
son  propre  compte. 

L^article  3  de  la  loi  du  tî4  juillet  1873  a  cherché  à  rattacher  ses 
prescriptions  exceplioniielles  à  cet  article  63  de  la  loi  du  3  mai 
184L  On  remaniuera  le  soin  avec  lequel  cet  article  3  a  employé 
la  mot  élastique  de  u  Tadministration  », souvent  usité,  il  est  vrai, 
dans  [es  lois  sur  rexpropriation,  et  qui.  dans  Tespèce,  a  eu  le 
mérite,  pour  le  législateur  de  1873,  de  le  dispenser  de  préciser  da- 
vantage en  disant  si  c'est  de  la  ville  de  Paris,  qui  protestait,  ou 
de  rÉtat,que  ]  archevêque  de  Paris  et  ses  successeurs  ont  été  les 
prétendus  concessionnaires. 


1233.  3«  Par  une  exception  formelle,  mais  permanente  et  non 
plus  accîdentellej  commec^Uede  la  loi  de  I873,aux  principes  delà 
loi  du  3  mai  1841,  la  loi  du  10  juin  18o4  sur  ledrainage  (art.  4)  a 
autorisé  Texpropriation,  pour  les  opérations  de  draiEiage,  par  les 
associations  syndicales  constituées  en  vertu  d'arrêtés  préfectoraux. 
M  a  été  dit  à  la  séance  du  Corps  législatif  du  19  mai  1865  que. 
pendant  les  onze  années  écoulées  alors  depuis  son  existence,  cette 
disposition  de  la  loi  de  1854  n  avait  reçu  aucune  application.  La 
loi  du  21  juin   1865  sur  le^  associations  syndicales  a  généralisé 
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cette  exception,  en  permettant  par  son  article  18  aux  associatiou 
syndicales  autorisées  de  poursuivre  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Ces  associations  représentent  un  intérêt 
collectif,  mais  privé.  Cette  grave  dérogation  au  principe  de  la  loi 
de  iS'il  peut  être  considérée  comme  inspirée  par  les  motirs  qui 
ont  provoqué  en  Angleterre  les  lois  de  clôture,  au  fond  desquelles 
se  trouve  une  expropriation  dans  un  intérêt  privé  de  nature  agri- 
cole.  Elle  a  été  admise  parce  que  Ton  a  constaté  que,  sans  le 
droit  d'exproprier,  les  associations  syndicales  seraient  impuis- 
santes à  faire  leurs  travaux.  Mais,dans  ce  cas, la  fixation  de  fio- 
demnité  auralieu  conformément  aux  dispositions  exceptionnelles 
des  paragraphes  2  et  suivants  de  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai 
183G  sur  les  chemins  vicinaux,  et  par  conséquent,  par  le  jury 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  dit  le  petit  jury. 


B.  lièf/lea  générales  de  Vexpropritilion  des  immeubles 
pour  cause  d'uliliié publique. 


123t.  Econoniit;  do  la  loi  du  3  mai  tSil,  exclusivemoat  :ipplicablû  à  Tei* 

propriatioii  dos  iininoublos:  jdiascs  administrativos  *.'l  phases  ju>!i- 

ttiairos  de  la  prooi'diiro  en  expropriation. 
\i'.\').  ["  Uûclaratioii  do  rutilitr  publiipn»  (L.  1S41,  litre  I.  art.  1   et  :î). 
['Soù.  Division  do  la  coiiipôtoiuro  au  point  do  vue  d6  l'importance  etd*'  U 

nalnro   tirs  travaux;  lois  do   1841  (arl.  I»),  de  185:à,  ot  du   27  juilM 

KSTO  sur  l«i5  ;<rands  travaux  i)ul)iics  do  l'État. 
1:237.  Déclaration  d'ulililo  publi<iue  pour  U's  travaux  dôpartoniontaux  tt 

communaux,  ot  propositions  do  ri'foriues. 
l-'oS.  Kntjuclos  ot  formalilôs  pn''alables;  du  recours  pour  excès  de  pouvoir 

contro  l«*s  actes  déclaratifs  d»»  l'iililitô  publique. 
\2'.V,).  ObliLTation  de  l'autoritô  judiciaire  do   no  prononcer  l'expropriation 

(pi'au  cas  d'ac(roniplis>oin(Mit  «les  lormos  légales. 
iilU).  iî'»  Di'-i^'riationdo.-»  tiirrains  a  cxproprier(L.  18H.  litre  II,  arl.  4  à!2. 
1-il.  nu«\>ti.»n8  n^iativcs  aux  annonces  judiciaires  en  maliùre  d'oxpropria 

tion  pour  cause  d'utilité  publique. 
1242.   Sy>lenie>  divers;  projet  de  loi  de  1873. 
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iii3.  Transmission  de  propriété  par  trailô  amlabi©  ou  jugement  (L,  \Ui, 
Uire  III,  art,  13  àâûj. 

1244.  Jagemecit.  d'exproprialioa»  appliquant,  en  les  vénOaiit,  les  actes  do 
Tautortlé  administrait  va* 

1245.  Voies  de  recours;  publicité  du  jugement. 
1245,  ElTtits  transhiLif^  du  jugement  d'expropriation,  faisant  passer  l'im- 

meuble  <>xpropri'J  dauiii  le  domnine  privù  de  l'expropriant  et  jamais  « 
au  moment  dti  pronoooc  du  jugement,  dans  son  domaine  public. 

1247.  Consèqueîices  de  l'elTet  trauslatil'  de  propriété  du  jugement. 

1248.  Restriction  ri'suUant  du  droit  dt?  rétention  Je  la  possession. 

1249.  ElTets  du  jugement  d'expropriation  résoltitifs  des  droits  réels  grevant 
l'immeuble  expropria. 

12oÛ,  Traasformation  du  droit  de  suite  des  créancicïrs  hypothécaires  et  pri- 
vilégiés régulièrement  inscrits. 

1251.  ElTels  résolutifs  de  droits  personnels  et  de  Ions  les  baux  exisiants, 

1252.  Effets  dcvoiutjfs  de  compétence  du  jugement  d*cxproprialiom. 
1333.  4-  Règlement  de   rindemnîté  (L.  IH41,  Utre  iV  art.  21  à  §2);    offras 

et  dcraaudes  d'indemnité. 
1254.  Droit  de  poursuile  appartenante  chaque  exproprinnt. 
12n5.  Rô/^les  relatives  à  la  formation  du  jury  d'expropriation, 
1256.  Régies  relatives  à  la  procédure  du  jury. 
12S7-  Mission  et  pouvoir  ilu  magistrat  directeur  du  jury. 
4258.  Règles  que  le  jury  doit  suivre. 

1259.  Suite;  aulres  régies. 

1260.  Compétence  des  tribunaux  civils. 

1261.  5*  Paiement  de  rinrtemnili^  (L.  1841,  tilre  V,  art.  53  à  65);  le  jury 

(d'expropriation  tribunal  de  l'ordri' judiciaire. 
1262.  6*  Dispositions  diverses  (L.  1841,  titre  VE^  art.  56  et  à  di];  ProtecUoa 
donnée  à  Texproprié  contre  tous  les  retards  do  l'expropriant. 
1263.  Règles  relatives  aux  incapables  du  droit  civil,  à  TEtat,  aux  départe- 
ments, commuues  et  établissements  publics. 
ii[64.  Droit  de  préemption  ou  rétrocession;  compétence;  difQcuUés  et  con. 
troverses. 
126«^.  Ordonnance  du  22  mars  1835  relative  au  contrat  de  rétrocoâsioD. 
1266*   De  la  réquisition  d*entprise  totale. 
12(»7.  Articles  2  et  9  du  décret  législatif  du  26  mars  1882, et  règlement  d*ad- 

ministratiou  publique  du  21  déceuibre  !&o8. 
1268.  7*  Propositions  de  réformes  ït  l'ioslîtution  du  Jury  d'expropritition 

pour  cause  d'utilité  publique;  critiques;  léfjislalîon  comparée. 
1269#  Proposition  relailva  à  l'inslilution  d'une  juridiction  d'appel  appelée 
à  connaître  des  décisions  du  jury. 

1270.  Nombreuses  propositions  de  loi  d'initiative  parlementaire  de  1886 
h  ISÙa.  reposant  sur  des  douuées  diverses. 

1271.  Projet  de  loi  d'initiative  gouvernemertlale  des  24  janvier  et  27  murs 
188*.  et  du  10  mai  IH^Ô;  los  trois  ordres  de  réformes  sur  lesquels  il 
repose;  retards  regrettables  apportés  à  la  discussion  et  au  vote  de 
ce  projet  de  loi. 

l 
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123^.  La  loi  du  3  mai  1841,  comme  celles  du  8  mars  ISlOet 
du  7  juillet  1833  qui  Font  précédée^  s'applique  uniquement  à 
TexpropriatioD  des  immeubles.  La  puissance  publique  trouve 
cependant  dans  les  termes  généraux  de  l'article  i7  de  la  Déda- 
ration  du  26  août  1789  et  de  Tarticle  545  du  Code  civil,  le  droit 
d'exproprier  les  meubles,  aussi  bien  que  les  immeubles,  pour 
caused'utilité  publique.  Il  était  impossible  en  effiel  qu'en  un  temps 
où  Tancionne  maxime,  mobilium  vilis  possession  devenue  fausse 
depuis  trois  quarts  de  siècle,  inspirait  alors  et  dominait  les  lois, 
que  les  législateurs  de  la  Révolution  etdu  Code  civil  ait  entenda 
permettre  l'expropriation  des  immeubles,  considérés  par  eux 
comme  formant  la  principale,  sinon  Tunique  richesse,  et  refuser 
celle  des  meubles  alors  dédaignés.  Ces  textes  consacrent  le  droit 
d'exproprier  d'une  manière  absolue.  Si  lex propria tion  des  im- 
meubles a  été  seule  réglementée  d'une  manière  générale  depuis 
1810,  c'est  parce  qu'elle  a  été  jugée  plus  grave,  plus  utile,  et  plus 
fréquente.  Malgré  l'absence  de  loi  générale  réglant  l'expropria* 
tion  des  meubles,  et  faisant  pour  eux  ce  que  les  lois  de  1810, 
1833  et  1841  ont  fait  pour  l'expropriation  des  immeubles,  nous 
verrons  cependant  dans  la  dernière  partie  de  ce  paragraphe  que 
des  lois  spéciales  ont  appliqué  le  principe  à  l'expropriation  des 
meubles  [n^-  128i  à  1285]. 

L'économie  de  la  loi  du  3  mai  1841  embrasse,  sous  le  nom 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  cinq  opérations 
distinctes,  autour  des'{uelles  il  convient  de  grouper  les  disposi- 
tions principales  de  cette  loi  pour  en  présenter  l'analyse.  Ce  sont: 
l^'la  déclarationd'utilitc  publique;  ^"la  désignation  des  terrains; 
3"  la  transmission  do  propriété  ou  expropriation  proprement 
dite;  4"  le  n^gle:nent  de  l'indemnité;  et  ce  n'est  qu'apivs  la  5*' 
opération,  lepaienicntd<*  cette  indemnité,  que  Texpropriant  peut, 
en  <)"'•'  et  dernier  lieu,  prendre  posse>sion  des  terrains. 

Tandis  qur  les  deux  premières  phases  de  la  procédure  en  ex- 
propriation sont  du  ressort  de  Tautorité  administrative,  et  même 
dans  certains  cas,  pour  la  première,  du  pouvoir  législatif,  les 
autres  |)hases  de  cette  procédure,  à  partir  de  la  troisième  inclu- 
sivement, sont  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire. 
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Dans  la  sixième  partie  de  cette  élude  de  la  loi  du  3  mai  1841» 
Dous  grouperons,  selon  la  rubrique  de  son  titre  Vî  des  tf  disposi- 
tions diverses  »,  comprenant,  ou  ire  celles  ainsi  qualifiées  par  la 
loi,  quelques  autres  de  ses  articles  qu'il  est  bon  d^en  rapprocher» 
aîusi  que  des  textes  qui  n'apparlieniient  pas  à  cette  loL 

Dans  uoe  7^°  et  dernière  partie,  nous  traiterons  de  nombreuses 
propositions  législatives  de  réforme,  qui,  depuis  1886,  deman- 
dent au  Parleraeni  les  oioyens  de  remédier  aux  graves  abus  de 
l'institution  du  jury  d  expropriation, 

1235.  i"  Déclaration  de  Vutilité  publique  (Loi  du  3  mai  1841 , 
titre  1,  dispositions  préliminaires^  art.  1  à  3). 

La  première  opération  administrative  consiste  à  déclarer  Vuti- 
iité  publique  des  travaux.  Nous  s*avons  dt-jà  cl  redirons  que  Fuli- 
lité  publique  peut  exister  abstraction  faile  de  toute  création  d'une 
dépendance  quelconque,  actuelle  ou  future,  du  domaine  public 
[n'%j73, 11:20,  l^iG).  H  suffit  que  les  travaux  qui  rendent  Temprise 
des  terrains  nécessaire  soient  reconnus  présenter  un  caractère 
^L  d^utitilé  piihlique.ei  non  de  névesslté publique  [n**  1123],  Il  est  dans 
^  la  nature  de  Totilité  publique  de  se  produire  sous  les  aspects  les 
plus  divers.  Il  serait  téméraire  de  lui  tracer  des  limites.  Un  but 
intellectuel  ou  moral,  charitable  ou  sanitaire,  de  bien-être  ou 
même  d'agrément,  remplissent  le  voeu  de  la  loi,  comme  un  but 
judiciaire,  pénitentiaire,  militaire,  visant  la  sécurité  du  pays,  ou 
un  but  économique  en  vue  du  déveluppement  des  voies  et  modes 
de  communication  et  des  moyens  do  transport,  qui  ont  au  xix* 
siècle  accompli,  au  sein  des  sociétés  contemporaines,  une  révo* 
Imion  merveilleuse.  Encore  ne  faut^il  voir  là  que  des  exemples. 
La  large  notion  de  l'utilité  publique  réserve  toutes  les  découv^rtes 
et  tous  les  progrès  do  la  science,  et  répond  à  tous  les  besoins  ar- 
tistiques, matériels  ou  moraux  d'une  nation  [n^  1286]. 

Aussi  les  autorités  compétentes  pour  reconnaître  Tutilité  publi- 
que de  travaux  dont  Texécution  rend  nécessaire  Femprise  d'une 
propriété  privée  jouissent-elles»  en  faitj  d'un  pouvoir  d'apprécia* 
lion  illimité  de  toutes  les  circonstances  pouvant  constituer  Tuti- 
lité  publique  « 
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Par  voie  de  conséquence, la  déclaration  d^utililé  publique  D^estl 
soumise  à  aocuno  formule  sacraraenlelle;  elle  résulte  suffîsam- ' 
ment,  par  exemple,  de  la  loi  ratifiant  des  engagements  pris  par 
TÉtat  pour  IVHablisseraeût  d'un  cliemin  de  fer  et  du  discret  ifiii, 
en  le  concédant  à  une  compugnie,  autorise  l'exécution  des  tra- 
vaux (c.  cIk  civ.  12  novembre  1873). 

I2;36.  S'il  n'y  a  pas  de  forme  prescrite  pour  les  termes  de  la 
déclaration  d'utilité  publique,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  la 
nature  de  Tacte  qui  doit  la  contenir*  L*autorité  dont  cet  acte 
doit  émaner  est  désignée  par  la  loi  d'une  manière  expresse. 
Cette  désignation  a  varié.  Elle  présente  un  des  aspects  multiples 
de  Ta ppli cation  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  co 
raalirre  administrative. 

L  autorité  compétente  pour  prononcer  la  déclaration  d'utilité 
publique  est  cciie  qui  ordonne  les  travaux  ou  qui  les  autorise.  Ld 
loi  de  1841  fart.  3)  exigeait,  selon  les  cas,  Tinlervention  du  pou- 
voir législatif  ou  celle  du  pouvoir  exécutif.  D<^  1852  à  I87U,  cette 
première  opération,  point  de  départ  indispensable  de  toute  fi- 
prtipriation,  tint  au  contraire  être  toujours  accomplie,  ea  vertw 
du  sénatus-eonsulte  du  25  décembre  1852  (art.  4),  par  un  d<^ret 
impérial  rendu  en  conseil  d'l^tal,sauf  la  nécessité  d'une  loi  préa- 
lable à  Texécution  lorsi4uo  les  travaux  engageaient  les  llnaiic^ 
de  TÉtal.  u  Notons-le  bien,  portait  le  rapport  de  M,  le  président 
K  Troplong  au  Sénat,  ce  sont  les  frais  du  travail  et  tiou  le  traviil 
«  en  lui-même  qui  sont  soumis  à  la  sanction  léfçishuivc  ».  ïftm" 
portants  travaux  publics  de  cliemius  de  fer,  d'achèvement  et  dV 
mélioralion  de  routes,  canaux,  ports  maritimes,  uavigaltoii  ikf 
Jleuveset  rivières,  etc.,  oui  été  exécutés  avec  rapplicatioo  don 
système.  Il  n'est  guère  contestable,  au  point  de  vue  dos  principe, 
que  si  le  pouvoir  législatif  a  seul  (|ualité  pour  voter  la  dépeote 
à  la  charge  de  TEtat,  devant  résulter  de  l'emprise  el  de  lexécu* 
lion  des  travaux,  l'appréciation  de  Tutilité  publique  de  Tiiuvrii:» 
à  entreprendre  et  par  conséquent  de  l'emprise  ne  soit  dans  kf 
attributions  normales  dupouvoirexécutif.Maiscomnm  la  dépiMie 
ne  doit  jamais  être  engagée  sans  un  vote  législatif  préjilable,  oo 


LEOISI.ATIF    Oi;   POtiVOIR   F.XKCCTIF 


629 


^ 


^ 


^ 


comprend  la  lemiatice  du  législateur  à  réunir  dans  les  oiêmes 
malnâ  les  deux  attributions,  la  déclaration  d*utilité  publique  et 
le  vote  des  crédita, 

Od  comprend  ainsi  que>  malgré  le  caractère  nettement  admi- 
nistratif, dans  tous  les  cas,  deTopération  consistant  à  reconnaître 
et  déclarer  1  utilité  piiblique  d  une  emprise  et  d*un  ouvrage  pu- 
blic, le  législateur  soit  revenu  au  système,  si  peu  conforme  aux 
principes  qu'il  puisse  être,  consacré  par  l'article  3  de  la  loi  du 
3  mai  ISil,  abrogé  en  18512.  La  loi  du  "27  juillet  1870^  qui  a  opéré 
ce  retour,  fait  également,  en  cette  matière,  un  partage  assez  ar- 
bitraire entre  les  deux  pouvoirs,  Elïe  exige  la  déclaration  d*nti- 
lité  publique  par  une  loi  pour  les  grands  travaux  publ  ics,  et  n*ad- 
met  la  déclaration  par  le  pouvoir  exécutif  que  pour  les  travaux 
de  moindre  importance,  qu'il  eut  été  bon  de  déterminer  avec 
plus  de  précision.  Comme  la  loi  de  1841,  celle  de  1870  classe 
parmi  les  travaux  de  ri^tat.dout  la  déclaration  d'utilité  publique 
est  faite  par  décret,  ceux  des  canaux  et  chemins  de  fer  d'em- 
branchement de  moins  de  âO  kilomètres  de  longueur.  Les  deux 
lois  exigent  au  contraire  la  déclaration  d'utilité  publique  par  une 
loi,  pour  les  petites  lignes  de  moins  de  fO  kilomètres,  qui  ne  sont 
pas  des  embranchements. 

Eu  outre,  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  cbemhis  do  fer  d*inlé- 
rêt  local  (art.  2/,  exige,m<îrae  pour  ces  lignes  départementales  ou 
communales,  la  déclaration  d'utilité  publique  par  une  loi. 

Au  milieu  de  ces  anomalies,  tes  tentatives  ont  été  nombreuses 
pour  ('tendre  les  attributions  du  pouvoir  législatif  à  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  des  chemins  de  fer  dVmbrnncbement  de 
moins  de  20  kilomètres.  Dans  sa  séance  du  M  décembre  1875, 
TAssemblée  nationale  a  rejeté,  en  seconde  débl>ération,un  projet 
de  lui  d'initiative  parlementaire  porlant  que  Texpropriation  pour 
les  chemins  de  fer  de  moins  de  20  kilomètres  devra  être  pronon- 
cée par  une  loi.  La  même  idée  a  été  reprise  ulïérieurement.  La 
iCbambre  des  députésa  voté,  à  la  suite  de  deux  délibérations  suc- 

ssives,  une  proposition  de  loi  porlant  que  tous  les  chemins  de 
fer,  qu'ils  fussent  ou  non  dVm branchement,  tous  les  canaux  dena- 
,ifigationj  toutes  les  routes  nationales^  quelle  queWt  leur  longueur, 
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ressortiraient  dorénavant  de  la  loi  et  non  du  décret.  Ces  tenta- 
tives n'ont  pas  abouti,  mais  la  question  est  restée  ouverte. 

Tous  grands  travftu^  publies,  routes  iropèrioJiîs.canausf,  chomUia  <lc  fer. 
canaltsfiltoQ  des  rivières,  bassin»  et  docks,  entrepris  p(ir  TËtat  oti  par  com- 
pagnies particulières,  avec  ou  sans  ponge,  avec  ou  .sans  subside  du  Trésor, 
avec  ou  sans  alit:natiou  du  domaine  public^  ne  pourront  être  Autorb^^ 
que  par  une  loi  rendue  après  une  enquête  administrative.  Un  doci^l  îm 
pcrial  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'adraintstratjon  publique  cl 
ôgalmiient  précédé  d'une  enqui^l*^  pourra  autoriser  l'exécution  <led  caçatti 
et  chemins  de  fer  il'emhranchetiLent  de  moins  de  viogt  kilami^trc'â»  de  lon- 
gueur, dês  lacunes  et  rectifications  de  routes  impcriah^s,  des  ponts  et  de 
tous  autres  Ira  vaux  de  moindre  importance.  En  aucun  cas»  li*«  tnivaui 
doûtla  dépense  doit  être  supportée  eu  tout  ou  en  partie  par  le  Trt*&or  or 
pourront  être  rois  à  esccution  qu'en  vertu  de  la  loi  qui  créo  les  voi*^  ou 
moyens  nu  d'un  en-dit  préalnblement  inscrit  ùun  des  chapitres  du  boitçrl 
(Loi  du  27  juillet  tH70,  concernant  tes  grancU  traxmujr  public-i,  art*  l|. — 
Il  n'est  rien  innov*%  quant  à  prissent,  en  ce  qui  touche  l'autori 5*1  lion  el  l« 
déclaration  d'utilité  publique  des  travaux  publics  à  la  chari^'i>  i|ei  dopartA- 
meDts  et  des  communes  (art.  2). 


i2'M.  Du  texte  de  rarticle  2  de  la  loi  du  27  juillet  i>7u,  iiu^ 
nou<*  venons  de  reproduire,  il  résulte  <]ue  cette  loi  diffère  de  ^a^ 
ticle  3  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  eu  ce  qu'elle  ne  donnn  pas  an 
pouvoir  législatif  le  droit  de  déclarer  rutilitt^  publique  pour  Texé- 
cution  des  travaux  départementaux  etcoinmunaux.  Eu  prioctpe, 
cette  déclaration  a  lieu  par  décret.  Ce  décret  doit  être  rendu  en 
conseil  d*ÉLat,  pour  la  voirie  de  Paris  (D.  SGmars  1852),  pour  les 
écoles  (H.  7  avril  1887,  portant  règlement  d'administration  pii* 
bliqne  pourrexécuUon  des  lois  des 20  mars  1883,20juiu  1881, et 
30  octobre  1886^  art.  34  et  47),  et  pour  les  chemins  ruraux  si  les 
terrains  sont  bâtis  ou  clos  (L.  20  août  1881  [n'  1278]).  Il  n'est  pas 
nécesïiaire  que  le  décret  soit  rendu  en  conseil  d'Ëtat,  pour  Ivs  tra- 
vaux départementaux,  pour  la  voirie  urbaine  et  les  divers  travaai 
communaux,  et  pour  les  chemins  vicinaux  dans  le  cas  où  l'em* 
prise  est  relative  h  des  propriétés  bâties  (L.  8  juin  1864). 

Ces  relaies  disparates  ont  inspiré  à  la  commission  de  décentra- 
lisation de  1895,  dont  nous  avons  parlé  [t.  I,  n***  126  et  i27|,dfi 
propositions  qui,  pour  n'être  pas  des  mesurer  de  d^'n^entralisaHon* 
n'en  sont  pas  moins  judicieuses.  Elles  sont  dues  au  rapport  da 
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préfet  do  la  Seine  alors  en  foQctions  t.  [l  s  agit  de  modilier  ces 
lois,  en  ce  sons  que  le  décret  devrait  être  rendu  en  conseil  d'État 
toutes  tes  rolsque  l'emprise  porte  sur  Jes  terrains  bâtis  ou  clos,  et 
sans  inlervention  du  conseil  d'État  dans  les  autres  cas.  Un  projet 
de  loi  dans  cesens^  a  étt*  soumis  à  lachambre  des  députés.  L'ar- 
ticle 'i  de  ce  projet,  en  vuesp<5cialenient  des  articles  142  et  liîî 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  stipule  que  dans  les  cas  où  Tapproba- 
lion  destravanxet  la  cn'ation  des  voies  et  moyens  appartiennent, 
d'après  la  législation  existante»  à  des  autoritt'^s  différentes,  il  se- 
rait à  ravenir  statué  sur  t'uneet  Tautre  par  l'autorité  la  plus  éle- 
vée. Enfin  Tarticle  îldu  projet  réserve  les  nouveaux  pouvoirs  dé- 
volus en  1871  aux  conseils  locaux. 

La  déclaration  d*utilité  publique  en  effet  n'exige  mémo  pas 
un  décret  pour  les  emprises  de  terrain  non  bâtis  destinés  à 
l'ouverture  et  au  rt^lressement  des  chemins  vicinaux  et  ruraux. 
Elle  est  faite  par  déclaration  du  conseil  génr-ral  (L.  10  août  1887, 
art  44), pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun,  et  de  la  commission  départementale  [n°'  1276  et  1278] 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  (art.  86),  et  les  chemins 
ruraux  (L.  20  août  1881,  arU  4  et  13). 


<  M.  Poubelle. 

*  M  Les  travaux  publics  à  la  cbarge  des  départemeats  et  des  cammiiDâs 
seront  déclarée  d'utilité  publique  :  I'  par  d/cret  rendu  en  conseil  d'Etat» 
iOFîiqu'il  y  ûura  lieu  a  l'oceupalioii  soil  de  turtisons,  boit  de  cours  ou  jar- 
dins y  attenant,  soit  de  It-rrains  clos  de  murs  ou  do  Imiea  ;  f"  pur  décret, 
lorsqu'il  n  y  aura  li^u  qu'à  l'occujviition  de  terruiiis  nus  et  ouverts  (art.  i), 
—  Lorsque  la  création  dos  ressouîces  de^stinées  k  IVMdreprrse  L7u'd  y  aura 
lieu  de  diVcliirer  d'uljlilij  publique  exi^'ora  le  recours  à  une  autorit»>  autre 
que  celle  cbargce  de  prononcer  ladite  tléclaralion  d'utilité  publique,  il  sera 
statué  par  une  seule  et  niéinedécision  émanant  de  Taulorité  la  plus  élevée, 
tant  sur  la  création  des  ressources  que  sur  la  déclaration  d  utilité  publique 
(art.  2),  —  IJ  n'est  rien  îniiovè  en  ce  qui  touche  les  pouvoirs  conférés  aui 
conseils  généraux  ut  aux  commissions  départ*:fmeïitale3  en  matière  de  che- 
mins vicinaux  et  nu  aux  par  les  articles  44  et  »G  de  la  loi  du  ID  «oui  t87î  et 
par  rarticle  i3  Jg  î  et  ^  de  la  loi  du  tii  août  188t  (art.  3).  —  Les  lorT*  des 
3  mai  1841.  8  juin  !S(i^  et  5  avril  1884  et  les  décrets  des  26  mars  4852  et 
7  avril  1887  sont  rapportés  en  ce  «lu'ila  ont  de  contraire  aux  disposiUons 
qui  précédent  («.rt.  4).  —  Projet  de  loi  du  27  octobre  189(>,  concernant  tft 
travaux  publics  à  la  charf/e  des  départemerdx  et  dex  commttnex,  présenté 
au  nom  de  M.  Félix  l^aure,  président  de  la  République,  par  M.  Barlliou.  mi- 
nistrode  l'Intérieur;  annexe  au  procés-verbal  de  ia  séance  du  27  octobre 
!89r»;  Chambre  des  députés,  u*  2061. 
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1^38.  Dans  tous  les  cds  régis  par  la  ici  du  3  mai  IBil,  la  dé- 
claration d'utilité  publique  est  précédée  d'une  instruction  et  d*uti6 
enquête  administratives,  dans  les  formes  déterminées  par  les  or- 
donnances des  18  février  1834  et  15  février  1835  pour  les  In- 
vaux de  TÉtat  et  des  départements,  et  du  23  août  i8S5  pour  les 
travaux  communaux.  CetU:^  enc|uéte  a  pour  objet  de  conslalef 
l'utilitr^  publique,  sans  laquelle  l'expropriation  est  icnpossibt«. 
Cestdouc  une  Tormalité  substantielle. 

Toutes  ces  formalités  sont  autant  de  garanties  pour  le  droit  de 
propriété.  Dans  sou  intérêt  aussi»  l'accomplissement  des  foroifift 
prescrites  se  trouve  placé  sous  la  double  sauvegarde  du  conseil 
d'état,  régulateur  des  comfiétences  administratives,  et  de  l'auto* 
rite  judiciaire  gardienne  du  droit  de  propriété. 

Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  au  conseil  d'Ktal  est  ouvert 
contre  les  actes  déclaratifs  de  Tutilité  publique,  sauf  le  cas  où  la 
pouvoir  législatif  s  est  réservé  de  la  déclarer  lui-même.  Nous 
avons  vu  en  elfet  que  si  le  recours  [iour  excès  de  pouvoir  est  ou- 
vert, en  principe,  contre  tous  les  acles  des  diverses  autorités  ad* 
ministratives»  il  ne  saurait  en  ôtre  de  même  en  ce  qui  couo'me 
les  lois.  Les  juridictions  de  tous  les  ordres  les  appliquent,  mais 
ne  les  jugent  pas.  Los  lois  et  les  actes  parlementaires  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucun  recours  contentieux  [n''  4!%1,  Nous  avons  éta- 
bli qu  il  en  était  de  même  des  décrets ^'ouvernementaux;  maislet 
décrets  d'utilité  publique  d*une  emprise  sont  des  actes  d'adaii» 
nistration  et  ne  réfK)ndent  en  rien  au  crUérium  des  actes  gou- 
vernementaux anl«*rieuremeiit  déterminé  [n  '70  et  42S], 

En  conséquence,  les  actes  déclaratifs  de  rultlité  publique, 
moins  les  lois^  peuvent  être  déférés  au  conseil  d'ttat  pour  excès 
de  pouvoir  (G,  d'Ét.  i7  mars  !8?t6,  Pomereu\  27  mars  IKië,  Ca^ 
mmat  Busserulles;  19  avril  IHti9,  JUarmiS'y  31  mars  i8S2,  ChiÊ9^ 
tenet). 

Parmi  les  cas  d'excès  de  pouvoir  pour  lesquels  lecoiiseildT.tat 
peut  annuler  l'acte  déclaratif  do  l'utilité  publique,  est  compris« 
Tabsence  des  me&ures  d'instruction  préparatoires  et  des  eûqut^te« 
dout  nous  venons  de  parler,  prt^crite^  par  l'article  3  de  la  lai 
du  3  mai  1841  et  les  réglementa  d'administration  publique  a|H 
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pticables  à  son  exécution,  bien  que  certains  r(^(,'lements  aient  été 
rendus  sous  rempiro  de  la  loi  dti  7  juillet  1833  qui  prescrivait 
raccomplissomentdes  racraes  formalités. 


^ 


^ 
^ 


1239.  Mèrae  dans  ce  cas,  lo  recoui*s  au  conseil  d'État  n'est  pas 

Tunique  garantie  donnée  par  le  législateur  au  droit  de  pro- 
priété contra  Texcés  do  pouvoir  entachant  lacle  admiiiistratiT 
qui  déclare  l'utilité  publique.  Nous  venons  d'indiquer  qu*il  en 
existe  une  autre,  Elle  résulte  de  l^obti^^atioii  iraposek^  à  Tautorité 
judiciaire  par  larticle  2  de  la  loi  du  3  mai  i84t,de  ne  «  pronon- 
ce cer  rexproprialioii  qu*autant  que  Tutililé  en  a  été  constatée  et 
«  déclan5e  dans  les  formes  prescrites  par  la  présente  loi». Ce  texte 
ne  leur  a  pas  conféré  seulemeot  le  pouvoir  de  vérifier  lexistence 
de  Tacte.  Il  leur  attribue  aussile  pouvoir  d'en  constater  la  nature, 
et  de  rechercher  la  compétence  de  Tautoritédont  il  émane. Il  n'est 
paâ  douteux  que  le  tribunal  doit  se  refusera  prononc<*r  [expro- 
priation si  la  déclaration  d'utilité  publique  dont  on  lui  demande  de 
faire  l'application  nVmaue  pas  de  rautorité  désignée  par  la  loi. 
DonCi  en  cette  matière,  à  titre  exceptionnel, et  par  dérogation  au 
principe  de  la  séparatiou  des  autorités  administrative  et  judiciaire, 
le  tribunal  e»t  investi  du  pouvoir  d  apprécier  la  légalité  de  Tacte 
administratif.  Nous  Tavonsdéjà  dit  [n^086],  pour  qu'il  en  soitainsi, 
il  faut  un  texte  formel,  et  tel  est  !e  caractère  de  la  disposition 
ci-dessus.  Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  le  tribunal  doit  re- 
fuser de  prononcer  Texpropriation,  si  le  décret,  quia  déclaré  Fu- 
tilité publique,  n'a  pas  été  délibéré  en  conseil  d'État  dans  Tun 
des  cas  où  la  loi  Texigo,  C'est  encore  une  condition  de  légalité 
de  Facte,  qu'exceptionnellement,  pour  la  défense  du  droit  de 
propriété,  Fautorité  judiciaire  a  le  droit  de  vérifier.  Si  ces  solu- 
tions sont  incontestables,  n'est-il  pas  absolument  erroné  de  sou- 
tenir que  l'article  2  de  ta  loi  de  1841  ne  permet  pas  au  tribunal 
d'apprécier,  dans  ce  cas,  la  légalité  de  Facte  administratif?  La  loi 
n'a  voulu  le  contraindre  à  appliquer  cet  acte,  que  lorsqu'il  a  été 
précédé  des  formalités  et  enquêtes  formellement  prescrites  à  titre 
de  garantie  du  droit  de  propriété? 
La  preuve  que  le  droit  de  vériJkation  de  Fautorité  judiciaire, 


^^ 
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en  ce  qui  concerne  la  déclaration  d'utilîté  publique  s'étend  ani 
formalités  préalables,  r(^sulte  de  l'article  14  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  qui  prescrit  également  au  tribunal,  pour  Tarrêté  de  cessi> 
biiité,  la  vérification  du  plan  parcellaire,  de  la  seconde  enquête, 
et  des  observations  relatives  à  la  désignation  des  parcelles, c*cst- 
à-dire  des  formalités  préalables  à  Tarrété. 

Malgré  la  notice  d*un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  avril 
1877 1,  cet  arrêt  a  constaté  que  le  pouvoir  du  tribunal  avait  pour 
limite  la  vérification  de  «  Taccomplissement  des  formalités  pres- 
«  crites  par  Tarticle  2  du  titre  I  et  le  titre  II  de  la  loi  du  3  mai 
«  18^1  »,  et  il  décide  avec  raison  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
chacune  des  pièces  produites  pour  Faccomplissement  de  ces  for- 
malités soit  l'objet  dans  le  jugement  d'expropriation  d*une  dé- 
signation individuelle  et  spéciale. 

D'autres  arrêts  cités  sont  encore  plus  en  dehors  de  la  ques- 
tion. Les  uns  3  constatent  qu'en  matière  d'expropriation  de  che- 
mins vicinaux,  à  une  époque  (1845)  où  la  déclaration  d'utilité 
publique  ne  résultait  pas  de  la  délibération  du  conseil  général,  le 
tribunal  n'avait  pas  le  droit  de  contester  la  régularité  de  cette 
délibération.  D*aprrs  un  autre  ^  si  l'expropriation  d'un  immeuble 
emporte  l'expropriation  des  servitudes  et  droits  réels  dont  il  est 
grevé,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  les  mentionne.Un  qua- 
trit'me^  décide  que  la  déclaration  d'utilité  publique  résulte  suffi- 
samment de  la  loi  ratifiant  les  engagements  pris  par  l'État  pour 
rétablissement  d'un  cliemin  de  fer  et  du  décret  qui,  en  le  con- 
cédant à  une  compagnit»,  autorise  lexécution  des  travaux. 

Toutes  ces  solutions  sont  judicieuses.  Elles  ne  sont  telles  que 
parce  ({u'ellcs  ne  prêtent  aucun  appui  à  la  thèse  restrictive  du 
droit  exceptionnel  conféré  à  Tautorité  judiciaire,  dans  Tintérét 
du  droit  de  propriété,  par  les  articles  5  et  11  de  la  loi  du  3  mai 
IS'il.  Les  drux  dernières  y  sont  absolument  étrangères;  les  deux 

'  Ch.  riv.  *.»  avril  1ST7,  //'//«'•'/'/''-*/• '-^'/''//-/wf'Wi  c.  villr  df  Paris  rS.  ISTï*. 
1.  li>>  . 

*C  I-.  ch.  •iv.r,  i  nivi.T  ISk*"..  df  A/ :'/-/>//':  22  janvier  ISi^^pi-t'/V/t/r /■.4i-i 
c.    FûSM'ni'  //»'  la  '  fifif  f\'  'r. 

3  lil.,  0  l'êvritT  l>h;i.  Ilircnnp-Dfl'iijij'i't'  r.  ville  df  Paris, 

*  1(1.,  \i  niiv.'iiilT.-  1^73,  E.s'fulral. 
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arrêts  de  i^io  trouvent  leur  place  dans  celte  observation  finale, 
que  le  pouvoir  d'apprécier  la  légalité  de  ïa  déclaration  d'uLiîité 
publi<]ue  et  de  Tarrété  de  cessîbîlité  ne  doit  pas  servir  de  pré- 
texte à  l'autorité  judiciaire  pour  discuter  toutes  les  conditions 
intrin3t''C|ues  des  actes  adrainistratifs  qui  forment  le  dossier  de  la 
procédure  en  expropriation.  L'exagération  seule  du  pouvoir  de 
vérification, exceptionnellement  dévolu  en  cette  matière  aux  tri- 
bunaux, est  proscrite  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion (ch,  civ.  28  août  1876)  i,  et  non  ce  pouvoir  hii-méme. 


I 


12i0.  2»  D^Èignation  des  terrains  (art,  4  à  12). 

Aprrs  la  déclaration  d'utilité  publique  des  travaux,  il  faut  dé- 
signer, en  premier  lieu,  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels 
doivent  porter  les  travaux»  et,  en  second  lieu,  tes  parcelles  mêmes 
dont  l'emprise  est  nécessaire  à  leur  exécution.  Le  premier  point 
peut  être  fixé  par  le  décret  ou  la  loi  qui  déclare  Futilité  publique, 
et,  lorsque  cet  acte  garde  le  silence  à  cet  égard*  par  un  arrêté 
préfectoral.  Le  second  point  est  toujours  fixé  par  arrêté  préfec- 
toral; cet  arrêté  est  désigné  dans  la  pratique  sous  le  nom  dVir- 
rêié  de  cfissifnlKé.  Il  doit  être  précédé  du  dépôt  du  plan  à  la  mai- 
rie; d*un  avertissement  d*en  prenilre  connaissance,  collective- 
ment donné  à  tous  les  intéressés,  par  publication  à  son  de  trompe 
ou  de  caisse,  affiche  et  insertion  dans  un  journal  de  Tarrondis- 
sement  ou  du  département;  d'une  nouvelle  enquête  administra- 
tive, et  de  Tavis  d'une  commission,  ou  du  conseil  municipal  pour 
les  travaux  communaux. 

De  même  que  rarrété  de  cessibilité  ne  peut  être  suppléé  par  la 
loi  ou  le  décret  déclaratifs  de  Futililé  publique,  de  même  cet 
arrêté  ne  peut  émaner  que  de  l'autorité  préTectorale»  quelle  que 
soit  la  nature  des  travaux  à  entreprendre  et  quel  que  soit  I  ex- 
propriant,  iVl ors  même  qu'il  s*agit  de  travaux  exécutés  par  l'E- 
tat, ce  n'est  pas  en  qualité  de  représentant  la  personnalité  civile 
de  rËtat^  c'est  en  qualité  do  délégué  de  la  puissance  executive 


'  Etat  c,  ville  de  VersailUif  et  Amer^ 
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que  le  préfet  prend  cet  arrêté.  II  en  est  donc  ainsi  qa'il  s*afistt 
de  travaux  nalioaaux.  départemeDtaax  oa  oommiuianx. 

Ces  trois  actes  administratifs  proprement  dits,  mal^i^  la  dis- 
semblance des  matières  auxquelles  ils  se  réf^reot.  ranvlé  de  ees- 
ftihilité  en  matière  d*exr»roprîation  .rarrètê  de  conflit  au  cas  de 
luttes  de  compéu-nce  j  et  l'arrêta  ponant  recours  pour  abus  n 
ce  qui  concerne  les  cultes  reconnus  .  émanent  tous  du  préfet 
au  m^-me  titre,  comme  a|rent  et  représentant  de  la  puissance  pu- 
blique dans  le  département. 

12il.  Les  articles  6  ^  3  et  10  de  la  loi  du  3  mai  184!  en  pres- 
crivant rinsertion  dont  il  vient  d\^tre  parlé,  rarticle  15  S  1  qui 
ordonnf.'  unr;  pareille  insertion  pour  le  jugement  d'expropriation. 
les  articles  21  et  23  qui  l'exigent  pour  la  validité  des  offres  d'in- 
demnit*"',  et  l'article  t;i  pour  faire  courir  le  délai  passé  lequel  le 
droit  de  préemption  ne  peut  plus  être  exercé,  présentent  tous  au- 
tant de  cas  d'application  de  la  législation  relative  aux  annonces 
légales  ou  judiciaires.  Le  décret-loi  du  17  février  1852  «art.  23- 
a  investi  le  préfet  du  pouvoir  de  désigner  chaque  année,  pour 
l'insertion  de  ces  annonces,  un  ou  plusieurs  journaux. 

Depuis  la  fin  de  Tannée  1870,  il  rrgne  en  cette  matière»  et  rela- 
tivement à  lexistence  actuelle  de  Tarticle  23  du  décret-loi  do 
1852,  une  sorte  d'anarchie.  Tandis  qu'un  décret  de  la  délégation 
de  Bordeaux  du  28  décembre  d870  abrogeait  implicitement  Far- 
ticle  23  du  décret  de  1852  en  laissant  aux  parties  le  choix  du 
journal  dans  lequel  elles  font  les  insertions  prescrites,  un  arrêté 
du  préfet  de  la  Seine,  pris  pendant  le  siège  sous  l'autorité  du 
gouveniem(;nt  de  la  défense  nationale  à  Paris,  appliquait  ce  même 
article  23.  Cha({ue  année  des  arrêtés  préfectoraux  ont  continué  à 
viser  et  à  appli(]iier  ce  texte  dans  le  département  de  la  Seine. 
tandis  (|ue  dans  les  autres  départements  on  voit  les  arrêtés  pré- 
fectoraux viser  uni({uenient  le  décret  de  Bordeaux  en  portant  que 
i(  les  annonces  pourront  être  insérées,  au  choix  des  parties,  dans 
('  un  des  journaux  du  département  ». 

Cette  situation  est  doublement  incohérente  :  4**  le  décret  de 
1852  (art.  2:>  i  doit  être  enraiement  abrogé  ou  existant  dans  le  dé- 
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pàrtement  de  la  Seine  et  les  autms  dc'^partements;  2"  bien  que 
s'absleiiant  de  viser  le  texte  de  J852,  et  visant  au  contraire  le 
décret  de  Bordeaux  «  les  arrêtés  prérectoraux  des  autres  départe- 
nnents  rendent  liommage,  sans  paraître  s*en  douter,  à  l'existence 
actuelle  de  rarlicle  Îà3.  car  lui  seul  investit  les  prt^fets  du  droit 
de  prendre  des  arri'tés  de  cette  nature.  Le  décret  de  Bordeaux  ne 
le  leur  maintient  pas,  et  si  l'article  23  *  du  décret-loi  du  17  fé- 
vrier 1852  était  abrogé,  ces  arrêtés  préfectoraux  seraient  tous 
illégalement  rendus  et  entacïiés  d'excès  de  pouvoir»  aussi  bien 
ceux  des  autres  préfets  que  ceux  du  préfet  de  fa  Seine. 
Dn  projet  de  loi  avait  été  préparé  par  une  commission  de  l*as- 


*  Voici  ce  texte  :  «  Les  annonces  judiciaires,  exigées  par  les  lois  pour  la 

■  vitlidilù  des  procédures  ou  des  contrats,  seront  inséré*?s,  à  peine  de  nul- 

•  lité  de  l'insertion,  dans  le  journal  ou  Jos  journaux  de  l'arrondissement 

ti  qui  seront   désignés,  chaque  année,  par  le  préfet.  A  défairl  du  journal 

»  n  dttos  r«irTOndissemeati  le  préfet  désignera  un  ou  plusieurâ  journaux  du 

I  «  déparlciiH'oL  i». 

Ces  feraïca  avaîêut  fnit  nailre  deux  questions,  ohjota  il'un«_^  vive  contro- 
►  versa  dans  la  doctrine  et  lîi  jurisprudence.  —  1*>  Le  préfet  peut  il,  dans  le 
cns  où  iî  existe  des  jonrnaiiv  dti n s  Tarrondi «sèment,  désigner,  au  lieu  d'un 
de  ce^i  journaux,  un  jouritôl  ([iii  se  publie  au  chef-lieu   du  déparh'uientf 
Los  auteurs  sont  divisés  sur  ce  point;  nous  avons  adopté  raflîrmative» Elle 
nous  j>aralt  résuMer  de  ce  mot  du  |  2  de  Farticle  23  du  décret  de  ÎR52  m  à 
«  défaut  (/«journal  dans  rarrondissement  ».  En  outre,  l'idéo  fondaïuenlale 
du  décret  nous  parait  être  de  laisser  au  prèt'etle  choix  entre  touK  les  jour- 
naux du  déportempul;  eette  soliitif>n  est  la  plus  conforme  à  Tifilëret  des 
parties  (au  cas  des  articles  delà  loi  du  3  mai  1841.  comme  un  vus  des  arli 
Lcleij  6!)»i,  9(JÛ  et  97i  du  Code  de  procédure  civUe);  cot  intérôt  serait  souvent 
I sacrifié,  si  le  privilège  des  insertions  était  donné  par  la  foi  à  un  journal 
[d'arrondissement  ne  disposant  parfois  que  d'une  publicité  îllusuîre.  H  faut 
I citer  dans  ce  sens  deux  arrêta  de  ta  cour  de  Rennes  du  ^'.i  janvier  1862,  et 
un  urrôl  de  la  cour  de  Metz  du  15  janvier  18fi3  [Gupp  et  Bloch);  cette  solu- 
tion résulte  aussi  d'un  arrêt  du   conseil  d  Etat  du  10  mars  1854*  Un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  -i  mai   18ti:i  (cli.  civ»,  préfet  de  V Yonne  c.  Bau- 
dohi)  a  jugé  le  contraire  en    matière    d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  — 2»  L'autorité  judiciaire  est-cdle  compétente  pour  statuer  sur 
la  légalité  de  T  arrêté  préfectoral  et  décider  larfuestîon  précédente?  Ce  point 
»  a  divisé  aussi  la  cour  de  cassation  et  le  conseil  d'Etat,  lieux  arrêts  de  la  cour 
•  drt  cassation  des  7  déceml>re  tK59  et  4  mai  1863  aflirment  la  compétence 
^<Jes  tribunaux  judiciaires.  Mais  lo  conseil  d'£tat  (jurisprudenco  constante, 
MTétssur  conflits  des  20jujn  1800,20  décembre  I860,l8avnl  186t,26  mai  I8t>4. 
préfet  de  la   Haute- Vienne  clioutinawi)  décidait  que  les  arrêtés  pris  en 
F  celte  matière  par  les  préfets  sont  des  actes  d  administration  doni  les  Iri- 
l  buuaux  ne  pouvaient  apprécier  la  légal  itâ  d'après  le  principe  de  la  répara - 
|tiun  des  autorités  administrative  et  judiciaire   consacré   par  les  lois  des 
Hâ-34  août  ITDÛ  et   du  16   fructidor  an  III.  La  cour  de  Caen,  dana  deux 
[•arrdâ  (27  juillet  1855;  13  août  1861),  a  statué  dans  le  môme  sens. 


miÊÊÊÊÊ^^ 


538  SYSTEMES  RELATIFS   AUX  AWOPrCRâ  iC6iU.ES 

semblé**  nationale  en  1873  dans  le  but  de  meltre  fio  à  cette  à- 

tiiBtion  fâcheuse. 

124â.  La  pensée  de  modifier  cet  article  23  du  décret-lai  de  1*2 
a' est  pas  nouvelle,  et,  dans  sa  session  ite  1870,  le  corps  îégiiîatd 
avait  voté  un  projet  de  loirabrogeant  et  conférout  J©  pouvoir  d« 
faire  la  déstgnaUon  des  journaux  d'annonces  lé^jalesaux  conseili 
généraux;  mais  la  conimission  du  Sénat,  dans  un  rapport  remi^ 
quable  du  2-J  juillet  1870  (J.  o/f.  du  25  août  1870).  avait  cooclo 
à  rétablissement  dans  chaque  département  d*ua  journal  d*â»- 
nonces. 

Ainsi  les  systèmes  les  plus  contraires  se  produiseol  en  cetlc 
matièri' difficile,  parce  qu'elle  tient  aux  plus  importants  inl<^rôt5 
des  ramilles  et  qu'elle  touelie  en  même  temps  k  la  politique  par 
les  avantages  pécuniaires  que  ces  insertions  assurent  aux  jau^ 
naux.  On  peut  distinguer  quatre  systèmes  principaux»  dont  b 
premier  surtout  comporte  un  grand  nombre  de  subdivisions; 
—  1- Régime  de  la  désignation  par  une  autorité  pubtique,  tfi- 
bunaux  de  commerce  en  I83îî,  cours  d'appel  eu  1841,  préf©U 
depuis  48b2,  conseils  généraux  dans  le  projet  de  juin    1870.  — 
2^  Régime  dit  de  liberté,  consacré  par  un  décret  du  8  mars  18W 
et  le  décret  de  Bordeaux  du 28  décembre  1870.  Ce  système  pmll 
le  plus  simple,  et  peut  se  comprendre  avec  un  nombre  de  jour* 
naux  restreint,  comme  sons  la  Restauration  où  il  a  été  suivi  ;  av«c 
une  presse  nombreuse  il  est  le  plus  dangereux  et  le  moiusjtisii; 
les  parties  chargées  de  faire  les  insertions  ont  fréquetumeni  »- 
térét  à  ce  que  les  actes  n'aient  pas  la  publicité  que  la  loi  cofli- 
mande;  do  sorte  qu'il  est  certain  qu'elles  choisiront   toujoitfs, 
dans  ce  cas,  les  journaux  les  moins  répandus,  —  3"  Rétgimedl 
Tadjudication,  mettant  aux  enclièrt'S  les  conditions  les  plus  Tafih 
râbles  à  la  publicité,  proposé,  dans  un  projet  très  complei^  pif 
rinitiati  ve  d\m  député  à  TAssemblée  nationale  on  1871, — 4*  Ifr- 
gimo  diî  bulletin  spécial,  uniquement  destiné  aux  annonces  JQ* 
diciaires  et  légales,  demandé  par  la  commission  du  Sénat  en  juil- 
let 1870, 
Le  projet  de  loi  préparé  par  la  commission  de  TAsseniblée  oa- 
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liionale,  voté,  dans  la  séance  du  âl  mars  1873,  mais  seulement  en 
|premi<LTe  lecture^  sans  dobais  et  avec  réserve  cxpresic  de  la  dis- 
|€iissLon  pour  la  seconde  délibération  qui  ne  s'est  pas  produite, 
'lî  adoptait  en  réalité  aucun  de  ces  systèmes,  et  les  combinait  en 
empruntant  à  tous  quelque  clioseJl  empruntait  au  système  de  îa 
dési^^oaiion  le  droit  qu*il  voulait  donner  aux  préfets  et  aux  con- 
seils Éîénéraux  de  Jixer  les  conditions  auxquelles  seront  soumis 
les  journaux  vouliint  insérer  les  annonces  légales  et  judiciaires; 
au  système  de  radjudtcaiion,  le  droit  pour  chaque  journal,  en 
acceptant  les  conditions  proposées,  d'obtenir  la  publication  des 
annonces;  au  système  dit  de  libertéi  lafaculié  laissée  aux  parties 
do  ehoisir  parmi  les  journaux  qui  auront  accepté  les  conditions 
de  Tadministration;  au  système  du  bulletin  spécial»  le  droit  pour 
le  préfet,  après  avis  de  la  commission  départementale,  dans  le  cas 
où  aucun  journal  ne  se  serait  présenté  pour  souscrire  aux  con- 
ditions proposées,  de  mettre  en  adjudication  la  création  d'un 
journal  spécial  destiné  aux  annonces-  Eu  Fabsenco  de  loi  nou- 
velle, la  situation  est  demeurée  ce  que  nous  Lavons  décrlto  au 
numéro  précédent. 


l!2i3,  3°  Transmission  de  la  propriété  (Loi  du  3  mai  1841,  titre 
III,  art.  13  à  20). 

Les  parcelles  déterminées  par  Tarrêté  préfectoral  peuvent  de- 
venir la  propriété  de  l'expropriant  de  deux  manières. 

i^'  Par  Telfet  de  traités  amiables,  passés  dans  la  forme  des  ac- 
tes administratifs  ou  devant  notaires,  au  ^ré  des  parties,  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  gralis^  comme  tous  les  actes  faits  en 
vertu  de  la  loi  du  3  mai  18'éi  (art.  56  et  58) ^  à  ces  traités  sont 
applicables  toutes  les  régies  posées  dans  les  articles  15,  IG,  17  et 
18  pour  le  jugement  d^expropriation . 

2"  A  défaut  de  cession  volontaire,  la  propriété  est  transférée 
par  reirel  d*un  jugement  d'expropriation  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  rarrondissement  de  la  situation  des  immeubles.  C*est  l'ap- 
plication de  la  règle  :  »  L'expropriation  pour  cause  d*utilité  pu- 
<c  blique  s*opère  par  autorité  de  justice  »,  écrite  dans  Tarticle  1 


040 


APPLICATION   PAR   L'aUJORITK   JUiDlClAI^K    DE 


de  la  loi  du  3  mai  184i,  après  Tavûlr  été  pour  ta  première  fub 
en  tète  de  cellt^  du  8  mars  1810. 

Toutes  les  opérations  antérieures  étaient  exclusivement  admi- 
iiistratrves.  Ici  les  opérations  changent  de  caractère  et  dèvi«fl- 
nenl  judiciaires.  Le  tribunal  est  du  reste,  à  cet  égard,  dans  son 
rôïe  ordinaire  par  rapport  à  l'autorité  adrainislrative.  Il  est  tenu 
de  faire  Tapplication  de  ses  actes  [n*  984].  Le  jugement  d*ei* 
propriation  applique  Tarrêté  de  cessibilité,  sans  pouvoir,  $0«s 
aucun  prétexte,  apprécier  son  méritf*  en  fait,  c  est-à-dire  sa  coo- 
venancc  ou  son  opporlunité.  Nous  avons  déjà  vu  et  nous  Mùm 
redire,  avec  les  textes,  que,  par  déroje^ation  au  principe*  le  U*ibu* 
niïi  peut  au  contraire  apprécier  le  mérite  en  droite  c'est-à-diTc 
la  légalité  des  actes  administra  tifs  en  cette  matière, 

1244*  L'autoritéjudiciaire,  instituée  gardienne  du  droit  deprth 
priél*\  n*en  doit  pas  moins,  en  effet,  dans  cette  matière^  comma 
en  toute  autre  appliquer  les  actes  de  rautorité  admînistrattvet 
conformément  au  principe  de  séparation  de  Tautorité  adminis- 
trative et  de  Tautorilé  judiciaire.  Les  actes  administratifs  doot  k 
tribunal  fait  rapptieationen  rendant  le  jugement  d*6Xpropri&tiao, 
sont  ceux  (jui  ont  déclaré  futilité  publique  et  désigné  les  par- 
celles à  exproprier.  Mais  en  outre,  et  en  vertu  d'une  déro^ticMi 
à  ce  principe  déjà  expliquée  [n •"*  986  et  1239],  elle  est  autori»^ 
par  les  articles  2  et  14  de  la  loi  du  3  mai  1841  à  apprécier  leur 
léj^aliié,  à  Teffel  de  se  refuser  à  prononcer  rexpropriatîou  drmtfh 
dée  par  radininislration,  si  toutes  les  lorinalités  protectrice  dn 
droit  de  propriété  n'ont  pas  été  remplies.  L'article  t  i  dit  en  H* 
fet  que  «  k'  procureur  de  la  République  requiert  et  1©  tritoml 
prononce  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  d«  lor- 
rains ou  bâtiments  indiqués  dans  Varrêté  du  préfet  n.  Mais  et 
texte  stipule  expressément,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  fuitoiK 
server  [n**  î239|,quo  le  tribunal  ne  statuera  que  «  sur  la  produc- 
tion des  pièces  eonstaleint  que  les  formalités  proscrites  par  Ttlt»* 
de  5!  du  titre  l^'^  et  par  le  litre  U  de  la  présente  lot  ont  été  mn- 
pties».  Ainsi  que  nous  Tuvons  établi,  malgré  des  aflirmatîûfis  en 
sens  contraire,  cet  article  14  §  1  de  la  loi  du  3  mai  IMlconSniic 
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rartlcle  2,  et  confère  exceplionnellenienl,  avec  lui,  à  l'autorité 
1  judiciaire  le  pouvoir  de  vérifier  raccoraplissement  des  formatilés 
;  auxquelles  est  subordonn*5e  la  validité  de  lacté  déclaratif  dr  Tu- 
I  lilité  publique  et  do  lai  retédecessif>ilil<%  et  par  suite  leurlégalité, 
i  Ces  dispositioDs  permettront  même  au  Lribunal  de  se  refuser  à 
^■prononcer  rexpropriation  d'immeubles,  manifestement  ajoutt^s 
^■par  rarrêté  do  cessibilitét  modifiant  les  déterminations  d'iniïueu- 
^rbles  «|ui  résulteraient  d'une  manière  nette  ei  précise  de  lacté 
déclaratif  de  Tutilité  publique  (c.  cb.  civ.  16  mai  1865,  Grange-* 
1      neuve). 

Le  tribunal  est  tenu  de  prononcer  Tex propria tion  de  tout  le 
terrain  désigné  dans  l'arrêté  préfectoral  de  cessibiliié.  Il  eu  est 
ainsi  alors  même  qu'il  y  aurait  erreur  dausTindication  delà  con- 
tenance, simple  accessoire  de  la  désifînation  de  Timmenble:  sauf 
faction  en  supplément  de  prix  de  Tarticle  liiti  du  Code  civil,  si 
la  contenance  réelle  excède  d'un  vingtième  celle  indiquée  dans  la 
jugement  d'expropriation  et  qui  seule  a  servi  de  base  à  la  lixatiou 
ultérieure  de  Tindcmnité  (ch,  civ.  2't  février  (863,  Novion). 

Le  jugement  qui  prononce  Texpropriation  est  rendu,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d  appeler  le  propriétaire,  qui  ne  peut  s'opposera 
rexpropriation.  !l  csi  rendu  sur  la  requête  du  procureur  de  la  Ré- 
publique saisi  par  Tadministralion  expropriante*  Ce  jugement 
nomme  en  même  temps  un  membre  du  tribunal  pour  remplir 
ultérieurement  les  fonctions  de  magistrat  directeur  du  jury. 

l^të.  Le  jugement  du  tribunal, soit  qu'il  prononce  1  expropria- 
tion, soit  qu'il  refuse  de  la  prononcer  (c.  cass.  arrêt  du  ât  juin 
iSi'iï.  cassant, dans  Tintérùt  de  la  loi,  un  arrêt  de  là  cour  de  iMetz 
du  15  janvier  t8(j3),  ne  peut  être  attaqué  sous  aucun  prétexte 
par  la  voie  de  TappeL  11  ne  peut  pas  davantage  élra  attaqué  par 
voie  d'opposition,  puisqu'il  n*y  a  pas  de  débat  contradictoire.  Il 
n'est  susceptible  que  d*aue  seule  voie  de  recours,  le  pourvoi  di- 
rect devant  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation,  et  seule- 
ment pour  excès  de  pouvoir,  incompétence  on  vices  de  formes. 
Ce  pourvoi  doit  être  formé  dans  les  trois  jours  de  la  nolilication 
du  jugement,  faite  adminislrativement>  aux  propriétaires  désignés 
1,  m.  41 
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par  la  matrice  cadastrale  dont  les  noms  doivent  figurer  dans  k 
jugement  (c,  ch,  c,  0  janvier  et  o  août  1857). 

La  M  du  3  mai  iSU  soumet  le  jugemeat  d'expropriatioDà 
des  aotificatioDs  d'autaat  plus  importantes  que  les  principaux 
întéresséâ  ne  sont  pas  mis  en  cause»  et  à  des  mesures  Uo  publt* 
cité  d'autant  plus  indîspeasableà  que  ce  jugement^  eu  outre  de 
ses  effets  par  rapport  auiL  expropriés,  produit  des  eSets  par  rap- 1 
port  aux  tiers  et  véritablement  ^r^^  omnes.  Ainsi  s*e]^pliquent  to 
règles,  protectrices  de  tous  les  droits,  desLlDées  à  le  porter  à  la 
connaissance  de  tous  les  ayants  droit.  C'est  pourquoi  ce  jugement 
est  affiché,  publié  dans  Tun  des  journaux  désignés  pour  Ifis  m* 
sériions  légales  (art.  15 11),  notifiéaux  propriétaires  (art  13  §2], 
et  transcrit  au  bureau  des  hypotlièques  (art>  16).  La  loi  du  3  mat 
18^1  avait,  sur  ce  points  devancé  la  mesure  générale  prescrite 
par  la  loi  du  33  mars  18;i5  pour  la  transcription  des  actes  Imos* 
latifs  de  propriété,  et  se  su  l'Ut  à  elle-même. 

I!â46.  Contrairement  au  principe  diaprés  lequel  les  jugemenll 
sont  déclaratifs  de  droits  préexistants,  nous  trouvons  ici  un  ju*  ! 
gement  qui  crée  un  droit  nouveau.  U  est  translatif  de  la  propriéti 
auprolît  delexpropriant.  Lojugcment  d*expropriatioa  rend  Tei 
proprianl  propriétaire;  et  transforme  Taucien  droit  réaldepto^j 
priété  de  Teiproprié,  en  un  droit  de  créance  à  son  proUt ;  c*e$t  li 
droit  à  rindemnité  d'expropriation.  Cette  translation  de  propriiffé 
est  immédiate.  Mais  dire  que  ce  jugement  fait  passer  rinmmo* 
ble  dans  le  domaine  public  est  une  grave  erreur.  Ce  jugement 
fait  toujours  passer  l'immeubte  dans  le  domaine  privé  de  r£tit, 
du  département  ou  de  la  commune,  sauf  pour  cet  immeuble  àd^ 
venir  ultérieurement  une  dépendance  du  domaine  public  s'Û  ft- 
çoit,  et  au  moment  où  il  recevra,  une  destination  à  laqoelb  la 
lot  attache  la  domanial ité  publique. 

La  loi  permet  lexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique^  é  i 
t'utililé  publique  peut  exister  sans  qu  il  y  ait  création  projette 
d'une  dépendance  du  domaine  public.  Nous  Tavons  déjà  dit  in 
573,  1120,  1^35],  ridée  d'expmpriation  pour  cause  d'utilité  d 
celle  de  travaux  publics  sont  analogues  entre  ellea^  mais  l'une  el 


DANS  IK  DOMAINE   PRIVK    DE    I.  K.Vl'KOPRlANT 


613 


h 


i  l'autre,  bien  qu'associées  souvent  à  c«Ue  de  domanialité  publi- 
que, en  sont  absoluraenl  indépendantes. 

Dans  un  grand  nombre  do  cas  en  effet  rexpropriatîon  n'a  pas 
pour  but,  mt^me  après  raclièvemcnt  des  travaux,  d'ajouter  une 
dépendance  au  domaine  public.  Il  n'est  pas  douteux  que  TÊtat 
on  la  commune  peuvent  exproprier,  sous  i'eoipirt^du  concordat, 
pour  la  construction  d*un  palais  épiscopal  ou  d'un  presbytère,et 
cependant  il  est  certain  que  ces  immeubles  sont  dans  le  domaine 
privéde  rÉtat  ou  de  la  commune.  L'expropriation  pouvait  être 
appliquée  à  une  source  d'eaux  thermales  (c.  d'Ét.  23  septembre 
1810,  Lizei),  bien  avant  loi  du  14  juillet  18*'i6  permettant  de 
la  déclarer  d'inténH  publie  et  de  lui  assigner  un  piTi mètre  de 
proteclion,  et  cependant  ceux  de  ces  établissements  appartenant  à 
rËtatsont  des  d<^pendancos  de  son  domaineprivé*  Tous  les  Juris- 
consultes qmostiraeut,commo  nous, que  les  immeubles  domaniaux, 
départementaux,  et  communaux,  simplement  affectés  par  voie  ad- 
ministrative à  des  services  publics,  restent  dansle  domaine  privé, 
après  comme  avant  cette  affectation ,  n'en  tiennent  pas  moins 
pour  certain  que  l'État,  la  département  ou  la  commune  peuvent 
recourir  à  rexpropriatîon  pour  se  les  procurer.  Le  conseil  d'Ktat 
a  jugé  qu'un  théâtre  municipal  ne  peut  même  pas  être  considéré 
comme  un  immeuble  communal  affecté  à  un  service  public  (c. 
d'Ét.  20  juillet  1804,  ville  de  Nantes)  ;  Texpropriation  n'en  a  pas 
moms  été  employée  maintes  fois  pour  acquérir  les  terrains  desti- 
nés à  leur  construction.  Ces  exemples  pourraient  être  multipliés. 
D'ailleurs  ne  résulte»t-il  pas  du  texte  même  de  certaines  lois  la 

reuvo  manifeste  d'expropriations  pourcause  d'utilité  publique 
poursuivies  sans  aucune  vue  d'augmentation  des  dépendances  du 
domaine  public.  Telles  les  expropriations  que  les  lois  du  10  juin 
1854  (art.  4)  et  du  21  Juin  i8tîo(art.  18)  admettent  les  associa- 
tions syndicales  autorisées  à  requérir,  et  celles  que  les  départe- 
ments et  les  communes  peuvent  accomplir  en  vertu  du  premier 
de  ces  textes  pour  travaux  de  drainage  et  autres  modes  d'assè- 
chement, celles  qu'ils  peuvent  réaliser,  ainsi  que  l'État,  en  ver- 
tu de  Tarticle  53  |  2  do  la  loi  du  16  septembre  1807  au  cas  où» 
par  les  alignements  arrêtés,  un  propriétaire  pourrait  recevoir 
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la  Tacollé  de  s'avancer  sur  la  voie  publique  et  refuse  d*en  user* 
Ea  dernier  ïieu,  il  importe  de  constater  qu^alors  même  que 
Texpropriation  est  réalisée  ea  vue  de  créer  une  dépcndaoœ  in- 
coûtestablo  du  domaine  public,  comme  une  route  natianaleoia 
uû  chemin  de  fer,  le  jugement  ne  peut  y  placer  immédiatement 
les  terrains  expropriés.  Les  parcelles  destinées  à  faire  des  roules 
et  des  chemins  de  fer  ne  sont  pas  dans  le  domaine  public.  Ces 
terrains  n*y  seront  que  lorsqu'ils  auront  reçu  leur  desUaatiou  à 
Fétat  de  routes  et  de  chemins  de  fer.  De  même,  lorsque  des  corn* 
pagnies  de  chemins  de  fer,  dans  la  prévision  d'agraudissemeot^ 
ultérieurs,  acquièrent  des  terrains  qu'elles  n  affecteront  que  plus 
tard  à  leur  exploitation,  alors  seulement  ils  pourront  devenir  ina- 
liénables et  imprescriptibles,  comme  faisant  partie  du  domaine 
public. 

Enfin  l'exercice  du  droit  de  préemption  consacré  par  rariick' 
60  de  la  loi  do  3  mai  1841  est  encore  une  preuve  éclatante  d« 
cette  vérité  que,  si  le  jugement  d'expropriation  déplace  la  pny 
priété,  il  ne  change  pas  la  nature  juridique  et  légale  de  rimmeu* 
bie  exproprié.  [Voir  aussi  n^»  1287,  1310,  etc.] 


1247.  Deux  conséquences  dérivent  de  Teffet  translatif  de  pnh  ! 
priété  du  jugement  d'expropriation.  Tout  droit  réel  qui  serait 
consenti  sur  Timmeuble  par  rex-propriétaire  après  le  Jugemeal 
d*expropriatian,  serait  nul  comme  consenti  a  non  domino.  A 
partir  du  jugement  d'expropriation,  les  risques  sont  à  la  ctuufv 
deTexpropriant  que  ce  jugement  a  rendu  propriétaire*  et  Tîn* 
demnilé  par  lui  due  doit  avoir  pour  base  Timmeuble  tel  qttil 
existait  au  jour  du  jugement,  nonobstant  les  chaagementji  ullé*  | 
rieurs  survenus  par  cas  fortuit  ou  autrement. 

Cet  efïet  translatif  a  un  caraclrre  délinitif  aussi  absolu  quece- 
lu'  de  tout  autre  acte  translatif  de  propriété.  Il  ne  semit  pis  k* 
rteux  de  prétendre  lo  subordonner  aux  cViangements  de  voloiùi 
de  la  partie  expropriante  et  h  l'abandon  qu'il  lui  plairait  de  Eiiff 
des  bénélicesqui  en  découlent  pour  elle.  Du  jugeinetit  d*exp(ih 
priation  une  fois  rendu  résultant  des  droits  acquis,  aussi  biem 
profit  de  l'exproprié  qu'au  profit  derexproprlant*  Sans  doute  ui 


DE  PHOPHIÉTÉ  DU   JUGEMENT    D'EXPROPRIATION 


64S 


^ 
^ 
^ 

^ 


con%'ention  peut  détruire  Us  effets  du  jugement  ;  mais  elle  esten- 
tièreraeiit  subordonn^'e  à  l'adhésion  de  Texproprié.  Le  jugement 
d'expropriation  a  fait  une  attribution  de  propriété  qui  ne  peut 
cesser  que  par  le  libre  et  mutuel  coosentementdes  parties*  opé- 
rant une  rétrocession  de  la  propriét*'^.  Une  preuve  surabondante 
des  droits  détinitivement  acquis  à  rexproprié  par  I  effet  du  juge- 
ment d'expropriation  résulte  de  rarticle  55  §  1  de  la  loi  du  'S 
mai  184!  portant  a  que  si,  dans  les  six  mois  du  jugement  d*ex- 
propriation,  Fadministratiou  ne  poorsuit  pas  Ja  fixation  de  Tin- 
demnité,  les  parties  peuvent  exiger  qu'il  soit  procédé  à  cotte  fixa- 
tion J». 

En  conséquence,  une  cour  d'appel  excède  ses  pouvoirs  en  re- 
jetant la  demande  à  fin  de  désignation  de  jury,  sous  prétexte  que 
l'expropriant  a  renoncé  à  Texpropriation  (c,  ch.  c,  13  fév.  1861, 
S.  61,  554),  et  le  jury  n'a  pas  fe  droit  de  méconnaître  les  effets 
de  ce  jugement  en  n'accordant  d'indemnité  que  pour  la  vaîeur 
d'une  portion  d'immeuble,  sous  prétexte  que  rsdministratfonn'a 
pris  possession  que  de  cette  portion  (du  e.  !^8raai  1845.  S.  45,  1, 
414),  Mais  c'est  à  tort  que  l'on  a  prétendu  (Toulouse,  25  juillet 
1846*  S.  46,  i,  487)  que  l'accord  des  parties  serait  insuflisant, 
sauf  un  nouveau  jugement,  pour  anéantir  les  eff'els  du  jugement 
d'expropriation. 

Toutes  ces  conséquences  du  principe  de  TefTet  translatif  du 
jugement  d'expropriation  sont  indépendantes  de  Texercice  éven- 
tuel du  droit  de  préemption  réservé  à  l'exproprié  et  dont  il  sem 
traité  plus  l(*in  [n'^*  1^64  et  1265]. 

1248.  Malgré  son  etîet  translatif  immédiat  de  propriété  au  pro- 
fit de  l'expropriant,  le  jugement  d'expropriation  laissée  l'expro- 
prié  le  droit  de  rétention  de  la  possession,  et  par  suite  la  jouis- 
sance de  Timmeuble,  le  droit  aux  fruits  de  toute  nature»  lexer- 
cicedes  actions  possessoires,  contre  l'expropriant  et  tout  autre, 
jtisqu'au  paiement  préalable  de  l'indemnité.  L'article  53  de  la 
loi  du  3  mai  1841  porte  formellement  que  les  u  indemnités  ré- 
glées par  le  jury  seront,  préalablement  à  la  prise  de  possession, 
acquittées  entre  les  mains  des  ayants  droit  :d.  C'est  une  garantie 
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réelle  accordée  a  raocîcn  propriétaire  exproprié,  pour  assurer  le 
paiement  intégral  de  sa  créance  d'indemnité  substituée,  loaigré 
lui,  à  son  droit  de  propriéti*.  C'est  la  mise  on  œuvre  du  moi  f^éth 
lablê  de  larlicle  17  de  la  Déclaration  de  1789  et  de  Variide  513 
du  Gode  civil  (Voir  aussi  d^-  1226,  1278,  1284,  et  les  excep* 
lion  signalées  n'^*  1272  à  127oJ. 

On  discute  la  question  de  savoir  si  la  possession  résultant  do 
droit  de  rétention  consacré  par  ces  textes  de  1789,  1804  et  1811» 
et  que  nous  venons  de  dire  utile  pour  lexercice  des  actions  poi- 
sessoires  et  lacquisition  des  fruits,  naturels,  civils  ei  industneU, 
Test  également  à  reffet  d  acquérir  la  propriété  par  la  pi*6â€rî[>- 
tien.  Une  distinction,  qui  ne  nous  parait  pas  avoir  été  faite,  tfH 
nécessaire.  S*agil-il  do  prescrire  contre  Texpropriànt  ?  La  répansp 
doit  être  négative.  L'acquisition  de  Ja  propriété  de  Timnieiible 
exproprié  par  la  prescription  est  à  la  fois  inconciliablo  aveck 
but  de  rexpropnation,avec  le  titre  appartenant  à  l'exproprié, de 
créancier  nanti  d  on  gage  immolnlier,  et  avec  Tobjet  du  droit  d# 
rétention  delà  possession,  consistant  à  assurer  le  paîeuieot  d'une 
créance,  auquel  la  loi  ajoute  nieme^cumulalivement  a  partir  d'tint 
époque  déterminée,  les  intérêts  du  montant  de  cette  cn'-aocc(L. 
1841,art.55|2tiiM262]). 

La  possession,  garantie  par  le  droit  de  réteotian,  échappe  H 
contraire  à  tous  ces  obstacles  légaux  au  cours  de  la  prescnptJOD« 
si,  pour  le  possesseur  Jodiqué  comme  propriétaire  par  la  mathcû 
cadastrale,  qui  a  été  exproprié  tï  ce  titre  et  n*était  qu'uji  pn^ 
prirtaire  apparent,  il  s*agit  de  prescrire  contre  le  véritable  pco. 
priétaire*  Le  temps  de  possession  écoulé  depuis  le  ju^iuoit 
d*exproprîatioD,en  vertu  du  droit  de  rétention,  doit,  dans  €e  cas, 
être  ajouté  au  temps  de  possession  antérieur,  pour  permeUra  m 
détenteur  exproprié  d*écarter  la  prétention  de  I  ancien  propri^ 
taire.  U  sufiit.  pour  qu*i1  en  soit  ainsi,  que  rindemiiilé  ne  soit 
payée  par  Tadministration  qu'après  Texpiration  du  délai  1^1 
pour  racquisilion  de  la  proscription  et  avant  tout  acte  înterruptiL 
Ces  conditions  de  fait  se  produiront  rarement.  Ce  u'e&l  tautefets 
que  sous  cette  réserve  qu'il  faut  dire  que  la  possession  garantit 
par  le  droit  de  rétention  dt^s  textes  de  17Sî)^  1804  ol  1841»  utik 
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pour  Texorcice  de  la  complainte  et  de  la  réintégrande,  ne  Test 
pas  pour  prescrire. 

^249,  Pour  atteindre  le  but  de  Texproprlation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  il  ne  suflisait  pas  d*at tacher  au  juj^craent  d*expro- 
priavion  des  efTets  translatifs  de  propriété,  il  fallait  en  outre  y 
attacher  des  effets  résolutifs  de  tous  les  droits  réels,  et  L'admi- 
nistration ne  voit  que  la  chose  dont  elle  veut  s^emparer,  a  dit  le 
rapporteur  de  la  Cliambre  des  députas  ;  il  lui  importe  peu  qu'elle 
appartienne  à  tel  ou  tel  propriétaire.  H  faut  donc  que  Tadrainis- 
Iration  puisse  obtenir  la  propriété  et  s  y  maintenir  indépendam- 
ment de  tous  les  droits.  Mais  aussi  il  est  juste  que  les  tiers  ne 
soient  piîs  UsH  par  cette  prise  de  possession  )>.  Ces  paroles  sont 
le  commentaire  de  Tarticle  18  de  la  loi  de  1841  ;  a  Les  actions  en 
résolution,  en  revendication  et  toutes  autres  actions  réelles  ne 
pourront  arrêter rexpropriation,  ni  en  empêcher  leffet.  Le  dmit 
des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix  et  Timmcuble  en  de- 
meurera affranchi.  » 

Ainsi  riramouhie  passe  entre  les  mains  de  Texpropriant  affran- 
chi des  actions  en  réselution,  en  revendication  et  toutes  autres 
actions  réelles.  Parmi  ces  dernières  sont  les  actions  en  nullité  ou 
en  rescision.  La  circonstance  que  des  terrains  compris  dans  l'ar- 
rêté de  cessibililé  seraient  Tobjet  d*une  revendication  de  la  part 
des  tiers,  no  fait  aucun  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  en  prononce 
l'expropriation,  sauf, aux  prétendants  droit,  à  faire  fixer  ultérieu- 
remenl  par  le  jury  Tindemnité  éventuelle  qui  leur  reviendrait, 
dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  propriétaires  de  ces  terrains 
(c.  ch.  21  décembre  1874,  Jonon).  Le  jugement  d'expropriation 
et  même  la  décision  du  jury  qui  fixe  Tindemnité  laissent  telle- 
ment entière  la  question  de  propriété  antérieure  de  rimmeuble 
exproprié,  qu'elle  peut  être  jugée  ultétieurement  même  au  pro- 
fit de  la  partie  expropriante  (ch.  civ,  14  mai  1867,  Prémillieux). 

L'expropriation  d'un  immeuble  a  f>our  effet  de  résoudre  tous 
les  droits  dont  il  peut  être  grevé*  Les  servitudes,  comme  tous  au- 
tres droits  réelsjsont  atteintes  par  l'expropriation»  sans  qu'il  soît 
nécessaire  que  le  jugement  en  fasse  mention  expresse  (ch.  civ^ 
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9  février  18tî:î,  12  mai  1863,  Defcambre),  Le  jugement  d  expro^ 
priatioB  transforme  tous  les  droits  réels  qui  greva ieut  riinmen* 
ble  en  droits  de  errance  sur  le  montant  de  rindemnilé. 


1250.  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  réguli^rp- 
ment  inscrits  avant  lex  pi  ration  dn  délai  de  quinzaine  à  ^»artir«k 
ia  traïiscription  du  ju^'ement,  sont  dans  ce  cas  et  conservent  leur 
droit  do  préférence  sur  Tindemnité  d*expropriatioii.  Mats  Us  pÉf- 
dent  le  droit  de  surenchérir,  garantie  de  leur  droit  de  suite.  Lw- 
ticle  17  de  la  loi  du  3  mai  \Hï\  lui  substitue  Je  droit  d'exi^rli 
fixation  de  l'indemnité  par  le  jury.  C'est  un  droit  de  suite  f»j 
generiw  seul  conciliabfeavec  le  but  derexpropriation.  Le»  créan» 
ciers  hypothécaires  ou  privilégies  qui  n  ont  pas  pris  inscription 
en  temps  utile  perdent  ce  caractère.  Ils  ne  peuvent  requérir  ti 
fixation  de  rindcmnit<^  par  le  jury  et  toute  convention  sut  tt 
point,  intervenueentre  l'expropriant  et  Texproprié-,  leurest  oppo- 
sable; ils  on tm^ me  perdu  leur  droit  de  préférence  sur  le  montant  : 
de  Tindemnité.  La  loi  sur  la  transcription  en  matière  hvpodii^  1 
caire  du  23  rnnrs  1855  n\i  pas  modifié  les  règles  spéciales  au  jir 
gement  d'expropriation  écrites  dans  la  loi  du  3  mai  1841,  et  spé^ 
cialementson  article  17  1 1. 

Bien  qu  en  aucun  cas  Tadministration  expropriante  ne  pQî^ 
t^tre  d<^ possédée,  ni  lenue  en  vertu  d  actes  postérieurs  au  mft- 
ment  d'expropriation,  il  résulte  des  articles  17  à  19  de  la  U» 
que  $i  elle  payait  Tindemniié  d  expropriation  aux  proprjécaiits  { 
et  poursuivait  lexécution  des  travaux,  sans  avoir  fait  iranserifV 
le  jui;(^meot,  comme  elle  est  expressément  autorisée  à  le  faitt 
pour  toutes  les  acquisitions  dont  la  valeur  ne  s'élève  pas  atml0-| 
sus  de  500  francs,  les  créanciers  privilégiés  ei  hyporliécairci 
conserveraient  indéfiniment  le  droit  de  se  faire  inscrire.  Ils  ool 
alors  le  droit  d'exiger  que  l'indemnité  soit  tixèe  parle  jurv  elleor 
soit  distribuée  conformf^ment  à  leurordre  de  préférence.  L'adlfti- 
nistration  est  exposée  dansée  cas  à  payer  plusieurs  fois  la  miam 
indemnité. 

12SL  Le  jugement  d'expropriation  ayant  pour  objet  de  roeiHf 
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rinrirneublôàlalibre  disposition  de  radminrstratîon  expropriante, 
daïïs  le  but  d*utilité  publique  rt-gulirrement  reconnu,  il  ne  suffit 
pas  qu*il  purge  les  droits  réels.  Il  doit  h  plus  forte  raison  anéan- 
tir les  droits  personnels  dont  lo  maintien  serait  inconciliable  avec 
le  bût  de  Pexpropriatian.  Aussi  le  juj^iement  d'expropriation  ré- 
sout de  plein  droit  tous  les  baux,  tant  k  l  égard  et  dans  l'intérêt 
des  locataires  qu'au  profit  de  lexpropriaDt,  alors  même  que  ce- 
lui-ci entendrait  les  maintenir.  Far  suite  du  jugement  les  locatai- 
res dellmmeuble  exproprié  ont  le  droit  de  demander  une  indem- 
nité (c.  cass.  10  avril  !8G2; Paris,  quatre  arrêts  du  H  août  IBGii; 
c.  cass.  20  juin,  4  juillet  et  9  août  1864).  Le  jugement  qui  donne 
acte  du  consenleraenl  du  propriétaire  à  Texpropriation  produit 
les  mêmes  effets  que  le  jugement  d'expropriation.  Ainsi  que  la  ces- 
sion amiable (ch.  civ.  t  août  iH^ô.préf^i  de  la  Seine  c.  Flenrt/et 
autres),  ce  jugement  a  aussi  pour  conséquence  immédiale  et  né- 
cessaire de  résoudre  les  baux  et  d'ouvrir  au  profit  des  locataires 
le  droit  à  une  indemnité,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  déclaration  d'uti- 
lité publique,  et  malgré  rengagement  de  Tadministration  de  main- 
tenir les  baux  jusqu'à  leur  expiration.  La  cour  de  cassation  a 
méoie  jugé  Ci^  mars  1870,  ville  de.  Paris)  que  le  locataire  est  en- 
core en  droit  de  réclamer  l'indemnité  d*expropriation»  même  alors 
qu'il  est  resté  en  possessioïi  des  lieux  ïoués  jusqu'à  Texpiration 
du  bail  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  n  est  pas  facile  de  voir  en  quoi  peut 
consister  le  préjudice,  et  nous  préférons  la  décision  contraire 
d'un  arrêt  de  la  même  cour  du  17  juin  1867. 


1252.  Le  jugement  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que ne  produit  pas  seulement  les  effets  translatifs  de  la  propriété 
et  résolutifs  de  droits  réels  et  personnels  que  nous  venons  de  dé- 
crire. H  produit  aussi  des  effets  dévolutifs  de  compétence.  Ce  ju* 
gement  en  efiet  attribue  au  jury,  à  défaut  d'entente  entre  les  par- 
ties, la  connaissance  de  toute  demande  d'indemnité  pour  les  dom- 
^«nages  résultant  de  l'exécution  des  travaux  publics  qui  sont  la 
^■conséquence,  même  préalable,  de  rexproprialron.  C'est  au  jury» 
^n  l'exclusion  du  conseil  de  préfecture,  qu'il  appartient  de  fixer 
f     l'indemnité  due  pour  ces  dommages,  comme  pour  l'immeuble 
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exproprié  (c.  ch.  Ci  8  juillet  1862,  ville  de  Bordeaux;  23  jain 
1863,  sf/ndicai  de  la  Mare).  Il  ea  est  ainsi  môme  des  demander 
d'iodemnité  produites  antérieuremeDt  à  rexpropriatioii,  soît  de- 
vant le  conseil  de  prérectnre  (c.  d'Ét.  7  décembre  1870,  Vanurf . 
soit  devant  te  tribunal  civil  (trib.  de  Poitiers,  11  juin  1873,  romp. 
du  chem.  de  fer  de  Poitiers  à  Saumur  c.  Guilijault),  au  sujet  d« 
travaux  préparatoires  accomplis  par  Texpropriant  ou  ses  agents 
5ur  le  même  immeuble,  avec  ou  sans  autorisation  préfectorale, 
ou  lorsque  ces  travaux  excèdent  de  simples  t'^tudes  préalables 
L'indemnité  qui  peut  être  due  de  ce  chef  devient,  par  letTet  ilu 
jugement,  l'accessoire  de  rindemniléd  expropriation,  qa*il  appar- 
tient au  jury  seul  de  fixer  en  cas  de  contestation, 

A  cette  compétence  exclusive  du  jury  pour  apprécier  lai  dom- 
mages accessoires  résultant,  non  seulement  de  rexproprialion, 
mais  mt^rae  des  travaux  en  vue  desquels  rexpropriation  a  lico, 
une  condition  s'impose.  C'est  qu'il  s'agisse  d*un  domma^'c  catw^ 
à  une  partie  du  terrain  exproprié.  S'il  s'agit  d'un  dommaf^e  causé 
par  suite  de  fouilles  effectuées  sur  une  partie  du  terrain  owtrè 
que  celle  expropriée,  il  'est  évident  que  l  efTet  dévolutif  do  compé* 
tence  du  jugement  d'expropriation  ne  saurait  se  produin*  fc  ch. 
c.  tS  juin  1863,  préfet  de  la  Lmre;  11  avril  1870,  Lamhhu\. 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  au  cas  d'abs^pc» 
d*acte  administratif,  applique  donc  la  môme  règle  que  lo  consal 
d'fitatau  cas  d'exercice  rég^ulier  de  la  servitude  justifiant  la  coni* 
pélence  du  conseil  de  préfecture.  La  loi  du  ^S>  décembre  I8W 
sur  les  dommages  causés  à  la  propriété  privée  par  rexécfiliû« 
des  travaux  ptiblics  (n"  591  a  fî9!k  -198]  ne  modifie  pas  à  c»  point 
de  vue  les  règles  de  compétence.  Toutefois  il  faut  réserver,  dans 
tous  les  cas  prévus  par  Tarticle  16  de  cette  loi.  la  comp^teoca  da 
tribunal  de  police  correctionnelle,  empruntée  par  elle,  avec  d'iin- 
portantes  différences,  à  l'article  14i  du  Code  forealior. 

Lns  iTMti'^navït  dont  roxtraclîon  est  autorisée  ne  pouvctil,  SB.n%  le  co»- 
sonlemcnt  «'icrit  du  propriHiiire.  ^tn*  employés  soit  à  l>%ôeutiofi  Ae  Iratutt, 
privés,  soit  A  l'exùcution  de  Ireivuux  publics  iiutr»3s  que  ceust  #a  voe  det* 
qiiols  rauiorisalion  a  été  ticcordiàe.  Eu  cas  d'inrraction,  te  Cûlllr«v«fl««l 
payd  la  valeur  des  matértsiux extraits  et  est  puni  corroctionQdlletti0iit<raiH 
atD0odo  qui  sera  fixée?  uinst  qu'il  suit  ;  par  charr6tt««  ou  toiitbeff«tta,ii4  ti  A 
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30  frfincs  par  chaqtie  bêle  ntlelée;  par  chargo  *Ïô  bÊlo  de  s<>rïimc.  de  5  à 
1S  francs;  par  charge  d'hornme,  dé  2  à  6  fraDct»,  Li^s  m^^mes  peines  spront 
npplirables  au  cas  où  l'y-^traclion  n'auraît  pas  étù  prùcédôe  de  Tautorisa- 
tion  Lidaiinistralive.  Il  pourra  Ctre  fait  application  do  l'article  4(i3  du  Code 
pcno-l  (L.  S9  décembre  1802  sur  les  dommages  causés  à  ta  propriêié  privée 
par  V exécution  des  travaux  publics,  art,  16). 


12S3.  ¥Règkmmt  de V indemnité (L.  1841,  titre  IV, art, 81  etoS). 

Après  TexpropriatiOTi  prononcée  il  faut  faire  régler  l'inderanî- 
té;  cest  l*ot>jet  du  titre  IV  do  la  loi  du  3  mai  1841.  Pour  arriver 
à  ce  règlement,  rexpropriant  doit  signifier  ses  offres  aux  divers 
ayants  droit  (art*  21  et  23).  Ces  ayants  droit  ou  indemnilaires  se 
divisent  en  trois  classes. 

1**  Les  propriétaires  connus  de  Tadministration  par  leur  ins- 
cription sur  la  matrice  cadastrale.  Les  notîficatîonsdu  jugement* 
desotfres,  de  la  liste  du  jury,  de  la  citation,  sont  régulièrement 
faites,  après  leur  di-cès,  à  leur  ancien  domicile  ou  au  maire,  si  ce 
décès  n'a  pas  été  notifit'*  à  l'expropriant  (c,  ch.  c.  4  juillet  1860; 
10  mai  1875,  FUpo).  L  administration  ne  connaît  que  le  proprié- 
taire apparent  d  après  la  matrice  cadastrale;  d'ailleurs  la  compa- 
rution devant  te  jury  sans  réserve  couvrira  toute  irrégularité- 
Lorsque  l'immeuble  exproprié  appartient  indivisément  à  plusieurs 
copropriétaires  inscrits  k  la  matrice  cadastrale  et  au  plan  parcel- 
laire, et  tjue  le  jugement  prononçant  Texpropriation  a  été  notifié 
à  chacun  d'eux,  il  ne  peut  être  régnlièreuient  procédé  au  règle- 
ment de  l'indemnité  et  à  Tenvoi  en  possessionj  qui  est  indivisi- 
ble, qu'autant  que  tous  les  copropriétaires  inscrits  ont  été,  par 
une  notification  faite  à  chacun  d  eux,  mis  en  demeure  de  délibé- 
rer sur  îes  offres  de  l'expropriant,  et,  à  défaut  de  l'ègtement amia- 
ble, appelés  devant  le  jury  d'expropriation  par  une  citation  noti- 
fiée il  chacun  d'eux.  De  sorte  que,  si  Tun  des  copropriétaires  ex- 
propriés n'a  reçu  ni  notificalion  d'offres,  ni  assignation  à  com- 
paraître devant  le  jury  qui  a  procédé  en  son  absence»  la  décision 
du  jury  et  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  sont  nullrs  pour 
le  tout,  à  regard  des  communistes  mis  en  cause  et  à  l'égard  de 
celui  non  cité  (ch.  c.  26  novembre  1862). 

2°  Les  usufruitiers,  usagers,  titulaires  de  servitudes  consenties 
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par  le  propriétaire  ou  avec  son  intervention  dans  Tacte,  fermien 
ello€ataires,  qiïoif|ue  leur  lm\  n  ait  pas  acquis  date  certaine»  lont^ 
qu'il  r^'^sLiEle  des  circonstaticeâ  qiril  a  été  passé  de  bonne  toi  vi 
sans  fraude  (c.  cass.  17  avril  1861,  contraire  à  un  précédent  r» 
rèt  du  2  février  1847).  Le  proprtrlaire,  è  peine  d'être  chargé di 
leur  îndeeinitë.  doit  les  faire  connaître  à  1  expropriant,  «jui  alon  ! 
leur  nouTie  ses  offres.  Celte  disposition  de  rarticle  21  |  i  tie  iato 
du  3  mai  1841  a  été  imitée,  au  cas  d  occupation  temporaire,  pv 
rarlicle  il  de  la  loi  du  i9  décembre  18î>2.  La  doctrine  et  laitins-i 
prudence  reconnaissent  aux  indemnitaires  de  cette  catégorie  lij 
droit  de  se  présenter  eux-mêmes,  dans  le  méuie  délai  do  hiii* 
taine  à  partir  de  la  notification  du  jugement^  s'ils  craignent  il] 
n'iHre  pas  dénoncés  en  temps  utde  par  le  propriétaire  eipro* 
pri/v,  et  préfèrent  la  juridiction  du  jury,  plus  facile  aux  fortes  in- J 
demnités,  à  celle  du  tribun»!  civil,  et  une  créance  sur  Tadiakl 
nistration  à  une  créance  sur  l'exproprié. 

3"  Les  autres  intéressés,  tels  que  les  sous-locatatres«  le  vé- 
ritable propriétaire  non  inscrit  à  la  matrice  des  rôles,  les  titutiî- 
res  d'actions  en  revendication,  en  résolution,  en  nullité,  eoff^ 
cisînn,  les  titulaires  do  servitudes  non  consenties  par  le  proprié* 
taire  ou  avec  son  intervention  dans  l'acle,  doivent  se  faire  con- 
naître dans  le  même  délai. 

A  défaut  d'acceptation  expresse  des  offres  de  lVxi>roiirianl  par 
Vindemnitaire.  qui  fait  alors  connaître  le  montant  de  sa  demaiidr 
dans  h  quinzaine  de  la  notification  des  offres  (art*  34)  oudtnsl^ 
mois  pour  les  incapables  du  droit  civM  et  pour  les  personnes  ©û- 
raies  (art.  25  et  ïïG  [n-  1263L  le  chiffre  de  rindemuité  Dst  réfli^ 
judiciairement  par  un  jury  spécial. 


lï^rii.  Avant  d'exposer  1rs  régies  relatives  h  rin&tUuii  i 
jury»  il  faut  dire  qui  a  le  droit  d'arrêter  et  de  notilier  Ic:^  gri 
dont  il  vient  d'être  parlé»  et  sur  lesquelles,  en  cas  de  refus  <i» 
rindemnitaire,  il  sera  statué  par  le  jury  spécial*  A  ce  pcHBtik 
vue»  la  loi  sur  Texpropriation  doit  être  combinée  avec  la  te 
d'administration  départementale  et  communale.  Par  suite,  k$ of- 
fres devront  être  arrêtées  et  signifiées  par  le  préfei,  s*i|  $'«^4i 
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fraux  nationaux  ou  départementaux^   et   par  le   maire,  s'il 
^s'agit  de  travaux  comfnuQaux  (cli.  civ.  l:à  mai  1858,  Desgrées  et 
iaud  c.  ville  de  Vannes),  à  moins  que  la  nullité  des  oÏÏrm  indû- 
ment fartes  dans  ce  dernier  cas  par  le  préfet  n*ait  été  couverte 
par   l  acquiescement   des   parties  (ch,  civ.   23  décembre  1861, 

IBiilai;k  août  1H62,  de  Sieyès  ;  14  août  lSi}l ,  Gu/froif-Mew 
nief*  c.  ville  de  tille).  La  cour  de  cassation  se  refuse  aussi  à 
[prononcer  ta  nullité,  s'il  rt%ulte  des  circonstances  du  procès  que 
D'est  d'accord  avec  radministralion  municipale  que  les  olîres  oui 
Sté  faites  par  le  préfet  (ch*  civ.  31  juillet  1860,  Arnaud  c.  ville 
de  Lonsi'le-Saulmer)  ;  et  lorsque  le  préfet,  on  matière  d'expro- 
priation pour  fa  construction  de  chemins  vicinaux  d'iutorét  com- 
mun, na  fait  les  offres  que  sur  le  refus  du  maire  et  de  tous  les 
membres  du  conseil  municipal  d'y  procéder,  et  par  application 
derarlïcie  15  de  la  loi  du  18  juillet  1837  (ch.  civ.  i  mars  1868, 
Devaux),  Cet  arrêt,  plus  juridique  qtji>  1*^  précédent,  conlirme 
le  droit  exclusif  du  maire  d'arrêter  et  de  notifier  les  otfres  com- 
munales. 

Ce  que  la  cour  de  cassation  décide  ainsi  relativement  au  droit 
du  maire  de  fixer  et  faire  notifier  les  offres,  et  ce  qui,  de  Taveu 
de  tous,  s'applique  au  droit  exclusif  du  maire  d'ester  devant  le 
jury,  nous  paraît,  lorsqu'il  s'agit  d'exportation  communale,  de- 
I     voir  être  également  décidé  en  ce  i\m  concerne  :  1^'  le  droit  de 
Htransmettre  directement  les  pièces  au  procureur  à  Tcfifet  de  re- 
^quérir  l'expropriation  des  immeubles  compris  dans  l'arrêté  de 
cessibilité  fart.  13  m  /îne);  2°  la  nolilkaiion  du  jugement  d'ex- 
propriation (art.  13);  3"  le  droit  de  requérir  la  nomination  du 
jury  (art.  30);  4»  celui  de  se  concerter  avec  le  magistrat  direc- 
teur pour  indiquer  le  jour  et  le  lieu  de  la  réunion  (art.  31);  o^  ce- 
lui de  convoijuer  les  parties  (art.  28)  :  6'^  celui  de  convoquer  les 
jurés  (art.  31). 
I  Tous  ces  acies  constituent  le  droit  de  poursuite*  Or  le  droit 

'  de  poursuite,  à  partir  de  l'arrêté  de  cessibilité,  appartient,  sui- 
vant nous,  d'une  manière  exclusive,  au  maire  pour  la  commune 
expropriante,  comme  au  préfet  pour  l'État  ou  le  département  ex* 
propriaots.  Loin  d'y  répuguer,  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  emploie 
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géoéraleraont  ce motradministrationcommcsynonyme  de/*ap«^ 
tie  erpropriantej  maintient  implicitement  en  cette  matière  \& 
lois  de  ]  admînîstraLion  communale^loniu'elle  extge  dtinzi  l'arlide 
20  que  l'exproprié  notifie  son  pourvoi  eu  cassation  «  au  préfet 
ou  au  maire,  selon  la  natm^e  des  travaux  ».  La  théorie  contraire 
nous  paraît  constituer  une  exagération  de  centralisation,  en  de- 
hors du  texte  de  la  loi,  et  aussi  contraire  à  son  esprit  qu*aux  vé*  i 
ri  ta  blés  intérêts  de  Fexpropriant  et  dos  expropriés. 

Toutefois,  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  dans  son 
état  actuel,  distingue  entre  les  diverses  parties  du  droit  do  poor- 
suito.  Elle  n'a  consaciré  le  droit  exclusif  du  maire  que  relative- 
ment à  la  détenuination,  ii  la  nolilication  des  offres  et  au  droit 
de  suivre  rinstancc  devant  le  jury.  Mais  sur  le  1*^'  des  autres 
points,  elle  paraît  admettre  le  droit  exclusif  du  préfet  dans  toutes 
les  expropriations  (eh.  civ,  27  décembre  1865,  Ùevaux  c*  préfd 
de  (a  Charente),  Sur  le  4«  point,  cet  arrêt,  heureusement  contre- 
dît par  un  arrêt  en  sens  contraire  du  20  novembre  1854  [DaUo2, 
54,  5,  343),  semblerait  r<^server  au  préfet  un  droit  privatif  entiè- 
rement contraire  au  but  du  la  loi,  et  sur  les  3%  S''  et  (>*  points 
elle  admet  le  droit  du  muire^mais  sans  exclure  celui  du  préfet  ou 
du  sous-préfet  dans  les  expropriations  communales  (eh,  civ. deux 
arrêts  du  6  avril  1859»  Cario  c,  ville  de  Fannes),  avec  ce  complu 
ment  nécessaire  que  si  aucune  convocation  n'a  été  adressée  au 
maire  la  décision  du  jury  est  nulle  (ch*  civ.  17  décembre  1867, 
com^  de  Salles  c.  Tymebau). 

Envertu  deTarticleG^  de  la  loi  de  1841,  reproduisant  lel 
do  1833,  hr  droit  de  poursuite  passe  de  plein  droit  aux 
sionoaires  (c.  cass.  6  janv,  1836;  20  août  lS&Aid*Auger  e*  cic». 
de  fer  de  Sh^asbourg*^  20  novembre  1834,  Masteaux  c-  ekem,  ii 
fer  de  VEst)^  sauf  acquiesccmeut  aux  actes  faits  parle  préfet  (ch. 
civ.  31  mai  1865,  Oranger),  du  moment  où  le  décret  d*aulori* 
satîon  est  devenu  exécutoire  par  la  remise  réguliéred*uneamplxi>- 
tion  (c.  cass.  24  avril  1855,  Falcoux  c*  ville  de  Lyon).  It  en  eit 
de  même  au  profit  d*une  commune  subrogée  aux  droits  de  l*£til 
pour  Texécution  d*une  entreprise(ch*  civ.  26  août  1867*  ûêtpûhi 
e.  mlie  de  iXantes). 
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La  loi  da  21  juin  !86d  (art.  18)  ayant  admis  les  associalioos 
syndicalci  autorisées  au  bénéfice  de  rexproprialion  pour  cause 
d*utiïilé  publique,  il  est  difUcile  de  leur  refuser  le  droit  do  pour- 
suite appartenant  aux  expropriants» 


1253.  Le  jury  chargé,  à  défaut  d*acceptaiion  des  offres,  de  fixer 
les  indemnités,  procède  sous  la  direction  du  magistrat  directeur 
du  jury,  désigné  par  le  jugement  d'expropriation.  Sous  la  ïé^ïs- 
lation  de  Tan  YIII  et  de  1807,  cette  attribution  était  coniiée  aux 
conseils  de  préfecture  ;  sous  celle  de  1810,  aux  tribunaux  judi- 
ciaires. Le  jury,  formé  de  citoyens  à  la  fois  propriétaires  et  con- 
Iribuables,  est  une  création  de  la  loi  de  1833,  conservée  par  celle 
delSUJlest  composéde  douze  jurés^  mais  il  peut  statuera  neuf. 
Une  liste  de  trente-six  à  soixante-douze  personnes  (art.  29)  est 
drossée  chaque  année,  pour  chaque  arrondissement,  par  le  con- 
seil général,  A  Lyon  la  liste  contient  deux  cents  noms,  d'après  une 
loi  du  22  juin  1854,  et  à  Paris,  pour  tout  le  dépirteraenl  de  la 
Seine,  six  cents  noms).  Ces  dispositions  sont  d  ordre  public,  et  il 
y  aurait  nullit»-'  de  tonte  décision  d'un  jury  choisi  sur  une  liste 
contenant  plus  (ch.  civ.  23  janvier  1801)  ou  moins  de  noms.  Une 
loi  du  3  juillet  1880  a  modilié  TarticleîO  de  la  loi  du  i  mai  1841 
en  ce  sens  que  le  nombre  des  personnes  à  porter  par  le  conseil 
général  sur  la  liste  annuelle  «  peut,  lorsque  des  circonstances 
«c  exceptionnelles  l'exigent,  être  augmenté  par  des  décrets  rendus 
«  en  conseil  d'État,  sans  pouvoir  dépasser  144  «- 

Sur  la  liste  anuuelle^  la  1'*  chambre  de  la  cour  d'appel  dans  les 
départements  où  siège  une  cour, et, dans  les  autres,  lal^'chambre 
du  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire,  çhohit  seize  jurés  titulaires  et 
quatre  jurés  supplémentaires.  Le  jury  de  jugemeot  est  composé 
des  douze  premiersjuréspréseuts  et  non  récusés,  aucun  juré  sup- 
plémentaire ne  pouvant  être  appelé  à  siéger  tant  qu'il  se  trouve 
douze  jurés  titulaires  présents,  non  dispensés  ni  récusés  (ch.  civ, 
25  février  1774),  et  la  nullité  n'est  couverte  ni  par  la  comparution 
ni  par  le  silence  des  parties  (ch*  civ.  31  décembre  1857,  Heid); 
l'exproprié  et  l'expropriant  peuvent  exercer  chacun  deux  récusa- 
tions péremptoires.  Le  magistrat  directeur  statue  sur  les  causes 
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dd  dispenses,  mais  dans  les  limites  restreîates  que  nous  indiquota 
plus  loin  [n'"  i:^57j.  Coûtrairementaux  règlesde  forination  dujurj 
criminel,  il  tïy  a  aucun  tirage  au  sort  pour  composer  la  ïiiXaéi 
session  et  le  jury  de  jugement.  Le  choix  des  jurés  appartient 
exclusivement  aux  autoritf^s  administratives  et  judicitiir^i  o 
dessus  indiquées.  La  toi  n'admet  aucune  autre  immixtioû  ilt 
recte  ou  indirecte  dans  la  formation  de  la  liste  de  jugement,  sauf 
lecasd'insufïisance,  résultant rorcémentdescireoitstauceis  seult^. 
prévu  par  Tarticle  33  in  fine. 

D'après  la  jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassation  (tk, 
civ.  "àt  décembre  1869,  Corneille  i  11  février  1873,  Thomai;(^ 
mai  1878,  Dalipharl),  lorsque,  après  la  désigualion  des  juré$p«r 
la  cour  ou  par  le  tribunal,  le  conseil  général  a  dressé  une  nou* 
veUe  liste  du  jury,  les  jurés  primitivement  nommés  devienucBi 
incompétents,  et  ne  peuvent  pas  valablement  statuer  sur  le$  m- 
demnités,  à  moins  que  leurs  opérations  ne  soient  déjà  comiDiit* 
cées  lors  du  renouvellement  de  la  liste  (art,  45). 

i23ë*  Le  jury  prête  serment  de  remplir  ses  foncUons  avec  i©* 
partialité  (art,  36).  11  s'éclaire  par  la  production  des  platu  psr* 
cellaires  et  du  tableau  des  offres  et  des  demandes,  par  son  traai- 
port  facultatif  sur  l(;s  lieux  après  prestation  de  serment  (ch.  cii, 
30  mai  18(j'i  ;  ^5  mai  181)4,  Buutnn),  par  l'audition  de  tonte  |Mr^ 
sonne  pouvant  lui  donner  des  renseignements  et  surtout  la  dis- 
cussion publique  par  les  parties  elles-mêmes,  leurs  avocUsoit 
leurs  fondés  de  pouvoir.  Cette  procédure  a  fait  ses  preuve^dlo* 
sutïisance  et  de  dangers,  avec  uuf^  juridiction  civile  improvt$<k, 
facile  aux  entraînements,  et  dont  la  religion  est  parfois  ei|H>»ci0 
aux  pires  audaces  et  aux  fraudes  les  plus  coupables.  Enlr^iuet 
des  réformes  proposées  à  l'instiluliou  du  jury  d*expropratiiui 
[n9^  1:^68  à  1270],  nous  verrons  que  c'est  un  des  points  sorW»» 
quels  il  y  a  lieu*  tant  par  des  mesures  sévèremeui  répreisi^^  et 
la  fraude,  que  par  des  expertises  préventives,  de  compléter  lilu< 
du  3  mai  1841. 

Lo  jury  di'^libère  suas  désemparer  (art.  38)  ;  il  ne  peut  eoW^ 
dro  les  parties,  ensemble  ou  séparément,  même  en  la  chambre  do 
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tonseil,  à  huis  clos  et  hors  la  pn'soncrdu  magistrat  chrectf'Lir  du 
iiry  (ch,  ciw  G  janvier  i874},  uon  plus  que  \vs  avocats  des  par- 
ies (ch.  civ.  13  aoiU  186G,  ville  de  Pau)^  ni  même  le  mafçislral 
irecieur  pour  le  charger  de  demander  h  Vnne  des  parties  des 
laircissements  ou  docuraerits  nouveaux  (ch,  civ.  i^'"  juin  Î869^ 
londeau),  et  le  président  du  jury  ne  peut  non  phis  rentrer  peu- 
aiit  la  délibération  dans  la  salle  d  audience  pour  demander  des 
Venseignenïcnlsaux  parties  (ch.  civ.  iDjnillet  186^,  Girard). 
Les  atlaires  sont  disculées  séparément,  à  moins cjue  radnaiiiis- 
alion  elles  indemnitaires  n'aient  consenti  à  la  Jonction  des  affai- 
res pour  être  jugées  par  un  seul  et  nu" me  jtiry,  dont  le  serment, 
prêté  avant  la  discussion  delaprcniiiTe  alTaire.  s'applique  alors  à 
toutes  les  autres  (ch.  civ.  2  décembre  18G3  ;  12  janvier  1864, 
oubiran).  Mais  toutes  les  indenjnttés  dues  relativement  à  la 
,e  parcelle  doivent  toujours  être  lixées  par  le  môme  jury  au 
t  des  propriétaires,  locataires  ou  fermiers,  étions  au  très  ayants 
roit. C'est  la  même  affaire  réunissant  les  divers  ayants  droit  par 
rapport  au  mt^me  immeuble.  Le  jury  statue  sur  les  questions  qui 
fui  sont  posées  par  le  ma^'istrat  directeur. 

Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  deux  jurys  constitués 
prmr  statuer  sur  des  affaires  différentes,  alors  même  que  les  im- 
meubles seraient  contigus,  ne  peuvent  se  réunir  et  délibérer  en- 
semble même  sur  une  mesure  d'instruction  quelle  qu'elle  soit, 
telle  que  le  transport  sur  les  parcelles  expropriées.  I^a  nullité 
résultant  de  Tacte  accompli  en  commun  entache  les  décisions  à 
iiilervenirj  sans  pou  voir  être  couverte  par  le  silence  des  parties, 
leur  assistance  sur  le  terrai  n^  ni  leur  comparution  ultérieure  de- 
nt le  jury  sans  protestation  ni  réserve  (c.  du  c.  Ti  avril  1885^ 
ftoumij  c*  préfet  de  la  Dordoyne), 


1237.  Les  fonctions  du  magistrat  directeur  du  jury  sont  cir- 
conscrites dans  les  limites  fixées  par  les  articles  31,3:i,Ùîi»  34,37, 
et  41  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  il  en  résulte  que  ces  pouvoirs 
ut  limitaliverneutdéterminés,  tant  au  point  de  vue  de  la  coas- 
litution  du  jury,  comme  nous  Tavons  déjà  dît  [ii°  lâooj,  qu'au 
point  de  vue  de  h  direction  des  débals* 
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En  ce  qui  concerne  la  canstituliou  du  jury,  le  magisu 
leur  du  jury  n'a  aussi  que  des  pouvoirs  très  limités.  Lii' 
I  3  de  la  loi  de  18^1  ne  lui  confère  que  le  droit  de  statuer  snrkt 
causes  d'empêchement,  simples  questions  de  fart,  propos<'<îS  pai 
les  jures,  La  foi  lui  interdit  de  statuer  sur  les  i|uestions  de  druit. 
à  moins  qu  elles  ne  dérivent  de  causes  «  d'exclusionit  ou  ineom* 
«  patiàtlUéi  survenues  depuis  que  la  liste  do  session  a  été  5 r 
«  tee  parle  tribunal  ou  la  cour  ».  C'est  ainsi  qu'un  magistrat Ch 
recleurcommettrait  un  grave  abus  depouvoir  s'il  rayait  desjaréi, 
même  sur  leur  demandci  de  la  liste  de  session,  par  le  seul  nioUl^ 
par  exemple,  qu'ils  seraient,  bien  que  depuis  une  époque  infé- 
rieure au  jugement  ou  à  Tarrêt  ayant  dressé  la  liste,  supplésnli 
de  justice  de  paix.  Il  pourrait  rendre  inévitable  le  cboix  par  lai* 
même  d'autres  jurés  sur  la  liste  de  session  aux  ierme$  de  I  iltl* 
ele  rU],  Ce  serait  en  réalité  réviser  la  liste,  la  transformer,  et  r^  j 
Former  l*œuvre  du  tribunal  ou  de  la  cour.  Nul  «*xces  ôv  pouvoir 
ne  saurait  être  plus  tiagrant. 

Au  point  de  vue  de  la  direetion  des  débats,  le  magistrat  dittc-J 
teur  du  jury  n*a  le  droit  de  faire  cesser  les  plaidoiries  pour  pm^j 
uoncer  la  clôture  desdébats,  qu'autaatque  les  jurés  tut  déclarent] 
être  suflis»mment  instruits  pour  pouvoir  juger*  Dans  ce  niênit 
ordre  d'idées,  la  cour  de  cassation  a  jugé  (18  décembre  1801,  S* 
\Siit,  1.  434)  que  le  magistrat  directeur  du  jury  ne  peut,  si» 
exc^  de  pouvoir,  interrompre  Tavoeat  dans  sa  plaidoirie  pardei 
observatious  exprimant  son  opinion  personnelle  sur  1  aflaire,  d 
que,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  casser  la  décision  rendue. 

Vit  arrêt  du  25  mars  1873  (cli»  civ,  préfet  de  fAvet/ron  c*S»»j 
dier  et  toixanU'Sepl  autres  propriétaires  exprùp$*ù^t  pour  la  Oltt 
Iruction  du  chemin  de  fer  de  Rodez  à  Milhau)  a  aussi  juf-é,  < 
cassant  ces  *»8  décisions  du  jury,  que  le  magistrat  directeur  i\ 
jury  d'expropriation  n^avait  pas  le  droit,  après  avoir  pronoooéli 
cK>ture  des  débats,  d'adresser  au  jury  une  allocution  ou  iostnie- 
tion  portant  que,  pour  la  fixation  des  indetiinités,  ^  il  devait  1 
K  compte  de  tout  cequi  peut  être  pour  les  propriétaires  une  « 
(c  de  préjudice  n.  Une  telle  allocution  est  illégale  et  de  nature  k' 
induire  le  jury  en  erreur,  en  ce  qu'elle  exclut  la  distinction  ealft  ' 
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dommages  directs  et  certains,  d'une  part,  et.  d'aulre  part»  les 

dommages  incertains  ou  indirects.  Elle  constitue,  do  la  part  du 

agistrat  directeur,  un  excès  de  pouvoir,  et  doit  entraîner  Tao- 

ruilation  des  décisions  intervenues.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque 

en  Fait,  devant  le  jury,  des  dommages  indirects  ou  incertains  et 

éventuels  oiil^Hé  compris  dans  les  causes  dlndemnilés  réclamées. 


1258.  Aux  termes  de  l'article  38  ||  2  et  3  de  la  loi  de  J841,  la 

I décision  du  jury  est  prise  à  la  majorité  des  voix;  en  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  président  du  jury  est  prépondérante.  Aux  termes 
Be  l'article  39  §  5,  «  Findemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut,  en 
m  aucun  cas,  être   inférieure  aux  offres  de  Tadministration,  ni 
•«   supérieure  à  la  demande  de  la  partie  intéressée  ».  Doù  suit 
que  le  jury,  lihre  de  se  mouvoir  entre  ces  deuic  limiteSi  peut 
accorder  soit  toute  la  demande,  soit  J'ofTre  seule,  quelles  qu  elles 
soient,  cette  dernière  lut-elle  de  !  franc  (cli.  civ.  !'^'  juin  1804), 
et  que  lorsque  rexproprié  n'a  formé  aucune  demande,  le  jury  ne 
peut  lui  allouer  une  indemnité  supérieure  aux  offres  (ch.  civ,  15 
mai  187(1;  4  février  1874)-  Il  peut  aussi  fixer  une  seule  indemnité 
pour  plusieurs  causes  concernant  la  même  personne  agissant  en 
la  même  qualités  bien  que  Findemnitaireen  ait  fait  des  chefsdis- 
tinctsde  demande  (ch*  civ,  Ki décembre  1861;  38  mai  1861  ;  !1  fé- 
vrier 1863;  17  décembre  1872,  Ne? loquet:  3  mars  1880,  Pécon- 
^     net  c,  prt'fel  de  la  finule- Vienne).  Mais  il  ne  peut  allouer  d*in- 
^■demnité  pour  un  dommage  futur  et  incertain  (ch.  civ.  6  janvier 
^1802,  /Jrt^get;  3  mars  18G3,  fiaboln',  4  mai  1868,  Sarrazln-,  19 
^^  juillet  1870,  sijndicat  df'  la  Loue),  ni  à  raison  d'immeubles  ou  de 
^■portions  d'immeubles  non  compris  daos  le  jugement  d'expropria- 
^■tîon,  alors  que  l'extension  de  l'expropriation  n*a  pas  été  formel- 
^"letnent  acceptée  par  Texproprié  (cb.  civ,  9  février  1874).  Il  fau- 
drait également  le  consentement  des  deux  parties  pour  restrein- 
dre l*effet  du  jugement  d'expropriation  et  permettre  au  jury  de 
statuer  en  conséquence  (ch.  civ.  23  décembre  1851,  Rkiird\  7 
juillet  1868,  cinn,  de  Monirwhard)^  ou  même  pour  renoncer  au 
jugement  d  expropriation  dont  le  bénéfice  est  acquis  à  l'exproprié 
(clh  civ.  13  février  1861,  Gallet). 


()G0      AUTRES   RÈGLES  A   SUIVRE  PAR   LE  JURY  ;    ORDONNANCE 

1250.  Les  autres  rrgles  que  le  jury  d'expropriation  doit  saine 
sont  écrites  dans  les  articles  suivants  :  article  SI,  qui  commandf 
au  jury  de  tenir  compte  de  la  plus-value  du  restant  delapro* 
priété,  déjà  expliqué  ^n"-  791  et  834J;  —  article  52,  qui  déferi 
au  jury  de  tenir  compte  de  constructions,  plantations  ou  améliO' 
rations  qui  auraient  <^té  faites  en  vue  d*obtenir  une  indemoitP 
plus  élevée,  et  qu'il  convient  de  rapprocher  non  seulement  de 
Tarticle  15dclaloi  du  29  décembre  i892qui  Ta  reproduit[n''S91!, 
mais  aussi  de  deux  articles  du  Code  civil,  599  au  titre  de  Tusi- 
fruit  et  2133  au  titre  dos  privilèges  et  hypothèques  ;  — articlett, 
qui  déclare  le  jury  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  Teffet  des 
actes  de  nature  à  modifier  Tévaluation  de  Tindemnité  ;  —  et  arti- 
cles 49  et  39  I  4,  qui  réservent  aui  tribunaux  Tappréciation  des 
([ueslions  relatives  au  droit  à  indemnité,  en  appelant  seulement 
le  jury  à  statuer  par  voie  de  fixation  d'indemnité  éventuelle  on 
alternative. 

Saur  l'application  de  ces  derniers  articles,  Tindemnité  doit  tou- 
jours être  iixée  d'une  façon  certaine,  et  uniquement  en  uue 
somme  d  argent  (c.  cass.  iO  avril,  23  juin,  SI  juillet,  29  juillet. 
31  août  1862;  18  février  18(57,  Grand),  de  manière  à  ne  pou- 
voir donner  lieu  à  un  procès  ultérieur.  Ainsi  Tindemnité  ne  peut 
être  fixée  à  tant  par  métro,  d'après  le  résultat  d*un  mesurage  ulté- 
rieur, qiir  si  les  parties  y  consentent  expressément,  môme  aIor$ 
(]u'il  y  a  contestation  entre  elles  sur  la  contenance  du  terrain 
exproprié  (ch.  civ.  17  décembre  1872);  et,  par  le  même  motif, 
le  jury  ne  {teut  allouer,  pour  partie  de  findemnité,  des  travaux  à 
«^IFectuer  (ch.  civ.  19  niars  187i,  (innige\  7 janvier  1874,  tf/î//*-/). 
une  cession  de  terrain  ou  de  matériaux,  ou  des  récoltes,  ou  des 
bois,  etc.,  que  si  l'exproprié  y  consent  formellement. 

Le  jury  statue  souverainement,  sans  appel,  sauf  pourvoi  en 
cassation  ))Our  violation  des  articles  de  la  loi  désignés  Iimitativ^ 
nient  par  l'article  ki.  Ce  pourvoi  doit  être  formé  dans  le  délai  df 
quinze  jours  à  partir  du  jour  de  la  décision  du  jury. 

l!i(»0.  Si  cependant  il  t'ailait  plus  tard  interpréter  la  décision 
du  jury,  cette  interprétation  devrait  être  demandée  au  tribunal 
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îfil  de  larrondissemeTit  (C.  d'Ét.  1 3  janvier  1865.  Gonmnd'^  9  lé- 
bi  1863,1^///''  de  A'evers;  22  février  1866,  cftf?m.  de  fer  de  Lyon; 
mars  1866,  chem.  de  fer  de  t'E  si;  c,  du  req.  12  juillet  1863, 
LabuTihe),  L*itutorité  judiciaire  est  aussi  la  seule  juridiction 
^fiompéleiile  pour  stntuer,  lorsque  des  particuliers  otit  traité  à  la- 
^■niable  âvec  Texpropriant,  soit  de  la  cession  de  leur  propriété  en 
^wertu  de  la  loi  d'expropriation  pour  cause  d'utililé  publique,  soit 
^cle  la  fixation  du  prix,  soit  de  Tun  et  raulre  point.  Ces  traités^ 

Ijnrme  alors  qu'ils  ont  été  passés  dans  la  l'orme  administrative,  ne 
peiilrent  pas  dans  le  cercle  d  application  des  lois  qui  ont  soustrait 
berJaines  conventions  au  droit  commun  des  contrats    n«  121], 
dont  rinterprf'taiion  et  rexécuiion  appartiennent  à  l'autorité  ju- 
Idiciairc  (C.  d1vt.  lî»  juillet  18j5,  Heidlow,  30  août  1871,  Mares- 
tang  ;  l*'  aoiJl  1873,  Abadk), 
1261.  5^  Paiement  de  Vhdevinlté  (Loi  du  3  mai  1841,  titre  V, 
art.  53  à  55). 
JH    La  décision  du  jury,  signée  des  membres  qui  y  ont  concouru, 
^Kst  iramédiatenieol  rendue  exécutoire  par  une  ordonnance  du 
^niagtstrat  direcleur,  qui  statue  sur  les  dépens  et  envoie  Padmi- 
^Biistration  en  possession,  à  cliarj^e  par  elle  d*efîecluer  le  paiement 
^Btéalable  de  T indemnité.  La  déci^ioTi  du  jury  et  rordonnance 
^m'exetiuaiur  du  magistrat  acquièrent  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
sif  dans  un  délai  de  quinze  jours  de  leur  date,  elles  ne  sont  pas 
|^fe*objet  d'un  pourvoi  en  cassation  devant  la  chambre  civile;  ce 
^pourvoi  ne  peut  iHre  formé  que  pour  les  violations  de  formes  dé- 
terminées pur  1  article  5ti.  Si  la  cour  casse,  elle  renvoie  devant 
un  nouveau  jury  du   même  arrondissement  ou  devant  le  jury 
d'un  arrondissement  voisin.  L'article  53  dispose:  «  Lcsindemni- 
^^ic  lés  réglées  par  le  jury  seront,  préalablement  à  la  prise  de  pos- 
^Mr  session,  acquittées  entre  les  mains  des  ayants  droit;  s'ils  se  rc- 
^B  l'usent  à  les  recevoir,  la  prise  de  possession  aura  lieu  après 
^'«  ottrciî  réelles  et  consignations  o.  La  portée  de  cet  arlicle  a  été 
I      ci-dessus  indiquée  [u  '  {t*k^\  voir  amsi  w'  li:75]. 
^m    L'ensemble  des  dispositions  que  nous  venons  d'éludrer  jusii- 
^^iicnl  surabondamment  celte  vérité,  déjà  formulée  dans  notre 
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tome  II,  consacré  aux  Tribunaux  administratifs  [n°  843],  quek 
jury  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  une  juri- 
diction judiciaire,  dirigée  par  un  magistrat  de  Tordre  judiciaire, 
dont  l'ordonnance  est  nécessaire  à  l'exécution  de  celle  du  jury, 
Tune  et  l'autre  déférées  à  la  cour  de  cassation  . 

1262.  G-  Dispositions  diverses  (L.  iSii,  t.  Vf,  art.  S6  àMi. 

Aux  principales  dispositions  du  titre  YI  de  la  loi  du  3  mai  1811. 
noujs  ajouterons  dans  cette  sixièmepartie  de  notre  étude  sur  celle 
loi  [n"  1262  à  1267],  l'explication  de  quelques  autres  dispositiou 
éparses  dans  les  diverses  parties  de  la  loi,  et  qui  gagnent  à  être 
rapprochées,  soit  les  unes  des  autres,  soit  d'autres  dispositioos 
législatives  ou  réglementaires. 

Les  articles  14  |  2  et  TiS  protègent  les  expropriés  contre  les  re- 
tards de  Texpropriant  à  tous  les  moments  de  la  procédure.  Si. 
dans  l'année  de  i'arrété  de  cessibilité,  l'administration  n*a  pas 
poursuivi  l'expropriation,  tout  propriétaire  de  terrain  compris 
audit  arrêté  peut  présenter  requête  au  tribunal,  pour  faire  pro- 
noncer le  jugement  d'expropriation. Six  mois  après  ce  jugemcDt, 
si  l'administration  n'a  pas  poursuivi  la  fixation  de  l'indemnité, 
les  parties  peuvent  requérir  la  convocation  du  jury.  Enfin  sis 
mois  après  ladite  iixation,  à  défaut  de  paiement  de  rindemiiitr'* 
dans  ce  délai,  l'exproprié  aura  droit  cumulativemcnt  à  la  posses- 
sion de  son  immeuble,  par  Texercicedu  droit  de  rétention, et  aux 
inténHs  à  îi  0/0  de  rindeimiité  d'expropriation.  Ces  intérêts  cou- 
rent de  plein  droit  à  l'expiration  do  ce  délai,  aux  termes  de  Tar- 
ticlo  fh)  §^.  Toute  autre  mise  en  demeure  serait  donc  inutile  el 
fnisiratoin*,  après  comme  avant  l'expiration  des  six  mois,  car 
L'Ile  serait  impuissante  à  réduire  un  délai  qui  peut  être  nécessaire 
à  Tadmini^tration  et  que  la  loi  a  voulu  lui  accorder  sans  intérêts. 
répudiant  en  cette  matière  spéciale  le  §  3  de  l'article  l&M  du 
Code  civil. 

l^iil».  A  un  autre  point  de  vue,  il  faut  signaler  les  articles  13. 
'iVt  et  :i<i.  relatifs  au\  iii(îa[»al)les  du  droit  civil,  et  aux  établisse- 
ments publics,  aux  communes,  aux  départements,  à  l'Étal,  pro- 
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Iri^uîrcs  de  parcelles  comprises  dans  les  plans  sûumis  aux  en- 

juetes. 

I  Les  |§  1,  2  et  3  de  Tarticle  13  et  l'article  25  de  la  loi  de  184!, 
^Bn  progrès  sur  celle  de  1833^  paurreodre  lescooventions  amia- 
^■>1es  plus  faciles  et  pins  fréijuentes,  diminuent  les  obstacles  lé- 
P%aux  à  Faliénation  et  à  la  fixation  du  prix  des  biensdes  mineurs, 

Ndes  interdits,  des  absents^  des  femmes  dotales,  des  titulaires  de 
pnajorats.  Leurs  représentants  légaux  peuvent  traiter,  après  au- 
torisation du  tribunal  donnée  sur  simple  requête,  le  ministère 
^public  entendu.  Le  ^  4  de  Tarlicle  13  et  Farticle  26  permettent 
^■ies  traités  aux  préfets,  maii*es  et  autres  administrateurs,  au  nom 
■^ûes  départements,  des  communes  et  des  établissements  publics, 
m  vertu  des  di-libérations  des  conseils  locaux  dans  les  condt- 
pans  du  droit  commun.  Le  §  5  de  Tarticle  13  et  le  même  article 
),  comblant  une  autre  lacune  de  la  lot  de  1833,  ont  obéi  à  la 
lême  pensée  sage  et  prudente,  en  facilitant  la  manifestation  du 
3nsentement  de  TÉtat  a  ralîénation  des  immeubles  de  sou  do- 
laine  compris  dans  le  tracé  d'une  voie  de  communication  ou  de 
^out  autre  travail  d*utilité  publique,  et  en  déléguant  au  ministre 
des  finances  le  droit  de  donner  lui-même  ce  consentement  par 
voie  de  concession  des  terrains  demandés,  et  d'acceptation  du 
prix  offert.  Ce  droit  a  été  transmis  dans  certains  cas  aux  préfets 
par  le  décret-loi  du  2o  mars  1852  (art.  3,  tabl.  G  5"),  et  la  loi  du 
J*^^»"  juin  1864  *  a  laissé  ces  textes  sans  modilications. 


H 


12r»4,  Les  articles  60,  61  et  62  organisent  au  profit  de  Tancien 

Kropriétaire  le  droit  de  préemption  ou  de  rédemption,  ou  do  ré- 
trocession, à  Taide  duquel  il  pourra  reprendre  son  terrain  expro- 
riépour  cause  d'utilité  publique,  s'il  ne  reçoit  pas  cette  desti- 
ation  *.  Non  consacré  par  la  toi  du  8  mars  1810  qui  gardait  le 
silence  à  cet  égard,  le  droit  de  préemption  fut  une  innovation 
de  la  loi  du  7  juillet  1833,  à  laquelle  la  loi  du  3  mai  1841,  sans 

»*-*  Voir  au»si  notre  Traité  des  venieê  domaniales,  p,  128,  la  socUoii  inU- 
létî  :  •  ToiTtttni»  tiomuniaux  t^ipropriés,  uoncLdés  et  rétrocédés,  ir^iprôs 
la  loi  du  3  tuai  184i  sur  rejtprûfjriation    pour  cause  d'utîhté  iiubliquo 
«  Cûttibitieo  avec  lu  lot  du  !*'  juUi  l^Ck  aur  loâ  vetUei»  donmuiiiJcii  »* 
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8  janvier   1861   et  les  arrêts  ci-dessous  cités)  ).  Des  dif- 
kultés  do  cette  nature  peuvent  s'élever,  au  cas  de  veote  de  la 
n  restafite  d'un  imineiible  eu  partie  exproprié,  entre  Tac- 
(|uéreur  de  celle  parcelle  et  [ancien  propriétaire,  dans  le  silence, 
urce  point,  du  contrat  de  vente  entre  eux  intervenu.  Le  droit 
t>  préejnptïon  n'est   attacfié  dans   aucun  cas   à  la  possession 
*une  partie  quelconf|ue  de  rimmeublo,  putsqu*il  s'applique  au 
s  d'expropriiitiau  totale,  comme  au  cas  d'expropriation  partielle 
appartient   yniquemeut  à  la  qualité  d*ex-propriùtaire  expro- 
rié.  L'ancien  propriétaire  a  seul  droit  à  la  reprise  de  ri/nmeo- 
le  exproprié  sur  lui,  partiellement  ou  en  totalité.  Lui  vivinî,  il 
ne  peut  avoir  d  ayant  droit  pour  Texercice  du  droit  de  préemfK 
ion  qu  autant  qu'il  Ta  formellement  transmis  (Bourges»  If  f«- 
ricr  1840;  c.  cass.  149  mars  1842;  2  mai  1860;  li  juiJt  ÎSÛS;  ^ 
mai  1867,  Detau], 

L'application  des  articles  00 et  61  de  la  loi  du  3  ojâi  i^ld^»- 

ève  des  difïicultés  d*nne  autre  naluri^  D  après  cerlifT*»  iiif«» 

[c,  cass.  ^8  décembre  I83â;  9  décenil)re  18(>1;  kf^tn^  î^ 

1865,  Valet),  un  avis  de  radministrationr^iiîsafll 

rruins  à  rétrocéder  es»t  indispoiisuble  a  1  ouvertof*» «^^  àfét^ 

réemption*  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  (29  imJ 

,  au  contraire,  que  la  faculté  de  demander  Jiftw^"--^ 

ins  a  est  générale,  al)soiue>  qu'elle  n^%ïi(ï9ÊÊÊm^' 

friction*  et  peut  s  exercer  du  ujorneta  guV/rtï 

terrain  exproprié  tte  leçoit  pas  sa  (fesltml* 

besoin  de  rocourir  à  radmiaisti-aliVio/^yiir. 

Cf^  rlt:iif)u'<^^''iu<'nf  <it'  (listiii^itiiih 
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6  mars  1872,  Jauma-,  29  juin  1877).  Ces  arrêtés,  minislérieli 
et  autres,  sont  soumis  à  la  règle  générale  du  recours  au  conseil 
d'État  pour  excès  de  pouvoir. 

Le  plus  souvent  sans  doute,  en  Tabsence  d'un  avis  oflBciel  pu- 
blié par  Tadministration  conTormément  à  l'article  61,  il  faudn 
recourir  à  Tadministration  compétente  pour  dire  si  un  travail 
public  doit  être  ou  non  exncuté.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain, conformément  aux  arrêts  ci-dessus  de  18G5  et  1867  et  à  di- 
verses décisions  du  conseil  d'Ëtat  (c.  d*Ët.  24  juin  1868;  19  no- 
vembre 1868;  26  juin  1869),  que  Tautorité  judiciaire  a  qualité 
pour  constater  la  matérialité  des  faits  acquis  en  cette  matière. 
Sans  subordonner  Texercice  de  l'action  en  rétrocession  à  l'avis 
de  l'administration,  la  loi  Tautorise  drs  qu'il  résulte  formel lemeot. 
d'une  déclaration  ou  d'un  fait  de  l'administration  expropriante, 
ou  d'un  cas  de  force  majeure,  qu'elle  ne  veut  ou  ne  peut  em- 
ployer le  terrain  exproprié  à  la  destination  d'utilité  publique. 
spécialement  prévue  par  l'acte  déclaratif  de  l'utilité  publique 
en  vertu  duquel  avait  eu  lieu  Texpropriation.  Dans  ce  cas,  l'au- 
torité judiciaire  est  compétente  pour  statuer  sur  la  demande, 
aussi  bien  que  dans  le  cas  où  Tavis  ou  la  déclaration  de  Tadnii- 
nistration  sont  rapportés. 

i2(M.  Les  formes  de  ce  contrat  de  rétrocession  sont  détrrroi- 
nées,  en  ce  qui  concerne  TÉlat,  par  une  ordonnance  royale  du 
2:2  mars  1835,  toujours  en  vigueur,  rendue  pour  régler  Se  modo 
d'application  des  arlirles  00.  61  et  6:2  de  la  loi  du  7  juillet  1833, 
transportés  à  peu  près  dans  les  niémes  termes  dans  la  loi  du 
\\  mai  IS'jtl.  Nous  réunissons  ici  les  dispositions  do  laloi  etcellt*s 
(lu  règlement  d'exécution. 

Si  lt'>  luir.tiu^  ;ir.|ui>  iioiir  (li.'>  tiavaux  d'ulililè  publique  no  reçoivent 
|iîis  i'r{W  ilotiiiiitioii,  li'>  ani'iins  |Uinii  iotftires  ou  leurs  ayants  «Jroit  pou- 
v«.'nt  en  il».Miiaiiiler  lu  rcriiiM'.  L«'  prix  «Irs  terrains  rétrocrdès  Obt  lixO  a 
ramiiiblf,  et  ^'il  n'y  a  \)\\>  arconl.  i>iir  li»  jury,  ilans  les  formes  ci-de^su^ 
p^e^^MiU•^.  I-it  iixalinH  p.ir  If  jni-N  m-  jm'iiI,  i-n  aucun  eas,  excéder  la  connue 
iiioyiMinnnt  laiju«ll.«.  !.■>  t.-rMMin.-  .ml  i  li'  .nMjuis  (L.  W  mai  i84l.  fur  l'fjfin- 
pri.itmn  ji'tur  cnu^t'  li'iiiiHir  }t\ihluiU'\  art.  «.«n.  —  Un  avis,  publié  de  la  ma- 
nièn-  iinlnin**'  «mi  l'.irticlL'  •>, inil  coniiaitn'  li'>  terrains  que  radnnuislratiuo 
e^l  diin>  le  Ctib  île  icvi-mln-.  l)au>  lc>  liuis  mois  de  celle  publicaliuu.  It» 
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anciens  propriétaires  qui  veulent  réacquérir  la  propriété  desdits  terrains 
sont  tenus  de  le  déclarer;  et,  dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix,  soit  amia- 
ble, soit  judiciaire,  ils  doivent  passer  le  contrat  de  rachat  et  payer  le  prix  ; 
le  tout  à  peine  do  déchéance  du  privilège  que  leur  accorde  l'article  précé- 
dent (art.  61).  —  Les  dispositions  des  articles  60  et  61  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  terrains  qui  auront  éié  acquis  sur  la  réquisition  du  proprié- 
taire, en  vertu  de  l'article  50  et  qui  resteraient  disponibles  après  Texécution 
des  travaux  (art.  62). 

Les  terrains  ou  portions  de  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique, et  qui  n'auraient  pas  reçu  ou  ne  recevraient  pas  celte  destination, 
seront  remis  à  l'administration  des  domaines  pour  être  rétrocédés,  s'il  y  a 
lieu,  aux  anciens  propriétaires  ou  à  leurs  ayants  droit,  conformément  aux 
articles  60  et  61  de  la  loi  du  7  juillet  1833.  Le  contrat  de  rétrocession  sera 
passé  devant  le  préfet  du  département  ou  devant  le  sous-préfet,  sur  délé- 
gation du  pn'^fet,  en  présence  et  avec  le  concours  d'un  préposé  de  l'admi- 
nistration des  domaines,  et  d'uo  agent  du  ministère  pour  le  compte  duquel 
l'acquisition  des  terrains  avait  été  faite.  Le  prix  de  la  rétrocession  sera 
versé  dans  les  caisses  du  domaine  f Ordonnance  royale  du  22  mars  1835, 
art.  1).  —  Si  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  encourent  la 
déchéance  du  privilège  qui  leur  est  accordé  par  les  articles  60  et  61  de  la 
loi  du  7  juillet,  les  terrains  ou  portions  de  terrains  seront  aliénés  dans  la 
forme  tracée  pour  l'aliénalion  des  biens  do  l'État,  à  la  diligence  do  l'admi- 
nistration des  domaines  (art.  2). 


1266.  Dans  un  dernier  ordre  d'idées,  il  faut  remarquer  Tim- 
portante  disposition  de  l'article  5(i  relatif  au  cas  d'expropriation 
partielle  et  au  droit  du  propriétaire  de  requérir  l'emprise  totale 
de  son  immeuble.  Le  §  1  de  cet  article,  conférant  le  droit  absolu 
de  requérir  l'emprise  de  tout  bâtiment  partiellement  exproprié, 
n'est  équitable  et  rationnel  qu'autant  que  l'expropriation  partielle 
rend  la  partie  restante  de  Timmeuble  impropre  à  remplir  sa  des- 
tination antérieure.  11  ne  saurait  y  avoir  lieu  d'appliquer  cette 
disposition  exorbitante  au  propriétaire  exproprié  dans  les  pro- 
fondeurs du  sous-sol  ou  tréfonds  sans  atteinte  aux  bâtiments  (ch. 
civ.  («'août  1866,  Z)e/a?/iarre),  et  l'autorité  judiciaire,  à  l'exclu- 
sion de  lautorité administrative,  est  seule  compétente  pour  sta- 
tuer sur  cette  question  (Trib.  des  confl.  13  février  1875,  Badin), 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  (26  juillet  1864)  avait  à  tort  jugé  le 
contraire.  La  loi  admettant,  non  seulement  pour  les  mines,  mais 
pour  toute  sorte  de  propriété,  qu'un  tiers  puisse  «  acquérir  un 
souterrain  sous  la  propriété  d'autrui  (G.  c.  art.  533  in  fine)  » 
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ladministration  aie  droit  d exproprier  le  sous-sol  sans  emprisr 
d'aucune  parcelle  do  superficie.  Le  principe  écrit  dans  I  article 
552  1 1  du  Code  civil,  que  ((  la  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
a  priété  du  dessus  et  du  dessous  »,  expliqué  par  l'article  So3, 
n'y  met  aucun  obstacle.  La  propriété  souterraine  n'échappe pts 
plus  à  l'application  du  droit  d'expropriation  que  la  propriété  do 
sol  et  celle  de  la  superficie.  D'autre  part,  le  droit  exorbitiot 
(ex  orbe)  de  réquisition  d'emprise  totale  ne  peut  être  exercé  que 
dans  Ips  cas  et  les  conditions  expressément  déterminés  parl'v- 
ticle  50,  et  il  est  manifeste  que  lexpropriation  de  la  propriété 
souterraine  sans  aucune  emprise  du  sol  et  de  la  superficie  ne 
rentre  dans  les  prescriptions,  ni  du  §  i^',  ni  du§  2  de  l'article 80. 
Le  délai  de  quinzaine, à  partir  de  la  notification  des  offres^dans 
lequel  la  réquisition  d'emprise  totale  doit  tMre  adressée  au  magis- 
trat directeur  du  jury,  ou  à  l'expropriant  (eh.  cîv.  10  avril  1861. 
Jeanson;  i'î»"  juillet  1863,  Lecœur),  est  de  rigueur  (art-  24  et  27i. 
Il  faut  aussi^  à  peine  de  nullité,  que  la  réquisition  d'emprise  to- 
tale soit  suivie,  dans  le  délai  légal  de  l'article  24  (cb.  civ.  5  avril 
iSfiî)  ;  22  février  1870,  Ansas),  de  nouvelles  ofircs,  qui,  portant 
sur  un  objet  nouveau,  doivent  être  suivies  d'un  délai  de  quin- 
zaine laissé  au  propriétaire  pour  en  délibérer  (ch.cîv.  10  février 
187i).  Le  tout  doit  iigurer  au  tableau  des  offres  et  demandes 
remis  au  jury  (ch.  civ.  10  avril  1801,  Jeanson).  Dans  ce  cas  et 
pour  la  parcelle  ainsi  acquise,  il  n'y  a  pas  expropriation,  mais 
vente  au  profit  de  l'administration,  forcée  d'acquérir:  aussi,  quoi 
qu'il  arrive,  l'ancien  propriétaire  ne  pourra-t-il  jamais  exercer 
de  ce  chef  le  droit  de  préemption  (art.  02  [iv'  12(>5^).  Xi  la  rési- 
liation (le  plein  droit  des  baux,  ni  l'ouverture  d'un  droit  à  in- 
demnité pour  les  locataires,  n'existent  dans  cette  hypothèse 
(ch.  civ.  1872,  /{innjec.  ville  de  Paris). 

Lt's  bâtiments  dont  il  o>t  in-cj-ssairo  d'acquérir  une  portion  pour  eau*' 
d'utililr  iinl»li«iin?  sn-roiit  Jic'littts  iii  (iititr,  >i  les  )iroprit*tuiies  lo  itnuitnil 
par  une  dt-ciaration  Ininu'lle  iHln^M-e  au  ujagi^trut  iJiiccleur  du  jur\  dar.* 
le>  délais  énomés  aux  urlirlts  i\  et  i7.  il  in  sera  de  nièuiu  de  toute  p^r- 
celle  de  ti'iT.iin  «[ui.  yav  Miit.'  du  mun  clleintut,  >t»  liouvnu  uduiteaii 
quart  de  la  nmliiianiT  totale,  ^i  tontelois  le  )>io|..iiéUnic  ce  pObMde  autiii; 
terrain  inmiédiateaient  contif»»,  et  >i  la  pai celle  uinti  réduite  fst  ioltiitv'i 
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à  dix  iiros  (L.  3  miii  Ï84I,  jiur  l'ejcproptialion  pour  cause  d'utilité  publique, 
tilt.  50). 

^B  1267.  A  cet  article  ^  do  la  lot  du  3  mai  184!  se  rattachent  les 
^Krticles  2  et9  ci-dessous  reproduits  du  décret législalir  du  2^  mars 
'  I85fsur  les  rues  de  Paris,  rendu  applicable  à  de  nonibrcuses 
-villes.  Le  droit  qui  iippartienl  à  l'administraliou.  aux  termes  de 
Bct  article  2du  dùcrel  du  2(>  mars  185i,de  comprendredansTex- 
îropriation  la  totalité  des  immeubles  aUeintsJorsqu  elle  juge  que 
Pes parties  restantes  ne  sont  pas  d'une  *5tendue  ou  d'une  Tormequi 
&rmettent  d'y  élever  des  constructioussalubres,  constitue  pour 
itle  une  simple  faculté,  dont  elle  est  libre  d'user  ou  de  n'user 
as.  Il  appartient  au  juge  du  fait  de  déclarer  souverainement 
[ii*ilaiHé  procédé  en  vertu»  non  de  ce  décret,  mais  de  Tarticle 
de  la  loi  du  3  mai  1841  (c.  cK  civ.  19  mars  1872,  Coielle  c. 
vitie  de  Paris),  Un  règlement  d'administration  publique  du  27 
décembre  1858  a  été  rendu  pour  rexéculion  de  ces  dispositions 
^du  décret-loi  du  20  mars  1852,  et  les  trois  premiers  articles  de  ce 
^■ègtement  ont  été  remplacés  par  les  articles  correspondants  d'un 
'Vautre  règlement  d'administration  publique  du  14  juin  1876, 

Dan»  tout  projet  d'oxpropriatioD  pour  l'èlargissempnt,  ïa  r*?  dm  as  e  ment 
In.  fontjation  des  ruiîs  da  Paris,  radministrfilion  aura  la  faculté  de  com- 
Ireudre  la  tutalUc  des  i  m  meubles  alteinLs,  lorâquYdle  jugera  que  les  par* 
Bs  restanles  no  sont  p»;»  d^une  étoudtio  ou  d'une  foriuo  qui  pormolte  d'y 
[lever  des  conslructioas  salahres.  Elle  pourru  pîireillerueul  comprendrû 
laDS  Texpropriatiou,  des  imaieubiûs  en  dehors  dûs  aligneiiitiuls,  lorsque 
pur  acquisition  sera  nécessaire  pour  la  suppression  d'anciennes  voies  pu- 
iliques  jugées  inutiles*  Les  parcelles  de  terruin  acquises  en  di.^hors  des 
[ignefoenls,  et  non  susceptibles  de  recevoir  des  constructions  salubres 
Dfont  rciiuîes  aux  propriôt«5s  conliguês,  soit  ii  l'auiiablc.  soit  par  l'eipro- 
^rialion  des  propriétés»  conrormément  à  Tarticle  53  de  la  loi  du  16  septeui* 
bre  1807.  La  fixation  clu  prix  de  ces  travaux  sera  faite  suivant  les  m l tues 
I  formes  et  devant  la  niGiue  jundîctioii  que  celle  des  eiiproprialions  ordinal* 
^^^es.  L'article  58  [n»  iH'i]  de  la  loi  du  3  mai  1841  est  applicable  ii  tous  les 
^^Bctes  el  contrats  relatifs  aux  terrains  acquis  pour  la  vole  publique  par 
^^■iniple  mesure  de  voîrre  (Décret  du  26  mars  iSôS,  relatif  au  t  rui*s  de  /'«- 
^^Kîjr,  url-  2).—  Les  dispositions  ilu  présent  décret  pourront  ôtre  appliquées 
^^m  toutes  les  villes  qui  en  feront  la  demande»  par  des  décrets  spéciaux  tgu- 
^^Biis  dans  la  forme  des  règlements  d'adminislration  publique  (art.  U). 

^^    iiC8.  Le  ctioix  de  la  juridiction  chargée  do  fixer  le  chiffre  des 
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Par  ifsr:  d-5>>5  :ioa  ;  .'zirr*.  la  loi  drrs  9-7-f  I  se;4efc!>r«  l?>.' 
■fj   'if-i  .  difj*  v>ri  ir:  :  e  4.  fiisai:  r^'I-rr  en  d-riTîi'er  rassort  « 

r  conforxérû^ni  ?i  /es:  siaiioa  qu.  strra  faire  p-ir  le  jaze  ii»f4:i 
frt  âe^  hs^'A'^'àï'^  •.  î.'ri  itr.  rTi-.înge  surpceod.  surt»>at  •lins  uLt 
W  corjt'.fnporiine  de  c>:il«?s  qui  oa:  consacré  le  principe  de  sêpi- 
raison  de^  h'iifTiVt^  administrative  et  ;  jiiciai-e.  Nous  avoos  ni 
n  MiiO  à  1^2-*  q»ja:j  xn'  si-'-cie  troi>  auLres  systèmes,  tou^plos 
!o;?.qfjfrs  qu»r  C'inui  de  IT'.^O  a  i'an  VJIl,  oDt  èié  successivement 
^ippliqu^-î  :  cornprU'no:  d»?s  conseils  de  préfecture  ei  du  conseù 
dKtat  d-r  l'î-^^alSlM.  destribuniux  civils  de  ISiOà  iSK.  es  du 
jurydexpropriatiori  d-pîjis  lSi3.  Gïltelongue  expérience  de  pliu 
*\tt  ^/jixante  ans.  de  ce  riuairièjî».'  régime,  a  souievé,  contre  l'ms- 
titutioa  du  j'irv  d  expropriation,  des  critiques  aussi  vives  que 
r:^iles.erjv;ns  divers,  ijui  ont  amené  l'abandon  des  systèmes  anté- 
rieurs. Nul  nepropose  i  yrevL'nir-.miislesfaits  ont  déoaontrél'ar- 
;:encft  de  réformes.  L  esp-rance  conçue  à  l'origine,  malgré  les  lat- 
te^ Ir^j-ï  vives  â  ce  :>ujet  de  ISil.  d'obtenir  dans  le  jury,  unejuri- 
di<:t.ioii  aijs-ïi  soucieuse  des  iiil>'réts  descontribuables  que  de  ceux 
de-»  indt;mnitaires,  a  r»rvu  ile  Texpérience  de  trop  nombreux  dt^ 
mentis. 

L'eApo-.é  iJes  motifs  d«-  f.rojels  di'  n'forme  déposés  par  le  gou- 
v<;rrjrrhC[it  en  îS-SS  et  l^iîiU  justititMit  la  nécessité  des  réformes 
dans  les  terme-  suivants:  "  L-s  e.xa^érations  re^rrettablos  qui  se 
sont  produites  dans  la  fixation  des  indi'mnil»^>  d'expropriation  par 
«juelques  jurys  ont  apfiel»'-  l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  la 
questfon  de  >avoir  si  les  disjiositlons  édictées  en  iS\i  répondent 
bien  au  but'|jje  le  ^'rf;i^latt.•ur.^^•^t  proposé,  celui  de  tenir  une  ba- 
iaijre  e;.';ile  entre  linltint  public  i-l  l'intérêt  privé;»  et  plusloni: 
"  L«'s  f;jit>'|iii  s«-  soîjtjirodfjits  dans  certaines  régions  dr  la  France» 
\'A  louL  vt'r.i'Uwu^-Aïi  en  C'.i-»*,  n*onl-ils  pas  démontré  In  néct*ssitc 
(h-  inodili*-r  un  i>'LMrn«*  qm*  n"<.nt  pas  imité  1rs  États  voisins  du 
n'"'lr<-.  «'l 'jrii  [.érfji  «•nir.iiin.M-  «I«>  cliiiri^'es  excessives  pour  leTr/'Sor. 
en  rar^on  dr  l'importance  iii^s  travaux  publics  dans  notre  pavs? 
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Les  exposés  do  motifs  de  propositions  de  lois  d'initiative  par- 
^  lementttire  sont  plus  énergiques  encore  dans  la  plainte  et  la  cri- 
lique.  Nous  n  en  citons  en  note  qu'un  exemple  *. 

Jlnes'ai^it  pas  d'ailleurs  â'iine  situation  nouvelle  ni  de  déci- 
sions pouvant  être  considérées  comme  des  accidents.  Depuis 
longtemps,  c*est  lensembledes  décisions  du  jury  'jutesl  signalé 
comme  présentant  un  caractère  excessif.  Nous  ne  parlons  pas 
seulement  desgrands  travaux  et  des  expropriations  qui  ont  trans- 
formé la  ville  de  Paris,  et  grâce  auxquels  l'expropria  lion  pour 
cause  d'utilité  publique  semblait  assurer  l'enrichissement  de 
l'exproprié  dans  une  proportion  considérable.  Même  loin  de  Pa- 
ris et  en  rase  campagne,  dès  1863,  le  rapporteur  de  la  loi  sur  les 
chemins  de  fer  d*intérêt  local  citait  des  indemnités  s  élevant  sept 
fois  et  demie  au-delà  des  prix  arrêtés  à  l'amiable  entre  ladminis- 
tration  et  divers  propriétaires  pour  des  propriétés  continués  et 
identiques, et  s'écriait  que  «  l'exagération  en  ce  genre  n  a  pas  de 
limites  yi.  En  1868,  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  si- 
gnalait à  la  tribune  du  Corps  législalifdes  allocationsparlejury  de 
30,000  fr,  par  liectare  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
LisieusLà  ilonlleur,  et  de  188,000  Ir.  par  hectare  pour  la  ligne  de 

1  «  La  somme  due  aux  expropriés  De  doit  dtre,  aiasi  qud  te  dit  J&  loi 

■■ôllo-même,  qu'une  •  juste  iDttemuUé  •  et  non  «  un  enrichissetneur  ».  Co 
poodanti  jusqu'à  ce  jour,  los  ludeiiiuités  allouées  aux  expropnoii»  oui  ùtù  Je 
plus  souvent  majorées.  Cette,  majoration  ost  imputable  nolammeut  :  1'  à 
rubseiice  do  toute  ejcpertise  avant  le  l'ODcUonnym^nt  du  jury  d'expropria- 
tion ;  2*  tt  i'organi?titiou  actuelle  du  jury,  cotuposo  de  citoyens,  pour  la 
plupart  prop  ri  Cataire  s,  qui,  «  jurés  »  aujourd'hui,  pouvant  être  «  indemai- 
laireiÀ  »  deniaLrt,  ont  intérêt  à  majorer  la  valeur  de  la  propriété  foncière  et 
par  conséquent  le  motilaût  de  l'indemniLù  ;  3*  à  Tabsence  de  toute  baseli?- 
^ale  de  la  taritication  des  indemnilés.....  Le  jury  aujourd'hui  est  le  plus 
■ouveot  trouipr>  par  les  intèrosiàéâ*  il  n'i^st  |>iis  rare  de  voir  les  futurs  on- 
mroprîôs  se  livrer  à  des  maocouvreâ  fraudulouscs.  telles  que  confection  de 
*  0  faux,  majoration  de  la  valeur  des  marcliandis^s,  ncquii^itron  fictive 
tiardiandiseit  ou  création  de  cliculéle  iuiagiuaire.  Le  chilire  dea  affai- 
rof  commerciales  étant  aiohi  majoré,  il  en  résulte  que  le  montant  de  l'tn- 
demiiUé  est  plus  élevé.  Il  n'est  paiï  rare  qu'un  commer^*ant  sur  te  point  du 
faire  fuîMite  obtienne,  à  l'aide  de  moyens  frauduluux»  une  indemuiti*  con- 
sidérable, n  en  est  de  môme  pour  les  propriétés,  et  le  plus  souvent  l'in- 
demnilé  allouée  est  supérieure  de  beaucoup  à  la  valeur  rôello  suit  du  ter- 
rain^ ijoit  des  constructions,  U  eu  serait  autrement  si  une  expertise  sénuiiso 

J^pt  contradictoire  précédait  les  opérations  du  jury  d'expropriation  (Proj^o- 
lilion  de  loi  du  8  juin  t8S6,  présentée  par  MM.  Michelin  et  autres;  Ch.  des 

'députés,  u»795)  ». 
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Nice  à  Menton.  Depuis  ces  époques  déjà  lointaines,  le  mal, 
loin  de  s  atténuer,  n'a  fait  que  s'aggraver.  Même  en  ce  qui  con- 
cerne les  expropriations  des  terrains  non  bâtis  pour  constructiiin 
de  chemins  de  fer,  les  enquêtes  les  plus  minutieuses  ont  établi, 
notamment  en  1877-1878,  devant  la  commission  du  Sénat  sar 
le  régime  des  chemins  de  fer,  que  la  moyenne  des  indemnités 
à  riiectare,  fixées  par  le  jury,  est  toujour;?  au  moins  le  double 
de  celles  résultant  des  traités  amiables  intervenus  avec  les  ex- 
propriés. 

Les  enseignements  de  la  législation  comparée  ne  sont  pas  plus 
favorables  au  jury  d'expropriation,  que  notre  expérience  inté- 
rieure de  cette  institution. 

Il  est  vrai  que  cette  juridiction  se  retrouve  également  en  An- 
gleterre et  aux  Élats-llnis;  mais  la  France  est  le  s'^ul  État  de  l'Eu- 
rope continentale  qui  la  possède.  Elle  n  existe,  ni  en  Belgique, 
qui  a  conservé  notre  loi  du  8  mars  1810,  modifiée  sur  certains 
points  par  une  loi  de  1835,  ni  en  Suisse,  où  la  loi  fédérale  confie 
le  règlement  des  indemnités  à  une  commission  de  trois  membres 
nommés  par  le  tribunal  fédéral,  le  conseil  fédéral  et  le  gouverne- 
ment de  canton.  En  Espagne,  la  loi  du  10  juin  1879  attribue  le 
règlement  des  indemnités  au  gouvernement  de  la  province  après 
enquête  et  rapport  d'experts.  En  Italie,  c'est  le  préfet  qui  règle  les 
indemnités  en  homologuant  le  rapport  d'experts  nommés  par  le 
tribunal;  ce  mélange  do  comprlonce  administrative  et  judiciaire 
ne  laisse  pas  que  de  rappeler  Tarticle  4  de  notre  loi  des  0-7-ii 
septembre  1790. 

En  Hongrie,  fonctionne  un  systrine  à  peu  près  semblable  à 
celui  de  la  Belgique,  et  dans  lequel  on  retrouve  aussi  notre  loi 
de  1810,  dont  nous  avons  dit  le  point  de  départ.  Ce  qui  est  sur- 
tout remar({uablr  dans  ce  pays,  c'est  que  le  jury,  qui  avait  fonc- 
tionné il  Buda-Pesth,  y  a  été  suf)primé.  En  Autriche,  lautorilé 
administrative  intervient,  dans  une  assez  large  mesure,  pour  le 
rè^'IenuMit  des  indemnités.  Elles  sont  déterminées  par  le  tribunal 
du  district,  sur  le  rapport  d'ex[)erts,  choisis  sur  une  liste  prépa- 
rée par  Tadministration. 

Cette  variété  des  législations  étrangères  n*ofFro  à  la  France,  qui 
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a  véritablement  expérimenté  tous  les  systèmes,  aucun  type  se  re- 
commandant à  notre  imitation.  On  comprend  mieux  ainsi  que  les 
propositions  de  réformes,  produites  en  France  depuis  vingt  ans, 
maintiennent  l'institution  du  jury  d'expropriation,  malgré  la  vi- 
vacité et  la  gravité  des  critiques,  et  se  bornent  généralement  à 
chercher  les  moyens  de  Taméliorcr.  Ses  exagérations  même  n'ont 
d'ailleurs  pas  laissé  que  de  lui  donner  une  certaine  popularité, 
non  sans  doute  auprès  des  administrations  expropriantes,  mais 
au  moins  au  point  de  vue  des  expropriants.  Us  sont  légion  dans 
un  pays  où  s'exécutent  beaucoup  de  travaux  publics,  et  où  les 
progrès  de  la  civilisation  et  de  la  science  ne  permettent  pas  d  en 
ralentir  le  cours. 

1269.  Une  proposition^  séduisante  au  premier  abord,  a  été 
faite  dès  1879,  en  dehors  du  Parlement,  par  un  de  nos  savants 
collègues  et  confrères  s  à  qui  la  pratique  du  barieau,  dans  les 
affaires  d'expropriation^  aégalement  enlevé  ses  illusions  sur  cette 
application  de  l'institution  du  jury,  ce  Rien  n'est  plus  dangereux, 
dit-il  S  qu'une  juridiction  présentant  ce  double  caractère  d'être 
à  la  fois  souveraine  et  improvisée...  Si  le  jury  d'expropriation 
est  maintenu  à  cause  de  la  grande  popularité  dont  il  jouit,  nous 
croyons  que  ses  décisions^  au  moins  à  partir  d'un  certain  chitire, 
devraient  être  susceptibles  de  révision  par  la  voie  de  l'appel... 
On  conserverait  ainsi  en  l'amendant,  et,  selon  nous,  en  l'amélio- 
rant, une  institution  entrée  dans  les  habitudes  du  pays,  mais  à 
laquelle  on  a  eu  le  tort  d'attacher  le  périlleux  privilège  du  der- 
nier ressort  ». 

Cette  idf'^o,  nouvelle  alors,  n'était  pas  produite  sans  l'appré- 
hension d'un  échec.  Elle  n'a  pas  été  accueillie  en  eitet  par  les 
commissions  chargées  de  l'étude  des  réformes  et  par  le  gouver- 
nement. Elle  n'en  est  pas  moins  une  de  celles  avec  lesquelles  il 


*  Etude  crilique  sur  le  jury  cVexproprUilion  ;  Discours  prononcé  ù  Ju 
S('>anee  de  rentrée  h  rAcadôinio  dcCaen,  lo  tl  novembre  1879,  par  M.  Tou- 
taiii,  professeur  de  droit  administratif  à  la  Faculté  de  droit  de  Cacn,  avo- 
cat à  la  cour  d'appel. 

*  Id.,  pages  25,  28  et  29. 

T.  m  »3 


074  PROL'OSITION  INGÉNIKUSK  D*1NSTITUEH    UNE 

faut  compter  en  cette  matière,  et  comme  une  réserve  de  Tavenir, 
si  les  propositions  plus  timides,  auxquelles  les  projets  d'initiative 
gouvernementale  se  sont  arrêtés,  venaient  à  échouer  ou  à  man- 
({uer  (l'eriicacité.  Il  n'est  pas  douteux  cependant  qu'en  principe, 
l'institution  du  jury  n'est  pas  Tacilement  conciliable  avec  l'appd 
devant  une  autre  juridiction  et  les  nécessités  du  service  des  tri- 
bunaux et  des  cours  d'appel.  Mais  le  soin  avec  lequel  les  expo- 
sés de  motifs  des  projets  du  gouvernement  exposent  les  graves 
raisons  qui  s'opposent  à  son  admission,  sont  un  hommage  rendu 
au  caractère  sérieux  de  la  proposition  ^ 


t  «  L'appel  soulève  un«;  question  dùlicate.  On  peut  dire  que  l'ëtablisse- 
menl  du  ilroit  d'apprlor  de*;  décisions  du  jury  d*expropriatiou  no  porterait 
aucune  atteinte  au  princi])e  fondamental   de  l'ozpropriatioo  pour  cauK 
d'utilité  puldique,  qu'il  ne  serait  pas  de  nature  à  inquiétor  la  population, 
qu'il  aurait  ravanta«^'e  d'être  conforme  au  droit  conniiun  de  notre  pays  et 
de  faire  disparaître  romnipotence  du  jury,  que  d'excellents  esprits  sijima- 
lent  comni(.>  constituant  dans  notre  droit  une  anomalie  ut  un  danger.  Mal- 
gré la  valeur  de  ces  arp^uments,  nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  y  eAl  lieu 
d'adm<>ttr«^  l'appel  des  décisions  du  jury  d'expropriation.  L'appel,  qui  e>t 
do  droit  commun  en  France,  sauf  pour  des  affaires  d'importance  niinîmi?. 
est  institué,  non  pus  pour  fournir  au  plaideur  mécontent   un  moyen  de 
courir  une  seconde  fois  la  chance  de  réussir  ou  de  succomber  dans  ses  pn'"- 
tontions,  mais  bien  pour  donner  au  justiciable  une  garantie  véritable  et 
sériiîuse.  On  veut  qu'il  puisse,  s'il  se  croit  mal  jugé,  demander  à  une  juri- 
diction  supérieure  de  contrôler  et  de  reviser  la  décision  du  jugo  du  pre- 
mier degré.  En  muliéro  ordinair»',  quand  il  s'agit  d'une  décision  rendue 
par  un  Irihunal  de  première  instance,  soumis  aux  règles  du  droit  vi  devant 
moliv<.T  ses  décisions,  on   conçoit  ù  merveille  que  la  juridiction  d'appel. 
composer  de  magistrats  anciens,  expérimentés,  réputés  pour  leur  science 
du  droit,  puisse  utilement  pisser  les  inotits  du  jugement  qui  lui  e.<t  défèrt'. 
examiner  à  nouveau  ks  pièces  du  dossier,  chercher  si  les  faits  ont  été  i»u 
non  établis  par  d»'s  preuves,  s'ils  ont  été  sainement  ou  rausscmcut  appn"'- 
ciés,  si  le  droit  a  élé  bien  ou  mal  a]ipliqué  au  fait  et,  ensuite,  confimier 
ou  infirmer,  vn  connaissance  de  cause  et  avec  des  motifs,   lo  jugenn^nt 
dont  il  s'a^'it.  11  y  a,  dans  ce  nouvel  examen,  un  contrôle  efticaco.  une  ga- 
rantie sérieuse  pour  h-  justiciable  qui,  après  la  décision  sur  Tappcl.  n'a 
plus  qu'à  s'incliner  (Un'ant  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Mais,  en  niutifre 
d'expropriation,  Ic-^  cho.-es  >onl  lnutc<  ililTérenles  et  il  est  malhoureu»e- 
ment  certain   <pie  le  droit  il'appeler  d'une  ilécision  du  jury  d'ospropria- 
tiorï  ne  saurait  constituer  pt)ur  le»  parties  une  garautie  sérieuse.  La  raison 
en  est  qui'  le  jury  d'e\pro[nii'tioii  ne  jugeant  et  ne  pouvant  juger  que  *ur 
des  inriiealions.  des  reiistîigneinenl^,  di-s  inq)ressions  de  conscieuco,  et,  par 
enn>éijiitnt.  un  pouvant  pas  motiver  ses  décisions,  une  juridictitui  suju- 
rieure  rj'auiait  auennr  base  d,»  vérilieation  et  de  contrôle,  aucun  moxon 
de  d.Vouvrir  si  le  jury  a  bien  on   mal  jugé.  Cette  juridiction  supérieure. 
quelle  tju'i'lle  lût.  ne  pourrai!  doue  que  juger  à  nouveau  cl  substituer  »on 
impres-sion  à  c«'lle  <lu  jury.  Rien  ni»  jirouve.  d'aillcur.<«.  que  cette  îniprc*- 
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I  accordeïit  gi.'iiéralemeDt  à  demander,  les  uns  à  titre  obligatoire, 

les  autres  à  titre  facultaliT,  une  expertise  contradictoire  entre 

radministration  et  les  expropriés,  dans  le  but  de  guider  le  jury 

|dans  ses  appréciations. 

Sur  les  autres  points,  les  propositions  de  loi  présentent  une 
I  extrême  variél*?, 
^p  L'une  d'elles  repose  sur  cette  idée  que,  pour  éviter  les  exagé- 
^^rations  *\\ie  tout  le  cnonda,  sauf  les  expropriés  et  leurs  représen- 
,  tants,  s'accorde  à  reprocher  aux  indemnités  fixées  par  le  jury,  il 
j  y  a  lieu  de  lui  imposer  Tobligation  de  ne  pas  dépasser  un  maxi- 
mum ûxé  par  la  loi  *.  Si  large  que  puisse  être  un  tarif  maximum, 

^^■tiun  bcrail  plus  rtijsonnablc  et  plus  vraie  que  celle  du  jury.  Il  y  a  niome 
^^Hîôu  de  penser  iju'elle  le  serait  moins,  \d  juridiction  ^upi-rieurej  nécessai- 
^^Kement  plus  éloignée  du  Itiéâire  des  opérations,  devant  être  nioins  aple  à 
apprécier  la  valeur  des  choses  qua  les  jurés  pris  dans  l'arroadiaseinenl  où 
^^les  expropriations  ont  élé  faites.  —  De  plus,  outre  quo  l'appeî,  qui  est 
^BiUâpensif,  retarderait  considérablement  le  règlement  dùlioitir  dt?8  tiuSem- 
^^nités  et  par  conséquent  Veiécution  des  travaux  et  augmenteraïl  les  frais, 
^^Bn  ne  voit  pas  à  quelle  juridiction  un  pourrait  conlier  h  soin  de  le  juger. 
^^pl  serait  bien  diflkile  d'établir  un  haut  jury  d'exproprjîitiou  jw^q  d'appeJ  t* t 
P  de  le  composer  dô  telle  sorte  qu'il  valut  réi  Itcuiout  mieux  que  le  jury 
f  d'oxproprialion.  Goutler  le  droit  déjuger  les  tippels  dea  décisions  du  jury 
'i  à  la  cour  d'appel,  .-icrait  plus  simple,  iiiais  ta  cuur  n'aurait  aucune  base 
'  s*''rieuso  d'appréciation  de  la  décision  allaquée.  Ellu  devrait  juger  à  nou- 
^^nrenu;  pour  cela  ii  lui  laudraît  nécessairement  avoir  recours  â  des  exper- 
^^Bses  longues  et  coùtt^uses,  et  elle  serait  fatalement  conduite  à  s'approprier 
^^Vopinion  d  expmtsqui  a^isurémeat  ne  pré:ientoraient  pas  aux  parties  d^aussî 
^^Bérieuses  garanties  que  celles  que  leur  offrait  le  jury  d'expropriation,  lin 
^^%utre  si  l'appel  devant  la  cour  était  admis*  le  aervioo  de  la  justice  ordi- 
nairo  serait  loit  troublé;  car  il  est  certain  que  radminislralion  appellerait 
presque  toutes  les  décisions  importantes,  que  les  expropriés  apj-elle- 
LÎent  de  leur  côté,  et  qu'il  se  produirait  un  encumbremeul  d'atl'aires 
l'expropriation  qui  foreerûit  la  coura  abandoaocr.  peudant  un  temps  plus 
|u  moins  long,  les  affaires  ordinaires.  Des  luodilicalions  de  procédure,  qui 
Bevraient  nécessairement  être  contenues  dans  la  loi  établissant  l'appel,  ne 
pourraient,  quelles  qu'elles  fussent,  ni  remédier  à  rencombrement,  ni 
tîoujpher  des  lenteurs  et  des  retards.  Ou  qg  pourrait,  d*ailleurs,  songer 
1  permettre  aux  cours  de  créer,  au  besoin,  pour  juger  les  appels  d'expro- 
brîation,  une  sorte  de  chambre  spéciale  et  temporaire»  parce  qu'il  faudrait 
pour  cela  détacher  de  leur  service  habituel  au  moins  cinq  magisti'ats,  ce 
jfui,  vu  les  réductions  apportées  au  personnel  des  cours  par  la  loi  du 
10  aotit  1883,  serait  presque  toujours  impossible  (Exposé  des  motifs  des 
Jrojetd  de  loi  des  2i  janvier.  27  mars  !«88,  et  10  mai  i»9tl,  pages  S.  9  et 

*  •  L'article  id  de  la  lui  du  li  oiai  ISll  ust  ainsi  complété:  L'Indemnité 
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il  Y  a  toujours  des  cas  où  il  peut  être  une  cause  d'indemnité  io- 
complète  et  partant  de  lésion. 

C'est  ce  qu*objeete  avec  raison  Texposé  des  motîrs  des  projets 
de  loi  d'initiative  gouvernementale  dfjk  cité  «. 

Une  autre  proposition  de  loi  a  pour  objet  lacréation^  à  la  place 
du  magistrat  directeur  du  jury,  d'une  cour  des  expropriations, 
composée  de  membres  du  conseil  général,  qui  aurait  un  rôle  ana- 
logue à  celui  de  la  magistrature  dans  les  cours  d'assises.  L'idée 
consiste  à  rapprocher  les  conditions  de  fonctionnement  du  jury 
d  expropriation  k  du  mode  de  fonctionnement  du  jury  au  crimi- 
«  nel  et  de  laisser  à  des  magistrats  ayant  une  grande  expérience, 
((  dit  Texposé  des  motifs  de  la  proposition  de  loi,  le  soin  de  faire 


allouée  par  le  jury  au  propr'nHtiirc  ne  pourra^en  aucun  cns,  cj-céthr  U  nn> 
x'unum  du  revenu  nel  de  l'immeuble,  eonsUité  par  Ve.rptvlise  et  mullipiff 
pur  vinrjt.  Ce  inaxiiiiuni  ne  pourra  pus  être  dépassé  dans  le  cas  oii  la  pro- 
priété sérail  déiiicnil)ré«t,  et  riiiilcinnité  sera  répartie  par  le  jury  cutre  le 
propriétaire,  <runc  part,  et  liiàufruitier,  Tusager,  celui  qui  a  iio  droit 
(l'habitation  ou  une  servitude,  d  autre  part,  en  tenant  compte  do  l'élen- 
due  et  do  l'importance  du  droit  do  chacun  des  intéressés.  En  cas  de  bail 
i'Crit.  l'indoinuité  due  aux  locataires  est  fixée  de  la  manière  suivante:  Si 
la  durée  du  bail  est  inférieure  à  :>0  années,  rindcninité  ne  pourra  pxcoderle 
prix  de  trois  années  de  loyer  et  le  chillre  d'une  année  d'afîutres  consUlë 
j)ar  rtîxpertise  prescrit»^  par  l'urliclr  14.  Si  le  bail  dépasse  3u  années,  l'in- 
denuiité  m*  pourra  excéder  lu  prix  de  six  années  i\e  loyer  et  le  <,*hiirro  d-j 
d(>ux  annét's  d'atlniies  ('•^^iiliMnent  constaté  par  l'expertise  (I^roposition  d'^ 
loi  du  8  juin  isSli,  aijajil  pour  ohjel  de  cumpiéler  la  loi  du  H  tuai  ISJt, 
]»ré»entée  par  MM.  Michelin.  Pianteau.  Hude  et  Brialou.  députés,  art.  f: 
annexe  au  procès-verbal  de  la  M-ance  du  8  juin  1886;  Chambre  des  dépu- 
tés, n'  79;>).  —  Voir  ci-dessus,  n"  liG8  en  note,  une  partie  de  l'exposé  des 
niotifs  de  cotte  proposition.   « 

'  ■  11  y  a  un  f,'rijnd  nondir»;  do  maisons  qui  no  rapportent  quo  4  0  ô-t 
qui,  dés  lors,  valent  vinjrl-oinij  lois  leur  revenu.  Avec  le  tarif  du  projet, 
le  propriétaire  d'une  in;iiM)ii  seinhlalile  ne  foucliorait  que  vin^çt  fois  le  re- 
venu, il  serait  léM-  d'un  cmcjuiénie  de  son  capital.  Les  tiMTos  en  culture  ni- 
rapportent  souvent  que  i  1/2  i)0  de  leur  >uleur.  Avec  le  tarifdont  il  s'jfc'it, 
la  ji-sion  si.-rait  pour  l'oxpnq)rié  de  moitié  du  capital.  Ménie  raisonnement 
prmr  les  londs  de  eomnierce.  Il  en  r?>l  que  Toxpropriation  détruit  absolu- 
mnit  ;  il  faut  payer,  pour  ùlri'  ju^le,  la  valeur  du  fon<ls.  cV^t-à-di^o  inu' 
indriniiité  inlininuMit  su))('rii-un.'  a  celle  <lu  tarif  proposé.  Quant  au  IiHM- 
fairi>  verbal,  lui  refuser  toute  indemnité  est  une  injustice.  Il  a  liroit  aune 
imleniMilé  comnnj  les  autres;  niaj>.  comme  il  courrait  le  risque  «rétro  con- 
;:édiè  pur  ]i.>  pro|irii-tair(!  (!«.>  rimmeuble,son  indemnité  iloit  en  genèraU-tro 
mudiqui'.  (le-;  e\enqile>  montrent  rpie  l'établissement  d'un  tarif  niaxinnim 
e>t  iirëali>able  Kxpox'  i|e>  mulilsd»;s  projets  de  loi  des  24  juuvier,5T  mars 
ISSS,  et  lu  mai  KS'.i.j,  j^ai^e  8)  ». 
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«  une  bonne  cl  saine  application  de  la  décision  sommaire  du 
a  jury  «  ». 

Les  magistrats  appelés  à  composer  la  cour  des  expropriations 
et  dont  parle  ainsi  l'auteur  de  la  proposition,  étant  des  conseillers 
généraux,  c'est-à-dire^  d'après  sa  proposition,  des  juges  élus,  son 
système  qui,  malgré  ses  complications,  pourrait  être  ingénieux 
avec  d'autres  éléments,  prétend  corriger  une  application  du  jury 
civil  par  la  juxta-position  d'une  magistrature  élective,  c'est-à- 
dire  un  premier  péril  par  l'adjonction  d*un  second.' 

Une  troisième  proposition  se  borne  à  décider,  en  un  article  uni- 
que, que  «  les  villes  et  communes,  autorisées,  en  vertu  des  lois 
(c  existantes,  à  exproprier,  pour  cause  d'utilité  publique,  les  im- 
((  meubles  bâtis  ou  non,  pourront,  après  l'expropriation,  ajour- 
«  ner  Texécution  des  travaux  jusqu'à  la  fin  des  beaux  en  course  ». 


*  «  Article  unique.  La  loi  du  3  mai  1841  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  :... 
Art.  28.  Si  les  offres  de  Tadministralion  ne  sont,  pas  acceptées  dans  les 
délais  proscrits  par  les  articles  24  et  27.  l'administration  citera  devant  un 
tribunal  spécial,  institué  cour  des  exproprialions,  1»îs  propriétaires....  La 
cour  des  expropriations  est  composée,  pour  chaque  département,  suivant 
la  désignation  qui  en  sera  faite  par  le  conseil  général  dans  sa  session 
annuelle  :  1"  d'un  conseiller  général,  président;  2°  do  quatre  conseillers 
généraux,  assesseurs  ;  3"  d'un  greffier.  La  cour  juge  avec  l'assistance  du 
jury  s'il  y  a  lieu.  La  cour,  étant  saisie  de  l'affaire,  convoque  les  parties  pour 
recevoir  TofFre  de  la  partie  qui  exproprie  et  la  demande  de  l'exproprié;  si 
les  offres  ne  sont  pas  acceptées,  elle  ordonne  l'expertise  préalable  par  trois 
experts-jurés  qu'elle  commet  à  cet  effet...  En  cas  d'acceptation  de  l'ex- 
periise  par  les  deux  parties,  la  cour  leur  en  donne  acte  et  prononce  un  ju- 
gement conforme.  En  cas  de  non-acceptation,  la  cour  convoque  le  jury 
spécial  dont  il  est  question  ci-après.  Le  jury  est  composé  de  douze  jurés 
titulaires  tirés  au  sort  par  la  cour  d'expropriation  sur  la  liste  générale  des 
jurés  désignés  par  le  conseil  général  de  cliaquo  «lôpartoment.  — Art.  38 
§  3.  Trois  questions  seulement  sont  posées  au  jury  :  l®  L'évaluation  des 
experts-jurés  est-elle  exacte?  2"  Si  l'évaluation  ett  inexacte,  l'estimation 
do  l'indemnité  doit-elle  être  fixée  au-d^ssua  de  l'évaluation  des  experts-ju- 
rés? 3*  Si  l'évaluation  est  inexacte,  l'estimaliou  de  l'indemnité  doit  elle  être 
fixée  au-dessous  de  l'évaluation  des  experts-jurés? — Les  jurés  répondront 
par  oui  ou  par  non  sur  chacune  dos  trois  (jucstions,  à  la  majorité  des  vo- 
tants. Le  vote  a  lieu  par  bulletins,  au  scrutin  secret La  décision  du  jury 

est  alors  immédiatement  portée  h  la  connaissance  de  la  cour  par  le  prési- 
dent du  jury.  Après  une  suspension  de  séance,  s'il  y  a  lieu,  la  cour  fixe  le 
chiffre  de  l'indemnité  en  se  conformant  à  la  décision  du  jury. ..  (Proposition 
de  loi  relative  à  la  modification  de  la  loi  du  S  mai  IS-'tl,  présentée  par 
M.  Cernesson,  député  ;  annexe  au  procés-verhal  de  la  séance  du  17  mai  1888  ; 
Chambre  des  députés,  n*  iG87)  ». 

*  Proposition  de  loi  portant  modification  de  la  loi  du  3  mai  ISii,  pré- 
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Cette  proposition  modeste  trouverait  utilement  sa  place  dans  une 
révision  plus  large  de  la  loi  sur  lexpropriation  eo  ce  qui  concerne 
la  juridiction  du  jury.  La  crainte  de  ses  entraînements  est  eo 
elTotencoro  la  cause  déterminante  de  cette  proposition.  Mais  pour- 
quoi restreindre  aux  communes  seules  Vexorcice  de  cette  facuilé 
que  les  cxagi»rationsdu  jury  rendent  favorable?  N'y  a-l-il  pas  les 
mûmes  raisons,  si  elle  doit  être  admise,  do  retendre  à  TÉial  el 
aux  départements  et,  d'une  manière  générale,  à  tous  les  expro- 
priants. Il  fautquc  cette  règle  devienne  le  droit  commun,  comme 
le  demande  la  proposition  suivante,  ou  ne  Tapplicfuer  à  nui  ex- 
propriant. 

Une  ({uatrième  et  dernière  proposition  d'initiative  parlemcD- 
taire  que  nous  pouvons  signaler,  entreprend,  aucontraire«cn  IIH 
articles,  une  révision  ^'énérale  de  la  loi  du  3  mai  18il  «.  Son  bref 
exposé  de  motifs  constate  qu'elle  reproduit  un  grand  nombre  de 
dispositions  de  cette  loi  et  d'importantes  dispositions  des  projets 
de  loi  proposés  par  le  gouvernement.  Le  numéro  suivant  est  con- 
sacré à  ces  projets  de  loi.  Il  sulTit  de  mentionner,  telles  que  l'au- 
teur les  résume  lui-même  dans  son  exposé  de  motifs  s,  les  cinq 


sent/'C  par  M.  Kniilo  Ferry.  (h'-puLr-;  annexe  au  procésvorbal  de  la  séancL- 
«lu  !»:•>  mai  1801. 

'  Proposition  «li»  loi  .^itr  iorpropriufton  pour  causo  (l'utilité  pulili-]*:'.* 
pri-soiihii  par  M.  IJi'pmalt.',  di'puli';  annr.ve  au  procès-verbal  d.»  la  s«iikl- 
(lu  10  iiovruiin'»'  INU5;  Chambre  <1«'S  drputrs,  n"  1C12. 

-  ft  Quant  juix  atlributions  du  jury,  voici  en  deux  mots  les  inoclitiration» 
quft  nouî»  vou<^  proposons  d\N  .«ppoitcr.  Le  jury,  lorsqu'il  s*nj{ira  du  pro- 
prif-tiiire.  au  lifu  de  lix«'r  un«'  inilemniti'*  uui<iue.  en  lixera  doux  :  la  pre- 
mirre  pour  la  valrur  vi'rial»»  «jui  w  pourra  dt'passiT  restiiiiiitiou  f.iite  pir 
Il's  rxpf-rls  dont  il  ii  «Mr  parlr  plus  haut,  imijorëe  de  10  (»/»;  la  socomlc  j«our 
dt'pnss»'SMi«»u  et  p(Mir  Icv-iluatinn  île  liujurll"  aucune  limite  no  serait  tixéo. 
—  La  proiM'dure  nous  parait  rnlin  devoir  »''lre  ujodiliée  ou  ce  *ju'il  y  a  liru 
d'aut«)riser  b»  maizishat  ilirerb-ur  à  a.-sislfr  aux  délibérations  du  jury,  à  l-i 
irondition  île  >"  rotir.r  avant  li-  voti'.—  Nous  estimons  en  outro.  vi  i-'esl  l.t. 
srlfuï  nou>,  un  point  rapilal,  qu'il  ot  nn-ossaire  de  cbaiif^rr  h-  niodr  Je 
votali'Hi  du  jury  pour  la  lixalit)n  de  rindi'Minit»'.  Le  sy>tèuic  quo  nous  vn»* 
projMisoiH.  <.'t  ipii  (■on^i>li'  à  totah^i'r  le»  indemnités  proposiros  par  chaque 
jurr  ri  a  divi>rr  h»  total  ain.^i  oldi'iiu  [lar  b'  nombre  des  juiv>,  nous  parj.i 
riiililir  uni.'  moM'une  pbi>  •'■quital.b'.  pins  sinrère  qui*  \v  iiysti'ino  aeluil. 
._  p,,iir  rxili-rdi'-  pourvi'i<  en  i;i-.-.iliori  nous  laissons  (>Ui-oro  au  niii;:l3lr.i: 
ilircili-nr  \r  di  'il  dn  r«'dnir.'  li'  rliiiVn'  di'  lindrinnité  fixO»'  par  le  jury  ku- 
«pi'il  f-l  int<rii  ur  aux  'lîiri'^,  lor-quil  i-.-t  sup»"'rii'ur  à  la  doninuib'.  lor>- 
«nrcnlin  rin-l'-mnil''-  all-Mi  l'puur  la  v.ili'ur  vénale  dépasse  révahiatioii  des 
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motlificalioDS.  d'importance  variée,    qu'il  prapose,  et  dont  la 
première  et  la  seconde  nous  scimbieat  des  plus  contestables* 


h 


1^27 L  Lo  gouvernement  a  pria  rinîtiative  d'un  projet  de  mû- 
diiication  à  la  loi  du  3  mai  iSll  qui  porte  la  date  du  24  janvier 
1888  •*  Ce  projet  ne  modifiait  que  quatre  ai^icles  de  îa  Joidu  3  mai 
18il,  les  articles  28,  21),  47  et  48.  Il  fut  retiré  et  remplacé  par  un 
second  projet,  en  date  du  28  mars  1888  a,  modifiant  deux  anicles 
de  plus,  les  articles  31  et  37.  La  législature  ayant  pris  fin  sans  que 
ce  projet  do  lot  eût  été  volé,  il  a  été  repris  et  représenté  par  un  au- 
tre minist<*To  eu  vertu  d'un  décret  du  10  mai  1890  \  Il  n*est  pas 
venu  depuis  lors  en  discussion.  Ce  projet  de  loi  n'en  est  pas 
moins,  malgré  la  j;rande  réserve  qui  earactérise  ses  dispositions, 
le  document  le  plus  considérable  sur  celte  importante  question 
des  réformes  que  réclame  rinslitution  du  jury  d'expropriation, 
dans  un  pays  qui  n'est  pas  décidé  à  clore  avec  le  x»x^  siècle  la 
période  d  exécution  des  travau>L  publies. 

Nous  avons  déjà  fait  des  emprunts  au  même  et  remarquable 
exposé  de  motifs  placé  en  tête  de  ce  projet  do  loi,  trois  fois  sou- 
mis au  Parlement.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  lui  em- 
prunter surtout  le  passage  dans  lequel  il  résume,  en  trois  propo- 
sitions distinctes,  les  réformes  qu*il  propose.  «  Il  nous  a  paru, 
dit-il,  qu'il  suflisait  pour  améliorer  le  fonctionnement  du  jury 
de  manière  à  éviter  le  retour  des  faits  regrettables  signalés  pré- 
cédemment, d'ajouter  à  la  loi  actuelle  :  I"  un  système  d'expertise 


f experts  majonk'  de  lû  0/0.  —  Dans  un  litre  spL'ciîil,  nou?.  t^sri  vons  à  ï'a^- 
fsciubloe  exproprianla  k'  choit  tir*  renoncera  rexpropriatiûïi  diins  un  délai 
'  tViUi  mois  après  la  décisiou  du  jury  à  la  condition  que  cetlo  runonciation 
lui  interdira  pendant  dix  aimùcs  la  reprise  des  poursuites  (Id.,pp*;i  et  4)». 
»  Projet  d<i  loi  du  i4  janvier  1888  portant  modi/icutiùn  à  ta  lui  du  3  mat 
j  l^i  l  aur  ttxpt'opnatiuH  pour  cause  cfuUhte  publique,  prùsonté,  au  uoiu  de 
|Jd.  Carnot,  prî'sident  de  la  BL'publii|ue.  MM.  LoubcL  ministre  ôhh  travaux 
pulîUcs,  Ftttiiôres  niinistra  de  la  jusUiu,  el  Sarrien  niinlatre  do  rintûritHir; 
Bunoxc  au  procès-verbal  de  la  séance  du  ti  janvier  18S8j  Chambre  dos  dé- 
putée u-*  à3ll. 
'  Aoni'xe  au  procès- verbal  dti  k  séanco  Uu  21  mars  lëSS;  Ghainbro  des 
{députés  n*  *6UÛ* 

^  Annexe  au  procés-verbai  de  la  séance  Uu  (0  uidi  1S*J0;  Chambii)  ûc» 
tlépuiê^  n^530. 


i^M 
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facultative  qui  pourra,  sans  trop  nuire  à  la  rapidité  nécessaire 
des  opératioDs,  avoir  une  sérieuse  utilité  pour  t'-clairer  le  jury  et 
faciliter  ses  décisions;  â"*  des  dispositions  destinées  à  perfection- 
ner le  recrutement  du  jury  en  rendant  plus  facile  peur  les  con- 
seils généraux  la  désignation  qu'ils  ont»  faire  chaque  année  des 
personnes  parmi  lesquelles  sont  choisis,  le  cas  échéant,  les  jurés 
d'expropriation:  3  des  dispositions  ayant  pour  objet  de  prév^ 
nir  et  de  réprimer  efficacement  les  fraudes  qui  sont  parfois  ten- 
tées ou  commises  devant  le  jury  au  moyen  de  documents  men- 
son^'ers.  Tel  est  le  sommaire  des  réformes  modestes  que  nous 
proposons,  convaincus  qu'aller  plus  loin  serait  aianquer  le  but. 
11  nous  reste  à  expliquer  le  projet  de  loi  que  nous  avons  prépanr 
et  qui  ne  change  nullement  le  numérotage  des  articles  de  la  loi 
de  18^:  il  nr  fait  que  remplacer  six  articles  de  la  loi  par  des 
textes  en  partie  nouveaux...  >  » 

11  est  regrettable  qr.e  ce  minimum  de  réformes  n'ait  pasencoiv 
été  voté  et  que  Icxpérience  n'ait  pu  en  être  faite. 

Les  modifications  apportées  à  Tarticle  28  de  la  loi  du  :\  mai  18U 
sont  relatives  à  l'expertise.  Xous  avons  déjà  constaté  que  cette 
première  mesure  projette  se  trouvait  aussi  dans  les  propositions 
d'initiative  parlementaire.  Xous  comprenons  que  celte  exper- 
tise, conformément  au  projet,  soit  facultative,  et  uon  ubli>Tatoire. 
qu'elle  soit  |)Oslérirnre  aux  olI're>,  et  ne  puisse  rire  demandée 
qu'apivs  rexjiir.ition  jles  délais  accordés  pour  répoudre  à  ces  of- 
fres. Le  {H'ojel  accorde  à  partir  dece moment  un  délai  de  quinzaine 
pour  provoijuer  IVxperlise.  Xoiis  reconnaissons  aussi  que  l'es- 
porlise  duil  avoir  un  i.araclùre  judiciaire,  non  seulement  aiin 
irinsjiirer  plus  de  conliaiice  aux  parties  et  au  jury,  mais  sur- 
tout |ian.e  «jue  toute  la  procédure  en  expropriation,  depuis  et  v 
cnmpris  le  jugement  d'«'X|)n)priaiion ,  est  essentiellement  judi- 
ciaiir.  Nofi>  admettons  au>si  qiio  la  procédure  soit  très  sommaire 
et  qijr.  pour  jjlus  di' rajiidilrje  président  du  tribunal  civil  sta- 
tuant en  r«'lV'ré.  ait  le  dri»ild«'  constater  l'accord  des  parties  sur  le 
(iinix  ili'si'xpurl'.  O'.i,  à  ilélaul  rlaci^ord,  de  désigner  de  suite  IfS 
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experts.  Mais  nous  ne  saurions  admettre  qu'ils  soient  dispensés 
de  prêter  serment.  Ce  serait  une  inconséquence,  d'autant  plus 
grave,  que  les  propagateurs  de  la  réforme  veulent  attacher  à  cette 
expertise  une  importance  plus  grande,  et  comptent  sur  elle  pQur 
exercer  sur  le  jury,  qui  prête  serment,  une  plus  utile  influence. 

En  ce  qui  concerne  les  modifications  proposées  à  Tarticle  29 
de  la  loi,  pour  améliorer  et  faciliter  la  désignation  par  le  conseil 
général  des  jurés  d'expropriation,  il  est  certain  qu'avec  le  suffrage 
universel  les  pouvoirs  du  conseil  général  sont  aussi  illimités 
qu'embarrassants.  En  1833  et  1811,  le  choix  du  conseil  ne  dé- 
passait pas  les  limites  d'un  suffrage  très  restreint.  La  liste  pré- 
paratoire d'arrondissement  dressée  par  la  commission  de  cinq 
membres,  présidée  par  le  président  du  tribunal  ou  un  juge  par  lui 
délégué,  rétablira,  dans  une  certaine  mesure^  la  situation  voulue 
par  le  législateur  del8il,  au  moment  oiile  conseil  général  dresse 
la  liste  annuelle  définitive.  Les  mesures  particulières^  que  com- 
mande la  situation  spéciale  de  la  ville  de  Paris  et  du  département 
de  la  Seine,  sont  inévitables. 

Les  modifications  proposées  à  Tarticlc  31,  pour  ne  pas  déran- 
ger inutilement  un  jury,  constitue  une  amélioration  utile.  Celles 
des  articles  37  cl  47  sont  la  conséquence  naturelle  de  l'institution 
de  l'expertise  préalable  dans  le  premier,  et  de  la  création  des 
listes  préparatoires  dans  le  second. 

Enfin  le  paragraphe  nouveau,  ajouté  par  le  projeta  l'article  48, 
est  d'une  haute  et  indispensable  moralité.  Les  faits  relevés  par 
le  passage  do  l'exposé  des  motifs  ^  que  nous  reproduisons  sont 
une  honte  qui  trop  souvent  a  attristé  nos  prétoires.  Cette  rédac- 
tion nouvelle  de  Tarticle  48  de  la  loi  du  3  mai  1841  est  éminem- 
ment désirable.  Aucune  poursuite  n  est  possible  sans  elle  et  la 


*  «  Il  nous  a  paru  que  l'ancien  article 48<jevait  ôtre  soigneusement  con- 
servé, n.ais  qu'il  y  avait  lieu  d'y  ajouter  une  disposition  nouvelle.,  desti- 
née à  pnH'cnir  et  à  réprimer  les  fraudes  qui  sont  parfois  tentées  par  les 
eipropriés  à  l'aide  do  documents  mensongers.  Il  arrive  quelquefois  que  des 
intéressés,  commerrants  ou  industriels,  produisent  devant  le  jury,  ù  l'aj)- 
pui  d'une  demande  exagérée,  des  pièces  fausses  ou  mensongères,  fabri 
quécs  pour  les  besoins  de  la  cause  ou  obtenues  de  gens  trop  coniplaisanls. 
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saisie  qu  elle  autorise.  Elle  ne  peut  inquiéter  que  la  plus  coupa- 
ble des  industries,  trop  longtemps  encouragée  par  les  lacunes  et 
la  faiblesse  d'une  loi,  qui  n'avait  pas  prévu  do  pareilles  iaramies. 
Au  paragraphe  unique  qui  compose  actuellement  TarticletS: 
«  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  Tcffet  des  actes 
qui  seraient  de  nature  à  modifier  Tévaluation  de  l'indemnité  >,le 


A  ruidc  (i«>  CCS  pièces,  ils  essaient  de  tromperie  jury,  d'obtenir  de  lui  une 
indt>nmité  sup«Tieun'  û  celle  due  et  de  détourner  ainsi  à  leur  proGt  partie 
dos  fonds  de  Tadministrution  expropriante.  Ces  piècos  sont,  soit  des  re^s- 
très  fabriqués  ou  modifiés  en  vue  do  Texproprialion  vi  pouvant  faire  croire 
à  une  situation  commerciale  excellente  et  à  de  gros  bénùnces,  soit  des  fac- 
tures de  complaisance,  d'oii  résulteraient  d'importants  achats  de  niarchair 
dises  ou  de  matières  premières,  soit,  uu  lieu  de  faclui-cs.  des  certilicats  île 
complaisance  indiquant  dos  achats  nombreux  et  un  mouvomcnt  cou>idé- 
rable  d'alfairos.  Ces  tentatives  coupables,  qui  ne  réussissent  qu'exoeption- 
nellement,  ne  se  produisent  que  parce  que  les  auteurs  ont  ia  certitude 
presqutî  absolue  qu'ils  ne  pourront  ôtre  punis.  Ils  savent,  en  effet,  d'uco 
part,  que,  les  lois  pénales  ne  pouvant  être  étendues  par  voie  d'intorpréta- 
tion,  il  est,  en  l'état  actuel,  extrêmement  difficile  de  faire  rentrer  de  sem- 
blalilt's  faits  dans  une  dos  qualifications  précises  des  crimes  et  délits  prévu? 
par  le  Code  pénal;  d'autre  part,  qu'il  est  impossible  d'administrer  la  preu\' 
de  ces  faits  après  la  décision  du  jury,  alors  que  les  pièces  suspectes  ont 
été  mises  en  lieu  siir.  Des  poursuites  ont  été  parfois  intentt'^es;  elles  nutél 
abandonnées,  en  raison  dos  difficultés  de  qualification  et  du  défaut  de  preu- 
ves.—  Le  moyen  d'éviter  ])Our  l'avenir  ces  audacieuses  entreprises  et  dele^ 
rrprimiT  efficacement,  si  elles  se  produisaient  encore,  nous  semble  être  :  !• 
d'assimiler  la  proiiuction  de  pièces  mensongères  à  l'escroquerie  ouà  la  tenta- 
tive d'e>cro(iueriiî, etlapunirdt's  peines  de  l'article  »0.*idu  Code  pénal :f  .ii' 
donner  uu  magistrat  dirrrlcur  du  jury  le  droitde  saisir  les  pièces  suspooti's. 
En  conséquence,  l'artifle  iS  contient  une  disposition  qui  punit  des  poims 
portées  on  l'article  403  du  Code  pénal  la  production  faite  scioniineiit.  di'v.iul 
Icjurs .  (le  pièces  fausses,  altérées,  supposées  ou  nirnsongères.  Il  rst  iM-.a 
entendu  »pie  hi  les  pièces  présenlaicnl  de  tels  caraclères  qu'il  y  eût  crime -Je 
faux,  l'arliclc  ne  s'opposerait  nullement  à  cequ'il  veut  poursuit*' pour  fau\ 
ou  usa^e  depicçijs  fau>sc.s.  l*our  ijuc  la  preuve  du  délit  nouveau  dont  n<^us 
nous  oc«-u[»ons  soit  ptistihi»',  le  maj^islrat  directeur  du  jury  reçoit  mission 
de  saisir  a  ruu«li«Mict;  les  pièces  sus[)ecles,  sur  la  demande  de  Tadmini»- 
tralioii  exprrjprianle.  Nmis  avons  dit  (|ue  !..*  magisirat  directeur  et  lo  jjref- 
fier  si^'neiuieni  les  pièc«;s  saisies,  d-tle  précaution  est  utile  pour  r\i!or 
tout  débat  ulti-rieur  sur  l'uiciitili'  des  pièces  et  sur  le  fuit  matériel  de  1«  ur 
protluclion  devant  le  jory.  C'est  pour  a>>urcr  la  coubervution  di-s  piive> 
d.Mis  un  lieu  DÛ  files  >oi«nt  à  la  «lispo>ilion  de  la  justice  répre>sivi'.  qu- 
11-  li\le  iliarfjco  U:  ma;;i?lial  directeur  d'iMi  faire  opérer  le  dépôt  au  gr-'ll' 
du  trilmiial.  Le  ^lellicr  ilu  tribunal  constitué  së(iuesli*e  dostlites  piec? 
>'en  (les>ai>ira  aux  mains  ilu  juf^e  din>truction,  s'il  y  a  poursuite,  ou,  ^■». 
n'y  a  pa-^  pnnr-iiiti-.  Ir.-.  imdra  à  l'inléiv-sé.  Knlin,  pour  que  la  pourMiit' 
pui.-.-e  èlr'i:  eomnn  n<  re  >;in.-  ritard,  h-  nKj;^i?ti-ai  directeur  du  jury  avisiT.i. 
le  [ilus  t«>l  i|ue  r.iiie  -i-  p«iurra,  le  pro«-nrcur  de  la  Kêpublique»  de  la  sai- 
sie par  lui  t>[»ciii'  il'!\pnM-  de.«>  mijlir>,  pii^'e>  \'J  et  iO)  ». 
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projet  ajoute  le  paragraphe  suivant  :  «  Tout  exproprié  ou  inté- 
ressé qui  produira  ou  fera  produire  sciemment  devant  le  jury  des 
pièces  fausses,  altérées,  supposées  ou  mensongères,  sera  puni  dos 
peines  édictées  par  Tarticle  405  du  Code  pénal.  Les  pièces  sus- 
pectes seront  saisies  par  le  magistrat-directeur  du  jury  à  la  de- 
mande de  l'administration  expropriante.  Elles  seront  signées  par 
ce  magistrat  et  par  son  greffier  et  déposées  au  greffe  du  tribunal. 
Avis  do  la  saisie  sera  donné,  dans  le  plus  bref  délai,  par  le  magis- 
trat-directeur du  jury  au  procureur  de  la  République  ». 

Les  ministres  qui  ont  présenté  cette  disposition  se  sont  honorés 
en  le  faisant.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  la  reprendront  et  du 
Parlement  qui  la  votera.  Pourquoi  ce  projet  de  loi,  insuffisant 
peut-être,  mais,  dans  son  ensemble,  si  sage  et  si  urgent,  et 
dans  cette  dernière  dispo^tion  si  manifestement  indispensable, 
attend-il  toujours,  depuis  plus  de  dix  ans  qu'il  a  été  présenté 
pour  la  première  fois,  l'heure  de  la  discussion  et  du  vote? 


C.  E.ccepUons  aux  règles  générales  de  V expropriation 
pour  cause  d'ulilité  publique  des  immeubles. 


M12.  Exceptions  au  cas  do  déclaration  d'urgence  pour  emprise  de  ter- 
rains non  bdtis  ;  loi  du  3  mai  i8il,  dispositions  exceptionnelles, 
art.  64  à  74. 

1273.  —  pour  travaux  militaires  ot  do  la  marine;  loi  du  3  mai  1841,  art.  75 

et  76;  loi  du  18  juillet  I89:i. 

1274.  —  pour  travaux  do  fortifications;  loi  du  30  mars  1831. 

1275.  Observations  générales:  dérogation,  dans  ces  trois  cas,  à  la  régie  du 

paiement  préalable,  et  main  lien  du  grand  jury. 

1276.  Exceptions  pour  les  expropriations  relatives  aux  chemins  vicinaux 

el  aux  rues  qui  leur  font  suite;  loi  du 21  mai  1836;  petit  jury. 

1277.  —  pour  les  expropriations  i)ar  les  associations  syndicales  autorisées 

et  pour  le  drainage;  lois  du  10  juin  18;)4,  et  du  21  juin  1865. 

1278.  —  pour  les  expropriations  relatives  aux  chemins  ruraux;  loi  du  20 

août  1881. 
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1270.  Exceptions  d'après  la  loi  du  7  avril  1873  sur  les  lombes  niililaire<. 

1280.  —  d'après  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  tramways. 

1281.  —  d'après  1^  loi  du  2  août  1880  sur  lo  canal  de  Picrreiatte. 

Iâ7â.  La  loi  du  3  mai  1811,  dans  son  titre  VlIJntituIé  Dispr/- 
sitions  exceptionnelles,  apporte  elle-mome  des  exceptions  à  sod 
systènae.  La  première  de  ces  exceptions  concerne  le  cas  où  il  y  a 
urgence  de  prendre  possession  des  terrains  non  bâtis  qui  seront 
soumis  à  l'expropriation. Ce  cas  est  réglé  par  les  articles  65  à7i. 
Ces  textes  fixent  avec  détails  les  conditions  d'une  procédure  som- 
maire. Elle  a  pour  objets  à  défaut  du  consentement  des  proprie-' 
taires,  'et  moyennant  une  consignation  dont  le  chiffre  est  déter- 
miné» après  procès-verbal  de  constat  s*il  y  a  lieu,  par  un  jug^ 
ment  du  tribunal  civil,  de  faire  envoyer,  par  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal,  {expropriant  en  possession  du  sol,  avant  le 
paiement  do  Tindemnité  et  mrme  avant  la  décision  du  jury  qui 
en  opère  le  règlement.  Au  gage  réel  résultant  du  droit  de  réleu- 
tion  de  la  possession  [n""  l'iiSK  est  alors  substitué  le  dépôt  à  la 
caisse  des  consignations  d'une  somme  d'argent  à  titre  de  garantit* 
du  paiement  de  l'indemnité  qui  sera  ultérieurement  fixée. 

Mais,  pour  que  Ton  puisse  recourir  à  cette  procédure,  il  faut  : 
1"  que  l'urgence  ait  été  déclarée  par  décret;  2"  que  le  jugement 
d'expropriation  ait  été  rendu;  et  3^  qu'il  s'agisse  de  terrains  non 
bîitis.  L'autorité  judiciaire  saisie  de  cotte  procédure  est  investie 
du  droit  de  vérifier  si  le  décret  déclaratif  d'urgence  s'applique 
bien  à  des  terrains  non  bâtis,  les  seuls  à  l'égard  d<*squels  celte 
mesure  soit  autorisée  par  la  loi  fch.civ.  ï29  août  1864,  Oudordi 

1273.  L'artich^  7;)  de  la  loi  du  3  mai  i8il  fait  une  seconde e.v 
ceplion,  en  ce  <|iii  concerna  les  travaux  militaires  et  ceux  de  la 
marine  de  liltat.  Nielle  exception,  lorsque  les  conditions  qui  vien- 
nent (frire  indiquées  sonl  reuiplies,  se  combine  avec  la  prtVé- 
dente.  Elle  y  ajoute  deux  antres  dérogations  au  droit  commun  : 
1  •  la  dispense  des  lonnalilés  prescriles  par  les  litres  1  et  II  de  îa 
loi  (le  18 îl,  et  ii  la  délermiiiation  par  décret  des  terrains  soumis 
à  IVxpropriatioii,  de  sorte  (|ue  l'arrêté  préfectoral  de  cessibilitê 
est  remplacé  dans  ee  eas  par  un  décret  de  cessibilité. 


DE  1841  SUR  ï/ëxproi'kiation  des  immfatbles 
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La  loi  du  18  jiirllel  1805  concernant  la  détermination  et  la 
<K)nservationdes  postes électrosémaplioriques  a  fait  une  applica- 
tion nouvelle  de  ceî^  dispositions-  L*articie2  de  cette  loi  élaWit  fa 
servitude  légale  de  ne  pas  bâtir  sans  rautorisation  du  ministre  de 
la  marine  dans  retendue  du  champ  de  vue  fixé  par  Tartrcle  1*^''  et 
Ic^  tableau  qui  lui  est  annexe.  L'article  3  ajoute  que  et  rautoritéma- 
rilime  aura  lo  droit,  si  elle  le  juge  nécessaire,  d'exiger  la  démo- 
lition des  constructions  existant  au  jour  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  après  expropriation  dans  les  formes  prévues  par 
les  articles  75  et  70  de  la  loi  du  3  mai  ^841  ». 


1274.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  exceptionsqui  précèdent 
celle  relative  aux  travaux  de  fortifications,  réglée  par  rartîcle  76 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  articles  îifî  et37  du  décret  du  10  août 
18o3  déjà  reproduits  et  expliquer  [n'^  G44],  et  la  loi  spéciale  du 
30  mars  I83L  Les  deux  hypolli<^ses  sont  très  distinctes,encesens 
que  si  tous  les  travaux  de  fortilications  sont  des  travaux  mili- 
taires, il  y  a  nombre  de  travaux  militaires,  constructions  de  ca- 
sernes» de  parcs  d'artillerie,  polygones  d'artillerie  (grands  et  pe- 
tits),champs  de  manœuvre,  etc.,  qui  ne  supposent  pas  une  place 
forte,  ne  sont  pas  des  travaux  de  fortifications,  et  ne  bénélicient 
que  de  rexceplion  précédente. 

Les  règles  tracées  par  la  loi  du  30  mars  1831  ont  le  même  objet 
et  à  certains  égards  le  même  caractère,  que  celles  qui  constituent 
la  première  exception  ci-dessus  décrite  [n*  1^72].  Elles  suppo- 
sent également  un  décret  déclaratif  d'urgence  et  de  cessibilité,et 
permettent  de  prendre  possession,  avant  le  paiement  et  le  règle- 
ment de  l'indemnité,  moyennant  consignation  d'une  indemnité 
approximative  et  provisionnelle  de  dépossession*  Mais  elles  pré- 
sentent avec  le  simple  cas  d*urgence  les  trois  différences  princi- 
pales qui  suivent.  —  1**  C'est  le  même  jugement  du  tribunal  qui 
exproprie  et  prononce  Tenvoi  en  possession,  et,  loin  de  supposer 
un  jugement  antérieur  d'expropriation,  il  en  tient  lieu;  de  sorte 
que  cette  proct'dure  spéciale  et  très  rapide  remplace  toute  la  pro- 
cédure d'expropriation»  sauf  règlement  définitif  ultérieur  de  Tin- 
demnité. — 2*11  y  auo  plan  parcellaire  levé  par  un  expert  désigné 
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par  le  préret  et  un  agent  du  damaine,  et  deux  procès* verbaui 
nécessairement  dressés,  l'un  descriptiFet  estinnatif^pur  un  exfjcf! 
nommé  par  le  tribunal»  l'autre  relatif  à  raecotnplissetxieiit  un 
formalités  légales  par  uo  juge  commissaire*  —  3^  Ces  règlrs  $*ip* 
pliquent  également  aux  terrains  bâlis  et  non  bâtis. 

Celte  loi  du  30  mars  1831  (arL  13  k  Vï)  tixe  aussi  det  %W 
spéciales  relatives  à  l'occupation  temporaire,  en  cas  d'urgeoce* 
des  propriétés  non  bâties  nécessaires  aui  travaux  des  rorttScu- 
tîons. 


lâ7ÎK  Ces  trois  exceptions  au  droit  commun  de  la  loi  dV^pnh 

priation  pour  cause  d'utilité  publique  présentent,  nonobsi 
ditîéreiices  notables  qui  viennent  d'être  signalées,  deux  c^,-., 
res  communs,  En  premier  lieu,  elles  sont  toutes  iuspirres  pit 
Turgence  des  situations, ont  pour  but  de  hâter  la  prise  d»3  poss&r 
sion»  et  dérogent  à  eel  effet  à  la  règle  fondamentale  dn  - 
préalable  de  rindemnité  écrite  dans  Farticle  17  de  la  i 
do  1789,  rartiele  3it»  du  Code  civil,  et  Tarticle  Sa  de  la  loi  du  I 
mai  Î8'4i    n«-  li%  et  12 i8. 

Eu  second  lieu,  ces  trois  premières  exceptions  laissent  fiobsit^ 
ter  le  droit  commun  de  la  loi  du  3  mai  18^1  pour  le  règlemtai 
de  Findemnité  par  le  jury  r|u'oUe  institue,  dit  fft\iHd  jury.  Lshil 
du  30  mars  1831»  antérieure  à  la  création  du  jury  par  h  loi  do 
7  juillet  1833,  renvoyait  purement  et  simplement  larL  \i)  à  la 
loi  du  8  mars  1810,  qui  attribuait  ce  règlement  aux  IribuDtus 
civils.  L^article  70  §^  t  et  3  de  la  loi  du  3  mai  181 1  met  ce 
tie  de  la  loi  spéciale  en  liarmonie  avec  la  loi  générale^en  Un  i»  a 
dant  applicable  Tinstilution  du  jury  dans  son  easemhle.  Les  diu| 
sortes  d'exceptions  qui  voni  suivre  ont  au  contraire  pour  came- 
tèredistinctif  de  dérober  au  droit  commun,  au  point  de  vue  et 
la  constitution  du  jurydVxpropriation,  parrinsljtuliou  d  un  jtiry 
spécial  que,  dans  la  pratique,  on  a  appelé  le  peiii  Jury, 

1276.  La  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  viciuai: 
a  soumis  les  expropriations  auxquelles  les  chemins  vit  ^^m 

neut  lieu  à  des  règles  qui, sur  six  poiuls»  diffèrent  de  celle*  deb 
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i  de  f84l.  Le  paragraphe  1  de  cet  article»  maintenu  par  le  dé- 
•et  du  25  mars  1852  sur  la  décenlralisatîon  (labL  A  «)»  ^  «^té 
lodilîe  par  larticle  2  de  la  loi  du  8  juin  1864,  relative  aux  rues 
ts  communes  formant  le  prolongement  des  chemins  vicinaux* 
oici  ces  six  règles,  également  applicables  aux  cliemins  vicinaux 
et  aux  rues  qui  leurfont  suite,  lellosfjuelloâ  résultent  de  la  com- 
binaison de  larticle  16  de  la  loi  do  1836,  de  l  article  2  de  la  loi  du 
8  juin  1864,  et  des  articles  44  et  86  de  la  loi  du  10  août  1871  sur 
^^s  conseils  généraux  [n""  217!. 

^B  ^'  L^  déclaralion  d'utilitr  publique  résulte  de  la  décision  du 
conseil  général  pour  les  chemins  de  grande  communication  et 
d'intériH  commun,  de  la  décision  delà  commission  départemen- 
tale pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  prccîcrivant  Touver- 
turc»  le  redressemonl  ou  lelargissernent de  ces  chemins, lorsque, 
^Baus  la  traverse  ou  eu  dehors  des  communes,  il  n'y  a  lieu  d'oc- 
^^iper  que  des  terrains  non  bâtis.  Un  décret  est  nécessaire  pour 
déclarer  rutilitt'*  publique  des  travaux  d'élargissement,  d'ouver- 
ture et  de  redressement  qui  doivent  entraîner  lexpropriation  de 
propriétés  bâties,—  2"  Les  jurés  chargés  de  flxer  l'indemnité  sont 
au  nombre  de  quatre.  Ce  nombre,  utilement  réduit,  des  jurés,  a 
fait  appeler  ce  jury  dans  la  pratique  le  petit  jury,  par  antithèse 

Ru  grand  junj  de  la  loi  de  1841,  composé  de  douze  membres,  — 
*  l/administration  et  l'exproprié  n*ont  chacun  qu'une  récusation 
à  exercer.  —  4"  Les  jurés  sont  toujours  choisis  par  le  tribunal  de 
rarrondissement  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général,  et  sont 
désignés  par  le  jugement  d*expropriation.  —  S«  Le  magistrat  di- 
recteur assiste  à  leur  délibération  et  a  lui-même  voix  délibéralive 
en  cas  de  partage.  —  G'^Le  magistrat  désigné  par  le  tribunal  peut 
être  non  seulement  un  des  juges  du  tribunal,  mais  aussi  le  juge 
de  paix  du  canton  de  la  situation  des  immeubles. 

1277.  Après  une  vive  discussion  au  sein  du  Corps  législatif,  lo 
Btit  jury  a  également  été  admis,  en  l86o  (  par  125  voix  contre  97), 
lu  cas  d'expropriation  au  profit  des  associations  syndicales,  com- 
me il  Tavait  été  déjà  en  1854  par  la  loi  sur  la  drainage.  Il  faut 
smarquer  en  cette  matière  deux  applications  de  Tinstitutiou  du 
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petit  jury  :  1»  au  cas  d'expropriation  par  une  association  syndi- 
cale autorisée  (L.  1865,  art.  18;  L.  1851,  art.  4);  â^  au  cas  où  des 
propriétaires  compris  malgré  eux  dans  rassociation  sont  admis  î 
délaisser  leurs  immeubles  moyeunaut  indemnité  à  fixer  parle 
jury(L.  1865,  art.  14). 

Danslo  cas  oùroxùcution  des  travaux  cutrepris  par  une  associatJuu  »yD- 
rlicalo  autorisée  exige  l'cxproprialion  dos  terrains,  il  y  oàt  procvilé  coDfor 
niùmeiit  aux  dis]iosilions  de  l'article  IC  de  la  loi  du  SI  mai  183:^.  après 
déclaration  d'utilité  publique  par  décret  rendu  on  conseil  d'État  (Loi  du 
i2l  juin  ISG.'i,  sur  les  associations  syndicales^  art.  18).  —  S'il  b'a^it  des  tra- 
vaux spécifiés  aux  n°»  3,  4  et  îi  do  l'article  1,  les  propriétaires  qui  D*auront 
pas  adhéré  au  projet  d'association  pourront,  dans  lo  délai  d'un  moi*  ci- 
dessus  déterminé,  déclarer  à  la  préfecture  qu'ils  entendeDt  délaisser, 
moyennant  indemnité,  les  terrains  leur  apparteuant  et  compris  daas  le 
périmètre.  11  leur  sera  donné  récépissé  de  la  déclaration.  L'indemnité  à  U 
charge  de  l'assoeiation  sera  lixéo  conformément  à  Taj-ticle  10  de  la  loi  dn 
21  mai  (art.  14). 

Les  travaux  que  voudraient  exécuter  les  associations  syndi«.'aleà,  le? 
communes  ou  les  départements,  pour  faciliter  lo  drainage  ou  tout  autre 
mode  d'asséchomont,  peuvent  être  déclarés  d*utilité  publique  par  décret 
rendu  en  conseil  d'Klat.  Le  règlement  des  indemnités  dues  pour  expro- 
priations est  fait  couforménient  aux  paragraphes  2  et  suivants  de  l'arli- 
cle  1()  de  la  loi  du  21  mai  iS.'iti  (Loi  du  iU  juin  1834,  5iir  le  libre  écoulemenî 
des  eau.i  provewini  du  drainage^  art.  4). 


1278.  A  plus  forte  raison  la  loi  sur  les  chemins  ruraux, du  :20 
août  1881,  devait-elle  profiter  de  Tulile  institution  du  petit  jury, 
délibérant  sous  la  présidence  du  magistrat  directeur  n'ayant  lui- 
même  voix  délibérativc  (ju'en  cas  de  partage,  création  heureuse 
de  la  loi  du  21  mai  18:^),  el  qui  a  tant  contribué  à  la  création  du 
magnilique  réseau  du  000,000  kilomètres  de  nos  chemins  vici- 
naux. I/article  4  de  la  loi  du  20  août  1881,  imitant  rarticle  86  de 
la  loi  du  10  août  187 1,  a  naturelU ment  étendu  la  couipétenco  de 
la  commission  départementale,  des  chemins  vicinaux  ordinaires, 
aux  cliemiiis  ruraux.  CVst  elle  qui,  sur  la  proposition  du  préfd. 
après  entjuéti'  dans  les  foniies  j)rescriles  par  rordonnance  des 
2:)  août-1)  septembre  18)].*),  et  sur  Tavis  du  conseil  municipal, 
prend  les  arrêtés  de  reconnaissances  des  chemins  ruraux,  ijui 
les  reinlciil  imprescriptibles  (art.  6)  et  produisent  un  ensemble 
d'autres  conséquences  locales  soiiin«îiKsement  déterminées.  Parmi 
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elles,  aux  termes  de  Tarticle  t3,  figure  le  droit  pour  la  commis- 
sion départementale  de  prescrire  l'ouverture,  le  redressement,  la 
fixation  de  largeur  et  de  la  limite  des  chemins  ruraux,  et  ce  texte 
prescrit  les  expropriations  nécessaires  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  Tarticle  15,  ||  â  et  suivants,  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  c'est-à-dire  par  le  petit  jury. 

L'ouvcrlure,  le  redressement,  la  fixation  de  la  largeur  et  de  la  limite  des 
chemios  ruraux  sont  prononcés  par  la  commission  départementale,  con- 
formément aux  dispositions  des  cinq  derniers  paragraphes  do  Tarticle  4. 
A  défaut  du  consentement  des  propriétaires,  l'occupation  des  terrains  né- 
cessaires pour  l'exécution  des  travaux  d'ouverture,  de  redressement  ou 
d'élargissement,  no  peut  avoir  lieu  qu'après  une  expropriation  poursuivie 
conformément  aux  dispositions  des  paragraphes  2  et  suivants  de  l'article  16 
do  la  loi  du  âl  mai  1836.  Quand  il  y  a  lieu  à  l'occupation  soit  de  maisons, 
soit  de  cours  ou  jardins  y  attenant,  soit  de  terrains  clos  de  murs  ou  de 
haies  vives,  la  déclaration  d*utililé  publique  devra  être  prononcée  par  un 
décret,  le  conseil  d'État  entendu,  et  l'expropriation  sera  poursuivie  comme 
il  est  dit  dans  le  paragraphe  précédent.  La  commune  ne  pourra  prendre 
possession  des  terrains  expropriés  avant  le  paiement  de  l'indemnité  (L. 
20  août  1881  sur  les  chemins  ruraux,  art.  13). 

1^79.  Une  loi  du  7  avril  1873,  que  rassemblée  nationale,  sa- 
gement inspirée,  a  voulu  voter  sans  discussion,  et  dont  les  dis- 
positions, sur  un  sujet  si  douloureux,  s'expliquent  d'elles-mêmes, 
a  fait  dans  son  article  4  une  troisième  application,  hélas!  bien 
imprévue,  du  pelit  jury  d'expropriation. 

Les  terrains  dépendant  des  cimetières  communaux  qui  servent  actuel- 
lement à  l'inhumation  dos  soldats  français  ou  allemands  morts  pendant 
la  dernière  guerre,  et  les  terrains  qui  seraient  ultérieurement  requis  dans 
le  même  but,  seront,  sur  la  demande  du  préfet,  cédés  à  l'Etat  au  prix  du 
tarif  en  vigueur  pour  les  concessions  perpétuelles.  Dans  les  communes  où 
il  n'existe  pas  de  tarif  approuvé,  le  prix  de  la  concession  sera  fixé  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  munici- 
pal (Loi  du  7  avril  1873,re/a//i'e  à  la  conservation  des  tombes  des  soldats  morts 
pendant  la  demah-e  guerre,  art.  1).  —  L'Mtat  est  autorisé  à  acquérir,  par 
voie  d*expropriation  pour  cause  d'utilité  pubhque,  les  terrains  non  clos. 
situés  en  dehors  des  cimetières,  dant  lesquels  se  trouvent  une  «)u  plusieurs 
tombes  militaires,  et  les  terrains  nécessuirus  pour  les  exhumations  et  les 
chemins  d'accès;  ces  acquisitions  sont  déclarées  d'utilité  publique.  Les 
lorrains  à  acquérir,  et  les  terrains  oc<;upés  temporal renimt  jusqu'aux 
exhumations,  qui  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  un  délai  de  cinq  années. 
seront  désignés  après  enquête  par  des  arrôlés  du  préfet,  approuvés  par  le 
uiinistre  de  Tintérieur.  Ces  arrêtés  dô(;ideronl  dans  quelle  mesure  les  ter- 
rains environnants  seront  soumis  uu.v  servitudes  établies  par  les  décrets 
T.  111  44 
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(lu  \?>  prairial  an  XII  et  du  7  mars  1HÛ8  (art.  2).  —  Sur  la  proiiuction  «ie 
l'arrôlô  i-t^udu  par  lu  préfet  et  approuve  parle  iiiiuislro,  Toxpropriation  sen 
proiiuucùti  et  suivie  conforiiK.'incnt  aux  dispositions  do  la  loi  du  3  luui  1^1 
(art.  3;.  —  Les  indenniitùs  dues  pour  rexpropriatioii  des  terrains  d'inhn- 
nialion,  pour  Tocrupation  teiupuniire  de  terrains  jusqu'à  rcxhuniatioo.  c! 
j>our  les  servitudes  dont  pourront  être  frappés  les  terrains  euvironnaul^ 
[n"  i:>Ûo  ,  siM'ont  n'-glrrs  par  le  jury^conforniénient  aux  dispositions  de  ii 
loi  du  21  mai  183(1  (art.  \).  —  Les  dispositions  de  Tarticle  5S  do  la  loi  «in 
3  mai  1S41  sont  applicables  à  la  présente  loi  (art.  5).  —  Los  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  lu  police  et  à  la  conservation  des  cîmoliercs  sont  applica- 
bles il  tous  les  terrains  alleotés  à  des  tombes  niililaires  (ait.  t\).  — Lo>  dé- 
penses nécessitées  par  Tapplication  de  la  présente  loi  seront  prélevcfs  ïu: 
les  crédits  mis  à  la  disposition  du  ministère  de  l'inlériour  pour  les  dé(K:n> 
SCS  de  guerre  non  classées  (art.  T). 

1280.  Une  loi  du  il  juin  1880,  qui  sera,  au  tome  suivant, 
étudiée  dans  SOI)  ensemble,  a  fait  une  quatrième  application  du 
I)eiit  jury  pourl  établissement  des  tramways.  L*article31  dccclle 
loi  s*ap|)lique  non  seulement  à  rélargisscment  d'un  chemin  vici- 
nal pour  rétablissement  de  tramways,  mais  aussi  à  toute  dévia- 
tion accessoire  construite  en  dehors  du  sol  des  routes  et  chemins 
dans  le  même  but  dVtablissement  de  tramways;  il  s*applique 
ainsi  à  rouverture  d'une  voie  nouvelle 'pour  rexploitatioii  d'un 
tramway,  mais  non  au  cas  de  rectification  de  route  nationale  ou 
départementale. 

Lorstinr,  pour  rét;il»Ii.sseim'nt  de  tramways,  il  y  aura  lieu  à  »'xpn:»jrii- 
lion,  suit  pour  ]V'l;ir;5n.^>em»'Mt  d'un  chemin  vicinal,  soit  pour  l'un».-  di*>  li- 
vin  lions  prévues  i\  rartich.'  -(i  di»  la  inésonle  loi,  cette  exprupriatiun  j».tu:ii 
éh'i'  npiivr  (Diiloiiiiénit'nt  à  Taiticie  l(i  de  la  loi  du  )i\  mai  iSS'i  '«iir  k? 
rlifuiin.s  vicinaux,  ri  a  rarliilc  li  <1<'  la  loi  du  S  juin  ISG*  (L.  Il  juin  iNV- 
wlafire  nu  r  clirmins  df  f'rr  d'iutrirt  lucal  et  aux  tramwat/Sj  art.    .'ilL 

1281.  L'institution  du  petit  jury  d'expropriation  est  en  oiilie 

de  nature  à  être  utilisée  par  le  législateur  dans  des  cas  pirlicu- 

lieis.  (^.e  n'est  qu'à  litre  d'exemple  que  nous  citons  une  dis[)Osi- 

tion  d'une  loi  du  2  août  1880  relative  aux  travaux  de  prolou::e- 

ment  d'un  canal  d'irrii^ation. 

l-^n  ca^  il'r\pri>|)ri;Hi.ui  des  li'rrain.>  nécessaires  à  rcxéculion  desodîum 
i.'l  i«iivi-ijt»i  >  délhiis  iiu  r;iliii;r  «Icn  i.lurues  et  dont  les  projets  sont  app.''.'«i- 
vr-  p;tr  !<■  tiiitù>tri-  dv  ^  tr;u;iii\  piililir-;.  il  est  procédé  au  règlement  :•-• 
jniii.'Miiiiti  >  <-cMd'oi-i!it  Micnt  au\  'li^[H.)>itiL»n8  combinées  de  la  loi  du  ^  nu* 
l^'ll  cl  de:-  l'urayniplie?  -•  «l  .-uixanU  de  l'article  IG  de  la  loi  du  il  lu*- 
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1836.  Les  terrains  sur  lesquels  sont  établis  les  canaux,  rigoles  et  fossés 
non  définis  au  cahier  des  charges  dont  les  projets  sont  approuvés  par  le 
préfet,  tant  pour  la  distribution  des  eaux  d'arrosage  que  pour  l'écoulement 
des  eaux  de  colature,  pourront  être  acquis  comme  les  précédents  ou  occu- 
pés à  titre  de  simple  servitude,  mais  à  la  charge  d'une  juste  et  préalable 
indemnité  et  en  se  conformant  aux  dispositions  des  articles  1  et  2  do  la  loi 
du  29  avril  1845  et  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  10  juin  1854  (Loi  du  2  aortt 
1880,  ayant  pour  objet  la  déclaration  (V utilité  publique  ci  la  concession  des 
travaux  à  exécuter  pour  le  prolongement,  jusqu'à  VOuveze,  du  canal  d'irri- 
gation de  Pieiretatte  {Drôme-Vaucluse),  art.  3  gg  3  et  4). 


D.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
des  meubles  et  droits  mobiliers. 


1282.  Expropriation  d'objets  mobiliers  en  vertu  de  lois  spéciales,  telles  que 

celles  relatives  aux  réquisitions  militaires  et  au  droit  de  préemption 
dans  le  cas  des  anciens  droits  de  douanes  ad  valorem. 

1283.  Droit  de  préemption  de  l'autorité  militaire  relativement  aux  papier?, 

cartes,  plans  et  mémoires  militaires;  il  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  la  revendication  des  papiers  d'État. 

1284.  Expropriation  des  droits  mobiliers  résultant  de  concessions  diverses, 

et  loi  du  30  juillet  1880  fixant  les  régies  pour  l'expropriation  dos 
droits  résultant  de  la  concession  des  ponts  à  péage. 

1285.  Application  de  l'expropriation,  en  ce  qui  concerne  les  offlces  minis- 

tériels, du  droit  mobilier  conféré  par  la  loi  de  1816  de  présenter 
des  successeurs;  loi  du  18  juillet  1866  portant  suppression  des 
offices  des  courtiers  de  marchandises. 

1286.  Expropriation,  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1887,  des  terrains  dans 

lesquels  sont  découverts  des  objets  mobiliers  dont  la  conservation 
présente  un  intérêt  national  au  point  de  vue  de  l'archéologie,  do 
l'histoire  ou  de  l'art. 

1287.  Expropriation,  d'après  la  même  loi,  des  monuments  mégalithiques 

considérés  comme  immeubles  par  destination .  et  autres  monuments. 

1288.  Dérogations  au  droit  commun  de  l'expropriation  et  des  servitudes 

légales  d'utilité  publique,  relatives  aux  monuments  classés. 

1289.  Destruction   d'objets  mobiliers    par   le  service  sanitaire  et  au  cas 

d'épizooties;  loi  du  21  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  des  ani- 
maux. 

1282.  Nous  avons  déjà  constaté  [n®  1234]  que  si  la  loi  du  3 
mai  1841,  comme  celles  de  1810  et  de  1833,  concerne  unique- 
ment l'expropriation  des  immeubles,  les  textes  des  articles  17  de 
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ta  Déclaration  de  !78î)  et  555  du  Code  civil  soiil  gériéraaxet  que  le 
droit  de  la  puissance  publique  d  exproprier  U  propriéré  pnVtr 
s*étend  à  la  propriété  mobilière  comiut*  a  la  propritilé  immobtiièfe. 
U  n'a  pas  paru  nécessaire  de  faire  une  loi  d'e^iisemblesur  l*eipro- 
priatioQ  des  meubles;  mais  des  lois  particuJirresoni  fait  à  diîeF 
ses  sortes  de  meubles  inapplication  du  droit  d  expropriation >  C^ 
droit  en  eflet  appartient  à  la  société,  dans  un  but  d'ititertHgénénl 
et  parfois  de  salut  public,  par  rapport  à  toute  sorte  de  propriM. 
Chacune  de  ces  lois  spéciales  prescrit  les  règles  applicabl<â  i 
r hypothèse  qu'elle  prévoit.  Nous  verrons  métiie  plus  lotn  que 
Tapplication  de  Texpropriation  pour  cause  d'utîlîté  publique  aui 
brevets  d'invention  a  été  lobjt'tdune  importante  nianif^tatiûD 

Nous  allons  indiquer  les  principaux  cas  d'expropriation  d*ol»* 
jets  mobiliers  dans  IVtat  actuel  de  la  législation  • 

Tel  est  le  droit  de  réquisition  des  denrées,   subsîsUmoes  m 
autres  objets  nécessaires  aux  besoins  de  rÉlal  <D*  lî>  brui 
au  III;  D.  15  décembre  181  ;i;rè{îlement  du  1*' septembre  i  :^* 
des  chevaux,  mulets  et  voitures  (24  juillet  1873,  an.  5  cl  io; 
L.  l""'  août  187^,  art.  1);  et  le  droit  général  de  ré(|uisi lion  appar- 
tenant à  Tautorité  militaire  dans  tous  les  cas  et  sous  les  coiidî* 
tious  délerminées  par  la  loi  (Loi  du  3  juillet  1877,  relative  aia 
réquisitions  militaires).  Cette  toi  de  1877^  dans  si^  50  articles, 
ûxe  toutes  les  règles  des  réquisitions  militaires,  déu 
onze  catégories  de  prestations  î'i  fournir  par  voie  de  n- ^ 
le  droit  a  indemnité  sans  paiement  préalable,  et  son  ràglaniiiit 
par  rau(orité  militaire  sur  les  propositions  d'une  comtnissîoB 
mixte  composée  d'éléments  militaires  etmuuîcipairv    î    -  r  **  -^ 
in  fine  et  94'!]. 

Tel  est  aussi  le  droit  des  salpétriers  commissionnés  par  VVmx 
d'enlever  les  malériauxde  démolition,  sons  robli^alioo  df^reodlff 
au  propriétaire^  s'il  Texige,  une  égale  quantité  de  matériaux  »a 
même  lieu  (L.  13  fructidor  an  V,  art.  â  et  3;  L.  10  mars  1819. 
art.  S  et  % 

Une  autre  application  de  l'expropriation  pour  cause  d^nlil 
publique  des  meubles  résultait  du  droit  de  préemption  cciif^ 
à  l'administration  des  douanes,  à  Teflet  de  préveair  les  déclara 
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tîons  frauduleuses  à  Têtard  des  marchandises  soumises  autrefoi.^ 
à  des  droits  ad  valûrern.  Ce  droit  lui  permellait  de  reteûir  ces 
marcliandises  pour  la  valeur  déclarée  augmentée  de  cioq  pour 
cent  (Loi  du  22  août  1791,  tit.  II,  art.  23).  Nous  verrons  dans  le 
tome  suivant,  en  traitaut  des  dmits  de  douanes,  que,  sons  Tem— 
pire  du  nouveau  tarif  géoéral  des  douanes»  comme  sous  Tempire 
de  celui  qui  l'a  précédé,  depuis  1881,  tous  les  droits  à  la  valeur 
ont  été  transformes  eu  droits  spécifiques,  qui  n'ont  jamais  donné 
lieu  au  droit  de  préerapter  la  raarcliandise  importée. 


1283.  Uo  autre  droit  de  préemption,  toujours  en  vigueur,  cons- 
titue aussi  une  application  dercxproprialion  pour  cause  d'utilité 
putïlique  à  la  propriété  mobilière.  Il  s'agit  du  droit  de  préemp- 
tion conféré  à  Fautorité  inilitaire  par  larticle  3  de  Tarrété  des 
consuls  du  13  nivôse  de  Tan  X,  sur  les  papiers,  caries,  plans  et 
lueinoires  militaires  trouvés,  grâce  à  Tapposition  des  scellés, 
dans  la  succession  des  ofriciers  généraux  ou  supérieurs  et  assi- 
milés. L'expropriation,  dans  ce  cas,  comme  dans  les  précédents, 
est  prononcée  sans  jugement.  Elle  est  fondée  sur  les  î[»téréls  de 
la  défense  nationale.  L'autorité  militaire  en  est  seule  juge. Elle  a 
ifteula  compélence  pour  reconnaître  les  papiers  qui  rinléressent 
et  dont,  il  ce  titre,  elle  opère  IVmprise,  sauf  Tindemnilé,  En  cas 
de  désaccord  sur  le  cbitlre,  il  appartient  à  l*autorilé  judiciaire  do 
le  fixer  (Poitiers,  15  mars  1880,  M(me  c.  ministre  de  la  guerre)* 

11  l'âut  remarquer  que  le  droit  à  indemnité  ne  s'étend  pas  aux 
papiers  revendiqués  par  le  gouvernement  comme  lui  apparte- 
uant.  Ce  droit  de  reprise  des  papiers  d'Etat,  égalemeîit  consacré 
par  le  texte  ci-dessous,  est  distinct  du  droit  de  préemption.  L'État 
ne  fait  alors  qu'apprétiender  ce  qui  lui  appartient, sauf  jugement 
par  l'autorité  judiciaire  s'il  y  a  contestation  sur  la  propriété.  Ce 
droit  de  reprise  des  papiers  de  l'État  peut  élre  exercé  d'une  ma- 
nière générale  par  Tapposilion  des  scellés  après  la  mort  de  tout 
personnage  occupant  ou  ayant  occupé  une  position  ayant  pu  le 
rendre  détenteur  de  papiers  relatifs  aux  difl'érents  services  de 
l'État  (C.  d  Et.  30  juin  1824»  Cnmfmcèrès  ;  Paris.  8  mai  1829, 
//arras;  Paris,  11  déc.  IS65,  ffaudoin). 


(MV^  APPI.ICATIO.N   AUX   DROITS   MOIIILIEHS 

Les  dispositions  de  l'arrêté  de  l'an  X  ont  remplacé  de  Dom- 
breiises  dispositions  correspondantes  de  rancienno  lr{?islation: 
arrrts  du  conseil  des  20  février  1712  et  20  septembre  1829;  décla- 
rations et  ordonnances  des  3  février  1731,  30  juillet  174G. 
1"-  mars  1768  et  «U  décennbre  1776.  Des  instructions  ministé- 
rielles du  13  février  1848  et  du  26  mai  1857  ont  r(>glé  les  condi- 
tions de  son  application. 

Lurs  flu  rinvcnluirn  de  ces  objets  (papiers,  rartes,  plans  et  niôinoires  mi 
litiiircs),  ceux  qui  seront  reconnus  appartenir  au  gouveriioiuont.  oa  qiM 
l'ofiicirr  nommé  par  le  ^l'^iuTal  cominamiant  la  division  jugera  devoir  Ha- 
léresser,  seront  inventorias  séparément  et  remis  audit  ofticiiT.  sur  >oa 
re(;u.  U  sera  rendu  compte  au  ministre  de  la  guerre  ilo  ceux  de  ces  objets 
qui  appartiendront  ru  propre  au  drcédô.  L'estimation  on  sei*a  faiti\  et  la 
valeur  en  sera  acquitté»»  à  qui  de  droit  sur  les  fonds  airi^ctés  au  dépùl  Je 
la  ;{uerre.  Le  surplus  dcsdits  objets  provenant  du  diM'unt  sora  délivré  Je 
suitt\  et  sans  frais,  a  ses  béritiers  ou  ayants  droit;  copie  de  l'inventaîr'' 
et  «lu  reru  do  roflieicr  soront  adressés  au  ministre  de  la  guerre,  qui  veilli-n 
h  c<'  qur  les  objets  ainsi  recouvrés  ou  acquis  soient  remis,  sans  délai, 
dans  les  dépôts  respectifs  «jui  les  concernent  (ArrOté  des  consuN  du  \^w 
vô^e  an  X  —  :»  janvier  ISDi»  —  relatif  à  C apposition  des  scellt'S  nprè*  if 
(Irrcfi  iit's  (f/'/irirrs  fjrni'nnw  nu  siiprrieurs^  des  rommissaires  ortioiinateurt. 
(les  in.spt^ili'urft  aiix  rrriics,  cl  des  n/'/iriers  de  sauté,  art.   II). 

l^S'it.  La  loi  du  W  mai  1S41  ne  s\ippliqiie  pas  davantage  aux 
di'oils  pint'menl  niol)i]itTs,  résultant  de  diverses  concussions. et 
consistant  en  la  pciccptiou  d'un  pra^'C  à  des  conditions  délor- 
niinoes  et  pendant  mi  nombre  d'années  lixé.  Tel  est  le  cas  des  con- 
cessionnaires i\r  canaux  et  de  ponis  îi  péage  qui  ne  consentent 
pas  au  rachat  et  «pie  leurs  cahiers  des  charges  n'y  soumettent 
pas.  l/al)s<Miee  d'une  loi  orjj:anif| ne  réglementant  poureette  hypo- 
thèse le  principe  ;;énéral  de  l'art iole  Mi)  du  Code  civil  n*a  pa> 
pour  cons^Mpience  d\Mj  interdire  Tappliration.  U  faut  seulement 
conclun'  de  cette  al)scnc(»  de  réglementation  que  les  pouvoirs 
publics  doivent  provo(|Mer  une  loi  spéciale  dans  chaque  cas.  In 
décret  ne  peut  snHire  «pie  lorsque  les  parties  consentent  à  la  de- 
possevsion.  (Vesi  la  pn>cédurc*  (|ui  a  été  suivie  dans  des  lois  dc> 
:îl>  iii:u  !><i-i,  'JSjnilKl  et  1  aoù(  IStîO,  rendues  à  roccasion  du 
ra  lut  il»'  eaiiaiiv  de  iiaviuatii>:i;  dans  des  lois  du  0  juillet  lSt>i. 
'20  Mi.û  l*<!l  ».  !"<  juillet  ISti-^  lelatives  au  rachat  do  ponts  à  pt-jge 
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dépendant  dola  grande  voirie,  et  des  8  juin  iSG'i:  et  27  août  1876 
relatives  à  des  ponts  établis  pour  le  service  vicinal. 

La  loi  organique  du  30  juillet  1880  a  comblé  celle  lacune  en  ce 
qui  concerne  le  rachat  des  ponts  à  péage,  et  réglementé  cette 
application  du  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que en  matière  de  droits  mobiliers  résultant  de  concessions.  In- 
dépendamment de  son  intérêt  pratique  spécial,  celte  loi  du 
30  juillet  1880  présente  un  intérêt  doctrinal  considérable  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe.  Ses  articles  2  à  5  constituent  en  effet  la 
loi  d'expropriation  pour  cause  d*utilité  publique,  appliquée 
depuis  1880  h  l'expropriation  des  droits  immobiliers  de  cette 
nature. 

Lo  rachat  do  la  concession  do' tout  pont  à  péage  dépendant  do  la  grande 
ou  de  la  petite  voirie  peut  être  autorisé  et  déclaré  d'utilité  publique,  par 
décret  rendu  en  conseil  d*Élat  après  enquête.  I/enquéte  a  lieu  dans  les 
formes  déterminées  par  l'ordonnance  du  18  février  1834  (Loi  du  30  juillet 
1880,  ayant  pour  objet  de  déterminer  le  mode  de  rachat  des  ponts  à  péage ^ 
art.  2). —  A  défaut  d'arrangement  amiable,  si  les  droits  du  concessionnaire 
ne  sont  pas  réglés,  soit  par  le  cahier  des  chargés,  soit  par  une  convention 
postérieure,  l'indemnité  à  allouer  pour  le  rachat  de  la  concession  est  fixée 
par  une  commission  spéciale  instituée  et  composée  comme  il  suit  :  cette 
commission  est  instituée  par  décret  et  composée  de  trois  membres,  dont 
un  désigné  par  le  préfet,  un  par  le  concessionnaire,  et  le  troisième  par  les 
deux  autres  membres.  Si  ces  deux  membres  ne  parviennent  pas,  dans  le 
mois  qui  suivra  la  notificalion  à  eux  faite  de  leur  nomination,  à  se  mettre 
d'accord  sur  le  nom  du  ti'oisiérae,  il  sera  procédé  à  sa  désignation  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  du  chef-lieu  de  département 
dans  le  ressort  duquel  le  pont  est  situé.  Lo  choix  ne  pourra  être  fait  que 
parmi  les  personnes  désignées  par  le  conseil  général  pour  la  formation  du 
jurj'  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  dans  les  divers  arron- 
dissements dont  le  département  se  compose.  Lorsque  le  pont  est  établi 
sur  un  cours  d'eau  servant  délimite  h.  deux  départements,  la  nomination 
est  faite  dans  les  mômes  conditions  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  chef-lieu  de  celui  des  deux  départements  qui  devra  être 
désigné  parle  décret  déclarant  Tutilité  publique  du  rachat.  Lo  même  dé- 
cret désignera  celui  des  préfets  qui  devra  faire  la  nomination  prévue  par 
le  second  paragraphe  du  présont  article  (art.  3).  —  L'indemnité  allouée 
doit  ^tre  payée  ou  consignée  avant  la  prise  do  possession  du  pont  (art.  4). 
—  Les  actes  de  toute  nature  faits  en  vertu  do  la  présente  loi  seront  dis- 
pensés du  timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité 
de  l'enregistrement  (art.  5). 

1285.  La  situation  légale  des  oflices  ministériels,  ci-dessiis 
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d('xrite  [iiO"lâl4  à  Iâl6],  a  déjà  offert  dans  le  passé  et  peut  offrir 
encore,  pour  certaines  catégories  d'officiers  ministériels,  dans  ud 
avenir  pi  us  prochain  qu*on  ne  pense,  des  exemples  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  de  droits  mobiliers.  Nous 
avons  établi  que,  malgré  la  regrettable  disposition  de  rarticle  91 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  Toffice  n'est  pas  la  propriété  des  titu- 
laires ;  mais  le  «  droit  de  présenter  leurs  successeurs  o  leur  est 
attribué  parla  loi.  Nous  avons  déjà  constaté  que  c*est  uu  droit 
mobilier.  Bien  que  le  gouvernement  ne  soit  jamais  collateur 
obligé  et  puisse  refuser  son  agrément,  nous  avons  dit  qu'il  ne 
peut  supprimer  le  droit  de  présentation  du  successeur  qu'à 
charge  d'en  exproprier  les  titulaires  et  de  les  indemniser.  C'est 
ce  qui  a  été  fait  par  la  loi  du  18  juillet  1866  qui  a  supprimé  les 
offices  de  courtiers  de  marchandises  n^  1208,  p.  588],  rétabli  la 
liberté  de  la  profession,  et  réglé  d'une  manière  ingénieuse  «  l'in- 
demnité à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  en  exercice  ^. 
Cette  loi  du  18  juillet  1866  a  été  une  véritable  loi  d*expropria- 
tion  de  droits  mobiliers. 

11  en  sera  de  mùmede  toutcloi  qui  appliquera  les  mêmes  prin- 
cipes u  quel({ue  catégorie  d^offices  ministériels. 

1286.  Une  importante  loi,  dont  nous  avons  traité  ailleurs  «  et 
dont  nous  aurons  à  parler  plus  d'une  fois  dans  le  courant  de  cet 
ouvrage,  la  loi  du  30  mars  1887,  sans  faire  directement  une  appli- 
cation de  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  à  desmou- 
bles.arrive  àce  résulatd'unefaçonindirecte^parson article  il  55  3. 
Elle  contient  en  outre  dans  son  article  5  §  2  une  disposition  qui 
appli({U(^  Texpropriatiou  aux  monuments  mégalithiques,  considé- 
rés par  elle  comme  étant  des  immeubles  par  destination. 

Parlons  d'abord  de  l'article  14  de  cette  loi,  on  raison  rat^me 
de  lobjet  dont  nous  traitons  en  ce  inoment,  Tex propria tion  des 
meubles.  Ol  artiele  forme,  pres(|ue  exclusivement,  le  chapitre III. 
intitulé  K  Fouilles  ».  Il  prévoit  le  cas  oî*  «  par  suite  de  fouilles, 

»  Nutfi'  lir-irliiiii'  iiitihil,-.'  /.//  /,,/  tin  :in  mars  /fifi?  et  les  tiêcrt^U  fiu.ijftu. 
vint-  iWlf  <u,  ht  I  iiiiirrtutfni  /A-v  ,i,niiU'.;i'nfs  ri  uhjets  mohili^rs  présenta  ni 
un  i/if'-r  !  tut! k, mil  utt  pjttil  d"  nir  île  l'hisfi/ire  OU  (/»*  l'iirt  ;  1889, 
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«  de  Jravaux,  où  d*uiî  fait  f|uc(Conque,  on  aura  découvert  dps 
w  inonumenls,  des  ruines, des  inscriptions  ou  des  objets  pouvant 
M  intéresser  l*archéologie,  Thisloire  OQl^art  ».  Ces  derniers  raols 
s'appliquent  maniresteraent  à  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers 
Uo  cette  sorte  pouvant  être  compris  dans  la  découverte.  Les  ||  l 
efi  règlent  le  cas  où  le  terrain  appartient  à  I^Ktat,  a  un  départe- 
ment, à  une  commune,  ou  à  un  établissement  public;  et  le  %  3^ 
réglant  celui  dans  lequel  le  lerrain  est  la  propriété  d*un  parli- 
culier,  décide  que  «  le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
«  beaux* arts  pourra  poursuivre  rexproprialion  du  dit  terrain, 
eu  tout  ou  en  partie,  pour  cause  d^ulilité  publique,  suivant  les 
«t  formes  de  la  loi  du  3  mai  1841  sk  Sans  doute,  c'e^st  le  lerraiji 
qui  est  exproprié;  c'est  la  loi  du  3  mai  1841  qui  sera  appliquée; 
mais  c'est  en  raison  de  la  découverte  d^objeis  mobiliers,  dans 
respoîrd*en exhumer  d'autres,  dans  lebut  d'en  attribuer  à  l'Étal 
la  propriété,  pour  en  assurer  la  conservation.  Si  large  que  puisse 
être  la  sphèred'application  aux  immeubles  des  lois  do  1810jl833 
et  1841,  elle  n  aurait  pu  s'étendre  jusque-là,  sans  cet  article  ii 
e  la  loi  du  30  mars  1H87. 

Loin  de  blâmer  le  législateur  d'avoir  donné  cette  extension 
la  loi  de  1841|  noua  Teussions  approuvé  d'éviter  tout  détour  et 
d'autoriser  directement,  comme  dans  les  espèces  qui  précèdent, 
'expropriation  immédiate  des  objets  timbibei-s  déjà  découverts, 
e  suflit-il  pas  que  leur  conservation  soit  d'utilité  publique  au 
int  de  vue  de  rarcliéologie,  de  riiistoire  ou  de  l'art?  Pourquoi 
n'avoir  pas  imité  les  lois  spéciales  d'expropriation  mobilière,  si- 
gnalées ci-dessus  [n-'  I28îf  à  lliSi  ?  Pourquoi  aussi,  en  ce  qui 
concerne  l'expropriation  de  l'immeuble^  n'avoir  pas  édicté  des 
mesures  nécessaires,  et  que  la  loi  seule  pouvait  permettre,  daiïs 
^^6  but  d'empôcber  le  propriétaire  de  gagner  rexpropriation  do 
^^itesse»  de  poursuivre  rapidement  ses  fouilles,  de  disposer  de  ses 
r     trouvailles,  ou>  par  la  maladresse  des  recberehes^de  les  anéantir? 
f      Uieu  n*y  met  obstacle  et  il  était  facile  d'y  pourvoir.  Sans  doute, 
s*il  s'agit  de  terrains  non  bâtis,  l'administration  aura  la  ressource 
offerte  par  la  loi  du  3  mai  !8il  de  recourir  à  un  décret  déclara* 
tif  de  Turgence  [n"  1272J.  Il  fallait  y  attacher,  sans  attendre  le 
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jugement  d*expropriation^  un  effet  de  main-mise  provisoire, 
empêcliant  le  propriétaire  de  rendre  ce  jugement  inutile  mal^'n) 
la  déclaration  d'urgence.  N*est-ce  pas  assez  qu'au  cas  d'emprise 
partielle  Tarticle  14  do  la  loi  de  1887  ait  laissé  subsister  le  droit 
de  réquisition  d*emprise  totale  ^^n"*  12Cfi],telqu*i1  résulte  de  1  arti- 
cle oÛ  de  la  loi  de  1841,  et  qui  souvent  en  fait  paralysera  Texer- 
cice  du  droit  attribué  au  ministre. 

Lorsqiip,  par  suito  dv  fouillos,  de  travaux  ou  d'un  fait  quelconque,  on 
aura  ilt-couvort  d«'s  luonumcnts,  des  ruines,  des  inscriptions  ou  des  objeL' 
pouvant  inliTcsser  rarchùoIo/»ic,  l'histoire  ou  rart,  sur  dos  terrains  ap>- 
partoiiant  à  TKtat,  à  un  département,  à  une  coiiimuno.  à  une  fabrique  oa 
autre  t''tabli>s»înu'nt  public,  le  maire  de  la  commune  devra  assurer  la  cun- 
servation  provisoire  des  objefs  découverts,  et  aviser  imniôdiatenient  Ir 
préfet  du  déparlemi'nt  des  mesures  qui  auront  été  prises.  Le  pri-fet  en 
référora.  tjuns  \o.  plus  bref  délai,  au  ministre  de  Tinijtruclion  publique  tl 
des  beaux-arts,  qui  statu«'ra  sur  les  mesures  définitives  ft  prendre.  Si  li 
dcfouvtîrlc  a  eu  lieu  sur  le  terrain  d'un  particulier,  le  maire  en  avisera  It 
j)rérel.  Sur  le  rapport  du  préfet,  et  après  avis  de  la  conimis^sion  des  mo- 
numents historiques,  le  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  beaax- 
arts  pourra  poursuivre  rexi»n»priation  dudit  terrain  en  tout  ou  en  partit 
pour  cause  d'utilité  public{ne.  suivant  les  formes  de  la  loi  du  ?*  mai  l^i! 
{L.  30  mars  18S7  relative  à  la  corisrrvation  dt'S  monuments  et  ot*Jets  d'^rt 
affi/nt  an  intrrCt  tiisiori(fw  e'  *  artistique,  chap.  111,  Fouilles,  art.  l*).  — 
Li's  déci.^ions  prises  parle  ininislro  (h>  Tinstructiftn  publique  ot  îles  be^ux- 
i\\{<.  vu  exécution  de  la  iiré^mb-  loi.  seront  rendues  après  avis  de  la  loiu- 
ini->ion  dos  inonumciils  historiques  (art,  15). 

1:287.  L'autre  disposition  de  la  loi  du  îiO  mars  1887  (art.  .%  §ij. 
ri-drssiis  si^Mialée  comme  se  rattachant  à  Texpropriation  dos 
meubles,  est  d'une  nature  ditlérente  et  plus  rapprochée  (iudn>it 
commun  de  la  loi  du  )]  mai  1841.  D'après  ses  rapix)rteurs  -,h 

^  Lv<  Jirtitlt's  1.  S  et  14  liii-niémo  ont  substitué  avec  raison  lu  ciq>ulaliv< 
o»/,à  lii  ruujoiu'tivi'  «7.  foiis«'rvéi'  par  rrreur  dans  l'intituK''  d»-  la  loi  .1  .i:i 
n  ;.;li'iij».'iil  •rjt'lriiiiii.-tratinii  joibliqu.'  du  'A  janvier  IMîl  n^ndu  pour  S'u 
f.X'iMition. 

=  ■«  C««  tpii-  lioii-  vi'iiuns  de  prupnxT  pour  les  monuments  liisturi<iiK<i 
s'.ippliqu'-r;»  .Hix  iiKiiiuiiiiiit.N  loiir.ilitliiqut's  comme  les  dolinms.  K*^  lue.- 
bir>.  I.'>  pi.'ir-N  l-vi-.^,  p.tr  suili»  aux  terrains  sur  le>(iuels  c.'s  mon*: 
iMi'ti!^  sont  pl,u-.s.  Cos  riKMiutih  iit>  .-ont  île  véritables  immeubles  par  di> 
liii.iliOMiK.ipporl  .m  S.  ii.i(  p.ir  M.  U;inli»ux;  junexe  an  proci''>-vert>ai  .le  la 
.Né.ini-.'  (lui..  m.ir«i  IsSf»;  S.nat,  ii"  s;;,  yn^r  -y.))  ». 

..  INuir  le  iij'in-'  iii.ihl'  n\ni«/-  (dus  les  tloutes)  on  a  mentionné  dari> 
uu»'  di-p'»-ilion  ini.ilr;  lo  iin-nurni'iit.-  nié^'alithiques  coDMdOrês  comme  lat- 
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du  30  mars  1887  a  considéré  les  monuments  nit^galithiques 
commodes  inimeubles  par  destination,  bien  qu  on  put  soutenir 
([uVii  raison  de  leur  adhérence  iialureile  au  sol  qui  les  porte,  ils 
sont  des  imnioubles  par  nalure  aux  termes  de  Tarticle  al8  dti 
CodeciviKAu  contraire  les  immeubles  pardcstiuation,  considéri^s 

ien  eux-mr*mes,  sont  des  moubles.  A  ce  titre  la  loi  du  3  mai  1841 
leur  serait  inapplicable,  ind<5pertdaniment  des  immeubles  aux- 
quels ils  s'appliquent.  La  formule  do  Tarticlo  5  ^  ^,  d'après  lequel 
le  ministre  peut  «f  poui-suivrt^  lexpropriation  des  monumerjts 
tf  méfjalithiqucs,  ainsi  que  celle  des  terrains  sur  lesquels  ces  nionu- 
K  ments  sont  placés  »  semble  cependant  admettre  deux  solutions 
distinctes.  Celle  disposition  do  la  loi  de  1887  permettrait,  soit 
reaiproprialion  du  monument  avec  lo  terrain  qui  le  porte»  soit 
rexpropriatioa  du  monument  sans  celle  du  terrain.  Dans  le  pm- 
mier  cas,rartîcle5  ^  2  delà  loi  n'ajoutcraitrien  au  drort  conumin 
^_  Et  à  lu  loi  du  3  mai  I8U.  dont  une  application  judicieuse  avait 
^f  été  faite,  longtemps  avant  1887,  à  une  partie  des  célèbres  aligne* 
^  ments  de  Carnac  par  un  décret  du  8  juin  1874  déclarant  d'utilité 
1  publique  leur  ex|»ropriation  par  la  commune,  qui  eut  le  tort  de 
^^  n*en  pas  user.  Dans  l'autre  hypothèse,  au  conlraire,  l'article  5^^ 
^■consacrerait  une  véritable  expropriation  d'objet  mobilier.  Cette 
^^  hardiesse»  qui  résulterait  moins  de  l'esprit  du  législateur  de  I8H7 
que  de  son  texte,  n^uirait  rien  pour  nous  déplaire.  Kn  dehors 
du  point  de  vue  juridique,  on  ne  doit  cependant  pas  oublier  un 
,  principe  d'un  autre  ordre,  d'après  lequel  tt  importe,  toutes  les  fois 
^H  qu'il  est  possible  de  le  faire,  de  conserver  tes  monuments  de 
1^1  rhtstoire,  sur  les  parties  do  notro  sol  sur  lesquelles  lïos  anrélrei 
[  les  ont  placés, Dans  cetordre  d'idées,  l'aUerfiative ci-dessus, résid- 
||Ktant  de  la  lettre  de  rarticle  5|  ^,  aurait  l'avantage  de  permettre 
^Hà  l'admitiislration  de  pourvoir  a  toutes  les  éventualités. 
jB  Le  I  1'*'^  do  Tarticle  ri  ne  soulève  aucune  question  de  cette  na- 
y  turo  et  se  borne  à  faire  à  des  immeubles  par  nature  l'application 
du  droit  commun  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Il  n*y  a  pas  lieu  de 
distttiguer  à  cet  égard,  si   le  monument  est  classai  ou  i»ou,  s'il 

[meubt^s  par  di^î^tînatùm (Rapport  de  M.Courcolle-Seiieuil  an  eauseil  il'Etat 
|<ea  tftSl,  ât}(^tions  réunies  du  UighUUoa  et  d&  l'mt«>r1t>ijr*) 
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est  OU  non  l'objet  d'une  proposition  ou  d*une  procédure  de  clas- 
sement. Dans  tous  les  cas,  le  droit  d'exproprier  est  confirmé. 

En  ce  qui  concerne  les  immeubles,  nos  lois  sur  l'expropriatiofl 
pour  cause  d'utilité  publique  ont  toujours  permis  d'exproprier 
dans  Tintérét  de  la  conservation  des  monuments.  La  discussion 
do  la  loi  du  8  mars  1810,  dans  le  procès-verbal  de  la  si^anee  do 
conseil  d'État  du  4  janvier  1810,  en  fait  foi  t.  La  discussion  de 
la  loi  du  3  mai  IB'd  en  témoigne  également,  et  M.  Martin  (du 
Nord),  garde  des  sceaux,  en  repoussant  comme  inutile  un  amen- 
dement de  M.  Yatout,  disait  avec  une  haute  raison  :  c  Ce  n'est 
ff  pas  une  question  ;  l'utilité  publique  n'est  pas  purement  maté- 
((  rielle;  des  traditions  nationales,  l'histoire,  l'art  lui-même,  ne 
«  sont-ils  pas  en  eifet  d'utilité  publique,  aussi  bien  que  les  ponts, 
«  les  arsenaux  et  les  routes  ?»  Aussi  l'Ëtat  a-t-îl  eu  souvent  re- 
cours à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  dans  Tin- 
ténH  des  monuments.  Une  ordonnance  royale  du  3  octobre  ISU 
drclara  l'utilité  publique  du  dégagement  du  théâtre  romain 
d'Orange,  dans  l'enceinte  duquel  avaient  été  élevées  des  construc- 
tion privées.  On  en  fit  autant  pour  le  théâtre  d'Arles  et  pour  le> 
arènes  de  cette  ville.  Tout  ceci  rentre  dans  la  large  notion  de 
l'utilitr  publi(|ue,  telle  que  nous  l'avons  décrite  [n»  1235]  et  se 
rattache  à  notre  étude  générale  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Le  minisfre  <Io  rinslruclion  piililiquo  oi  des  beaux-arts  pourra,  on  so 
L-onforiiKint  aux  i)rescription>  de  la  loi  du  3  mai  1841,  poursuivre  IV\p^■• 
priatioii  i[i'>  iHiniuiiieiits  classi'^  ou  qui  seraient  de  su  part  Totijei  d'un- 
prupc)>ilion  d«;  cl.is>».'uieiit  n.'l'usr'e  par  le  particulier  propriùlairc.  Il  poum. 
dans  1rs  iiiêiries  conditions,  poursuivre  l'expiopriatiou  des  loonumeuts  in-- 
f,M]itliit|ues  ainsi  «juc  celle  i\vs  leriains  sur  lesquels  ces  nionuiiicuts  sunt 
placés  |L.  ;îO  Mjars  lvSs7,  art.  5). 

12S(S.  C'est  aussi  à  l'cnseniblo  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  au 
principe  p:én«'Tiii  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
que  l'ait  exception,  à  un  autre  point  de  vue,  l'article  4  |  â  de  la 
loi  du  !10  mars  1887.  (]ct  important  article  (|ue  nous   trouverons 

>  H.ippMii  du  s  j.mvj.r  18S1,  par  M.  Trtroau,  conseiller  d'État.  iui^nit»r< 
di'  I:i  rnniuii^^iou  ih-  InonunleId^  hii«l()ri(ju»?s.  sur  les  mesures  à  prentirc 
pour  a.^-uii-r  la  coUôiM'vaiiou  clcs  nionurncnts  inc^alitliiques.  pai*o.  1». 
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n**  1313  à  i3i5],  comme  instituant  une  nouvelle servitode légale 
d'utilité  publique,  est  relatif  aux  effets  de  Tarrèté  ministériel  de 
classement.  Il  s  appli(]ue  à  tous  les  iaimoublcs  classés  sans  dis* 
iiûction  au  point  de  vue  de  leurs  propriétaires.  Or,aux  termesdu 
5  -  de  cet  article  rexproprîatiou  pour  cause  d'utilité  pulilique 
d'un  immeuble  aiusi  classé,  parmi  ceux  dont  la  conservation  pré- 
seutr  un  intérêt  national  au  point  de  vue  do  riiîstoire  ou  de  Tart, 
ne  peut  être  poursuivie  k  qu'après  que  le  miuistre  aura  été  appelé 
h  prrseuter  ses  observalious  a.  Il  en  résulte,  non  pas  queTiin- 
meuble  ne  pourra  pas  être  exproprié,  mais  qu<%  non  seulement 
les  travaux  ne  pourront  pas  l'atteindre,  ni  les  offres  ni  le  règle- 
ment de  l'indemnité  être  poursuivis,  mais  que  le  jugement  même 
d'expropriation  no  pourra  être  ni  requis,  ni  rendu,  du  moment 
que  Tarrêté  de  cessibilt té  désigne  un  immeuble  classé  parmi  ceux 
dont  l'emprise  est  jugée  nécessaire,  tant  que  le  ministre  n'aura 
pas  été  appelé  à  présenter  ses  observations.  Nous  appliquons  ici 
la  double  sanction  du  recours  au  conseil  d^Ëtat  pour  excès  de 
pouvoir  et  de  Tobligalion  pour  l'autorité  judiciaire,  en  vertu  des 
articles  2  et  14  de  la  loi  du  3  mai  1811,  de  se  refuser  à  rendre  le 
jugement  d'expropriation  s'il  n'est  pas  justifié  de  cet  appel  au 
ministre  [m^*  1228,  1229,  1244], 

Le  I  3  du  même  article  4  apporte, dans  le  mémo  ordre  d'idées, 

une  dérogation  plus  grave  aux loisqui  grèvent  lapropriélé  privée 

de  servitudes  légales  d*ulililé  publique.  Il  dispose  que  m  les  ser- 

K  et  vîtudes  d'alignement  et  autres  ([ui  pourraient  causer  la  dégra- 

^m»  dation  des  monuments  ne  sont  pas  applicables  aux  monuments 

^Htf  classés  >f. 

'  1289.  Pour  terminer  sur  un  point  qui  ne  présente  aucun  mé- 

lange de  propriété  mobilière  et  immobilière,  il  nous  resl»^  à  si- 
gnaler des  cas  dans  lesquels  Tadministration  a  le  droit  d'expro- 
prier des  objets  mobiliers,  non  pour  en  faire  profiter  les  servi- 
ces publics  ou  pour  en  assurer  la  conservation,  mais  pour  les 
détruire  en  raison  de  leur  nocuilé. 
■  Il  est  en  efTet  des  cas  dans  lesquels  Tutilitr  publique  exige  la 
^      destruction  d'objets  mobiliers  au  détriment  de  son  propriétaire, 


> 


7()i  lie:structi«>.\  lêgall  d'objets  mobiliers 

idiis  translation  <je  propriété  au  profit  de  qui  que  ce  soit.  Tel  est 
le  droit  appartenant  au\  agents  du  service  sanitaire,  de  détruire 
et  brûler  I'?s  objets  matériels,  tuer  et  enfouir  les  animanz.  sàns 
obii^^ation  d'en  rembourser  la  valeur,  lorsqu'ils  sodI  susceptibles 
de  transmettre  la  contagion  et  qu*il  va  impossibilité  de  les  puri- 
fier(Loi  du  o  mars  t82i.art.  o:  règlement  sanitaire  iiiternalionai 
du  ^7  mai  !8oo,  art.  Gl  et  92  .  Tel  est  aussi,  dans  ]es  commu- 
nes qui  ont  été  rolijet  d'un  arn'-té  préfectoral  portant  déclaratioo 
d'infoclion.  le  devoir  du  maire  d'ordonner  Ta batage  de  tout  ani- 
mal malade  du  typhus  contagieux  des  bêtes  à  cornes  et  même  sain, 
mais  suspect  d'avoir  pu  contracter  le  germe  de  la  maladie.  Cette 
matière  est  actuellement  réglée  par  uneimportante  loi  du  ai  jail- 
hn  18>>1  sur  la  police  sanitaire  des  animaux.  Cette  loi  remplace 
la  législation  antérieure  <'parse  dans  des  actes  législatifs  et  régie- 
mentain  s  qui  présontait-nt  une  grande  diversité^  des  contradic- 
tions et  beaucoup  de  lacunes.  Tels  étaient  d*auciens  arrêts  dn 
conseil  des  19  juillet  174(5.  18  décembre  177i,  30  janvier  1775. 
1'  novembre  177.J.  1*)  juillet  1784;  l'arrêté  du  directoire  dui7 
measidur  an  V;  Tartiele  459  du  Code  pénal;  Tordonnance  du 
"21  janvier  ISlo;  le  décret  du  5  septembre  1865;  une  loi  do 
:;0  juin  1^00:  un  décret  du  30  septembre  1871. Toutes  ces  ancien- 
iie>  dispositions  sont  maintenant  remplacées  avec  avantage  par 
les  îl  jirlicles  de  la  loi  du  :il  juillet  1881,  dont  le  titre  2  (art.  17 
à  i:{  est  relatif  aux  indemnités,  et  par  le  rt^glement  d'adminis* 
tration  pnLlique  du^Jii  juin  18S2.  dont  l'article  101  a  été  modifie 
par  un  ilécretdu  iS  novembre  181)0. 
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I  II.  —  Servitudes  légales  d'utilitk  publique. 


1290.  Textes  de  droit  civil  qui  consacrent  cette  seconde  sorte  de  limitation 

du  droit  de  propriété;  règle  commune  à  toutes  ces  servitudes. 

1291.  1»  De  ralignement. 

129i.  Plans  généraux  d'alignement. 

1293.  Leurs  effets  légaux. 

1294.  Faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique  par  suite  des  alignements 

arrêtés;  article  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

1295.  Étendue  du  droit  de  préemption  conféré  au  riverain  par  ce  texte;  il 

lui  donne  le  droit  d'acquérir  môme  malgré  la  résistance  de  l'admi- 
nistration. 

1296.  Application  de  l'article  53  à  toutes  les  routes  de  terre;  renvoi  pour 

les  voies  d'eau. 

1297.  Alignements  partiels  de  voirie  urbaine. 

1298.  Alignements  partiels  de  voirie  vicinale  et  de  grande  voirie. 

1299.  Conti'aveutions  en  matière  d'alignement;  jurisprudence  de  la  cour 

de  cassation  et  du  conseil  d'État. 

1300.  Observations  générales. 

1301.  2»  Du  nivellement. 

130i.  3*  Chemins  de  halage,  marchepied,  et  autres  servitudes  résultant  du 
voisinage  des  cours  d'eau. 

1303.  40  Servitudes  résultant  du  voisinage  des  roules  nationales  et  des 

routes  départementales. 

1304.  5«  Servitudes  résultant  du  voisinage  des  chemins  de  fer. 

1305.  6«  Servitudes  résultant  du  voisinage  des  cimetières. 

1306.  >  Servitudes  protectrices  dos  sources  d'eaux  minérales. 

4307.  8»  Servitude    de   fouilles,  d'extraction,  d'occupation   temporaire  de 
terrains,  et  de  dépôt  de  matériaux. 

1308.  Les  trois  conditions  d'exercice  de  cette  servitude,  d'après  la  loi  du 

29  décembre  1892  sur  les  dommages  causés  à  la  propriété  privée 
par  l'exécution  des  travaux  publics. 

1309.  Articles  2  à  8  de  cette  loi  du  29  décembre  1892. 

1310.  Délai  maximum  de  durée  de  la  servitude  d'occupaiion  temporaire. 

1311.  Fixation  de  l'indemnité;  valeur  des  matériaux  extraits. 

1312.  Compétence  judiciaire  en  cas  d'absence  d'arrêté  préfectoral  ou  do 

violation  de  ses  dispositions. 

1313.  9®  Servitude  archéologique  des  monuments  historiques  classés, créée 

par  la  loi  du  30  mars  1887  ;  conditions  du  classement;  décret  por- 
tant règlement  d'administration  publique  du  3  janvier  1889. 

1314.  Nature,  étendue,  et  sanction  de  la  servitude. 


7()i  ahticles  l'Ai  et  537  $  1  du  code  civil 

1315.  Conlrairomcut  aux  autres  articles  <lu  môme  décret,  rarticle  12  du 
rc'^lijment  d'ailininistration  publique  du  3  janvier  ii<S'J  n'a  pa»  le 
caractère  d'un  rêglt^uient  «  légalement  fait  ». 

131G.  id^  Nombreuses  autres  servitudes  déjà  traitées  ;  renvois  à  dircrs 
numéros  de  l'ouvrage. 

iâ90.  La  limitation  du  droit  de  propriété  par  l'obligation  de 
subir  de  nombreuses  servitudes  [n°  Ï2i3]  est  rormulée  par  lereo- 
voi  aux  lois  et  règlements,  fait  par  l'article  54ï  du  Code  civil  en 
définissant  la  propriété,  et  surtout  parle  1 1  de  rarticle 537, por- 
tant que  a  les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui 
«  leur  appartiennent  sous  les  modifications  étabUespar  les  his^. 
Ces  modifications  sont,  d'une  part,  les  servitudes  légales  du  droit 
civil  établies  et  réglées  par  les  articles  GIO  à  68o  du  Code  civil, 
et,  d'autre  part,  les  servitudes  légales  d'utilité  publique  dont  )a 
réglementation  se  trouve  dans  la  législation  administrative  ;  ics 
dernières  servitudes  présentent  une  grande  variété  et  vont  être 
étudiées  au  point  de  vue  des  caractères  propres  à  chacune  d'elles- 
Ces  servitudes,  écrites  dans  la  loi  et  formant  le  droit  commun  de 
la  propriété  en  France,  ne  donnent  pas  lieu  à  indemnité,  à  moins 
d'un  texte  forineli  qu'elles  soient  positives  ou  ni^gatives  et  à 
moins  que  la  servitude  positive  n'implique  une  occupation  maté- 
rielle du  fonds  ^ve\'é  de  la  servitude. 

liOl,  [^Alignement. 

On  appelle  ainsi  l'indication  faite  parTautorité  administrative. 
relativement  à  tous  les  héritages  joignant  les  routes,  rues  et  che- 
mins, de  la  li{4:ne  séparative  dr  la  voie  publique  et  des  propriétés 
riveraines,  (^ette  fixation  administrative  des  limites  de  la  propriété 
privé(;  et  du  domaine  public  est  accompagnée  de  charges  pour 
la  premiùiv  et  de  préro<îalives  pour  le  second,  qui  font  de  la  ser- 
vituded'alij^Mieineiitlaplus  onéreuse  detoutes.  Elle  sVtend  même. 
<lans  (les  cas  déterminés,  ju>jiu"î\  lempire  du  sol  nécessaire  à  Té- 
lar^issenienl  des  voies  publiques,  sans  les  garanties,  protectrice 
<lii  droit  dr  projiriélé  écrites  dans  les  lois  du  3  mai  ISil ,  du  :îl 
mai  1S;î(),  et  du  il\)  aoni  1>*S1 .  Dans  ce  cas,  la  servitude  devit-ni 
une  expropriation  sommaire  accomplie  sans  jugement  d'expro- 
[friatioii. 
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Il  est  procddé  à  celle  déliniilalron  do  la  propriété  privée  et  de 
la  voie  publNfue.  par aligticmcnt  général  et  par  alîgiieraenï.  partiel 

lou  iadividuel.  Comme  ces  termes  liudiquenl,  ralignemenl  gé- 
néral coiislitue  une  mesure  d  enseml>îepaur  tout  ou  partie  d'une 
ou  plusieurs  voies  publiques,  else  produit  sous  la  forme  dVin  phn 
générât (taliguemenî  régulièrement  dressé  et  approuvé.  I/uligiie- 
ment  partiel  n'est  au  contraire  qu'une  mesure  individuelle,  spé- 
ciale à  chaque  riverain  de  la  voie  publique,  et  (pii  a  pour  base 

[le  plan  général  d'alignement. 

I29i^,  Le  plan  g^'îuéral  d  alignement,  pour  sa  rédaclionel  Tho- 
inologationquiîe  rend  exéculoircct  peut  seule  lui  faire  produire 
Ises  efeti  légaux,  estsouujis  à  des  règles  qui  varient,  selon  que 
les  %'oie$  de  communication  sonlsoumises  au  régime  delà  grande 
ou  de  la  petite  voirie,  eu  distinguant  en  oulre  parmi  ces  der- 
nières celle  de  la  voirie  urbaine  et  celles  de  la  voirie  vicinale» 

L'alignement  général  de  la  grande  voirie  (et  nous  avons  dit 
que  les  rues  de  Paris  s'y  trouvent  comprises  ')  est  liomologtjé  par 
décrcL  rendu  dansla  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

En  matière  de  petite  voirie,  il  faut  distinguer.  Pour  la  voirie 
vicinale,  c'est  toujours  au  préfet,  en  conséquence  des  délibéra- 
tions prises  en  vertu  des  articles  4i  et  SVi  ûe  la  loi  du  JOaoùt 
1871,  par  le  conseil  général  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communicalion  et  d'intérêt  commun,  et  par  la  commission  dé- 
partementale pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  ({u'il  appar- 
tient d'homologuer  les  plans  généraux  d'alignement.  Pour  la  vol> 
I  rie  urbaine  d  après  la  loi  du  16  septembre  18p7  (art.  52),  modifié 
par  le  décret  de  décentralisation  du  'i^  mars  185^  (tabl.  A  57^'  \  et 
d*après  le»  circulai resministéricltcs  des  17  août  18! 3etîi5  octobre 
1837,  toutes  les  localités  réputées  villes,  et  tes  communes  ayant 
une  population  agglomérée  de!à,000  habitauts  et  au-dessus,  et 
même,  depuis  la  loi  du  18  juillet  1837,  article  31-18*^  et  article 
li)-7**, toutes  les  communes  sansdistiuclion,doiventèire pourvues 
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d'un  pldii  jyï'srjl  d'A^'^fi^m-^nt  dressé  par  les  soins  du  maire, 
sùJiuisà  UQt'euquéte  dans  les  formes  prescrites  parTordonuauce 
du  â3  août  lS3o.  délibéré  par  le  conseil  municipal,  et  approuvé 
par  le  préfet.  Depuis  un  impurtaut  revirement  survenu,  eu  18G9. 
dans  Iajurisprudeuct.*du  coused  d'État,  le  préfet  ue  peut  reudre 
exécutoires  les  ali^Miements  non  proposés  par  le  conseil  munici- 
pal (C.  d'Él.  7  janvier  ISGi.  tovi.  lie  Bour*j'l»*-H»jV,  Ces  plans 
peuvent  être  ainsi  dressés,  et  arrêtés  parlautorité  supérieure,  soil 
pour  l'ensemb.e  des  rues  et  places  de  la  commune,  soit  pour 
l'une  ou  plusieurs  de  ces  rues  et  places. 

1293.  Le  plan  général  d'alignement  produit  quatre  premiers 
etlels  lé^aui  :  lu  de  servir  de  base  aux  alignements  individuels; 
H'  de  soumettre  immédiatement  sans  expropriation,  moyennant 
indemnilè.  les  terrains  non  bâtis  etuonclos  aux  retranchements 
nécessaires  pour  donner  à  la  route  ou  rue  la  largeur  que  lui  as- 
si^'ne  ce  plan  :  o""  de  frapper  ces  mêines  terrains  en  cas  de  clôture 
d'une  servitude  nun  .cUficindi  ;  et  4''de  grever  les  terrains  bàlis 
de  la  iK-rutude  de  lecuU'uitnt.  Celte  servitude  emporte  interdic- 
tion de  luire  aux  constructions  situées  dans  la  partie  retrancha- 
ble  tou^  travaux  coufortatif^  ou  réconfortatifs  de  la  nature  à  en 
proion^ier  la  durée,  et  permet  à  l'aiiministralion.  le  jour  où  elles 
AJennent  à  être  démolies  ou  û  tomber  de  vétusté,  de  réunir  à  la 
voie  publjijue  le  terrain  sur  lequel  elles  reposent,  ou  ne  payant 
4jue  sa  valeur. 

D'après  la  lui  de  1807,  c'étaient  des  experts  et  les  conseils  de 
prélecture  <[iii  déterminaient  les  indemnités  dues  au  cas  d'appli- 
cation des  servitudes  d'alijjnement.  Depuis  l'institution  du  jury 
par  le>  lois  sur  l'expropriation  de  1S33  et  1841.  ces  lois  doivent 
•'tre  eomhiiiéesavec  It's  dispositionsde  la  loide  18(>7.  l.**estceque 
<l<ci«Jr  un  avisdu  eunseild'Llatdu  l-~  avril  18il,  qui  sert  toujoui> 
«i.î  rèjle  tii  celte  matir-re,  et  qui  e^t  ainsi  conçu  :  u  Toutes  les  fois 
u  ipruii  ali^nemrnl  donné  pur  l'autorité  compétente  sur  la  voir 
c  publiijue,  autre  qu'un  eheniin  vicinal,  force  un  propriétaire  a 
u  reculer  ^es  conslruclions  ou  à  s'avancer  sur  la  voit»  publique. 
a  riiideiniiilé  qui  lui  (*>l    iue  dans  le  premier  cas,  et  dont  il  c^t 
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«  aeWeur  dans  le  second,  doit  cire  réglée,  en  cas  de  contesla- 
K  tioD,  par  le  jury  »,  — Sic  :  C,  d*Ét.  27  janvier  1853,  Lecoq;  o 
lévrier  1857,  Bourette  ;  li  décembre  1857,  Larbaud,  et  décret- 
loi  du  26  mars  1852,  art*  2  §  4. 

Lorsqu'un  propriélaire  fait  volontaireriit^ntijùmolir  sa  maison,  lorsqu'il  est 
foret'  du  ilcmrrltr  pour  CLtu$o  de  vèlunté,  il  n'a  droit  ù  indemnité  qut}  pour 
lîi  valcntr  du  terrain  déUusscî,  si  raligaomeiit  qui  lui  est  donno  pur  les  au- 
toritiis  conjpiHentos  to  force  à  reculer  sa  construction  (Loi  du  16  scplenibre 
l^iJT,  relative  au  dessérhffment  df*s marais^  etc.,  arl.  50).— Dans  les  villes, 
Jesoligncîmcnlâ  pour  louverlure  dus  nouveïUi  rues,  pour  IclarKisscmenl 
dos  ancitïunt^s  qui  oc  font  point  partie  d*uno  grande  roule,  ou  pour  tout 
autre  objet  d'utilité  publique,  seront  donnas  par  tes  maires,  conformênient 
au  plan  dont  iaa  projets  auront  été  adroâsés  aux  préfets,  transmis  avec  Itmr 
uvi5  au  jniniitro  de  rintùrleur  et  arri^tés  en  conseil  d*Etat  (par  te  préfet 
seul  depuis  i85t}  décret  dùcont,  tabl.  A  iil").  En  cas  do  réclamation  de  tiers 
intùreësèii,  il  sera  do  môme  statue  eu  conseil  d*Etal  sur  le  rapport  du  mi- 
niAlro  de  rintérieur  (art.  hit). 

1294,  Le  plan  généra!  d'alignement  produit  un  5*^  elfet.  Lors- 
que, par  ï>uite  de  ce  plan,  un  terrain  est  en  retraite  de  la  voie 
publique,  rariicle  53  de  la  loi  dti  Kî  septt^mbrc  1807  confère  une 
sorte  de  itroU  de  préemption  au  propriétaire  riverain  pour  Tac- 
«luisitiou  de  ce  teiTain  libre  entre  lui  et  la  voie  publique,  avec 
obligation  d  établir  sa  clômre  sur  le  nouvel  alignement.  En  cas 
de  reftisdu  propriétaire  d'user  de  ce  droit,  ladministratiou  peut 
requérir  son  expropriation.  Aussi,  lout  arrêté  préfectoral  qui 
se  borne  à  mettre  le  propriétaire  en  demeure  d  opter  entre  lex- 
propriatioo  et  Tacquisilion  du  terrain,  pourproliler  de  la  faculté 
de  s'avancer  sur  Va  voie  publique  ,  ne  cou  lient  pas  deKcèsde 
pouvoir  (C^  d'Êl,  17  février  1805,  Honncvaine), 

L^article  53  de  la  loi  de  1807  ne  subordonne  a  aucun  délai 
l'exercice  du  droit  qu'il  confère  ainsi  aux  riverains.  Quoi  que  soit 
le  temps  écoulé  depuis  les  nouveaux  alignements  arrélés,  le  pro- 
priétaire qui  vient,  même  après  undemi-siècle  et  plus,  demander 
Talignement,  a  le  droit  d'acquérir  Tespace  délaissé  entre  son  ter- 
rain et  la  voie  publique  par  Teliet  des  atignemenls  arrêtés.  Nulie 
prescription  ne  saurait  être  invoquée  par  radministralion  contre 
son  droit,  car,  d'une  part,  TÊtat  ne  peut  prescrire  les  parceNes 
ainsi  retranchées  des  routeSi  puisqu'il  eu  est  propriétaire  jusqu'à 
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Texercice  du  droit  de  préemption  appartenant  au  riverain,  et  que, 
d'autre  part,  il  n'a  qu'à  s'imputer  à  lui-môme  de  n'avoir  pas  usé 
du  droit  que  lui  conTère  larticle  53  |  3  pour  triompher  de  la  né- 
gligence ou  de  la  résistance  du  propriétaire. 

Au  cas  où.  par  les  aligaernents  arrêtés,  un  propriétaire  pourrait  recevoir 
la  fucullé  de  s'avancer  sur  la  voie  publique,  il  sera  tenu  de  payer  la  valeur 
(lu  terrain  qui  lui  sera  codé.  Dans  la  fiJLation  de  cette  valeur .  les  experts 
(actuellement  le  jury)  auront  égard  à  ce  que  leplus  ou  moins  do  profcDdeur 
du  terrain  cédé,  la  nature  de  la  propriété,  le  reculenient  du  reste  du  ter- 
rain bâti  ou  non  bâti  loin  de  la  nouvelle  voie  peuvent  ajouter  ou  diminuer 
la  valeur  relative  pour  le  propriétaire.  Au  cas  où  le  propriétaire  ne  vou- 
drait pas  ac(]uérir,  l'administration  publique  est  autorisée  à  le  déposséder 
de  l'ensenible  do  sa  propriété,  en  lui  payant  la  valeur  telle  qu*clle  éldit 
avant  IVntreprise  des  travaux  (Loi  du  IH  septembre  1807,  art.  53). 

1295. 11  faut  en  outre,  et  surtout,  remarquer  que  le  droit  que 
l'article  S3  §  1  confère  aux  propriétaires  riverains  n'est  nulle- 
ment subordonné  aux  convenances  et  à  la  volonté  de  Tadminis- 
tration.  Alors  même  que  Tadmluistration  des  ponts  et  chaussées 
voudrait  faire  et  ferait  déjà,  depuis  un  temps  quelconque,  le  plus 
utile  usage  du  terrain  délaissé  (par  exemple,  pour  citer  le  cas  le 
plus  fréquent,  une  voie  de  garage  ou  de  dépôt  de  matériaux  pour 
l'empierrement  de  la  route),  l'alignement,  conforme  aux  plans 
arrêtes,  avec  acquisition  par  le  riverain  de  la  partie  délaissé(\ 
doit  être  donné  au  propriétaire  qui  le  rrclamc,  sous  peine  d'ex- 
cès de  pouvoir  et  d'annulation  par  le  conseil  d'État.  L'alignement 
doit  ôtre  donné  conformément  à  1  article  53,  sauf  à  l'administra- 
tion à  user  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  de  lexpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Ainsi,  le  droit  de  préemption  conféré  aux  propriétaires  rive- 
rains des  routes,  par  l'article  TiJ,  sur  les  terrains  délaissés  pai 
suitcdes  alignements  arrêtés,  n'est  pas  seulement  pour  le  riverain 
le  droit  d'acquérir  par  préférence  à  tous  autres,  au  seul  cas  où 
Tadministration  jugerait  à  propos  de  vendre;  c'est  le  droit  absolu 
d'obtenir  h*  nouvel  alignement,  et,  par  suite,  d'acquérir  de  lad- 
ministration,  forcée  de  la  lui  vendre,  la  partie  de  route  retrao- 
cliée.  Touto  solution  contraire  aurait  pour  conséquence  de  con- 
lércr  à  I  Klat  le  droit  exorbitant  de  ^'interposer  déliuiiivenicnt, 
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par  suite  des  aliguoments  arrêic's,  eotrola  nouvelle  a&sieUede  la 
raute  et  la  propriété  précédemment  riveraine. 

Le  droit  de  préemption  de  l'article  53  de  la  loi  du  l(î  septem- 
bre 1807  a  pour  objet  d'assurer  aux  propriétaires,  eu  cas  demo- 
dincalîons  apportées  au  soi  des  routes,  lo  maintien  de  la  qualité 
et  des  avantages  de  riverains  de  la  voie  publique.  Or  ce  droit  des 
riverains  serait  illusoire  si  rariicle  53»  rjui  enlève  à  FÉlat  le 
droit  de  vendre  ces  terrains  à  des  tiers,  lui  laissait  celui  de  s'in- 
terposer lui-roénie,  à  titre  de  propriétaire,  entre  la  voie  publique 
di'^placée  et  l'ancien  riverain.  Que  Tex-riveraîn  soit  séparé  de  la 
voie  publique  par  TÉtal  lui-même,  ou  par  un  tiers  acquéreur  de 
TElat,  le  dommage  pour  lui  serait  identique;  Tarticie  53  a  pour 
but  de  len  préserver.  Il  serait  une  promesse  trompeuse  faite  à 
la  propriété  privée  et  subordonnée  au  bon  plaisir  de  TRlat,  s1l 
ne  lui  conférait  un  droit  nhsoîu, opposable  à  TÉtat  tui-rarme  '. 

Cette  interprétation  de  Particle  dIÎ  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  est  conlirmée  par  la  disposition  do  la  loi  du  2^  mat  I8W, 
relûl'tve  aux  portions  de  rùufe$  royales  dèUissées  par  suite  de 
changemait  de  tracé  ou  iConvertiire  d*une  nouvelle  route^  et  par 
la  discussion  It^gislalive  à  Inquelle  elle  a  donné  Uvii,  Celle  loi, 
qui  confère  un  autrft  droit  de  préemption  aux  riverains,  a  aussi 
pour  objet  de  concilier  leurs  droits  avec  ceux  de  TÉtat  et  les  la* 
lért'^ts  de  la  voirie,  a  Elle  a  complété  en  quelque  sorte  la  pensée 
«c  du  Mgislateur  de  t807  en  ce  qui  concerne  les  abandons  aux 
«  riverains  des  routes,  dit  Boulalignier  (/>i>/.  ^«'  d'administ., 
«c  v*  ÀUgnement^  p.  46)  w.  Ce  qui  s'est  passé  à  l'occasion  du  vote 
de  Tarticle  4  de  ortie  loi  [n**  l^i'Gl  montie  bien  comment  le  lé- 
gislateur, le  gouvernement  et  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  ont  entendu  rarticle  53  de  la   loi  de  1807,  dont  les 


*  Ce  s<*rail,  à  tort  qun  Iod  alfpibuomit  une  opinion  roniraire  à  Proudtmn, 
iVVmifvent  doyon  de  lu  raciitlù  de  dro»t  dfl  Dijon;  dani*  lu  ppemïèfc  editirm 
Idii  Traité  du,  domaine  fmhiic  (183i),  la  seule  ijiii  soil  son  ♦tnvre,  il  dil  **n 
lc(T»^t  (L  II,  p.  130),  coinni»?  nous.qu'  u  il  n'apparlieoipn.i  h  l'admii>Utrulfori 
|«  publique  de  priv<*r  l<*ri%M;m*iid«  son  droit  en  clmngPHut  ralignemenhrtirio 

rue  -,  La  seconde  édition  du  Traité  du  domaine  puhtic,  où  se  trouve  |V>* 
[|jîn)on  conlrair^*,  a  vAv  publit^e  en  I8U  après  U  mort  de  tVoudhon  îeUet-al 
Ifious  ce  rapport  rœuvr^  de  M.  Duniay,  qui  6st  obli^îi  (pu^o  CtH)  tfen  Lin^r 
Ides consèquôDcravtolun les  et  (pago  478)  de  teâ  contredire. 
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dispositions  de  la  loi  de  18'a2  sont  un  corollairo.  Déjà,  dans  les 
travaux  préparatoires,  cette  assimilation  avait  t'té  faite,  et  le 
caractère  absolu  du  droit  de  préemption,  k  titre  de  compen- 
sation, «  certaine!»  et  «  qui  leur  est  due  »,  avait  été  affirmé  avec 
autorité. 

1296.  Il  faut  ajouter  au  commentaire  do  Tarticle  53  do  la  loi 
du  16 septembre  1807  qu'il  s'applique  non  seulement  aux  routes 
nationales,  mais  à  toutes  les  voies  publiques  do  terre,  nationales, 
départementales  ou  communales.  Ce  texte  est  général  et  ne  dis- 
tingue pas.  Cette  vérité  a  été  reconnue  dans  la  discussion  de 
Tarticle  4  de  la  loi  du  24  mai  1842.  Cet  article  n'existait  pas 
dans  le  projet;  il  a  été  ajouté  sur  la  proposition  de  M.  Vivien,  et 
son  adoption  a  donné  lieu  à  un  incident,  reproduit  comme  ci- 
dessous  au  Moniteur  officiel  ». 

Mais  nous  décidons  plus  loin  [n<^  038]  que,  si  cette  disposition 
(le  rarlicle  53  de  la  loi  de  1807  écrite  en  matière  d'alignements 
doit  être  appliquée  à  toutes  les  voies  publiques  de  terre,  elle  ne 
saurait  «Mre  étendue  aux  voies  d'eau  sans  ajouter  h  Tesprit  et  au 
texte  de  la  loi. 

1297.  Dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  lalignement  parlii4 
ou  individuri  est  donné  par  le  maire,  conformément  au  plan 
d'alignement  s'il  en  existe  un,  sauf  le  recours  au  conseil  d'Ktat 
ouvert  parrarticlc  ')2  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  apn'S  le 
recours  préalable  an  préfcl  et  au  ministre,  l/autorité  judiciaire o^t 
incompétente  pour  statuer  sur  une  contestation  souK^vée  par  le 

^  «  M.  F.rf] ronds  sinifi-.*rrn'ftiirr  d'Klal  f/.'S  frnxmux  publirn  :  Nous  no  nùu« 
o  ()|i|)(is(iiiN  |i;ts  le  luiiio^  ilii  iiioiii]i>ii  riu'tirleailditionncl  ;  iiiaisji>  vtnitlnis 

n  ({i]i>  l.i  (lliiLriihnM-onipi'it  hifii  «pi n'fstpns  uiii*  omission  ili>  iiotr(']».irtt 

"  l'.t  i[iii'  l';'in-Mi.li  iii.'iit  iicj-lmn^i'  \ti\>  l;i  Ii';:isIalMUi  actiU'llo.  iiiai>  l;i  r-n- 
«  liriin"  -impliMni'iif.  ■  -M.  Viiifn:  .Ii' ]•'  rcronnais. —  AI.  /*•  .v»^  i/.v-s-fvri- ,♦.:.■•  ' 
..  tt'l.t'il  :  L.j  loi  il'  |S(»7  larl,  r.;i)  .s";n.pln[iii«  à  IouIps  les  voies  publiiiiio>.  .lui 
<<  rniili»-  r  lyalc^.  iiii\  roultîs  il<-p.jri"in"iitali's.  aux  rliLMiiiiis  vîrinaiix.  I>:iii* 
«  I'«»v<-.Mitiini  ilf  coït»'  lui,  iums  avons  loujonrs  rticoniiu  aux  rivt>r.iiii>  .!t> 
«  viHt'-i  |)iil)li<|in".  1.'  ili-int  <railn'l«T  p.ir  privilrf^i'  Ips  terrains  (lt'laisst<. 
■  M.Vivi'Mi  'lihlit  :]•>  ii'xivnau  i*i>  «iroii  par  son  umciidi-inent;  sitn  aint'iid'- 
H  nir'nt»'>t  la  ciMisi'i.iMiiini  iliin  priri<;i]Mi  (•xistant  et  non  l'intniductioa  iruQ 
«  p[iinip(î  iiiMiv«Mu.  Ct'A  à  l'i"  filri'  <ju»'  nous  y  adhérons  w. 
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lin  rrimo  portion  de  la  voie  urbaine  retranchée  de  la  rue 
en  veilii  d'im  plan  ^^énèral  d'alignement»  lorsque  cettt> contesta- 
tion a  pour  objet  et  pour  but  de  faire  attribuer  à  ce  riverain  une 
portion  de  ce  terrain  dont  Tattribution  a  ét<^  faite  par  Tautorilé 
municipale  au  prafit  d'un  proprirtaire  voisin.  Il  n'y  a  d  autre  re- 
' cours  possible  dans  ce  cas  que  celui  qui  est  organisé  par  l'ar- 
ticle 52  de  la  loi  du  f  tî  septembre  1807,  devant  l'autoritt^  admi- 
nistrative sup('TJeure  (c.  ch,  eiv,  25  novembre  1872,  Lorin  c, 
Ménard),  Il  en  est  différemment  des  questions  de  propriété  ou 
de  servitudes  qui  seraient  soulevées  relativement  au  terrain  re- 
tranché de  la  voie  urbaine;  à  leur  égard,  les  tribunaux  judiciaires 
.restent  compétents. 

f  S'il  n'existe  pas  de  plan  d  aliffnement,  le  maire,  chargé  de  la 
police  et  de  la  voirie  municipales,  est  également  investi,  à  ce  ti- 
tre, du  droit  de  délivrer  les  alignements  aux  particuliers,  lorsque 
ceux-ci  veulent  élever  des  constructions  le  long  el  joignant  les 
(rues  et  places  des  villes,  bourgs  ou  villages.  Mais,  dans  ce  cas, 
le  maire  ne  peut  que  maintenir  à  la  rue  sa  largeur  existante;  il 
commet  un  excrs  de  pouvoir  si  Taligneraent  qu'il  délivre  a  pour 
effet  do  procurer  Télargissement  on  le  rétrécissement  de  la  voie 
publique,  en  dehors  d'un  plan  d  alignement  régulièrement  ar- 
vtH*\  sott  pour  Tenserable  dos  rues  et  places  de  la  commune, 
soit  pour  Tune  ou  plusieurs  de  ces  rues.  Cesl  ce  que  décide, 
par  respect  du  droit  de  propriété»  la  jurisprudence  du  conseil 
d'État  depuis  18012,  contrairement  à  la  pratique  et  à  la  jurispru- 
dence antérieures  de  radrainistralion,  du  conseil  d'État  et  même 
de  la  cour  de  cassation;  dans  ce  cas,  a-t-on  dit  avec  raison,  Ta* 
lignemeiU  individuel  n'a  pour  base  que  la  conservation  du  do- 
maine public  et  le  respect  de  la  propriété  privée  (C.  d'État  5 
avril  1862,  LeJtrun;  5  mai  1865,  ftibau/i;  21  mai  ÏH^l^Carcteau'^ 
7 janvier  1869,  eom.  de  fiourg-le-Rot). 

Même  dans  ce  dernier  cas,  le  recours  au  conseil  d*État  était 

ouvert  contre  Tarrété  d'alignement  partiel,  par  un  décret  du  27 

juillet  1808;  mais  déj:\,  depuis  longtemps,  cette  jurisprudence 

u  conseil  (19  juillet  I85S,  Crouzet)  tient  cette  disposition  pour 

implicitement  abrogée  par  le  texte  cité  du  décret  du  %^  mars 
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18r)2.  Il  en  résulte  quo,  dans  ce  cns,  il  n'y  a  de  recours  oiivort 
contre  l'arrêtr  d'alignement  donnc^  par  le  maire,  que  devant  le 
préfet  d'abord,  et  ensuite  devant  le  ministre  de  l'intérieur,  sauf 
toutefois  le  recours,  même  direct,  au  conseil  d'État  pour  excfes 
de  pouvoir. 

12i)8.  Sur  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  l'alignement  indi- 
viduel est  donni't  par  le  maire,  sauf  lapprobation  du  sous-préfot 
(instruction  générale  sur  le  service  des  chemins  vicinaux  du  0 
décembre  1890,  art.  280);  sur  ceux  d'intérêt  commun  et  de 
grande  communication  et  leur  traverse  des  villes,  par  le  préfet 
(L.  21  mai  1830,  art.  9)  et  par  le  sous-préfet  partout  où  il  existe 
un  plan  régulièrement  approuvé  et  conformément  à  ce  plan  (L. 
4  mai  1864,  art.  2). 

Sur  les  dépendances  de  la  grande  voirie,  le  droit  de  donner 
les  alignements  individuels  appartenait  au  préfet,  en  tant  que 
chargé  de  l'administration  de  la  grande  voirie,  par  application 
des  lois  du  22  décembre  1780  et  du  7  octobre  1790.  II  succédait 
ainsi  aux  corps  administratifs  de  cette  époque,  qui  eux-mêmes 
avaient  hérité  des  attributions  da  grand  voyer  et  des  irésorî^ff 
(le  /-'rance,  aux(|uels  les  édits  de  décembre  1607  et  du  27  févrirr 
176;)  conféraient  le  droit  de  donner  «  les  alignements  et  joignants 
les  routes,  soit  dans  les  traverses  des  villes,  bourgs  ou  villages. 
soit  en  rase  campagne  9.  La  loi  du  4  mai  1864  (art.  1\  rendue 
dans  une  pensée  de  déconcentration,  a  fait  passer  ce  droit  aui 
sous-prélels  sur  les  roules  nationales  et  départementales,  partout 
oïl  il  existe  un  plan  d'alignement  régulièrement  approuvé,  et  à  la 
condition  de  délivrer  les  alignements  conformément  à  ce  plan. 

L'rifet  des  arrêtés  des  maires,  des  sous-préfets  et  des  préfets 
portant  délivrance  d  alignement  individuel  est  de  réunirde  plein 
droit  à  la  voie  puhli(iue  les  terrains  (|ue  les  propriétaires  sont 
obligés  par  le  plan  général  d'alignement  à  délaisser,  sauf  indem- 
nité, (jiii,  en  cas  de  contestation,  devra  être  fixée  par  le  jury 
comme  il  est  dit  au  n"  I2ÎK5  (('.  d'Kt.  T)  février  1857 )\  A  défaut 
de  plan  général  d\ilignetnenl,  les  préfets  ne  peuvent,  comme 
les  maires,  ([ue  maintenir  à  la  voie  publi(|ue  ses  dimensions 
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actuelles;  la  règle  ct-dessus  indiquée  pour  la  voirie  urbaine  a  été 
appliquée  à  la  voirie  vicinale  (G.  d'Ét.  31  mars  18()5»  Pont  fief),  et 
à  Ja  grande  voirie  (C.  d'Ét,  10  r)>vrier  18<m,  Satimaftin;  25  mars 
I8G7,   WaUeran). 

^H  1^J9.  Le  droit  de  Tadministration  de  donoer  Talignenicnt  a 
^^our  corrélalir:  V'  l'obligation,  pour  les  proprirlaires  riverains 
delà  voie  publique,  de  le  demander  s'ils  veulent  construire;  2» 
robligaiion  de  solliciter  la  permission,  s'ils  veuîent  simpleraenl 
'  faire  des  travaux  à  un  mur  de  face.  Ces  obligations  sont  impO" 
f  ^ées  par  Tédit  de  décembre  !607  [lextuellement  rapporté  n**  612] 
^^l  rarrêtdu  conseil  du  27  lévrier  1765. 

^H  Les  iufractioos  à  ces  prescriptions  sont  réprimées  par  le  tribu- 
^Bal  de  simple  police  (G.  peu.,  art.  471  n"  5)  pour  la  petite  voi- 
^Kie,  par  le  conseil  de  préfecture  pour  la  grande  voirie  [n^*  333  à 
^■46  ;  il  est  remarquable  que  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
^Bassation  eu  cette  matière  est  bien  plus  rigoureuse  pour  les  par- 
^  liculiers,  et  accorde  beaucoup  plus  aux  iotértHs  publics  de  la  voi- 
rie que  celle  du  conseil  d'État. 

Le  proprii'laire  qui  construit  sans  avoir  demandé  Talignemenl 
ou  contrairement  à  celui  qui  lui  a  été   donné  peut  se  trouver 
dans  trois  situations  différentes.  —    l**  S*il  construit  conrormr- 
ment  à  1  alignement,  quoique  ne  l'ayant  pas  demandé,  il  est  cou- 
damné  à  l'amende,  mais  on  ne  doit  pas  le  condamner  à  la  démtt- 
lition  (cil.  crim,  24  décembre  1859,  Lamier;  2lï  Juillet  18(54, 
Siotr-et)  ;  —  2"  S'il  empiète  sur  la  voie  publique,  il  est  condamné 
à  lamenrie  et  à  la  démolition;  et  tous  ouvriers,  artisans,  entre- 
preneurs qui  concourent  aux  travaux  probibés  sont  également 
passibles  de  l'amende  aux  termes  deTédil  de  1607  (cb.  crim.  13 
!     juillet  I8G0,  Fardé^,  C.  d'Ét.  31  juillet  1843,  ûourrières;  Il  avril 
18ï>2,  Lebrun,  —  3°  S'il  construit  eu  retraite  de  Talignement,  il 
y  a  controverse. 
'         La  cour  de  cassation,  non  sans  revirements  de  junsprudcnen, 
^A  décidé  que  le  tribunal  de  police  doit  également  condamner  a 
Hi^amende  et  à  la  démolition  (cb.  crim.  3^1  août  1855;  deuxarréis 
du  18  février  1860);  au  contraire,  le  conseil  d'État  juge  que  la 
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disposition  de  ramH  du  conseil  du  27  février  17G5,  qui  interdit 
dViever  des  constructions  sans  avoir  obtenu  Taligoement,  w 
s'applique  qu^aus:  constructions  joignant  la  voie  publique,  de 
sorte  que  lorsqu'un  propriétaire  a  construit  sur  son  terrain  n 
arrière  de  l'alignement  sans  en  a\oir  obtenu  rautorisation,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'ordonner  la  démolition  (C.  d'Ët.  17  février  lffî9):le 
conseil  d*État,  contrairement  à  l'opinion  émise  dans  une  circih 
laire  du  ministre  des  travaux  publics  du  37  septembre  ISSL 
décide  (13  décembre  1860)  que,  dans  ce  cas,  non  seulement  la 
construction  est  à  l'abri  de  la  démolition,  mais  encore  que  k 
propriétaire  n'est  pas  passible  d'amende. 

D  autres  points  font  difficulté,  la  cour  de  cassation,  dont  les 
diverses  parties  de  la  jurisprudence  actuelle,  sur  ces  deu\  ques- 
tions connexes,  sont  en  parfaite  harmonie,  décide  que  celui  qui 
fait  des  travaux  à  un  mur  de  face  sans  en  avoir  obtenu  l'autori- 
sation ou  avec  des  matériaux  autres  que  ceux  déterminés  par 
laiitorisation  doit  ôtre  condamné  à  l'amende  et  à  la  destruction 
(fe  la  besogne  mal  plantée  y  que  les  travaux  exécutés  soient  con- 
fortatifs  ou  non  (ch.  crim.  26  juin  l84o,  C/7ii^o«/  14  octobre 
18o2,  Ilomagnp.  /Min,  Auflroi/;  lo  décembre  18(>0,  Pomayrol  ; 
tandis  que  le  conseil  d'État  ne  condame  qu'à  l'amende  au  cas  où 
les  travaux  effecturs  sans  autorisation  ou  sans  ^Ire  conformes 
aux  conditions  de  la  permission  donnée  ne  sont  pas  confortaîifs 
(G.  dl':t.  12  avril  1S66,  Clinret), 

(lontrairemcrîtà  la  jurisprudence  du  conseil  d'Ëlat,  la  cour  de 
cassation  décide  (ch.  réun.  20  juin  1864,  G  irait  d- Pinard)  que 
lorsqu'un  propriétaire  a  fait  construire,  sans  autorisation  du 
maire,  un  mur  sur  la  partie  retranchable,  en  aiTière  du  mur 
faisant  façade  sur  la  rue,  le  juge  de  simple  police  doit  non  seu- 
lement condamner  h  Tanicnde,  mais  en  outre  ordonner  la  dénw- 
lition  de  la  conslruction  non  autorisée,  alors  mémo  <iuo  le  pré- 
fet a  déclaré  ledit  ouvra^^  non  confortatif  du  mur  de  face. 

1300.  n  faut  reniarqu(T  sur  tons  ces  points  :  1*^  l'accord  de  la 
jurisprudence  du  conseil  d'Ktat  et  de  celle  de  la  cour  de  cassation 
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pour  reconnaître  que  Tautorité  administrative  a  seule  compétence 
pour  établir  soit  le  caractère  confortatif  dos  travaux,  soit  l'ali- 
gnement; 2*»  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer,  en  cette  matière,  la  dis- 
tinction établie  [n*"  606J,  suivant  laquelle,  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  vicinaux,  le  juge  de  police  est  compétent  pour  pronon- 
cer les  condamnations  à  Tamonde,  mais  le  conseil  de  préfecture 
seul  peut  ordonner  les  démolitions  (e.  ch.  crim.  29  juillet  1864, 
Siouret). 

1301.  i^  Nivellement. 

Dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  voirie,  et  pour  donner  sa- 
tisfaction aux  nécessités  constatées  par  Texpérience,  le  décret-loi 
du  26  mars  1852  sur  les  rues  do  Paris  (dont  l'article  9  [ci-dessus 
n<>  1267]  a  permis  l'application  à  de  nombreuses  villes  de  France) 
est  venu  jyouter  la  servitude  de  nivellemenl  h.  celle  d'alignement, 
et  lui  en  appliquer  les  règles.  Le  conseil  d'État  décide  avec  rai- 
son que  le  retard  ou  l'inexécution  par  une  ville  des  travaux  do 
nivellement  d'une  rue  ne  peut  servir  de  fondement  à  une  de- 
mande d'indemnité  au  profit  d'un  propriétaire  riverain  auquel  lé 
maire,  en  l'autorisant  à  élever  des  constructions,  a  imposé  un 
nivellement  conforme  à  un  plan  régulirrement  approuvé.  (C. 
d'Ét.  15  mai  1859,  Mm/bon  ;  16  février  1870,  Jolivet);  Tarrôté  du 
maire  ne  contient  qu'une  permission,  et  ne  peut  obliger  la  villo 
a  exécuter  le  nivellement  dans  un  délai  déterminé. 

L'article  6,  ci-dessous  reproduit,  du  même  décret-loi^,  crée 
dans  les  mêmes  villes  une  obligation  complémentaire  de  la  ser- 
vitude de  nivellement.  Il  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'une  taxe 
municipale  soit  perçue  sur  les  tuyaux  do  conduite  dans  les  égouts 
des  eaux  pluviales  et  ménagères.  Cette  taxe  constitue  un  droit 
de  voirie  autorisé  par  la  loi  du  18  juillet  1837  (art.  31);  elle  est 
le  prix  d'une  véritable  occupation  do  la  voie  publique  ;  et  est 
tout  aussi  obligatoire  que  celle  sur  les  tuyaux  de  descente  dos 
eaux  le  lon^  des  maisons  qui  se  trouve  comprise  dans  le  décret 
de  1808  applicable  à  la  ville  de  Paris  (c.  cli.  civ.  10  février  1873, 
ffarbarin  c.  ville  de  Marseille). 
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A  l'avenir,  Têtude  lie  tout  plan  d'alignement  de  rue  devra  n^essitr^ 
nient  comprendre  le  nivellement;  celui-ci  sera  soumis  à  toutes  les  fonxii:i- 
tés  qui  régissent  l'alignement.  Tout  constmcleur  de  maison,  avant  de  ^ 
mettre  k  l'a-uvre.  devra  demander  l'alignenieDt  et  le  Divellemect  de  Utm 
publique  au-devant  de  son  terrain  et  s'y  couformer  (Dôcret  du  26  min 
1852,  relatif  aux  rues  de  Paris,  art.  3).—  Dans  tout  projet  pour  l\Urfiir 
sement,  le  redressement  ou  la  formation  de  rues,  le  plan  soumis  à  IVoqu^t 
qui  précède  la  déclaration  d'utilité  publique  comproudun  projet  de  niver 
Ii'inent  ^Décret  du  27  décembre  1858,  portant  règlement  (Tafiminittrvtia 
.publique  pour  V exécution  du  décret  du  iS  mars  I85i,  art.  6-, 

Toute  construction  nouvelle  dans  une  rue  pourvue  d'égouts  devra  k^ 
disposée  de  manière  à  y  conduire  ses  eaux  pluviales  et  ménagères.  U 
même  disposition  sera  prise  pour  toute  maison  ancienne  eo  cas  de  gr'j««^ 
réparations,  et,  en  tout  cas,  avant  dix  ans  (Décret  du  36  mars  1853,  rtiêW 
auT  rues  de  PnriSf  art.  6'. 

1302.  3''  Halage,  marchepied,  servitude  de  flotiage. 

Ces  trois  sortes  de  servitudes  gravent  les  propriétés  nvenine» 
d*un  cours  d'eau,  avec  cette  différence  que  les  deux  preroièns 
ne  frappent  que  les  riverains  des  cours  d'eau  navigables,  et  U 
dernirre  ceux  des  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables,  ni  flot- 
tables h  train,  mais  seulement  à  biiches  perdues.  Cette  deroière 
servitude,  dite  de  flotiage,  porte  aussi  le  nom  de  serotiude  dep'i^ 
sage  pour  la  conduite  du  flot  :  Elle  embrasse  une  largeur  de  c  qua- 
tre pieds  »,  et  se  trouve  consacrée  par  loi^donnance  de  16G^ (ti- 
tre XV,  art.  52),  celle  du  23  d(^cembre  1072  (titre  xvn.  art.  6  et  7» 
et  Tarrêt  du  conseil  du  16  septembre  1694.  La  disposition  do 
lordonnanccdu  23  décembre  i<)72 (titre xvii, art. 7\ portant que- 
a  lespi'opriétaires  riverainsdes  ri  virros  flottables  à  btJches  perdues 
«  seront  tenus  d('  laisser  un  chemin  de  quatre  pieds  pour  le  pa<- 
V  sa|^'(»  drs  ouvriers  préposés  par  les  marchands  pour  pousser 
<(  aval  de  Tcau  lesdils  bois  »,  doit  rtre  entendue  dans  son  sens 
strict,  et  n'autorise  pas  le  commerce  des  boisa  planter  des  pieux 
le  lon^'  (les  propriétés  riveraines,  même  sur  la  berge,  sous  pré- 
texte de  faciliter  l'oxercice  du  droit  <le  flottage  (c.  eh.  civ.  17 
décembre  1872,  fJ/tuiard).  —  Indépendamment  du  chemin  de 
halaj^e  et  du  niarchipieii  ou  contre-halage  prescrit  par  les  textes 
ci-dessous,  le  viûsinaj^'c  des  cours  dVau  navigables  entraîne  pour 
les  riverains  (léiïnse  âr.  tirer  terres,  sables  et  autres  matériaux  à 
six  toises  desdiles  rivières  (Ordonnance de  1069,  titre  xxvii.art.  \\ 
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et  défense  de  faim  aucuns  murs»  plants  d'arbres,  amas  de  pierres, 
de  terres  et  de  fascines  et  autres  cuDstructions  ou  empêchements 
']uelconques  sur  ou  au  long  desdites  rivières  et  canaux  (même 
ordonnunce  art.  42,  et  arriHs  du  couseit  du  roi  du  24  juillet  1777 
et  du  23  juillet  1783). 

(Los  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  rivières  navigables  tuis- 
ront  k*  long  des  bonîs  vingt-qualra  pieds  su  uioins  do  place  en  largeur 
lur  icliuniiri  td  Irait  de  chevum,  sans  qu'ils  puissent  pianlnr  nrliren,  ui 
oir  L'IùUire  au  Imic  plus  préii  de  trente  pieds  du  côte  qutu  Ici»  butuaux  su 
tsnU  et  do  dix  pi«da  de  t'autre  bord  [tlrdounauce  de  lti09,  titre  XXMIl , 
1.7.—  Code  civd,  art.  */5G  |  2  el  iiiiO). —  Les  dispositions  det'article7  du 
reXXVKI  de  rordonn^mce  de  16<)9  sont  applicables  à  loules  le»  rivièrtja 
navigabtes  de  Tempire,  soit  que  1a  navigation  fût  établie  à  celte  épofjutj, 
«oïl  que  le  goufememenl  se  soit  délermiiiCulepuis.ou  se  dèteruiitie  aujour- 
triiui  ou  (k  l'avenir,  à  les  rendre  navigabloii  (Décret  du  22  janvier  1808» 
art-l).  —  Il  aerapayé  aux  rivemios  des  lleuvrs  ûu  rivières  où  lu  navi^j'aUon 
iiVxtstttil  paâ  et  où  elle  s'établira,  une  indeujniLè  propurtionnêe  aux  doni- 
mu^e»  qu'ils  êprouveront|  et  cette  indemrjité  sera  évaluée  conrormêmeiil 
.  aux  disposîUoQs  de  ta  loi  du  t6  septembre  i807(/cft,  art.  3). 


■ 


1303.  4^  Servitudes  t'é  su  liant  du  voisinatje  des  firandes  roules. 

Les  propriétaires  riverains  des  routes  Dalionales  et  départe* 
tiieutales  sont  soumis,  dans  riatérét  de  la  circulation^  à  certaines 
charges  constitutives  de  servitude.  Ces  charges  allaient  iiutrefois 
jusqu'à  robiigatîon  de  faire  des  plant^iitious  sur  le  sol  même  de 
la  roule-,  elles  ne  peuvent  leur  être  itnposées  que  sur  leur  pro- 
pre sol.  Voici  ces  servitudes  :  —  1"  obligation  de  recevoir  sur 
leurs  terres  le  jet  des  fossés  ou  produit  de  leur  curage  (arrêt  du 
conseil  du  rot  du  3  mai  17:îO,  art.  4,  reconnu  comme  étant 
totjjours  en  vigueur  par  la  jurisprudence  du  conseil  d'Ëtat,2avril 
1849);  —  2'"  obligation  pour  les  héritages»  dont  le  uiveau  est 
moins  élevé,  de  recevoir  l'écoulement  naturel  des  eaux  de  la 
route,  avec  défense  d'en  interrompre  le  cours  soit  par  Texhaus- 
sement,  soit  parla  clôture  de  leurs  terrains  (ordonnance  du  bu- 
reau des  linances  de  Paris  du  7  juillet  1781,  art.  8;  ordonnances 
des  13  février  174i  et  2t!  juin  1751  \  conseil  d'Étal,  îi4  août  1858; 
Paris» 31  décembre  18G1); —  3^  obligation  pour  les  propriétaires 
des  bois  traversés  par  de  grandes  routes  de  les  essarter  et  couper, 
u  en  sorte  que  le  cbemtn  sutl  libre  et  plus  sur  »,sur  uao  largeur 
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(le  soixante  pieds,  do  sorte  que  si  la  largeur  de  la  chaussée  et  des 

fosst'S  n  occupe  pas  cet  espace.  Tessartement  s'étende  de  chat]ue 

cuté  pour  le  surplus  (édit  de  juillet  1607;  ordonnance  de  KXà, 

art.  i  et  3;  avis  du  conseil  d'État  et  circulaire  du  ministre  des 

travaux  publics  du  31  janvier  18o0);  —  4»>  défense  de  planter 

des  arbi*es  sur  son  propre  terrain,  à  moins  de  six  mètres  de  li 

route,  sans  en  demander  et  obtenir  l'autorisation  de  la  préfcH> 

lure  du  département  {L.  9  ventôse  an  XIII,  art.  o);  —  o^  inte^ 

diction  d'élaguer  et  d'abattre  sans  permission  de  PadministratioD 

les  arbres  existants  sur  le  sol  des  routes  nationales  et  départe 

mentales,  que  la  loi  du  i^i  mai  iH'io  (art.l)  reconnait  apparteuir 

aux  particuliers,  lorsqu'ils  justitiont  les  avoir  légitimement  ac- 

([uis  à  titre  onéreux  avant  1825,  ou  tes  avoir  plantés  à  leurs  frais 

en  exécution  des  anciens  règlements  ;  —  6''  obligation  pour  les 

riverains  de  planter  des  arbres  sur  leurs  héritages  le  long  de  U 

route,  réglée  par  les  articles  88  à  98  du  décret  rég^lementaire  sur 

les  routes,  du  IG  décembre  1811,  avec  défense  do  les  arracher 

(art.  99)  ou  élaguer  ^art.  iOo)  sans  la  permission  de  Tadministra- 

lion. 

Touti's  l(.'a  routes  impériales  non  plantées,  et  qui  sont  susceptibles  dclV- 
tro  >a[i>  iriconvriii«'nt,  M/ront  pluutées  pur  Jes  particuliers  ou  comuiuni-: 
jiri>pii'  titirii>  rivi.Tuins  de  ces  ioute>,  iliins  la  traversée  lie  leurs  proprie- 
lf>  rc^pc-tivo-  ^I)l'l■iet  tlu  l»!  doci-nibre  l^l1,  sur  les  routijs,  art.  SS'.  — 
Ce>  pi«ipi  il  liiiri'>  ou  t-^t  c«innuunes  lienieupTont  propriét«iires  îles  arbr? 
iju'il.-  auront  plautr.x  (ait.  ^'.•  .  —  Li>  plunt.itiuns  seront  fiiiU*^  au  iui«in?  t 
1.1  dislan<  u  «l"un  nu.- Ire  du  burd  o\tr rieur  de>  fossés,  et  suivant  re>>Li»-r 
ili."»  aibri -^  lail.'.'U  .—  L  "in^'-nieur  ta  clifl*  remettra  auprt'fctuu  rapport  ten- 
d. Mit  il  fixer  (rlli'>  di;>  route?  impériales  du  département  non  pKiulLvs  '' 
.xusi  j'ptiliics  lie  Télri-  ^a^a  inconvénient,  l'ali^i^nemeut  des  plaut.ition»  aiaifi- 
rnule  p.ir  rnutt'  t(  commune  par  eommuncy  et  1<*  di-lai  ^oces^aire  pour  Tel* 
ti"i.tut'r:  il  y  joindra  -on  avis  &ur  l'essi-nc»-  des  arbres  i]iril  foiiviehdrd  j- 
elioiftir"  piiur  elia»iu«'  Ioealil«-  :  pour  le  tout  ilevenir  l'objet  <l'un  arn'li  '■■: 
jinfcl,  i]ui  Mia  >oumi>  a  raitprnbation  du  miniatre  de  Tiiitérieur  (art.  VI  . 
--  A  l\'.\piiati,jii  du  d<l..ili\i-  m  exèeution  de  l'article  *.M  poiirr»iclièveni  :»•» 
«11-  la  jilaut.ilioM.  li'>  pii  iVt^  îi-ruut  »ori^tat«'r  par  le>  ingénieurs  >i  k->  j..iii:- 
«ulii.T-  tjii  coniiiiun-s  (jr-iprii  laire.>  n'ont  pas  elfeetuf  les  plautadouA  aux- 
ijU'  1m->  !.'  l'i'-  lit  d-iu't  1  >  olili-i'.  nii  n-'  >e  >")nl  pas  cout'oniu-^  aux  ii.»- 
pn-ilii.ii-  pri-.  !.îi  -  j'Oiii-  |i->  alun  iiienl- l'I  pour  rr>^«'nee.  la  iiualiti'-.  1  .i--«f 
i!i-- arl.ri  -a  t..ii;  iiir  L-.-pi.  M  urd.mm-r.i.au  vu  liudit  rapp«)rt  ilc  ri;;i:tT.ifur 
en  elle!'.  IVnljudiiation  des  plaulali>iu>  non  etleetuees  ou  mal  e\eeutées  par 
les  particuliers  ou  communes  propriétaires  (art.  *Jù). —  Les  diâposilioa»  ùl- 
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l'articlû  précédent  sont  applicables  ù  tous  particuliers  ou  communes  pro- 
priétaires qui  n'auraient  pas  remplacé  leurs  arbres  morts  ou  manquants, 
aux  termes  de  l'article  93  du  présent  décret  (art.  9G;.  — Tous  particuliers 
ou  communes  au  lieu  et  place  desquels  il  aura  été  effectué  des  plantations, 
en  vertu  des  deux  articles  précédents,  seront  condamnés  à  l'amende  d'un 
franc  par  pied  d'arbre  que  Tadministratiou  aura  planté  à  leur  défaut,  et  ce 
indépendamment  du  remboursement  de  tous  les  frais  (art.  97). 

1304.  o''  Servitudes  résultant  du  voisinage  des  chemins  de  fer. 

Ces  grandes  voies  de  communication  grèvent  les  propriétés 
qu'elles  traversent  de  servitudes  très  nombreuses  :  les  unes  leur 
sont  communes  avec  les  routes;  les  aulreS;  particulières  aux 
chemins  de  fer,  sont  énumén^es  dans  les  articles  5,  G,  7  et  8  de 
la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer.  Les 
infractions  à  ces  règles  constituent  des  contraventions  de  grande 
voirie  réprimées  par  les  conseils  de  préfecture  aux  termes  des 
articles  1  et  11  de  celte  même  loi. 

Sont  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  chemins  de  fer  les  servi- 
tudes imposées  parles  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie,  et  qui  con- 
cernent :  ralignement,  l'écoulement  des  eaux,  l'occupation  temporaire  des 
terrains  eu  cas  de  réparation,  la  distance  à  observer  pour  les  plantations 
et  Télagage  des  arbres  planté»,  le  modo  d'exploitation  des  mines,  minières, 
tourbières,  carrières  et  sablières,  dans  la  zone  déterminée  à  cet  effet;  sont 
également  applicables  à  la  confection  et  à  Tentretien  des  chemins  de  1er, 
les  lois  et  règlements  sur  re.vtractiondes  matériaux  nécessaires  aux  travaux 
publics  (Loi  du  15  juillet  1845,  sur  la  police  des  cheinins  de  fer,  art.  3).  — 
A  l'avenir,  aucune  construction  autre  qu'un  mur  de  clôture  ne  pourra  être 
établie  dans  une  distance  de  deux  mètres  du  chemin  de  fer.  Cette  distance 
bcra  mesurée  soit  do  Taréte  supérieure  du  déblai,  soit  du  bord  extérieur 
des  fossés  du  chemin,  et,  à  défaut  d'une  ligne  tracée,  à  un  mètre  cinquante 
centimètres  à  partir  des  rails  extérieurs  de  la  voie  de  fer.  Les  constructions 
existantes  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ou  lors  de  l'é- 
tablissement d'un  nouveau  chemin  de  fer,  pourront  être  entretenues  dans 
l'état  où  elles  se  trouveront  à  cette  époque  (art.  5). —  Dans  les  localités  où 
le  chemin  de  fer  se  trouvera  en  remblai  de  plus  de  trois  mètres  au-dessus  du 
terrain  naturel,  il  est  interdit  aux  riverains  de  ))raliquur,  sans  autorisation 
préalable,  des  excavations  dans  une  zone  de  lar^reur  égale  à  la  hautrur 
verticale  du  remblai,  mesurée  à  partir  du  pied  du  talus.  Cette  autorisation 
«o  pourra  être  accordée  sans  que  les  concessionnaires  ou  fermiers  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  feraient  été  entendus  ou  dûment  appelés  (arL  <i). 
—  Il  est  défendu  d'établir  à  une  dislance  de  nioius  de  vingt  mètres  d'un 
chemin  de  fer  desservi  par  des  machines  à  feu  des  couvertures  en  chaume, 
des  meules  de  paille,  de  foin,  et  aucun  autre  dépùtde  niatièreinflummables; 
cette  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  dépôts  du  récolte  faits  seulemeut.pour 
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I(i  temps  de  la  moisson  (art.  7). —  Dans  une  distance  de  moins  de  cinq  mê- 
t'-u.s  d'un  cheiiiin  de  fer.  aucun  dépôt  de  pierres  ou  objets  non  innanioia- 
bles  ne  ])eut  être  établi  sans  Taulorisation  préalable  du  préfet;  cette  auto- 
lisation  aara  toujours  révocable.  L'autorisation  n'est  pas  néccâsain*: 
1«  pour  former  dans  les  localités  ou  le  chemin  de  fer  est  en  remblai  dt'S  dé- 
pôts de  matières  non  inflammables  dont  la  hauteur  n'excèile  pas  celle  du 
ri'iiiblai  du  chemin  ;  âo  pour  former  des  dépôts  d'engrais  et  autres  objet» 
nécessaires  à  la  culture  di.-s  terres  (art.  8).  —  Lorsque  la  sûreté  publiqur^. 
la  conservation  du  chemin  et  la  disposition  des  lieux  le  permettront,  \ti 
distances  déterminées  par  les  articles  précédents  pourront  être  diminuée* 
en  vertu  d'ordonnances  royales  rendues  après  enquctes  (art.  9;.  —  Si. 
hors  des  cas  d'urgence  prévus  par  la  loi  des  li-âi  août  ITUO  (titre  \,  art. 
'A),  lu  sûreté  publique  ou  la  conservation  du  chemin  de  fer  l'exige,  l'adaii- 
nistrution  pourra  faire  supprimer,  moyennant  une  jusste  indemnité,  les  con- 
structions, plantations,  excavations,  couvertures  en  chaume,  amas  de  ma- 
tériaux combustibles  ou  autres,  existants  dans  les  zones  ci-dessus  spi-ci- 
fiées  au  moment'  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et.  pour  l'avenir 
lors  de  rétablissement  du  chemin  de  fer.  L'indemnité  sera  réglée,  pour  U 
suppression  des  constructions,  conformément  aux  titres  IV  et  suivants -ic 
la  loi  du  o  mai  18U,  et,  pour  tous  les  autres  cas,  conformément  à  la  lui  du 
IG  sci>trmbre  1807  (art.  10). 

J30o.  ()**  Servitudes  résultant  du  voisinage  des  citnetières. 

Ce  voisinage  ^rève  les  propriétés  situées  dans  une  zone  drler- 
minée,  de  deux  servitudes  négatives.  L*une  pèse  sur  les  terrains 
non  bâtis,  aux  turines  de  Tarlicle  1  du  décrel  du  7  mars  1808,  d 
l*auti-e  sur  les  constructions,  aux  termes  de  Tarticle  â  et  dernier 
de  re  nu^me  dt'cret.  Nous  en  donnons  le  texte  avec  celui  des 
dispositions  qui  ont  ordonne^  la  translation  des  cimetières  hors  des 
centres  de  population.  Il  résulte  de  la  lettre  même  du  diH!ret  Je 
1808,  que  les  distances  qu'il  prescrit  ne  s'appliquent  pas  aux  an- 
ciens cimetières  <jui  se  trouvent  encore  dans  reiiceintedes  villes. 
bourfi:s  et  communes  rurales  (Décision  ministérielle  du  17  raar> 
183^;  c.  c.  ch.  criin.  17  août  185'*,  Mairie).  En  outre,  dans  la 
prati(}U(s  on  n'applique  pas  les  |)rohibitions  du  décret  de  ISOS 
dans  la  partie  de  la  /eue  environnante  des  cimetières  transrêi'és. 
qui  se  trouve  du  côté  des  habitations  distantes  de  lrente-ciii<]  » 
(juarante  mètres  (Cire,  minist.  30  décembre  1813). 

Le  décret  d(^  1808,  en  défendant  d  élever  des  constructions  et 
de  creuser  des  puits  à  moins  de  cent  mètres  des  nouveaux  cime- 
tières, ne  tait  jkis  obstacle  à  ce  qu'un  cimetière  soit  établi  a  moins 
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!^^nt  mètres  des  habiÊalioris  ou  des  puils  existants,  pourvu 
*|u'il  soil  placr  à  treote-cinq  ou  quarante  mètres  des  Imhiiatîons 
agglomérées (C.  d'Ét-  !!  mars  1862,  Chapot), 

On  a  vu  [n"  1271»]  que  la  loi  du  7  avril  1873,  relative  à  la  con- 
feervalion  des  lombes  des  soldats  morts  pendant  la  dernlrro 
^'uerre,  a  rendu  (art.  2,  4  et  0)  ces  servitudes  appUcabks,  dans 
des  conditions  à  déterminer  par  arrêtés  préfectoraux» aux  tombes 
militaires  placées  en  dehors  des  cimetières  communaux. 

Nul  ne  pourm,  .sans  autoHsalion,  élever  aucime  Uiibilation»  ni  creuser 
cun  puits»  k  ruoius  de  cent  métros  des  nouveaux  cimetières  transférés 
ors  dci*  communes,  on  vertu  des  lois  eti'églonienls(Dùeret  du  7  marsl808, 
quipre  une  distance  pour  tes  conftrvchons  dans  le  voinnnge  de^ cimeiièr  es 
hors  des  commune»^  art.  J).  ^  Les  bàLîments  e-tistants  ue  pourront  égate- 
oienL  titre  restaurt's  ni  augruentès  sans  aulorisalton.  Léi>  puils  pourront, 
après  visite  contradicloire  dV)sperts,èLrë  comblés,  en  vertu  d'ordonnance 
du  préfet  du  ilépartenicnt,  sur  la  demande  de  la  police  locale^n  t.  2). 

n  y  aura  hors  de  chacune  des  villes  ou  bourgs,  à  la  di.s(Anc*<  de  trente- 
cinq  h  quarante  mètres  au  moins  de  leur  enceiDtt\  des  terrains  spéciaïe- 
E nient  consacrés  à  l'iuliumation  dis  morls  (DiJCretduîS  pruirial  an  XII,  sur 
mes  jtépultnrex,  art.  2K  —  Les  dispositions  des  Utres  J    et  IJ  du  Décret  du 
B3  prairial  an  Xlï»  qui  prescrivenl  la  translation  des  cimetières  hors  des  villes 
DQ  bourgs,  pourront  être  appliquées  h  toutes  les  communes  du  royaume 
(Ordonnoiice  royale  du  «  décL»rubre  tSW»  reUtlive  nuw  cimçtièrett  art»  1). 
F   1306.  7**  Périmètre  de  proiecHon  des  sources  d'eaux  minérales. 
Ce  périmètre  et  les  servitudes  dont  sont  grevées  les  propriétés 
privées  (jui  s'y  trouvent  comprises,  forment  lobjet  du  titre  (  de 
la  loi  du  14  juillet  !8o6  sur  la  conservation  et  Taménagement  des 
sources  d't^aux  minérales.  Cette  loi  est  eornplétée  par  le  décret 
élémentaire  du 8  septembre  l8of*.  Nous  reproduisons  seulement 
&s  articles  de  la  loi  du  14  juillet  l8o6  qui  créent  ces  servitudes* 

Un  pèriroéUedo  protection  peut  utre  a  résigné  par  décret  imp^Vial  délibéré 

conseil  d'Etat,  à  une  source  déclarée  d'intérêt  public.  Ce  périmètre  peut 

ro  modiQé  si  de  nouvelles  circonstancos  en  font  reconnaître  la  nécessité 

Loi  du  14  juillet  1H56,  art,  2). —  Aucun  sondage,  aucun  travail  souterrain 

peuvent  être  prati<iués  dans  le  périmètre  de  protection  d'une  source  mi- 

ipralo  déclarée  d'intérêt  public,  sans  une  aulorisaiion  préalable*  A  Tégard 

|r(*    fouilles,  tranchées  pour  extraction  de   matériaux  ou   pour  un  autre 

bjet,  fondations  de  maisons,  caves  ou  autres  travaux  â  ciel  ouvert,  1*^  dé- 

cr*>l  qui  tixe  le  périmètre  de  prot^fcUon  peut  exceptionnellement  imposer 

aux  propriétaires  Tobligation  de  faire^  au  moins  un  mois  à  l'avancci  une 

déclaration  au  prèfot,  qui  en  délivre  récépissé  (art.  3J, — Les  travaux  ènoocôa 

ut,  46 
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en  l'article  préct-dont.  et  entrepris  soit  en  verta  d'une  Autorisation  rên- 
lii>ro,  soil  après  uno  (Jt'<*  la  ration  préalable,  peuvent,  sur  la  dooiand'^  <ia 
propriiHaire  dtj  la  âOiirc*.'.  <''tre  interdits  pur  le  prért?t,  si  leur  K'^ulUi 
constaté  est  d'allérer  ou  de  diminuer  la  source;  le  propriétaire  du  temia 
est  préalablement  onti>ndu;  l'arrêté  du  pK*fet  est  exécutoire  par  provision, 
sauf  n.'cours  au  conseil  d'Rtat  par  la  voie  contenticuse  (art.  4).  —  Uàm 
l'intérieur  du  périmètre  de  protection,  le  propriétaire  tl'une  source  di-cU*. 
réc  d'intérêt  public  a  li?  droit  de  faire,  dans  le  terrain  d'autmi,  à  l'excep- 
tion df>s  maisons  d'habitation  et  dos  cours  attenantes,  tous  les  travaux  •!( 
captaj^i)  et  d'aménagement  nécessaires  pour  la  conscr%-ation.  la  condnife 
et  la  distribution  de  celte  source, lorsque  ces  travaux  ont  été  iiutorisès  par 
un  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pa- 
blics  (art.  7). 


1307.  8"  Servitude  dejouillcs,  extraction  et  d^pôt  de  mntériaui, 
et  oc  ru  pal  ion  temporaire  de  terrains. 

Celte  servitude  f^rève  les  propriétés  voisines  des  travaux  pu- 
blics, indiquées  dans  le  devis.  C'est  à  elle  quo  rarticle  (îoO  da 
Code  civil  fait  allusion,  en  disant  que  a  les  servitudes  établies 
«  pour  Tutilité  publique  ou  communale  ont  pour  objet  le  mar- 
<r  chrpied  le  long  des  riviiTes  navigables  ou  llottables,  la  cons- 
«  trnrtion  ou  réparation  des  chemins  et  autres  ouvra fje%  pnhlir$ 
«  on  rommunanx  ».  Cette  servitude  a  pour  raison  d'être  l'intérêt 
général  qui  s'attache  à  la  confection  rapide  et  économique  de  ces 
travaux,  et  pour  olïet  de  }»ermpttre  à  Tadministratioii  qui  les  exè^ 
eute  ou  aux  entrepreneurs  sul)rogés  à  ses  droits,  soit  d'occuper 
momentanément,  pour  faire  des  dépôts  ou  pour  y  établir  leurs 
cliantiers,  l'espace^  nécessaire,  soit  de  prendre  sur  place,  aux 
ahonls  mêmes  de  leurs  eliantiers.des  terres, pierres  et  autres  ma- 
tériaux, qu'ils  eussentété  obligés  d'y  transporter  de  loîn.âgrands 
frais  et  avec  perle  de  temps. 

Cette  sorti^  très  onéreuse  de  servitude  est  fort  ancienne.  Elle  a 
été  créée  par  les  arrêts  du  conseil  des  2i  juin  1706  et  7  si-ptein- 
[)re  17.'):;,  reproduite  et  réglementer  par  celui  du  20  mars  178i». 
que  l'administration  n'a  découvert  qu'en  ISiUet  qui  a  toujours 
été  appliqué  di'pnis  lors,  ainsi  que  les  précédents,  par  Tadminis- 
tration  et  le  conseil  d'Ktat.  jus(|irà  la  loi  du  2î)  décembre  iSi^i- 
Nous  avons  vu  en  rlh't  n<>()l()  (jue  les  anciens  règlements  de 
voirie  ont  été  mainleuus  en  vigueur  par  la  loi  des  10-22  juillet 
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1701.  La  servilude  dont  il  s'agît  a  été  successivement  confirmée, 
in  outre  par  l'article  4  g  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  rartî* 

pe  55  de  la  loi  du  !fî  septembre  1807,  Farticlc  17  do  la  loi  du  21 
lai  I8tlr»  qui  déclare  cette  servilude  spécialement  applicable  à 
rexécution  des  chemins  vicinaux,  et  surtout  par  la  loi  du  21)  dé- 
fembre  1892.  C/est  actuellement  à  son  texte  que  renvoie  la  |  2 
Je  larticle  6*50  du  Code  civil,  portant  que  «  tout  ce  qui  concerne 

cette  espèce  de  servitude  est  déterminé  par  des  lois  ou  des 

règlements  particuliers  ». 


de 

II 

'     ce 
de 

I     un 


1308.  Cette  importante  loi  du  29  décembre  1892  sur  les  dom- 
âges  causals  a  la  propriété  privée  par  lexécution  des  travaux 
publics,  est  déjà  connue  de  nos  lecteurs.  En  traitant  du  conten- 
tieux de  ces  travaux,  nous  avons  dû  'n^'"  591  à  600]  expliquer  un 
frrand  nombre  de  ses  dispositions.  Nous  avous  surtout  ici  à  faire 
connaître  celles  par  lesquelles  elle  fixe  les  conditions  d'exercice 
de  la  servitude. 
Ces  conditions  sont  au  nombre  de  trois  comme  précédemment. 
première  est  la  désij^oatiou  des  terrains  par  arrêté  préfectoral. 
Ions  Tavons  vue  confirmée  par  l'article  l'^^^  de  la  loi  de  1892,  en 
ce  qui  concerne  <f  les  opérations  nécessaires  à  Fétude  des  projets 
de  travaux  publics  t.  L*article  3  la  confirme  également  en  ce  qui 
concerne  les  divers  cas  d*occupation  temporaire.  —  La  seconde 
ndition  est  que  le  terrain  ne  soit  pas  h  la  Fois  clos  et  attenant  à 
no  luibilation. L'article  2de  laloi  du  29  décembre  1892  estsubsti- 
tué  aux  anciens  arrêts  du  conseil  des  7  septembre  1755  et  20  mars 
1780  ',  dont  les  dispositions  avaient  été  entendues  par  la  juris- 


*  L'arrôt  du  roiii^iiil  du  ÎO  mars  nSO.rnterpKtlfttif  de  celui  de  1735« porte 

que  la  proliïbition  de  prendre  des  ninténiiux  dans  les  lieux  fot'ujûs  tt  nu  doit 

m  B*entGridro  que  des  couriî  ot  jnrdinîi,  visrgnrs  et  autres  possossioiis  de  ro 

jç^nro  aUcnuui  «ux  tiabitatious,  Hua  peut  s'<jtondro  nax  terres  latioura- 

bles,  horbuf^es,  prùs,   bûî«,  vi^rnos   el   autr<*«  terres*  de  Jii  rm*mo   nature 

quoique  clo?ies  «.  —  L'arrM  du  oooseiï  du  7  soptombre  l75o  est  eonru 

/ïinme  il  suit  :  *^  L*î  roi,  renmrqurjiil  que  les  entreproneurn   dus  pont»  et 

iliausftùf'S  sont  quelqu«*rois  IrnubliVs  duus  IVn''cuUon  dt's  ouvrnijes  dont  ils 

>nt  adjudifat.iiiOK  \mr  Ihs  |>rûpri<Vbiin»s  <Jes  funds  ^urlesquelsiL^  âontobh- 

W'S  de  pr(?ndn-'  li's  itiutiriaux  «jui  hmi  sont  !it'ressain>8,  par  Ips  i^tn^^neurs 

pirecl*  ou  ju^liriers,   desdits   niaiLrea    des  t^auï  et  forèlB  qui  dêfendoni 

fttfuifniJt  i'i  rir^h'it  b^s  bois  domaDJaux  à  eux  confira?,  a   vmjlu  donucr  des 
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prudence  en  ce  sens  que,pour  les  terrains  de  la  première  caté^ro- 
rie,  cours,  jardins,  vergers,  la  condition  de  clôture  effective  et 
réelle  suffisait  pour  les  aflranchir  de  la  servitude  ;  tandis  que  pour 
les  terrains  de  la  seconde  catégorie,  terres  labourables,  prés,  bois, 
vignes,  il  fallait,  pour  les  soustraire  à  la  servitude,  la  condition 
de  cluture  et  la  condition  d*attenance  à  une  habilation,  très  lar- 
gement entendue  dans  le  sens  d'une  simple  juxtaposition  maté- 
rielle du  terrain  clos  et  de  l'habitation,  alors  même  qu'un  che- 
min les  séparerait,  lorsque  du  reste  la  clôture  est  complète  (C 
d'Ét.  7  mars  1801,  Thiac,  26  décembre  1862,  Bruié-CrouzelU; 
12  juillet  186Ï,  PouUahi-^  etc).  La  loi  de  1892  fait  disparaître  ce» 
distinctions  et  e>Lige  dans  tous  les  cas  la  double  conditiou  de  clô- 
ture et  d'altenance.  Elles  restent  Tune  et  Tautre  dans  la  compé- 
tence en  cette  matière  des  conseils  de  préfecture.  —  La  troisiè- 
me condition,  déjà  consacrée,  comme  la  précédente, par  la  légis- 
lation antérieure,  consiste  à  prévenir  les  propriétaires.  La  loi  du 
21)  (ir^cembre  1892  (art.  5)  réglemente  les  conditions  dans  les- 
((uelles  les  propriétaires  doivent  recevoir  une  notification  indivi- 
duelle,  à   moins  que  l'occupation  temporaire   ait   pour  obji^t 
exclusif  le  ramassage  de  matériaux  à  la  surface  du  sol. 


niarquos  do  sa  prolo«:tion  aux  ouvrafîcs  dont  l'ulilito  est  roconnuo.  et  i 
ordonnt*  :  1"  Que  Ifs  arrêts  du  Consuil  dos  !î  octobre  1607,  3  dècenibre  l»'Ti 
ri  -It  juin  170«i  s«:rjiiont  \'.xrcutés;  qui'  les  enlroprenours  tic  IVntptnion  Ju 
pavé  de  l*aris  cl  ceux  chargés  des  levùos  dfs  rivières  de  L<Mro.  Cher  et  Al- 
lier pourrait'iit  pn-iuln»  la  pierre,  lof^rès,  le  sable  et  autres  matériaux  pour 
l'oxôrutioM  des  ouvraf,M'S  dont  ils  étaient  adjudicataires  dans  tous  k's  lii'U\ 
iiuli«iu«''s  par  h-<  devis,  sans  néannioiiK  les  enlever  dan<k  les  endroits  fiTin«':< 
de  murs  ou  autri's  clôtures  étiui  va  lentes  suivant  les  usages  du  pii\  s.  L*'  roi 
<ict'«?nil,  sous  peine  d'aincndi',  doinniagi's  et  intérêts,  aux  propriétaires  <î. 
s*opposi^r  à  ces  enlèvi'nn?nts  <lans  les  lieux  non  clos.  Mais  il  veut  qu'il» 
soient  dédoniMia^i^  et  «juoics  matériaux  ne  puissent  servir  t|u*aux  ouvraf:«!' 
HUxqiKîls  ils  sont  dostiné>,  :2"  Le?  inspecteurs  généraux  et  ingénieurs  irih- 
»ÏUfr'int.c<imme  plnct'S  d*extra<-tions,  les  emlroits  où  IVnlèvonienl  oau?''n 
le  moins  d»-  dommMf:es;  ils  éviteront  d'en  faire  prendre  dans  le^  boi>:  lî* 
demanden>nt  les  înitorisnlions  aux  ^'rands  maîtres  des  eaux  et  forêt*.  •!»'! 
leur  montreront  les  lieux  d'extraction  et  les  chemins  par  lesipiels  iU  le- 
ronl  pjt>M'r  leurs  voilnres.  :i"  Les  pr«)priétaires  de  terrains  ^ur  Ies4]uel»  l*':^ 
dits  niidi  ri.iuv  auront  été  pri>  >er,->nl  pleinenn-nl  et  entiên'Nient  ilédoiuma 
-••>  lie  tout  le  prijiidi.o  .|u  ils  auront  dû  en  >ouirrir,  tant  par  hi  fouille  pour 
I  extra»  lion  desdits  niatériaux.  que  par  les  dé^'âts  au\i|ucls  renlêvcnito! 
aur.i  |tu  diiimer  lieu  •. 
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Ï309.  Sur  ce  troisième  point  surtoul»  le  progrès  s*esl  accompli 
enlement.  La  loi  du  6  octobre  1791  (tït,  I,  sect,  vi,  art.  î)  im- 
posait l'oblif^ation  d'avertir  les  propriétaires^  des  fouilles  que 
l'entrepreneur  ou  les  agents  de  radmiaistration  sont  autorisés  à 
effectuer  dans  leurs  terrains-  Il  était  désirable  que  cet  avertisse- 
ment fiit  individuel  II  pouvait  cependant  être  colIectiT  car  les 
formes  de  Favertisseraent  n  étaient  pas  détcrminée-s  avant  le  dé- 
ret  du  8  février  1868.  Aussi  la  cour  de  cassation  avait-^lle  pu 
ii^^er  alors  que,  dans  le  cas  où  une  commune  entière  a  été  dési- 
gnée par  arrêtés  préfectoraux  pour  subir  la  serv  itiidc%  un  aver- 
tissement collectif  donné  à  tous  les  propriétaires  de  la  commune 
parafficlie  et  publication  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  avait  pu 
suffire,  même  h  regard  des  propriétaires  ne  résidant  pas  person- 
nellement dans  la  commune  (ch.  req.  13  juin  1866,  Clément- 
audence).  Il  ne  pouvait  plus  en  être  ainsi  en  présence  des  dis- 
silions  du  décret  réglementaire  du  8  février  1808  qui  avait  eu 
soin  d'y  pourvoir, en  prescrivant  d'une  manière  générale  et  obli- 
gatoire pour  tous  les  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées,  les 
formalités  à  suivre  pour  les  occu[)ations  temporaires  de  terrains 
concernant  Texéculion  des  travaux  publics. 

La  loi  du  "i^  décembre  181*2  a  proMté  de  ces  dispositions,  en 
les  généralisant  par  voie  d  application  à  tous  les  services  publics, 
car  elles  n'étaient  applicables  qo*aux  travaux  de  TÉlat^et  en  sub- 
stituant l'autorité  de  la  loi  à  celle  du  règlement. 

Elle  était  nécessaire  aussi  pour  tenir  compte  des  progrès  réali- 
sés par  la  loi  du  12  juillet  1889  aur  la  procédure  devant  les  conseils 
do  préfecture.  Dans  l'ensemble  de  ses  dispositions, cette  toi, préa- 
lablement délibérée  en  conseil  d'État,  cherche  à  assurer  de  plus 
en  plus  la  conciliation  des  exigences  de  rintérét  général,  avec 
le  respect  d\\  à  îa  propriété  privée.  Nous  reproduisons  ses  arti- 
cles iîi  à  8  relatifs  à  Tapplicaiion  des  trois  conditions  d'exercice 
la  servitude. 

AucuQc  oct^upûUon  Lûm|joraîro  rie  terrnin  ne  peutôtre  autorisée  À  riiiU*- 
rieur  des  propritttés  attenant  aux  îiabitations  et  doses  par  des  riiurs  ou  par 
leB  clôtures  èquivaJeDteâ,  Kuivatit  los  usûgcis  du  pays  (L.  29 décembre  iK92 
)n*  Un  dommages  causés  à  la  ptupiiéié  pritre  par  l'ej-'écution  titf»  travaux 
ubiics^  art.  2).  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  «rcucuper temporaireniônli  un  lerreun, 


7âG  CONDITIONS  D*£XERC1C£  DE  LA  SBRVlTODB 

soit  pour  en  extraire  ou  ramasser  des  matériaux,  soit  pour  y  fouiller  ou  i 
faire  des  dépôts  de  terre,  soit  pour  tout  autre  objet  relatif  à  l'exêcation 
de  projets  de  travaux  publics,  civils  ou  militaires,  cette  occupation  est  au- 
torisée par  un  arrêté  du  préret  indiquant  le  nom  do  la  couimuDe  où  le  ter- 
ritoire est  situé,  les  numéros  que  les  parcelles  dont  il  se  compose  portent 
sur  le  plan  cadastral  et  le  nom  du  propriétaire  tel  qu'il  est  inscrit  sur  h 
matrice  desriMes.  Cet  arrêté  indique,  d'une  façon  précise,  les  travaux  i 
raison  desquels  l'occupation  est  ordonnée,  les  surfaces  sur  lesquelles  elle 
doit  porter,  la  nature  et  \a  durée  de  l'occupation  et  la  voie  d^accès.  Un  plan 
parcellaire  désij,^nant  par  une  teinio  les  terrains  à  occuper  est  ainnexêà  l'ar- 
rété,  à  moins  que  Toccupation  n'ait  pour  but  exclusif  le  ramassage  des  ina> 
lériaux  (art.  3).  —  Le  préfet  envoie  ampliation  de  son  arrûté  et  du  pUn 
annexé  au  chef  du  service  public  compétent  et  au  maire  do  la  commun»-- 
Si  l'administration  ne  doit  pas  occuper  elle-même  le  terrain,  le  chef  du  ser- 
vice compétent  remet  une  copie  certifiée  de  Tarrèté  à  lu  personne  à  laquelle 
elle  a  délé^^ué  ses  droits.  Lo  maire  notifie  rarrûtê  au  propriétaire  du  ter- 
rain, ou,  si  celui-ci  n'est  pas  domicilié  dans  la  commune,  au  fermier.  \v* 
cataire,  gardien  ou  réj^nsseur  de  la  propriété;  il  y  joint  une  copie  du  plau 
parcellaire  et  ^urde  l'ori^nual  de  cette  notiticatiou.  S'il  n'y  a  dans  la  com- 
muue  persoune  ayant  qualité  pour  recevoir  la  notification,  celle-ci  est  va- 
lablciiieut  faite  par  luttre  chargée  au  deroier  domicile  connu  du  proprie- 
taire.  L'arrêté  et  le  plan  parcellaire  restent  déposés  à  la  mairie  pour  îtrc 
communiqués  sans  déplacement  aux  intéressés,  sur  leur  demande  <art.  «I. 
—  Après  raccoiiiplissoniont  dus  formalités  qui  précèdent  et  à  défaut  doi-'^h- 
veiitioii  amiable, le  chef  de  service  ou  la  personne  a  laquelle  l'administra- 
tion a  délégué  ses  droits,  fait  au  propriétaire  du  terrain,  préalablemeDî  J 
toute  occupation  du  terrain  désigné,  uno  notitication  par  lettre  recomumn- 
déi\  indiquant  lo  jour  vi  l'heure  où  il  compte  se  rendre  sur  les  lieux  ou  2>'.^ 
faire  repré^enti.'r.  il  l'invite  à  s'y  trouv»?r  ou  à  s'y  faire  représenter  li:»- 
mérne  pour  procéder  contradictoirement  h  la  constatation  de  l'étal  ii'< 
lieux.  Kn  même  temps,  il  informe  par  écrit  le  maire  de  la  commune  il'* 
la  notilicatiou  par  lui  l'aile  au  propriétaire.  Si  le  propriétaire nVst  pasiii» 
micilié  dans  la  rumnnine,  la  notilicatiou  est  faite  confurmOinent  aux  stijiu- 
lalionsdt;  l'article  \.  Kntro  cette  notilUation  et  la  visite  des  lieux,  il  iK^jI 
y  avoir  un  intervalle  de  dix  ji)urs  au  moins  (art.  5).  —  Lorsque  l'ocoup.!- 
tiun  teniporairc  a  pour  ubjcl  rxclnsif  le  ramassage  des  matériaux  à  ia  siir- 
l'acc  du  sol,  les  notiticalions  individuelles  prescrites  par  les  articles  «  i'(  ' 
di.'  la  présente  loi  >onl  remplacées  par  îles  notification.^  colli^ctivos  pir 
voi(>  iralliihage  cl  de  publication  a  son  de  caisse  ou  de  trompe  tlaiis  \x 
ctHiiniiinr.  IJi  ce  ca^,  Ir  tlélai  ib?  dix  jours,  pn-scrit  à  Taiiicle  prece«l«'iii. 
i-fuirt  (lu  jour  ii«'  l'allieliag»'  <arl.»i;.—  A  «lêt'aul  parle  propriétaire  de  >e  Unr-.- 
r('|irë>uiilei'  >ur]i?.^  lieux,  le  maire  lui  désij^ne  d'office  un  représentant  paur 
opi-rer  «oiitradiiloirenjenl  aviM'  celui  de  l'administration  ou  de  la  [lersonni- 
au  |)rolit  d(;  laquelle  ro«:i'upation  a  elè  autorisée.  Le  )ir()eès-verl)al  de  1''- 
pèratiiMi  ipii  doit  l'ournir  les  cléments  nree>saires  pourëviiluer  le  docnmaL''- 
e^t  dre>>e  en  trois  l'xpéililions  doiiin-e'*,  l'une  à  être  dépnM'e  à  la  mai;i' 
ulh'ndeuv  dulros  à  étic  remises  aux  parties  intéressées.  Si  les  i^arties  vU 
les  rcpréaculduts  suuL  d'accord,  les  travaux  auturisès  par  rarrètc  peuvent 
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iÇftmencés  ausisilùl.  Cn  ca$  dedi^sacconl  sur  IV'tat  des  lieux  Ja  partie 

iiilig«uU^  saisit  le  conseil  de  préfecture  et  les  travaux  pourronl  com- 

moncer  aussitôt  que  \v   cooseit  uura    rendu   aa  dt^cision   (art.  7).  —Tout 

iirri3té  qui  autorise  dos  ét4ides  ou  une  occupaliou  leiuporaîna  ûst  périniû 

Ide  plei»  droit  ë'îl  n'est  suivi  d'eièeution  dauâ  les  six  mol»  de  sa  date 

t(arl.  8), 


1310.  Nous  avons  dû  réserver,  pour  être  examinées  dans  celte 
parLio  de  cot  ouvrage  spécialement  consacrée  à  l'étude  des  con- 
ditions adnaitjistt'atives  du  droit  de  propriété,  deux  dispositions 
de  lii  loi  du  21ï  décembre  1892,  de  la  plus  haute  importance  pour 
la  propriété  privée.  Klles  forment  ses  articles  9  et  13,  les  seuls 
de  c^tte  loi  que  nous  n'ayons  pas  encore  expliqués  et  reproduits. 

Le  prcraicr  de  ces  textes  apporte  un  tempérament  ii  l'un  des 
abus  les  plus  graves  auxquels  donnait  lieu,  de  la  part  des  entre- 
preneurs ou  des  agents  de  l'administration,  lexercice  de  ta  ser- 
vitude» Il  résultait  de  la  trop  longue  durée  de  son  exercice.  De 
temporaire  qu*ello  devait  être,  l' occupation  produisait  les  effets 
d'une  occupatioti  définitive.  La  jurisprudence  du  conseil  d'État, 
dans  la  mesure  qui  lui  était  permise,  avait  cherché  à  y  pourvoir. 
La  loi  était  nécessaire  pour  mettre  un  terme  à  une  situation  aussi 
contraire  au  droit  de  propriété. 

Tel  est  Tobjet  de  Tarticle  9  rjuî  fixe  à  cinq  ans  le  maximum  do 
la  durée  pour  lattuelle  roccupation  temporaire  peut  être  ordon- 
née, A  défaut  d'accord  amiable,  toute  prorogation  de  loccupation 
au  delà  de  ce  délai  est  interdite.  La  servitude  prend  Gn  de  plein 
droit,  soit  à  l'expiration  du  délai  moindre  imparti  par  Fariôtô 
préfectoral,  soit  à  Texpiralion  de  ce  délai  de  cinq  ans  que  l'arrêté 
ue  peut  dépasser.  Malgré  Tindemnilé,  la  cbiirge  imposée  à  la  pro- 
priété dans  cette  mesure  est  considérable;  la  loi  considère  avec 
raison  qu'à  titre  de  servitude  elle  ne  peut  être  dépassée  sans  le 
consentement  du  propriétaire Jl  est  possible  cependant  que  Tad- 
niinistralîon  ne  puisse  se  passer  encore  de  Toccupation  du  ter- 
rain. I>*articlc  1»  Foblige  dans  ce  cas  à  poursuivre  rexpropriation 
i(  qui  pourra  être  aussi  réclani/^e  par  le  propriétaire  dans  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  n.  Cette  partie  nnale  vise 
l*article  14  |  â  de  la  loi  du  3  mai  18^1,  aux  termes  duquel,  si 
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dans  Tannée  de  Tarrêté  de  cessibilité  radmînistration  D*a  pas 
poursuivi  rexpropriation  «  toutpropritHairedont  les  terrains  sont 
compris  au  dit  arrêté  peut  présenlcr  requête  au  tribunal.  Cette 
requête  sera  communiquée  par  le  procureur  de  la  République  au 
pn'^fet,  qui  devra,  dans  le  plus  bref  délai,  envoyer  les  pîrccs,  et 
le  tribunal  statuera  dans  les  trois  jours  ».  Au  cas  de  rarticle  9  de 
la  loi  du  29  décembre  i892,  ce  texte  devient  applicable  du  mo- 
ment que  l'occupation  temporaire  continue,  sans  Tadhésion  du 
propriétaire,  au  delà  du  délai  de  cinq  ans. 

L'occupation  des  terrains  ou  des  ciirriôres  nôcessairos  à  l'exécution  des 
travaux  publics  ne  peut  être  ordonnée  pour  un  délai  supérieur  à  cinq  un- 
néos.Si  Toccupution  doit  se  prolonger  au  delà  de  ce  délai,  et  àdi'-faut  d'uc- 
cord  amiable,  radministration  devra  procéder  à  l'expropriation,  qui  pourni 
aussi  être  réclamée  par  le  propriétaire  dans  les  formes  prescrites  par  la  lui 
du  :\  mai  1841  (L.  29  décembre  1892,  art.  5). 

13 11.  L'article  13  de  la  loi  du  29  décembre  1892  remplace,  dans 
un  sens  plus  favorable  au  droit  de  propriété,  l'article  55  §  2  de  la 
loi  du  iG  septembre  1807  >.  Aux  termes  de  cette  ancienne  dispo- 
sition et  jusqu'à  la  loi  de  1892,  l'indemnité,  au  cas  d'extraction, 
pouvait  ne  comprendre  que  le  dégiU  superficiel,  c'est-à-dire  le 
dommage  causé  à  la  surface  du  sol  par  Touverturede  la  tranchée. 
Quant  à  la  valeur  des  matériaux  extraits,  elle  n'était  due  que  s'ils 
étaient  pris  dans  une  carrière  en  exploitation.  La  jurisprudruoe 
du  conseil  d'Ktat  avait  varié  sur  le  point  de  savoir  quand  une 
carrière  devait  être  considérée  comme  étant  en  exploitation.  Jus- 
qu'en 1825  le  conseil  d'Ktat  jugeait  qu'on  ne  devait  considériT 
comme  telle  (|u'unecarrièrequi  avait  été  exploitée  d'une  façon  ré- 
^ulièr<\  et  qui  l'était  encore  au  moment  oîi  avait  lieu  Textraction 
des  matériaux.  Depuis  1825,  cette  jurisprudence  était  abandon - 

*  «  Les  terrains  occupés  pour  pnMidro  les  matériaux  nécossairos  aux  rou- 
tes ou  aux  i-oiistrui'tioiis  publiques  pourront  étn»  payés  aux  proprii-tuin  :« 
coinnie  s'ils  eussent  été  pris  pour  la  mute  même.  II  n'y  aura  li»Mi  à  fjiro 
entriTdiins  l'estimation  la  valeur  des  niatrriauxà  extraire  qui>  dans  les  c.in 
où  Ton  >'eiiiparerait  d  une  carrièrt'  déjà  en  exploitation;  alor>  leadit^  ni.i- 
tériaux  siTont  évalui-s  trappes  leur  prix  eourant.  atislraiiion  faite  df  l".-- 
xisten^e  et  d(>>  tu'^oius  de  la  roui»  |)<>ui'  laquelle  il>  soraient  pris,  nu  ,\,-n 
construciioiis  auxquelles  on  les  dotiui'  (Loi  dulti  septembre  IWO'î,  relntii»' 
au  (iessêchemrnf  des  marais^  rtc,  art.  I/o). 
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Inée,  et  le  conseil  jugeait  que,  pour  qu'il  fût  tenu  compte  de  la 
valeur  des  matériaux,  il  suffisait  qu'aolérieoremeut  des  exlrac- 
tious  analogues  aient  été  faites,  même  d'une  façon  irréguHère  et 
accidentelle,  alors  noême  que  ces  extractions  remontaient  à  plu- 
sieurs années  sans  avoir  été  renouvekVs  depuis  (C.  d'Kt.  18  dé- 
cembre 1862,  Coltenesi),  Cette  jurisprudence  interprétait  de  la 
façon  la  plus  favorable  rarticle  SS  ^  2  de  la  loi  de  1807,  et  ne 
pouvait  faire  davantage. 

Il  était  plus  équitable  de  tenir  toujours  compte  au  propriétaire 
de  la  valeur  des  matériaux  extraits  de  son  terrain,  d'après  leur 
prix  courant  sur  place,  abstraction  faite,  comme  le  disait  déjà  le 
texte  de  1807, «  de  rexistence  et  des  besoins  de  la  route  >i,  etaussi 
en  défalquant  de  Tinderanité  a  les  frais  de  découverte  et  d'exploi- 
_tatton  ».  C*est  ce  que  décide  TarLicle  13  de  la  loi  du  29  décera- 
are  1802,  remplaçant  ainsi  rarticle  ^a  §  2  de  la  loi  de  1807. 
Dans  le  cas  d  occupation  temporaire,  sans  extraction,  il  est 
!  juste  que  rindcmoité  due  par  l'Etat  ou  les  entrepreneurs  corn- 
,  prenne  la  privation  de  revenu,  la  dépréciation  subie  par  la  pro- 
priété et  le  prix  de  l'enlèvement  des  dépots  de  pierres,  terres, 
produits  de  curage  ou  autres  matières  laissées  sur  le  sol.  Toute- 
j  fois  il  en  serait  autrement  si  les  frais  d'enlèvement  se  Irouvaienl 
^     devoir  être  plus  considérables  que  la  dépréciation  p^rmauenie 

tausée  à  la  propriété  par  la  présence  de  ces  dépots»  ou  même  su- 
érieurs  à  la  valeur  de  la  propriété,  qui  seule  devrait  servir  de 
ase  à  la  fixation  de  rindemnilé.  A  cet  égard  J a  disposition  du 
J  do  l'article  5o  de  la  loi  de  1807  recevrait  son  application. 
uette  disposition  n*a  pas  disparu.  Elle  est  favorable  aux  indemni- 
taires puisqu'elle  permet  de  porter  l*iiidemnité  jusqu'à  la  valeur 
de  la  propriété  même. 
Si  Toccupation  préjudiciait  directement  à  une  industrie  pré- 
^existante,  il  devrait  eu  être  tenu   compte  dans   Tévaluation  de 
■l'indemnité  (C.  d'Ét.  Ifi  mars  1870,  /iL-meau), 

D  après  la  jurisprudence  constante  du  conseil  d'fttat,  le  prin- 
cipe du  paiement  préalable  de  Tindemniié,  consacré  en  matière 
d'expropriation,  n'est  pas  applicable  à  ces  diverses  hypothèses; 
il  n'est  pas  même  praticable;  et  Tarticle   10  de  la  loi  de  i892 
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[n"  ri93]  en  fixant  «  à  la  fin  de  roccupation  temporaire,  ou,  à  la 
fin  de  chaque  campagne,  si  les  travaux  doivent  durer  plusieurs 
années  »,  le  règlement  de  l'indemnité,  a  consacré  ce  principe. 

Dans  l'évaluation  do  l'indemniti!',  il  doit  être  tenu  compte  tant  du  dom- 
mngo  fuit  à  la  surface  que  de  la  valeur  des  matériaux  extraits.  La  valeur 
des  matériaux  sera  estimée  d'après  les  prix  courants  sur  place,  abstrartii>D 
faite  de  l'existence  et  des  besoins  de  la  route  pourlaquello  ils  sont  pris  ou 
des  rousli'uctiuns  auxquelles  on  les  destine,  et  en  tenant  compte  des  frais 
de  découverte  et  d'exploitation.  Les  matériaux  n'ayant  d'à  ut i*e  valeur  que 
eelle  qui  résulte  du  travail  de  ramassage  ne  donnent  lieu  à  indemnité  que 
pour  le  dommage  causé  à  la  surface  (L.  2*.)  décembre  1893,  art.  13). 


1312.  Nous  rappelons  que  Tarticle  4§  4dc  la  loi  du  28  pluviOse 
an  YIII,  en  conférant  au  conseil  de  préfecture  lu  compétence 
pour  fixer  rindeinnité  due  pour  les  terrains  fouillés  ou  occup<^ 
temporairement,  suppose  que  lentrepreneur  ou  les  agents  defad- 
ministration  ont  procédé  régulièrement,  en  vertu  de  Tarrôté  pré- 
fectoral autorisant  Texercice  de  la  servitude.  Si  Tentrepreneur 
agit  sans  cette  autorisation  administrative,  il  commet  un  attentat 
à  la  propriété  privée  et  perd,  sous  ce  rapport,  la  qualité  légale 
d'entrepreneur  de  travaux  publics.  La  loi  do  fan  VIII  n*est  plus 
applicable,  et  les  tribunaux  judiciaires  sont  seuls  compétents 
pour  connaître  de  Taction  en  réparation  du  préjudice  causé, 
exercée  par  le  propriétaire  en  vertu  de  Tarticiu  1382  du  Cuie 
civil  [(].  d'Kl.  15  mai  ISîjf)  ;  3  juin  iSliS;.  il  en  est  de  même  au 
cas  d'iiiaecoiîipiissement  des  formalités  prescrites  (C.  d'Kt.  17  fé- 
vrier lSG!),^/'i  Mi'AlunollU).  Dans  ce  cas  Tautorité  judiciaire,  ju::e 
du  fond,  cV.sl-à-dire  de  la  question  d'indemnité,  ne  serait  pa> 
coiiipoteiite  pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  les  forma- 
lités administratives  prescrites  ont  reçu  leur  e\(^cution  ;  Tauto- 
r'ilr  judiciaire  duil  surseoir  à  statuer  jus<|u'à  ce  (|ue  cette  «pies- 
tion  préjudicielle  ail  été  ju^j^ée  par  l'autorité  administrative. 

1I>|.'Î.  1)'  S''rnitudt'  ilf*^  inn,mtnt'n(s  historiques  classrji. 

La  loi  du  'M)  mars  1SS7,  dont  nousavons  étudié  déjà  plusieurs 
dispositions  [tr-  IJSO  et  1^88],  a  créé  une  sorte  de  servitifle 
archéoloc^iiiuci  dans  riulérêt  des  monuments  dont  la  couscrvation 
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présente  un  intérêt  national,  au  point  de  vue  de  Thistoire  ou  de 
lart.  Cette  restriction 'au  droit  de  propriété  n'a  été  admise  que 
tardivement  parie  législateur  français,  sous  la  pression  des  corps 
compétents  et  des  sociétés  savantes,  et  à  Texempledes  législations 
étrangères  (Italie,  Espagne,  Grèce,  Grande-Bretagne^  Danemarck, 
Suède,  Norwège,  Finlande,  Autriche-Hongrie,  et  depuis,  en  1892, 
la  Roumanie). 

Avant  de  déterminer  la  nature  et  l'étendue  de  la  servitude,  il 
est  essentiel  do  constater  qu'elle  n'est  attachée  par  la  loi  qu'aux 
immeubles  régulièrement  classés  comme  monuments  historiques, 
et  d'exposer  les  règles  et  conditions  du  classement. 

L'économie  de  la  loi  du  30  mars  1887  repose  sur  cette  double 
vérité,  démontrée  par  l'expérience,  que  l'intérêt  général  del'his- 
toire  ou  de  l'art  exige  des  sacrifices  au  droit  de  propriété,  et  que 
c'est  aux  monuments  et  objets  mobiliers  classés  comme  monu- 
ments historiques  qu'il  est  nécessaire  de  les  imposer.  Toutefois, 
par  respectpourle  droit  depropriété,  laloi  n'admet  le  classement 
obligatoire  que  pour  l'État,  les  départements,  les  communes  et 
les  établissements  publics,  tels  que  les  hôpitaux,  les  hospices,  les 
fabriques,  les  consistoires,  etc.  Pour  les  particuliers,  laloi  n'ad- 
met qu'un  classement  facultatif,  de  leur  part,  subordonné  à  leur 
assentiment,  sauf  expropriation,  et  pour  les  immeubles  seule- 
ment. 

Cette  distinction  forme  la  règle  fondamentale  qui  sert  de  base 
aux  dispositions  des  trois  chapitresdela  loi  intitulés  ;chapitre  i<", 
Immeubles  et  Monuments hUforlques  ou  méfjaiithlijues  ;  chapitre  IL 
Objets  mobiliers]  chapitre  III,  Fouilles. 

Nous  devons  faire  connaître  ces  règles  dissemblables  pour  les 
établissements  publics  et  pour  les  particuliers. 

La  première  de  ces  règles  est  relative  au  point  capital  des  con- 
ditions du  classement  des  immeubles  parmi  les  monuments  his- 
toriques. Ce  classement  peut  avoir  lieu  malgré  la  résistance  du 
département,  de  la  commune,  de  l'établissement  public,  proprié- 
taire, et  même,  en  ce  qui  concerne  l'Élat,  du  ministère  aux  servi- 
ces duquel  l'immeuble  domanial  est  alfecté.  Leur  refus  de  con- 
sentement apour  unique  eifet de  rendre  nécessaire,  pourefiectuer 
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le  classement,  un  décret  en  forme  de  règlement  d*admîaistratiaii 
|jLiblique,  au  lieu  d*uii  arrêté  du  ministre  <Je  l'instructroa  publi 
fjue  et  desbeaux-arls^  compélont  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  drsunorj 
(art.  2). 

Le  déclassement  aura  lieu  dans  les  mêmes  formes  et  sousies 
mêmes  distinctions  que  le  cîassement(art.O) 

L'immeuble  apparlenaot  à  un  simple  particulier  no  peut  âu 
contraire  être  classé  «  qu'avec  le  consentement  du  propriétaire 
(art. 3  S  1)  ».De  là  découlent  deux  situations  différeatcs  pour  le$ 
parties  en  présence. 

Si  le  particulier  propriétaire  consent  au  classement,  il  peut  en 
stipuler  les  conditions.  C'est  un  contrat  qui  intervient  entre  Tad- 
ministration  et  lui.  L'arrêté  du  ministre  en  détermine  lescondi* 
lions  ;  etTarticle  3  g  2  ajoute  :  «  S'il  y  a  contestation  sur  Tinter 
«  prélation  et  sur  l'exécution  de  cet  acte,  il  sera  statué  par  le  mi» 
tf  nistre  de  l'irislruction  publique  et  des  beaux-arts»  sauf  recour» 
«  au  conseil  d'Étal  statuant  au  conteiïtieux  *>.  H  est  bien  difficik 
de  méconnaître  le  cai'actère  contentieux  de  cette  décision  do  roi* 
nistre,  rendue  sauf  recours  au  conseil  d'Étatstaluanl  au  coalaK 
tieux.  sur  une  i<  contestation  relative  à^Jnle^prétalionooà^ex<*- 
a  eut  ion  d'un  contrat  f>,  C  est  un  autre  cas  de  juridiction  mtni^ 
térielle  à  joindre  à  tous  ceux  déjà  signalés  [u*  £0Û  à  îil^]. 

Si  le  simple  particulier  propriétaire  refuse  au  ci 
consentement,  ni  le  ministre,  ni  même  le  président 
blique  avec  l'avis  de  l'assemblée  générale  du  conseil  d'tii 
peuvent  classer  Timmeuble  contre  sa  volonti's  L': 
de  1887  confirme,  dans  ce  cas,  le  droit  d'exp'^'- 
dans  les  formes  delà  loi  du  'S  raai  1841  •  No* 
depuis  1810  ce  droit  n*a  jamais  cessé  d'apparteuM 
tion. 

La  loi  de  1887  conserve  donc  en 
propriété  entre  les  mains  des 
céments,  et  l'articl 
Taccentue  nettr  ■-' 
ble  différence 
fiarticulier^ 
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Une  secoade  résulte  des  termes  de  1  article  7  qiii  déclare  les 
ff  dispositions  de  la  présente  loi  applicables  aux  inonLimeiits  his- 
(f  toriques  ré^^ulièrement  classés  avant  la  promulgation  ».  Par  voie 
de  conséquence  de  la  règle  précédente,  il  réserve  aux  seuls  par- 
ticuliers le  déclassement  de  droit  de  leurs  immeubles  antérieure- 
ment classés,  pourvu  qu'ils  le  réclament  dans  les  conditions  de 
délai  imposées  par  la  loi  et  si  TÉtat  n  a  fait  aucune  dépense  pour 
ce  monument. 

Une  troisième  ditîerence  plus  profonde  encore,  s'il  est  possible* 
est  relative  aux  objets  mobiliers. 

Les  objets  mobiliers,  dont  la  conservation  présente  un  intérêt 
national  au  point  de  vue  de  rhistoireou  de  Tart,  ne  peuvent  être 
classés  que  s'ils  appartiennent  à  TEtal,  aux  départements,  aui 
communes,  aux  établissements  publics  (art.  8)*  La  résistance  ao 
classemeiit,de  leurs  représentants  légaux,  rend  seulement  aSût^- 
saire^  comme  pour  les  immeubles,  un  décret  rendu  dans  ta  farom 
des  règlements  d'administration  publique  (art.  9). 

Les  objets  mobiliers  de  même  nature  appartenant  aux  fianîm^ 
liers  ne  peuvent  être  au  contraire  Tobjet  d*aucnn  c!  i 

EotJD,en  quatrième  etdernierlieu,an  chapitre  ip:    . 
ftes,  nous  avons  déjà  vu  que  l'article  14  de  la  itu    i    ' 
(T  lorsque,  par  suite  de  fouilles,  de  travaux  ou  il*iiii  '> 
que,  on  aura  découvert  des  monuments,  des  niir 
lions  ou  des  objets  pouvant  intéresser  PardiéoïiJ^- 
l*art,sur  des  terrains  appartenant  à  J*Ë)tattii 
commune,  à  une  fal>rique  ou  autre  établi! 

assurer  la  coîfmemi^ 
tmmédr2à0'< 
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ministre  pourra  poursuivre  l*expropriation  totale  ou  partielle  du 
terrain, au  risque  drtre  devancé  par  l'extraction  ot  la  disposition 
des  objets.  Le  respect  du  droit  de  propriété  a  encore  arri'té  le  lé- 
p;islateiir.  C'est  une  quatrirme  et  profonde  différence  qu'il  a  con- 
sacrée entre  les  <Hablissements  publics  d'une  part,  et  les  particu- 
liers de  l'autre,  au  point  de  vue  du  régime  de  la  propriété  dans 
ses  rapports  avec  les  intérêts  de  l'histoire  ou  de  l'art. 

Telle  est  la  théorie  du  classementd'apréslaloidu  30marsl887. 
Elle  repose  ainsi  sur  une  profonde  antithèse,  entre  les  propriétés 
de  l'État, des  départements,  des  communes,  et  des  ^établissements 
publics,  d'une  part,  et  celles  des  particuliers,  d'autre  part. 

Lorsque  nous  établirons,  dans  un  autre  volume  consacré  aux 
personnes  civiles,  la  grande  et  fondamentale  antithèse  entre  les 
établissements  publics  et  les  simples  établissements  d'utilité  pu- 
l)li(Iue,nous  démontreronsque,dans  lesilence  d'une  '«  loi  d'excep- 
tion», commecelle  du  30  mars  i8K7,  c'est,  sanscontestation  sérieuse 
possible,  ce  dernier  régime  qui  est  applicable  à  cette  seconde 
catégorie  d'établissements. 

Los  iminciibh^s  i)nr  nalun»  on  par  deslination  dont  la  conservation  pout 
jivoir,  au  point  do  vuo  do  l'histoiro  ou  do  l'art,  un  intrrrt  national,  sn-Dnl 
«•lassos  en  lotalili'^  ou  on  partie  par  les  soins  du  niinistn^  do  l'inslnirtion 
publiijue  et  dos  boaux-arls  (L.  30  mars  IKST  relative  à  la  cotittentitinn  fies 
jnoîntinentf>  ef  ithj,*ts  iVnrt nynnl  un  infèrrt  /tishtrit/ueet  urtistique:  cliap.l. 
Jmmt'iiffh's  et  monumenh  historiques  nu  mêffalithufues^  nrl.  1).  ^  Lim- 
nioiiblL'  ap]»art«Mijint  àl'Klatsora  clîïssr  par  arnHi'  du  ministre  de  l'instriii-- 
lion  j)ubliiiiie  vi  drs  boaux-arts,  lmi  ras  (rac«"jrd  avec  \e  niinistro  d8n>  !■■* 
atlribulions  duquel  l'imnn'ubb»  s«?  trouve  plan**.  Dans  li»  cas  coutraiiv.  le 
ciîi-^sonu'nl  sera  prononcé  par  un  d«''crel  nndu  en  la  t'ormr  des  rèjîleni-  nl^ 
d'administration  piibluiue. L'immeuble  appartenant  à  un  département,  à  une 
rommunc,  à  une  l'abri<pio  ou  à  tout  autre  établissement  puldio,  8eracla>«e 
p;ir  un  arrêté  du  minislre  do  l'insfruetion publiipieot  des  iteanx-nrts, s  il  v.i 
L-onsenlomont  de  l'élablinsemenl  propriétaire  et  avis  conforme  du  nnni^tn' 
>uus  l'auforjté  ducjuel  rétablissement  t»s(  placé.  Kn  ras  île  >lésaccord,  I»» 
classement  srra  jinumnei-  pjir  un  décret  rendu  en  la  Ibrnie  desrc^lemcnts 
d'Hdmini>tr;ili<)M  publi«nie  ^ari.  i).  —  L'immeuble  appartenant  à  un  parîi- 
l'ulier  si'ra  clii>>r  p;ir  inrélé  du  minisln*  île  riii>truetion  public  élites  beaiix- 
arls,  mai"!  ne  pourra  l'ilrr  ipruvr»- li»  ennsentement  «lu  proprivlaire.  L'.iî- 
rète  deleimiiii'i.i  le-  etuniitinris  du  ila><emenL  S'il  y  .1  contestation  ?ur 
ri«\ii-iilii'ii  d  ■■  cet  :te(i« ,  il  >era  staliié  par  le  minislri*  de  l'in.sii-uctioii  pu- 
liliijue  l't  lie-  b«'.ju\-;irts.  niuI*  reemii  «;  au  cou>eil  d'Ktat»  statu. int  au  i  «m- 
lenticux  ^arl.  :i;.  —Lo  déclassement,  total  ou  partiel,  pourra  être  demandé 
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par  le  ministre  dans  les  attributions  duquel  se  trouve  Timmeuble  classé, 
par  le  département,  la  commune,  la  fabrique,  l'établissement  public  et  le 
particulier  propriétaire  de  l'immeuble.  Le  déclassement  aura  lieu  dans  les 
mêmes  formes  et  sous  les  mêmes  distinctions  que  le  classement.  Toute- 
fois, en  cas  d'aliénation,  consentie  à  un  particulier,  de  l'immeuble  classé 
appartenant  à  un  département,  à  une  commune, à  une  fabrique,  ou  à  tout 
autre  établissement  public,  le  déclassement  ne  pourra  avoir  lieu  que  con- 
formément au  paragraphe  2  de  l'article  2  (art.  C).  —  Les  dispositions  de  la 
présente  loi  sont  applicables  aux  monuments  historiques  régulièrement 
classés  avant  sa  promulgation. Toutefois,  lorsque  l'Etat  n'aura  fait  aucune 
dépense  pour  un  monument  appartenant  à  un  particulier,  ce  monument 
sera  déclassé  de  droit  dans  le  délai  de  six  mois  après  la  réclamation  que 
le  propriétaire  pourra  adresser  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  pendant  Tannée  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi 
(art.  7). 

Le  classement  de  Timmeuble  appartenant  ù  un  particulier  ne  peut  être 
prononcé  qu'après  que  le  propriétaire  en  a  adressé  la  demande  au  minis- 
tre de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  ou  ([u'ii  a  donné  son  con- 
sentemeut  par  écrit.  L'arrêté  qui  prononce  le  classement  en  détormine  les 
conditions  et  mentionne  l'acceptation  par  le  propriétaire  (D.  3  janvier  1889 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
30  mars  1S87,  art.  5). 


1314.  L'article  4  (^dicte  les  effets  du  classement.  La  nouvelle 
servitude  légale  d*utilité  publique  y  occupe  la  première  et  plus 
importante  place.  Cet  article  consacre  la  réforme  essentielle  de  la 
loi  du  30  mars  1887  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  classt*s. 
Ces  effets  du  classement  des  monuments  historiques  sont  au 
nombre  de  quatre. 

lo  Le  classement  grève  Timmeuble  classé  d'une  servitude  lé- 
gale d'utilité  publique,  consistant  dans  Tinterdiction  pour  le 
propriétaire,  de  détruire,  môme  partiellement,  de  restaurer,  de 
réparer,  ou  modifier  son  immeuble,  sans  le  consentement  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

2**  Il  protège  l'immeuble  classé  contre  toute  poursuite  en  ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  qui  n'aurait  pas  été 
précédée  des  observations  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  [n"  1288]. 

3^  Il  le  soustrait  aux  servitudes  d'alignement  et  autres,  telles 
que  celles  de  nivellement,  de  grattage  des  façades,  quipourraient 
le  dégrader  [no  1288]. 
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4"  ETîfin  les  effets  du  classement  suivent  Tinimeuble  c 
quelques  mains  qu'il  passe. 

Ces  quatre  effets  du  classement  sont  les  mêmes,  quel  quesûîl 
le  propriétaire,  simple  particulier  ou  personne  civile  de  tônlû 
cat/*gorie.  Les  distinctions  que  nous  avons  rencontrées  au  j»oiut 
de  vue  des  conditions  du  classement  disparaissent  aprrs  le  cbs- 
sèment  effectué.  Ses  effets  sont  identiques  pour  tous. 

La  dispense  des  servitudes  d'alignement  et  autres,  et  îarfetTvr 
imposée  à  l'exercice  du  droit  d^expropriation,  sont  des  dérop« 
lions  au  droit  commun  favorables  au  propriétaire  des  imtfieii- 
bles  classés.  Mais  il  en  est  autri^ment  de  TefTet  attaché  an  classe- 
ment par  le  premier  paragraphe  de  Tarticlei.  11  crée  ta  servitude 
nouvelle,  arch<^ologique  ou  artistique  ;  il  restreint  le  droit  de 
propriété  en  Taisant,  dans  un  intérêt  public  de  premier  ordf^ 
peser  sur  rimraeublo  classé  une  charge  contraire  aux  préroga* 
lives  normales  du  propriétaire. 

Nous  Taisons  remartjuer  que  le  texte  de  cet  article  l  S  l'^or 
grève  de  cette  servitude  que  «r  rimmeulde  classé  j»;  qu*il  Q*att»<^ 
che  cet  effet  légal,  dérogatoire  au  droit  commun,  qu'à  l'acte  de 
classement,  arn^té  ministériel  ou  décret  en  forme  de  regleiDeitt 
d'administratîoti  pulilique.  Ce  texte  dispose  en  effet  que  firtfftmn»- 
bte  classé  ne  pourra  être  détruit,  restaur«S  réparé,  modifié,  elc,  »« 

Donc  il  ne  suffit pâs,  pour  engendrer  la  servitude,  diinedtv 
mande  déclassement,  d'une  proposition,  d*un  projet  de  classe» 
ment,  d^une  instruction  en  cours.  Il  faut  un  classement  nJguliè* 
reroont  eiïeelué  par  arrêté  ministériel  ou  par  décret  pour  que  tt 
servitude  existe.  Les  dispositions  de  la  loi  du  ïiO  raai^  1887  tioài 
paraissent  à  cet  égard  aussi  explicites  que  possible.  Le  ntiméfO 
suivant  justifiera  notre  insistance  sur  cette  vérité  d  évidence, 

La  servitude  nouvelle  eût  couru  le  risque  de  demeurer  irni|h 
pliquée  si  la  loi  n*y  avait  attaché  une  saitction.  Elle  était  |i«il* 
être  plus  nécessaire  encore  au  cas  où  l'immeuble  clas^  appar- 
tient à  ri^tat  lui-même,  aux  départements,  aux  communes.  «Ut 
établissemoTits  publics,  que  lorsqu'itappartient  ù  des  particulier* 

L'intervention  de  lautorité  judiciaire  est  indispensable  pour 
donner  à  la  loi  du  30  mars  IS87  sa  sanction. 
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Cette  KancLîon  est  (îoiible,  répross(\  0  et  civile. 

Le  législateur  de  1887  n'a  pas  cru  devoir  faire  un  délit  de  po- 
lice correctionnelle,  de  la  destruction,  restauration,  r<5paration  ou 
modification»  sans  autorisation,  d'un  monument  classé.  C'est  en- 
core par  considération  pour  te  droit  de  propriété  (ju'il  s*est  abs- 
ti^nu,  tant  par  rapport  aux  personnes  civiles  qu  aux  particuliers, 

PMais  si  le  législateur  n'a  pas  voulu  créer  un  délit  nouveau,  il 
n'a  entendu  déroger  à  aucun  article  du  Code  pénal,  et  par  suite 
n'a  nullement  éciirté  l'application  en  cette  matière  de  rarlicle 
471  n*»  15  du  Code  pénal,  qui  punit  d'une  amende,  de  un  franc  à 
cinq  francs  inclusivement,  k  ceux  qui  auront  contrevenu  aux 
«  règlements  légalement  faits  par  Tautorité  administrative  ».  Tel 
est  [sous  une  réserve  indiquée  n'  1315]  le  décret  du  3  janvier 
1889  rendu  pour  rexécution  de  la  loi  du  30  mars  1887, 

La  sanction  civile  est  orgranisée  par  l'article  12  de  la  loi.  H 
dispose  que  «  les  travaux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
u  exécutés  en  violation  des  articles  qui  précédent,  donnent  lieu, 
tit  au  profit  de  TËtat.à  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
«  ceu<  (fui  les  auraient  ordonnés  ou  fait  exécuter  )>. 

Le  règlement  d'administraiion  publique  du  3  janvier  18811  a 
eu  soin  d'accentuer  le  silence  volontaire  de  la  loi.  en  constatant 
expressément  que,  parmi  les  effets  du  classement,  ne  figurent  ni 
un  droit  aux  subventions  de  TÉtat^  ni  sa  participation  au  travaux 
d  entretien.  Les  maigres  crédits  du  budget  affectés  aux  monu- 
ments historiques  vont  sans  doute  aux  monuments  classés;  mais 
ils  ne  peuvent  sufiire  aux  besoins  de  tous;  et  aucun  d'eux  n'y 
a  de  droits  acquis. 

L article  H  de  ce  décret  se  réfère  directement  à  l'étendue  de 
la  servitude,  en  déterminant  quelques-uns  des  travaux  qui  sont 
compris  parmi  ceux  dout  les  immeubles  classés  ne  peuvent 
être  l'objet,  sans  que  les  projets  aient  été  soumis  à  Tapprobati^^n 
du  ministre.  Ace  point  do  vue,  cet  article  H  du  règlement  forme 
le  complément  réglementaire  indispensable  de  l'article  4  §  l  de 
la  loi. 
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L*i(nnieuble  classé  no  pourra  ôtre  détruit»  môme  en  partie,  ni  ôtre  Tobjel 
ilun  travail  de  restauration,  de  réparation  ou  do  modificatioD  quelconque. 
si  lo  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ii*y  a  donné  :ion 
cousentement.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  d'un  immeu- 
ble i-lassé  ne  pourra  être  poursuivie  qu'après  que  le  ministre  de  Tinstnic- 
tion  publique  et  dos  beaux-arts  aura  été  appelé  ù  présenter  ses  observa- 
tions. Les  servitudL's  dalignoiiient  et  autres  qui  pourraient  causer  la  di- 
^ration  des  nionutneuts  ne  sont  pas  applicables  aux  immeubles  cIassës.L<rS 
etrets  du  classement  suivront  l'immeuble  classé  en  quelques  mains  qu'il 
pa>se  (L.  :iO  mars  1887,  art.  4).  —  Les  travaux,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  exécutés  en  violation  des  articles  qui  précédent,  donneront  lieu,  au 
proUt  del'Klat,  à  une  action  on  dommages-intérêts  contre  ceux  qui  les  au- 
raient ordonnés  ou  fuit  exécuter.  Les  infractions  seront  constatées  et  les 
actions  intentées  et  suivies  devant  les  tribunaux  civils  ou  correctionnels, 
à  la  diligence  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  boaux-arts  ou 
des  parties  intéressées  (art.  12). 

Le  classement  d'un  immeuble  n'implique  pas  nécessairement  la  partioi- 
tion  de  l'Ktat  aux  travaux  de  restauration  ou  de  n'^paration.  Dans  le  cas 
oi)  une  partie  des  dépenses  est  mises  à  sa  charge,  l'importance  de  son  con- 
cours est  fixée  en  tenant  compte  de  l'intérêt  de  l'édificut  de  son  état  actuel 
et  des  sacrifices  consentis  par  le  département,  la  commune ,  Tétablisse- 
ujenl  public  ou  le  particulier  propriétaire  du  monument  (D.  3  janvier  lSi<3 
]iorta[it  règlement  d'administration  publique  pour  Vrxécufion  de  lu  loi  du 
:io  murs  1SS7I  art.  8).  —  Le  classement  d'un  immeuble  etrexécution  par 
l'Ktat  de  travaux  de  restauration  ou  de  réparation  n'impliquent  pasia  parti- 
cipation lie  l'Ktut  dans  les  charges  des  travaux  d'entretien  propnMnent  dits 
larl.  *J,.  — Tous  projets  de  travaux  concernant  uu  monument  classé  soûl 
adn.'>>ê.s  ou  communiqués  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  do.'* 
beaux-arl^.  Si  le  pn»jot  comporte  une  demande  d'allocation  sur  le  crédit 
affecté  iiiix  nionumenls  historiques,  il  est  accompagné  de  pièces  établÏ!»- 
sanl  :  1"  la  situation  linancière  du  dcpartemont,  de  la  comnmne  ou  de  IV- 
talilissemcnt  public  t\\n  sollicite  la  subvention  ;  â«lo  montant  des  sacritlcfs 
consentis  hoit  par  l'ctahlissemenl,  soit  ]>ar  le  particulier  propri«^taire.ei  re- 
lui des  allocutions  de  toute  nature  qui  pourraient  concourir  à  la  dèpon>*? 
(art.  10».  —  Sont  compris  punni  les  travaux  dont  les  projets  lioivent  être 
soumi.-)  à  l'approbation  du  ministre  :  les  peintures  murales,  la  restauration 
des  pi-'inlnrc- anciennes,  l'exécution  des  vitraux  neufs  etla  restauration  tl>'» 
vitraux  anciens,  les  travaux  qui  ont  pour  objet  d'agrandir,  dégager.  i>o!er 
cl  prol.é;;er  un  monument  cla>sé,  et  aussi  les  travaux  tels  qu'iustutlationde 
ciiaiiira;,'c,  d'ci'lairage,  de  distribution  d'eau  et  autres  qui  pourraient  ?'">il 
inodiiier  une  ])artie  quelconque  du  monutnent,  soit  en  compromettre  la 
coiis»:rvatiiin.  Est  également  comprise  parmi  ces  travaux  la  construction 
de  hàlinicnt^  annexes  à  élever  contre  un  monument  classé.  Aucun  ûhjrt 
moliiiier  ne  peut  Tlrr  placé  ù  perpétuelle  demeuroduns  un  nionumentt'l.»<^><' 
sans  l'autorisation  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-jrt? 
(art.  li).  -  Si,  après  le  classement  d'un  monument  appartenant  à  un  par- 
ticulier et  en  dehors  des  conditions  prévues  par  l'article  3  de  la  loi.  rKui 
acçurde  une  ^ubvcnli'in    pour  la   conservation  ou    la  restauration    dt    o 
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TMonumciit,  l'arrcttj  minïstùrieJ,  qui  alïoïie  la  subvention,  détormioe  les  con- 
ditions piirtuulifres  qui  peuvent  être  imposi-es  au  propri<  lairi>.  et  men- 
LîooDo  le  coasentemenl  écrit  de  celui-ei  (art.  ia). 


13î5,  Une  grave  question ,  brttvemenl  indiquée  ei-dessus,  ré- 
sulte de  Tarticle  12  du  d^'cvei  du  3  janvier  1889.  Nous  avons  îail 
remarquer  ri nsistaiî ce  avec  lacjuelie  nous  constations  que»d*aprè!5 
l'article  4  delà  loi,  la  servitude  d^^rive  uniquement  de  I*arri!té  de 
classement,  et  non  de  la  proposition  de  classement  ni  de  sa  mise 
en  instruction.  Cependant  l'article  i2  du  décret  du  3  janvier 
1889  dit  le  contraire.  Le  roglemeni  chargé  de  pourvoir  à  Tappli- 
cation  d'une  loi  ne  peut  Tétendre  au  delà  de  ses  prescriptions. 
iCela  est  surtout  vrai  lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  restrictive  par  elle- 
F  même  des  droits  individuels^  Lo  r*>glement  ne  peut  aggraver 
la  servitude  légale  qui  cm  dérive.  Nous  sommes  en  elfet  en  pré- 
Isence d'une  loi  <i  salutaîra  »  sans  doute,  comme  Fa  très  bien  dit 
M.  Bardoux,  dans  son  rapport  au  Sénat,  mais  qui  n  en  est  pas 
moins,  comme  il  le  dit  aussi,  a  une  toi  d'exception  *  »*  Elle  mo- 
difie le  régimo  de  la  propriété  j  elle  restreint  le  droit  de  propriété; 
[elle déroge  au  droit  commun. 

Or  la  contradiction  entre  Tarticle  4  de  la  Joi  et  cet  article  12  du 
[règleiuuat  dadrninistralion  publique  est  llagraute.  Tandis  que  le 
premier  ne  fait  résulter  la  servitude  que  de  Tac  te  de  classement^ 
iécret  ou  arrêté,  le  second  la  fait  dériver  de  la  proposition  de 
Iclassemenietde  son  instruction,  pourvu  que  Tacte  de  classement 
'intervienne  dans  les  trois  mois  de  l'avertissement  donné  à  réta- 
blissement ou  au  particulier  propriétaire. 

Sans  doute  cette  précaution  peut  être  Tort  utile  au  point  de  vue 
pratique,  contre  un  usage  possible,  dangereux  pour  l'histoire  ou 
pour  Tart,  du  droit  do  propriété»  gagnant  de  vitesse  lu  procédure 
du  classement*  Mais  puisque  la  loi  seule  a  pu  créer  la  servitude» 
et  lui  a  nettement  assigné  sou  [>oint  do  départ,  Tautorité  régle- 
^nicntaire^  qui  n'a  mission  que  de  pourvoira  Fexécution  delaloi, 
îe  i^eut  en  assigner  un  autre,  pour  faire  rétroagir  la  servitude,  à 
in  moment  où,  d  après  la  loi,  elle  n*est  pas  encore  née* 

*  ila^iporl  au  âùuat  du  1j  mura  iSSiî,  p.  ^0. 
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C*est  la  conséquence  directe  du  principe  de  S(*pardlion  des 
pouvoirs  législatif  et  exécutif.  La  limite  de  Tautorité  réglemen- 
taire dont  ie  pouvoir  exécutif  est  investi,  soit  qu'il  lexerce  en 
vertu  de  sa  mission  générale  d'exécution  des  lois,  soit  qu*il  le- 
xerce  en  vertu  d*une  mise  en  demeure  spc^ciale  du  pouvoir  légis- 
latif, comme  celle  de  l'article  18  de  la  loi  du  30  mars  1S87,  cette 
limite  se  trouve  dans  les  prescriptions  formelles  de  la  loi.  D'ail- 
leurs, même  en  admettant  par  hypothèse  que  le  législatif  pût 
déléguer  à  l'exécutif  le  droit  d'augmenter  les  charges  du  droit  de 
propriété,  il  faudrait  une  délégation  formelle.  Il  est  impossible 
de  la  voir  dans  cet  article  18,  portant  qu'un  «  règlement  déter- 
((  minera  les  détails  d'application  de  la  présente  loi  n.ll  s'agit  de 
bien  autre  chose  ici  que  d'un  «  détail  d'application  >i ,  puisquec'est 
l'existence  même  de  la  servitude  que  le  règlement  fait  rétroagir. 
contrairement  au  texte  net  et  précis  de  Tarticle  4  $  1«  de  la  loi. 
On  ne  peut  même  pas  arguer  d'un  oubli  qui  aurait  été  commif 
dans  la  préparation  de  la  loi.  Les  développements  donnés  dans 
le  second  rapport  présenté  à  la  Chambre  des  députés  «,  apn^-s 
le  vote  par  le  Sénat  du  texte  définitivement  admis  par  les  deu\ 

'  Un  ]»ass;jg«\  à  la  (înMii  dornior  rapport  de  M.  Antonin  ProuRt  h.  la  Chiim- 
hro  «ji's  <1rpiih''s  ('.\\  janvier  iS87,  ('h.  dfls  «lôpnlt's.  n»  1.*»i)l,  p.  lin),  Hpp»-* 
II*  n>(()iii-  <1(;  la  Jr>i  «lu  SiTiat  ft  au  rnonient  du  vote  dôliiiitif  par  la  (*.li-4in- 
bi»',  j'uiirorincnii-nt  au  toxto  votr  par  li'  Srnat,  pourrait  le  faire  suppo>fT. 
{'a',  M'rail  une  imtcui*.  Lt;  rapporlrur  «  «constate  que  Ton  ifn  point  l'ialtli  •!(* 
•'  distiiiclioij  (Mitn?  1k  clnssonitMit.  pivalablo  oi  leelasseniont  dôliiiitif*:  piii> 
i|Ufi  «  «laiis  la  |)rati4|ur  ai!tu('lU*  loclasseuKMit  prt'uilablc  ii*a  qu*uii  oiTcl  ^u^- 
«  p4Mi>ii' jusipi'au  jour  où  intervieul  raci!ord  centre  l'administration  et  !•' 

•  propriùlaii-e)  ■ . 

11  poursuit  en  disant  ipie  «  la  loi  actuelle  ajoutant  en  cas  de  dèsai'corii. 
«  la  .sanetion  du  con.^i'il  d'Ktal.  on  aurait  j»u  rédiger  ainsi  l'article  :î  :  — 
«  1/ininieulile  a[»|)aii»'nanl  à  un  particulier  sera  préalahlenwnt  classe  par 
»  un  nri-tti'  du  niiiii>tr(^de  Tinslruetion  f)ublique  et  des  boaux^arts  (pii  Je- 
«  terrniniMa  lo>  eoinlitions  de  c«5  classement.  S'il  y  a  contestation  ftti-  U.* 
•«  rr>7?r////o/f.s  (ludil  elasx'nienl.  lUtMa  statue  par  le  ministre  de  rinstruciiou 
n  publique  et  des  boaiix-arls,  siiuf  HM-ours  au  conseil  d'I'Uut  statuant  au 
M  lontrutifiix...  w  «  Mais  Tiq^niiui  de  la  eonimission  est  ({uc.  pour  ne  p<i> 
<  n.'lai-di'i  1.1  pi-iiiniil^ation  d'uui>  loi  inq>alieninirnl  attendue,  il  eniivit'Ht 
«  ili*  rn.iiiili'iiii'  rarliclf  ^î  en  <«'h  deux  paragrafjhos.  tfîl  (|u'il  a  ète  vole  par 

•  le  Sêii.it  o.  (le  sa;:e  avis  a  élé  suivi.  Mais  la  rèdactiiin.  qui  se  trouve  niiM 
n'être  jmlit|iièe  jiiir  li-  l'ijuiorleiir  «pie  pnurla  fornie,  e.sl.  elIt»  au»i.  en  c-m- 
"  liadiilnui  ali-iiliii'  aveo  li's  uresj'rifdions  de  l'article  ',\  telles  qu'elles  ont 
éli- votées.  1j»SI'  <li>|)ose  querimmeubleappartenunt  à  un  particulier*  n* 
-  puuriii  être  elas>é  (jii'avee  le  eonsentemen'.  <lu   propriétaire  »;   donc  a* 
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Chambres,  malgré  Terreur  d'interprétation  ex  post  facto  conte- 
nue dans  ce  rapport  et  que  nous  établissons  en  note,  prouvent 
que  Ton  a  songé,  du  moins  dans  la  commission  de  la  Chambre,  à 
une  rédaction  qui  eût  justifié  Tarticle  12  du  règlement,  mais 
quec*est  une  rédaction  contraire  qui  a  été  maintenue. 

IjSl  vérité  est  que,  non  seulement  l'article  7  [n**  1313],  cité  à 
cette  occasion^  est  étranger  à  la  théorie  du  classement  préalable 
et  du  classement  définitif,  et  que  l'article  3  la  condamne  absolu- 
ment ;  mais  aussi  que  toutes  les  dispositions  du  chapitre  V^  sont 
inconciliables  avec  elle,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  l'État^  les 
déparlements,  les  communeset  les  établissements  publics,  que  les 
particuliers.  L'article  5  confirme  ce  que  nous  venons  de  dire  de 
l'article  3.  L  article  2  ne  permet  pasau  ministre  de  classer,  même 
il  titre  préalable,  lorsqu'il  y  a  résistance  des  représentants  légaux 
de  l'établissement  propriétaire,  jl  n'admet  alors  qu'un  classement 
unique  par  décret  rendu  en  assemblée  générale  du  conseil  d'État, 

loxie  n'admet  pas  plus  In  possibilité  d'un  classement  préalable  que  celle 
d'un  classement  rf«/î/ii/i/* sans  ce  consentement.  Le  {(  2  ne  prévoit  pas  une 
contestation  sur  les  condilions  du  dit  classenienl^  uni  seule  pourrait  »e  con- 
cilier avec  la  théorie  d'un  chissomont  prénlublo  et  d'un  clnssemont  détinitir; 
il  prévoit  une  cnnlestaiion  fur  l'inlerprétalion  el  sur  Ve.récution  de  Vacle 
do  classement  réalisé  et  qui  «  ne  peut  l'être  qu'avec  le  consentement  du 
propriétaire  ». 

Le  rapporteur  dit  aussi  :  «  L'urticleT  truncliant  la  question,  il  ne  peut 
a  y  avoir  do  doute  sur  la  portée  de  l'article  3  ù  ce  sujet.  La  distinction  sub- 
«  f-iste  donc».  L'erreur  commise  sur  ce  point  est  certaine  puisque  l'article 
W  de  la  loi  proscrit  absolument  cette  distinction;  et  d'ailleurs  l'article  5  du 
décret  en  fait  autant  [n»  1313]. 

Pour  Tarticlo  7  il  y  est  ontiéreuïent  étranger.  Il  rond  «  les  dispositions 
«  de  la  présente  loi  applicables  aux  monuments  historiques  réf/uliére- 
m  ment  classés  avant  la  promulgation  ».  11  n'est  donc  pas  question  là 
d'un  classement  préalable.  Il  Tt'st  si  peu  qu'il  reste  détinitif  pour  l'Etat, 
le  département,  les  communes  et  les  établissements  publics.  Seulement 
en  ce  qui  concerne  rimmeuble  appartenant  ù  un  sinqde  particulier  et  pur 
conséquent  à  un  élablissemeut  d'utilité  publique,  il  sera  déclassé  de  droit 
s'ils  le  demandent  dans  le  délai  tixé  par  la  loi  et  si  l'Etat  n'a  lait  aucune 
dépense  pour  ce  monument.  Il  n'y  a  donc  rien  là  qui  ressemble  au  main- 
tien par  cet  article  7  de  la  distinction  d'un  classement  préalable  et  d'un 
classement  définitif.  11  y  a  tout  simplement  un  classement  qui  était  défi- 
nitif  avant  1887  et  qui  est  suivi,  sous  l'empire  de  la  loi  de  i887,  d'un  dé- 
classement de  droit.  Le  motif  est,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  constaté  , 
que  la  loi  nouvelle,  ne  permettant  désormais  le  classementdes  immeubles 
appartenant  aux  particuliers  qu'avec  leur  consentement,  n'a  pas  voulu 
maintenir  le  classement  antérieur  sans  leur  consentement,  sauf  le  cas  où 
le  propriétaire  aurait  accepté  l'intervention  linancière  de  l'Etat. 
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et  do  même,  $*il  n'y  a  pas  désaccord,  le  ministre  est  seul  compé- 
tent, et  no  prend  qu'un  arrêté  unique  pour  opérer  le  classement. 

En  un  mot,  en  ce  qui  concerne  le  classement  des  immeubles 
toute  l'économie  du  chapitre  I"  de  la  loi  de  1887  est  entièrement 
inconciliable  avec  la  distinction  d*un  classement  pr^^alable  et 
d'un  classement  définitif.  Il  eu  est  autrement  de  l'article  9;  mais 
cet  article  est  dans  le  chapitre  H,  et  est  exclusivement  relatif  au 
classement  des  meubles.  Il  consacre  une  garantie  au  profit  des 
propriétaires  d  objets  mobiliers,  tandis  que  la  théorie  (|ue  nous 
venons  de  réfuter  tend  à  une  aggravation  de  servitude. 

(]ette  aggravation  a  passé  dans  l'article  12  du  décret  d'admi- 
nistration publique,  bien  qu'il  ne  s'approprie  pas  la  thèse  qui 
seule  pourrait  la  justifier  (si  elle  n'était  proscrite  par  la  loii.  de 
la  distinction  du  classement  préalable  et  du  classement  définitif 
d*immeubles  dont  la  conservation  présente  un  intérêt  histori<]ue 
ou  artistique. 

Un  document  parlementaire,  si  important  (|u'il  puisse  être,  ne 
peut  suppléer  au  lexte  de  la  loi  et  surtout  prévaloir  contre  la  te- 
neur de  ses  dispositions.  Cette  règle  d'interprétation  est  d'autant 
plus  fondée  dans  l'espèce  que  le  rapport  de  la  commission  séna- 
toriale ne  contient  rien  de  pareil.  M.  Bardoux  y  fait  au  contraire 
relie  constatation  signitirativi»  :  u  Nous  apportons  toute  circonN- 
«  pectioii  dans  la  réduction  de  cotte  loi.  Le  droit  dt*  propriété  est 
«  sauvefrardé  ».  (^etto  circonspection  même  est  un  argument  di* 
plus  à  l'appui  de  notre  thèse. 

Nous  avons  ainsi  démontré  ipie  l'arliele  là  du  décret  du  3  jan- 
vier l8Si)  manque  de  hase  h^ale,  comme  le  serait  la  préteniioii 
(le  créer  les  serviUnlrsdi'  voirie  ir  '  1303  et  1304J  avant  les  voies 
publi(|uesd<)nt  elles  sont  raccessoire,  ou  de  refuser  un  alignement 
deinanilé  en  eonlorniité  d'un  plan  >;énéral  existant,  sous  le  prétexte 
qu'on  ru  prépara  un  autre.  La  jurisprudenct*  du  conseil  d'Ktat dr'- 
libérantaueontentitMi.v  <  et  la  doctrine  des  auteurs  ^  ont  fait  justice 

'  AiT.'-U  .1.-^  1*  riMi  |Si;i.  Lp/.'lhrrl),-lu fnK.tr  :  2i  jîiiivi«»r  18t'.:{.  #/.•  !a  Vr<»- 
nni-'i .  Il  i.mvi.-r    |ss«i,   tlinhaunt'x  \    j:i  iuiivi,.»r  IhJiS.   ^ogi;  l8  iii.irs  lï*'.*. 

Ll'rl/r;   \[    illlll..l     l^T».    rlU,^  ,l\\l, ,,,',' .    Almy,    AC . 

*  M.  \a  ■  m  \ii'*o  -,  i:  ,ifrrrrf*f\s  sur  l'iiiiminLstr'ltion  tilt*  druil  admini'^lr :■ 
tij\  linno  m.  li*  l'»Ji.  l'U^'C  11b. 
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de  ces  priHentions.  Celle  de  l'article  !2  du  règlemenl  du  3  janvier 
iSH^)  participe  do  même  vice  et  doit  avoir  le  mcme  sort. 

Quelles  sont  les  conséquences  pratiques  des  principes  que  noua 
venons  de  rappeler?  Il  en  résullo  que  l'article  12  du  décret  du  3 
janvier  1889  ne  constitue  pas  un  rrglement  légalement  faU.  Or, 
Pdutorité  judiciaire  compétente,  pour  appliquer  les  règlatnents 
légalement  faits  par  (autorité  administrative,  et  obligée  de  leur 
donner  leur  sanction  aux  termes  de  rarticle  471  n''  15  du  Code 
pénal,  cosse  d  être  investie  de  ce  pouvoir  et  d'ùtre  soumise  à  cette 
obligation»  lorsque  le  règlement  est  en  contradiction  avec  la  loi 
ou  même  cesse  d'avoir  sa  base  dans  la  loi. 

On  peut  admettre  que  rarticle  12,  tant  qu'il  sera  debout,  peut 
avoir  Toffet  d'une  disposition  comminatoire*  L'administration 
pourra  tenter  d  empêcher  ce  qu'il  défend,  en  faisant  usage  des 
moyens  dont  elle  dispose.  Ils  n  étaient  pas  1res  efficaces  avant  îa 
loi  nouvelle.  Ils  ne  sauraient  Tetre  davantage  depuis.  Le  ministre 
de  rinstruction  publique,  abandonné  à  ses  propres  ressources, 
est  au  moins  frappé  d'une  impuissance  relative  vis-à-vis  des  per- 
sonnes civiles.  Il  est  toujours,  vis-à-vis  des  particuliers^  frappé 
d*uno  impuissance  absolue. 

Tandis  que  les  autres  dispositions  du  règlement  d  administra- 
lîon  publique  du  3  janvier  188Î)  doivent  recevoir  la  sanction  pé- 
nale de  l'article  471  n*  15  du  Gode  pénal,  Tautorité  judiciaire 
doit  refuser  celte  sanction  a  Tarticle  là  de  ce  règlement. 

H  en  est  de  même  de  la  sanction  civile  organisée  par  Tarticle 
là  de  la  toi  [n*  1314].  Si  le  ministre  de  rinstruction  publique  et 
des  beaux-arts  exerçait  cette  action  pour  des  travaux  exécutés 
pendant  rinstruclion  d'une  proposition  de  classement,  avant  que 
l'arrêté  ou  le  décret  de  classement  no  soit  intervenu,  nous  esti- 
mons que  raulorilé  judiciaire  devrait  également  s'abstenir  de 
prononcer  la  condamnation  civile  réclamée).  Nous  avons  montré 
que  Ton  ne  serait  pas  dans  le  cas  prévu  par  Tarlicle  4  |  1  de  la 
loi,  auquel  se  réfère,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles, 
rarticle  12.  L'action  intentée  manquerait  donc  de  base  légale,  et 
rarticle  li  du  règlement  ne  pourrait  la  lui  fournir,  puisqu*il  n*est 
pas  en  harmonie  avec  les  prescriptions  de  la  loi* 
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Les  principes  sont  les  mêmes,  qu*il  s'agisse  d*une  sanction  pé- 
nale ou  d'une  sanction  civile,  du  moment  que  la  loi  fait  défaut, 
et  que  la  disposition  à  appliquer  est  d*ordro  réglementaire;  le  rè- 
glement doit  toujours  être  légalement  fait  pour  justifier  les  con- 
damnations, tant  au  civil  qu'au  criminel,  prononcées  par  les  tri- 
bunaux pour  réprimer  leur  violation.  Ce  principe  est  une  sau- 
vegarde pour  tous  les  citoyens  contre  les  abus  possibles  de  l'au- 
torité réglementaire  et  les  usurpations,  même  involontaires,  du 
pouvoir  exécutif  sur  le  domaine  de  la  puissance  législative. 

Il  pourra  en  résulter  la  nécessité  d'instructions  plusrapides  dans 
Tapplication  de  la  loi  du  30  mars  1887.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  prin- 
cipes du  droit  nous  paraissent  imposer  la  solution  ;  et  les  ménage- 
ments dont  le  législateur  de  1887  a  tenu  à  entourer  le  droit  de  pro- 
priété, tout  en  restreignant  ses  prérogatives,  nous  semblent  con)- 
mander  une  appréciation  rigoureuse  de  la  légalité  du  règlement. 

Los  ini meubles  qui  seruiont  l'objet  d'une  proposition  de  classtMiioDt  rn 
cours  d'instru(^lion  nu  pourront  iMru  détruits,  restaurés  ou  prêpan'-s  saii« 
le  consentement  (lu  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  LieQu\-iiri>. 
jusqu'à  ce  queludécision  ininistiTieUe  soit  intervenue, si  ce  nVstapivs  un 
délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  oVi  lu  ]»ropOi»itioii  aura  été  ri-};uiièr^- 
ment  portée  à  la  connaissance  de  l'établissement  public  uu  du  particulier 
.  propriétaire  (Décret  du  il  janvier  1K89  portant  renflement  d'adinini>tratiaa 
publitpie  pour  l'exécution  de  la  loi  du  So  mars  tSS7^  art.   12). 

1316.  10"  /lenvois  pour  nombreuses  autres  serviludrs  lt*^a!fs 
d'ittUlté  pubiKjue, 

Dans  notre  volume  consaci*é  aux  tribunaux  administratifs, 
nous  n'avons  pu  exposer  les  règles  de  compétence  sans  (Hudior 
de  nombreux  textes  qui  restreignent  le  droit  de  propriété  par 
Tinstitution  de  servitudes  K'^gales  d*utilité  publique  de  nature  iri^ 
diverses.  Y  revenir  ici  serait  nous  répéter,  et  nous  devons  nous 
borner  à  des  renvois. 

Telles  sont  toutes  les  servitudes  créées  dans  Tintérôt  primor- 
dial de  la  défense  nationale  :  servitudes  militaires  dans  le  rayon 
de  défense  des  places  de  guerre  ;  tome  11,  n  ■■  636  à  050],  servi- 
tudes autotir  des  magasins  à  poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine 
[n^'  6.'i()  et  (m7|,  servitudes  relatives  à  l'exécution  des  travaux 
mixtes  dans  la  wiw  frontière  [u'  *  658  à  661]. 
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Dans  le  môme  intérêt  de  défense  nationale,  nous  avons  déjà 
signalé  dans  le  présent  volume  d'autres  servitudes  légales  d'uti- 
lité publique  :  les  servitudes  imposées  par  les  lois  militaires  dans 
rintérêt  de  Tinstruction  de  Tarmée  et  de  la  préparation  à  la 
guerre  [t.  III,  n»»  944  et  945],  et  celle  pour  la  protection  du 
champ  de  vue  des  postes  électro  sémaphoriquos  dont  Tétenduo 
est  fixée  par  Tarticle  1  de  la  loi  du  18  juillet  1895  et  le  tableau 
qui  lui  est  annexé  [n""  1273]. 

Dans  d'autres  ordres  de  faits  et  d'idées,  en  traitant  de  la  dou- 
ble compétence  contentieuse  et  répressive  des  conseils  de  préfec- 
ture et  du  conseil  d'État,  nous  avons  exposé  les  règles  des  ser- 
vitudes établies  parla  loi  du  28  juillet  1885  pour  l'établissement, 
l'entretien  et  le  fonctionnement  des  lignes  télégraphiques  et  té- 
léphoniques [tome  IL  n^*  663  à  668];  celles  de  l'antique  servitude 
consistant  dans  le  droit  d'occupation  de  la  surface  nécessaire  aux 
explorationset  aux  travaux  d'exploitation  des  mines  [n^"»  705 à  710]  ; 
les  insuffisantes  restrictions  apportées  à  la  propriété  privée  par 
la  loi  sur  les  logements  insalubres  du  13  avril  1850  [n^  634]  et 
celles  qui  résulteront  des  lois  en  préparation  sur  les  trop  justes 
exigences  do  la  santé  publique  [n^  635]. 

Nous  devons  renvoyer  au  contraire  à  notre  tome  IV,  pour  les 
servitudes  à'aqueduc,  d'appui  et  de  conduite  d'eau,  servitudes 
légales  d'utilité  publique  qui  appartiennent  plus  encore  au  droit 
civil  qu'au  droit  administratif,  et  en  ce  qui  concerne  la  servi- 
tude de  martelage  dans  les  bois  et  forêts,  qui  trouvent  leur  place 
naturelle  dans  Tétude  du  domaine,  du  régime  des  eaux  et  de 
celui  des  forêts. 
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§  III.  --    Restrictions  au  droit  de  propriété  en  matière  de  mines,  marais. 

LANDES,    VONTAr.NES,   DUNES,   ROIS   ET   POHÊTS. 


i317.  Objet  de  ce  paragraphe. 

4318.  1°  Mines:  lois  du  31  avril  1810;  lois  qui  Tont  complétée  ou  modifiée. 

1319.  Projets  et  propositions  do  lois  de  1886, 1889,  etc. 

1320.  Nécessité  de  la  consécration  de  la  propri«Mô  des  mines;  importance 

de  sa  base  légale,  secondaire  au  point  de  vue  industriel,  essentiel 
au  point  de  vue  de  la  défense  du  droit  de  propriété. 

1821.  Législations  étrangères. 

13i2.  Evolutions  diverses  de  la  législation  française  sur  les  mines,  par  rap- 
port aux  quatre  systèmes  relatifs  à  la  propriété  des  mines  ;  !•%  2" 
et  3e  systèmes. 

1323.  Quatrième  système:  droit  d'occupation;  la  mine  à  l'inventeur. 

1324.  Des  cinq  causes  de  déchéance  résultant  de  la  législation  actuelle;  leur 

extension  proposée  d'après  le  projet  de  loi  de  1886  et  en  1892. 

1325.  Erreur  des  propositions  relatives  à  la  déchéance  des  concessions  do 

mines  non  exploitées. 
1320.  Statistique  de  Texploitation  des  mines  pour  l'année  189ri. 

1327.  Projet  de  loi  d(>.  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  en  ISS9 

portant  suppression  de  toutes  déchéances  et  du  droit  de  retrait. 

1328.  Notion  générale  de  la  loi  du  21  avril  1810. 
i:»2'.>.   Définition  des  mines  et  gisements  concessibles. 
13:50.  Règles  diverses. 

i:):5l.  2»  Mines  de  sel  ;  sources  et  puits  d'eau  saLt'C. 

1332.  3»  Minières. 

1333.  Fourneiuix.  forges,  et  usines. 

1334.  4"  Carrières. 

13:>:i.  Compétence  (>t  ]M''ualité  relativement  aux  infractions  aux  régleineotv 

13:î(».  5®  Tourbières. 

1:i:î7.  r»o  Desséehomcnls  «le  marais. 

1338.  7*  Landes  et  marais  eoninnmaux. 

133U.  8»  Terrains  en  montagnes;  lois  abrogt-es  du  28  juillet  18r»0  sur  1«' 
reboisement  et  du  8  juin  18r>4  sur  le  gazonnemcnt  des  montagnes. 

ruo.  Loi  du  4  avril  1882  relative  à  la  restauration  et  ù  la  conservatioii 
des  terrains  en  montagnes. 

13U.  Loi  (lu  2  octobre  1888;  exéoution  des  dispositions  transitoin^s  (titre 
111)  de  la  loi  du  4  avril  18S2;  énorme  expropriation  pour  cause 
d'iilililé  i>ubli(iue  «le  près  de  5o,000  hectares  de  terrains  degrade> 
eu  montagnes,  et  plus  do  20,UU0  hectares  acquis  À  Pamiable. 
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VMÏ,  Eiieution  poursuivie  du  titre  I  de  la  loi  du  4  avril  1882;  dùtermi- 

natioD  des  pèrimtHres  ;  crédits  annuels  dea  lois  do  finances . 
13i3.  9*  Dtineâ. 
1344*   iOo  Boiâ  et  forêts* 

1315.  ll«  Gisements  de  phosphates, 

1316.  Décria  du  25  mars  18U8  relatif  à  la  recherche  et  à  rexplaîUtion  dfts 

phosphates  de  chaux  on  Algériti* 
1347,  iî"  Cession  lorcéo  iIh  la  initoyùntioté, 

1317.  Nous  avons  annonce^  que  ce  paragraphe  est  consacré  à 
Teiameii  de  diverses  propriétés  privées  soumises  par  la  loi  à  un 
régime  spécial,  très  distinct  de  celui  qui  résulte  de  rétablisse- 
ment des  servitudes  légales  d*utîtité  publique  dont  nous  venons 
de  parler. 

Le  plus  important  exemple  de  cette  situation  est  offert  par  la 
législation  relative  à  la  législation  sur  les  mines,  déjà  étudiée  au 
point  de  vue  du  contentieux,  et  d'un  assez  grand  nombre  de  ses 
dispositions  [n'^"  702  à  710]. 


1318,  1^^  Mines, 

Longuement  discutée  au  conseil  d'État  tle  1806  à  1810,  la  loi 
sur  les  mines  du  21  avril  iSîO  a  réalisé,  par  rapport  à  la  loi  do 
rAssemblée  constituante  des  lâ-iS  juillet  1701,  un  progrès  consi- 
tlérable*  Malgré  Tinfériorité  do  richesse  des  gisements  de  notre 
s«»i,  comparés  à  ceux  de  quelques  pays  tH rangers,  cette  loi,  trop 
atta((uée,  a  contribué  à  donner  à  Fexploitation  des  mines  un  im- 
portant développement.  Elle  présentait  des  lacunes  et  des  imper- 
fections inévitables,  eu  grande  partie  réparées  par  des  lois  suc- 
cessives dont  nous  avons  étudié  déjà  les  principales.  La  loi  du 
27  avril  1838  a  prescrit  des  mesures  pour  prévenir  Tinondation 
des  mines:  celle  du  !7  juin  1840  a  réglé  la  concession  des  mines 
de  sel  et  «les  sources  ou  puits  d'eau  salée;  celle  du  0  mai  IStiG  a 
rendu  libre  rétablissement  des  hauts-fourneaux,  forges  et  usines 
métallurgiques,  et  supprimé  la  servitude  dont  étaient  grevées 
les  minières  en  faveur  des  maîtres  de  forges  du  voisinage»  enfin» 
nous  avons  vu  que  la  loi  du  27  juillet  1880  a  modilié  dix  articles 
de  la  loi  de  1810,  diminuant  la  durée  des  enquêtes  préliminaires^ 
permettant  Texécution  des  voies  d'accès  en  dehors  du  périmètre 
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des  concessions,  et  apportant  à  la  loi  de  1810  d*autres  et  nota- 
bles améliorations. 


1319.  Dans  les  vingt  dernières  années  surtoat  du  xjxe  siècle, 
sous  l'influence  des  crises  économiques  et  des  événements  poli- 
ti(|ues,  des  grrves  retentissantes  ont  amené  de  nouvelles  propo- 
sitions 1  de  révision  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  ménie  un  pro- 
jet de  loi  d'initiative  gouvernementale  du  2o  mai  1886  ^.  Comme 
les  tentatives  de  réformes  qui  se  sont  produites  à  d*autres  épo- 
ques (18^7,  18^48,  1873  j,  et  les  lois  mêmes  de  1838  et  1880,  les 
propositions  d'initiative  parlementaire  ont  pris  soin  de  respecter 
et  de  suivre  Tordre  des  dispositions  de  la  loi  fondamentale  du  ii 
avril  1810,  conservée  comme  base  et  comme  modèle.  Le  projet 
de  loi  du  gouvernement  de  1886,  lui  substituait  au  contraire  des 
divisions  et  une  ordonnance  différentes.  Malgré  ses  essais  d'in- 
novation trop  nombreux,  les  151  articles  de  ce  projet,  sous  lu 
rédaction  nouvelle  qu'ils  affectent,  n'en  conservent  pas  moins 
le  fond  des  solutions  contenues  dans  un  grand  nombre  de  ceu\ 
de  1810.  En  1878.  dans  un  avis  qui  a  préparé  la  loi  de  1880,  le 
conseil  diktat  conseillait  de  ne  toucher  qu'aux  articles  de  la  loi 
d(>  1810  que  l'on  voulait  modifier  :  «  L'avantage  de  présenter 
sous  une  forme  plus  correcte  les  dispositions  fondamentales 
d'une  législation  prali(iuce  depuis  près  de  soixante-dix  ans,  et 
(|ui  ne  sont  l'objet  d'aucune  contestation,  ne  peut  entrer  en  ba- 
lance avec  l'inconvénient  de  les  soumettre  à  la  discussion  et  i\r 
fournir  ainsi  l'occasion  de  soulever  des  difficultés  nouvelles  »». 
Le  projet  de  loi  de  1881)  s  est  écarté  systématiquement  de  cette 
prudente  pratique. 

La  commission  de  la  Ciianil)re  des  députés,  chargée  de  lexa- 
men  de  ce  projet  et  de  ces  propositions  de  loi,  a  admis  des  solu- 
tions entièrement  opposées,  sur  des  points  importants,  à  celles  «hi 
projrt,  notamment  en  ee  qui  concerne  les  déchéances.  Elle  n'en 

«  Cliinnlin*  <lr-  (l.|uitrs,  (jiijiliirnu»  li-j^iblature,  i»"*  ibl,  54i.  U"0.  l:û'.'. 
13:»T;  et  i'iiii|UH'iiH'  l»yi>l;tliJi'i»  ii"5îi:». 

*  lil..  .ivic  iiiinrM-  i-iiij(iii;iiit  «  (li-vfldiipi'iiu'nts  à  l'appui  ilii  projet  •!<.'  loi 
bur  lo»  m  1111  s  1'.  Il"  TJt"). 
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pas  moina  été  entraînée  par  cet  exemple  à  proci^der  aussi  à  la 

•^rédactiori  d*im  nouveau  projet  en  07  articles,  abrogeant  et  rem- 
plaçant [a  loi  un  21  avril  1810  et  toutes  les  lois  et  décrets  qui 
s'y  rattachent.  Il  a  été  dt^posé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
iir'putés  le  21  février  1889  ".  Depuis  dix  ans  du  reste,  le  rapport 

, formulant  ce  projet  de  loi  n*est  pas  vonuen  discussion.  Il  ne  con- 
nent  pas  à  ceux  qui  se  sont  faits  les  promoteurs  des  réformes  au 
nom  de  la  formult^  spoliatrice  ce  la  mine  aux  mineurs*  >*;  el 
d  autre  part,  les  partisans  et  les  auteurs  inr*mes  du  projet  de  la 
commission  ont  eu  sans  doute  le  sentiment  des  inconvénients  et 
les  dangers  que  présente  le  remplacement  par  une  loi  entièré- 

'  ment  nouvelle  dune  iGuvre  aussi  considérable  que  la  loi  du  SI 

^avrillSlO. 

1320,  Il  est  cependant  impossible  de  méconnaître  que  cette 

loi,  malgré  ses  mérites  et  les  grands  services  qu'elle  a  rendus,  a 

rincouvéaientde  ne  pas  faire  reposer  la  propriété  des  mines  sur 

un  principe  de  droit  t'chappant  au  reproche  d*arbitraire.  Ce  tort 

ise  fait  sentir  davantage  dans  un  temps  où  les  attaques  dirigées 

f  contre  le  droit  de  propriété  en  général  ont  prétendu  commencer 

rapplication  de  leur  campagne  par  l'appropriation  des  mines. 

comme  étant  un  point  plus  faible  du  droit  de  propriétt^.  La  pro- 

.prîété  des  mines  est  consacrée  par  la  loi.  Elle  a  besoin  de  sécurité 

comme  tout^  antre,  et  peut-être  plus  (}u*aucun6  autre,  en  raison 

Ides  difficultés  et  des  aléas  de  cette  branche  d'industrie.  Une  fois 

'constituée,  iâ  propriété  des  mines  a  un  droit  égal  à  rapplication 

du  principe  de  droit  public   protecteur   do  rinvîolabilité  de  la 

*  Rapport  fait  au  nom  de  ta  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
Ijoi  sur  JtJ8  mines,  présenté  par  M.  Jacque**  Pion,  dèputô;  annexe  au  proci^g- 
L verbal  de  la  yèance  du  21  fovrier  1889;  (Ihambre  den  députés,  n"  '^^ii, 

*  ProposiùuU  du  M.  lîarotlet  et  de  pluakiurs  de  sca  colléj^iies  ct>nfe*ivm«f 
rt'^pimtiUturt  dea  rntttet,  ahï^i  conçue  :  «  l^a  Ciiaoïbrc',  au  iioni  do  lu  juî>Uço 

«t  dans  un   iiUùnH  d  ardre  social,  invite    le   ^'ouvernonionl  a  présenter» 
dans  le  plua  tïref  dtdai  possible,  un  projet  lîe  loi  ayant  pour  but  d»î  faire 
passer  progresiï'i  veine  ni  rexploitution  des  mines  aui  n»uints  des  conip^j 
l»  gnios  ouvrières  do  niiiieurs,  et  d'«ii  dèlerininer  les  conditions  i».  —  Itap 
port  souimair**  fait  au  tiom  de  la  23*  uotnuiission  d'initiative  parU>aiéataire 
par  xM.  du  t^errier  de  i^arsan,  député,  et  demandant  de  ne  pas  en  voler  la 
IpHse  en  considération;  annexe  au  procès-verbui  delà  Ht'aitrn  du  2(i  novem- 
bre 18'Jiî  CbambrtJ  des  députés,  n*2429. 
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propriété.  Etif?  est.  dit  l'article  19  de  la  loi  du  il  avril  181n. 
»  distin^'uée  de  celle  de  la  surface  ".  et.  d*après  rarticle  7.  «  fier- 
t  pétuelle,  disponible  et  transmissible  comme  les  autres  biens. 
"  et  on  ne  peut  en  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les 
'    formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés  /}. 

La  loi  positive  est  donc  formelle,  et  elle  doit  l'être,  sous  peine 
d*aiiéantissement  de  la  fortune  minérale  du  pays.  N'importe-t-ii 
donc  pas  que  ce  droit  de  propriété  repose  sur  une  base  ration- 
nelle? 

Si^  pour  résoudre  cette  question,  Ion  se  place  au  point  de  rue 
des  résultats,  on  pourrait,  d'après  les  faits,  répondre  que  le  At- 
'^vii  de  i)rosp4''rité  de  l'industrie  minière  est  indépendant  de  la 
base  légale  de  la  propriété  des  mines,  pourvu  que  cette  propriété 
soit  expressément  consacrée  par  la  loi.  Si  l'on  consulte  en  effet 
les  législations  étrangères,  on  constate  que  les  systèmes  les  pins 
contraires  sont  appliqués  dans  les  pays  où  Tindustrie  rainiire 
occupe  le  plus  de  place. 

13il.  En  Belgique,  où  la  loi  de  1810,  légèrement  modifiée,  e>t 
restée  en  vigueur,  les  mines  sont  en  réalité,  comme  en  France. 
traitées  comme  rejf  «i////'/A',  et  concédées  après  enquête,  par  un 
acte  du  chef  de  TKtat,  à  celui  des  demandeurs,  qu*il  soit  proprié- 
taire de  la  surface,  inventeur  ou  autre,  qui  parait  offrir  le  plus  de 
garanties  d'une  bonne  exploitation. 

Vax  Angleterre,  au  contraire,  le  tréfonds  minéral  est  considéré 
couiine  une  dépendance  de  la  propriété  de  la  surface.  C'est  le 
système  de  l'article  Tio^  de  notre  Gode  civil  «  la  propriété  du  îk«i 
i<  emporte  la  pro[)riété  du  dessus  et  du  dessous  »,  c^nforméiueiil 
aux  lois  romaines  «  nsqur  ad  infera  )),«'t  sans  l'exception  écrite 
dans  le  uiérne  article  pour  les  mines.  La  législation  anglaise  con- 
sacn*  l'union  intime  de  la  propriété  du  tréfonds  et  de  celle  de  la 
sulTa^(^  Le  droit  roniinun  de  la  propriété  est  applicable  à  la  mine 
aussi  bien  qu'au  sol.  Dans  les  colonies  anglaises,  en  .\ustraii(\ 
au  (lanatja,  etc.,  dans  tous  ces  pays  où  les  richesses  minérales 
sont  si  grandes,  la  règle  de  la  iiié1ro(K)le,  suivant  laquelle  le  pn.>- 
priétaire  possède  t^n  même  temps  la  superficie  et  le  tréfonds,  est 
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combinée  avec  une  autre  règleiCn  vertu  de  laquelle  la  première 
occupation  donne  le  droit  d'exploiter  les  gisenienls  que  Ton  ren- 
contre dans  les  lervt^s  vacantes  et  non  appropriées. 

Aux  États-Unis,  le  principe  fondamental  de  Tunion  du  sol  et 
du  tréfonds  est  aussi  en  vigueur,  avec  cette  exception  qu'une 
couche  de  filon  naétallique  est  considérée  comme  la  môme  pro- 
priété, si  loin  qu'elle  se  prolonge;  et  aussi  que  la  simple  prise  de 
possession  de  terrains  miniers  en  confère  la  propriété. 

En  Allemagne,  en  Autriche-Hongrie,  en  Espagne,  dans  ces  pays 
où  le  système  de  la  doraanialité  des  mines  a  longtemps  dominé, 
des  lois  nouvelles  distinguent,  comme  notre  Code  civil  et  notre 
loi  de  1810,  la  propriété  de  la  mine  et  celle  du  sol,  mais  elles 
accordent  le  droit  d*exploiter  la  mine,  soit  à  Tinvenleur,  soit  au 
premier  demandeur.  En  Italie,  malgré  Tunité,  et,  par  suite  de  la 
diversité  des  anciennes  législations  locales,  on  trouve  plusieurs 
régimes  différents. 

En  Russie,  le  propriétaire  de  la  superficie  a  le  droit  d*exploiter, 

vendre  ou  d'amodier  les  mines  qui  existent  dans  son  terrain, 
comme  en  Anglelerre  et  aux  États-Unis;  toutefois,  Tinventeur  <|ui 
découvre  une  mine  dans  les  terres  qui  dépendent  de  la  couronne 
en  obtient  la  concession  aux  conditions  déterminées  par  le  gou- 
vernement. 


132i.  La  législation  des  mines  en  France  a  successivement 
présenté  ces  ditlérents  caractères,  avec  le  mélange  assez  incohé- 
rent, qui  se  retrouve  dans  la  loi  du  â!  avril  1810,  do  principes 
contraires.  On  peut  ainsi^  en  tenant  compte  des  législations  du 
passé  et  des  législations  actuelles,  distinguer  quatre  systèmes  sur 
Ja  propriété  des  mines.  Nous  en  exposons  trois  dans  ce  numéro 
i  îe  quatrième  dans  le  numéro  suivant. 

1*»  Le  système  ancien rjcrnenl  suivi,  en  France  avant  1789,  non 
sans  contestation  et  dissidences,  et  dans  la  plupart  des  États  de 
l'Europe  continentale,  jusqu'à  une  époque  beaucoup  plus  rap- 
prochée, était  celui  de  la  domanialilé  des  mines  ou  du  droit  ré- 
alicn,  attribuant  la  propriété  des  mines  à  TÊtat.  Ce  système, 
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abandonné  par  les  législations  positives,  procédait  directement 
des  prétentions  abusives  du  pouvoir  absolu,  condamnées  (>ar  la 
Révolution,  et contenanten  principe  la  négation  des  droits  indivi- 
duels. Ses  vices  et  ses  dangers  avaient  frappé  Tesprit  élevé  deTur- 
got.  Ils  ne  sont  pas  moindres  dans  l'application  que  tenteraient 
den  faire^  au  nom  du  peuple  ou  de  TÉtat,  les  écoles  socialistes. 

2'  Le  système,  dit  de  l'accession,  qui  considère  le  dessous  du 
sol  à  toute  profondeur,  comme  une  dépendance  do  la  propriété  de 
la  surrace,  a  laissé  son  empreinte  sur  la  loi  des  12-28  juillet  1791. 
L'affirmation  d*un  droit  social  y  devint  nominale  par  les  droits 
considérables  et  multipliés  que  ses  dispositions  conféraient  aui 
propriétaires  de  la  surface.  Ce  système,  bien  que  réfuté  par  Mi- 
rabeau, avait  pour  lui  Tappui  indirect  des  doctrines  desphysio- 
crates,  voyant  dans  la  terre  Tunique  source  de  la  ricliesse.  atti- 
rant aux  propriétaires  fonciers  tous  les  profits,  en  même  temps 
que  toutes  les  charges  publiques.  Nous  avons  sans  cesse  loccasion 
de  constater  1  inlluence,  souverainement  heureuse  souvent,  né- 
faste parfois,  et  toujours  cousidérable,  des  idées  des  physiocrates 
sur  la  grande  Assemblée  de  1789.  Du  reste^nous  venons  de  voir 
(|ue  ce  système,  partiellement  consacré  par  la  loi  de  1701,  est  la 
base  mt*me  du  régime  minier  de  la  Grande-Bretagne,  de  ses  co\o- 
nies,  dos  Ktals-Unis  et  de  la  Russie. 

3"*  Le  troisième  et  le  quatrième  systèmes  ont  un  point  de  «lô- 
part  commun.  L'un  et  l'autre  considrrent,  avec  raison  suivant 
nous,  que  la  mine  est  res  nullins.  Mais  ils  en  tirent  des  consé- 
quences fort  différentes.  Nous  indiquons  d  abord,  en  troisième 
lieu,  ce  qui,  non  sans  contradictions  et  emprunts  à  tous  les  sys- 
tèmes, forme  en  délinitive  le  régime  de  la  loi  du  21  avril  18IU. 
Les  mines  au  point  de  départ  n'appartiennent  à  personne.  haiiN 
rinlérèt  public  de  la  meilleure  exploitation  des  richesses  niim'- 
rales,  elle  est  eonerdée  librement,  par  le  gouvernement,  à  relui 
qui  lui  paraît  |)résenlei*  les  meilleures  conditions  d Vxploitalion. 
Kn  droit,  il  n'y  a  pas  à  se  dissimuler  <|ue  cette  règle  est  arbitraire. 
Opendant  il  existe  des  garanties;  une  enquête  préalable  a  lie.i; 
les  oppositions  et  demandes  en  concurrence  sont  provoquirs: 
les  iiig/nieiirs  «les  mines  sont  consultés;  le  conseil  général  di< 
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miDcs  donne  son  avis;  le  décret  de  concessîoa  est  rendu  en  con- 
seil d'Eu  t.  Eli  fait,  le  système  de  la  concession  a  toujours  été 
pratiqué  dans  des  conditions  incontestables  de  lumières,  de  cona- 
pétence  et  dequit«\  Néanmoins  le  gouvernement  a  usé  de  son 
droit  d  écarter  les  auteurs  de  la  découverte,  parce  qu'ils  man- 
quaient des  moyens  financiers  ou  des  connaissances  techniques 
nécessaires  pour  exploiter  les  mines  au  mieux  de  l'intérêt  gé- 
néral. Là  est  la  question,  Sufllit-ilque  ï  acte  de  concession  attribue 
à  ces  inventeurs,  comme  cela  a  lieu  en  vertu  de  la  loi  de  1810, 
une  indemnité  que  doivent  leur  payer  les  concessionnaires?  ou 
nVist-il  pas  plus  juste  de  leur  laisser  tout  le  bénéliee  de  leur  dé- 
couverte, eo  leur  laissant  le  droit  de  faire  appel  aux  ressources 
(inancières  et  à  le^tpérience  technique  qui  leur  manquent? 

Dautrepart,  ce  système  de  la  concession,  de  mrm<^  qu'en 
niant  le  droit  de  Finventeur  il  se  concilie  avec  cette  indemnité 
stipulée  à  son  profit  dans  l'acte  de  concession,  se  combine  aussi 
avec  les  syste'^raes  les  pîus  contraires.  S'il  nie  le  droit  du  proprié- 
taire de  la  surface  sur  la  minOtil  ne  fait  pas  obstacle  à  lattribution 
à  son  profit,  à  titre  d'indemtnté,  d'une  redevance  tréfoncière.  S'il 
nie  le  droit  de  propriété  de  lÉlat  sur  les  mines  et,  par  consé- 
quent, leur  exploitation  par  lui-même  ou  leur  vente  à  prix  d  ar^ 
gent,  il  n'exclut  ni  rétablissement  d'un  impôt  sur  Texploîlation 
minérale,  ni  le  droit  de  haute  police  de  I  État  accordant  les  con- 
cessions au  seul  nom  de  llntérét  public,  et  constituant  ainsi,  par 
l'action  de  lautorité  publique,  la  propriété  de  la  mine. 

Loin  de  constituer  des  avantages,  au  point  de  vue  de  la  sau* 
vegarde  du  droit  de  propriété  dérivant  de  la  coocession,  ces  em- 
prunts à  des  notions  opposées,  qui  ne  présentent  pas  d'inconvé- 
Dients  pratiques,  sont  une  cause  de  faiblesse  pour  la  défense  du 
droit  de  propriété  de  la  raine  et  de  la  loi  de  1810, 


1323.  4'  Un  quatrième  système,  auquel  lavenir,  dans  notre 
pays,  semble  devoir  appartenir,  dérive  aussi  du  caractère  de  res 

nullluSf  également  reconnu  à  la  mine,  avant  toute  appropriation, 
par  le  système  précédent.  Mais   it   fait  une   application   plus 
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juridique  et  plus  équitable  de  ce  point  de  départ  commun  aux 
deux  systèmes.  Puisque  la  mine  est  res  nullius,  et  qu'il  y  a  un  io- 
venteur  qui  Ta  découverte^  l'État  n  a  pas  le  droit  de  la  coDcéder 
à  un  autre,  à  son  choix.  La  mine  doit  ôtro  à  Tinveoteur.  C'est  le 
système  du  droit  d  occupation. 

Ce  système,  combattu  par  Mirabeau  dans  son  grand  discours 
sur  la  loi  de  1791,  n'avait  pas  prévalu  jusqu'en  ces  derniers  temps 
dans  les  lois  positives,  malgré  Tillustre  patronage  de  Turgot. 
Nous  venons  de  voir  n*"  1321'^  qu'il  est  maintenant  consacré  par 
les  lois  nouvelles  d'un  grand  nombre  d*États  européens,  en  Alle- 
magne, Autriche-Hongrie,  Espagne,  en  Russie  sur  les  domaines  de 
la  couronne,  en  Italie  dans  quelques  parties  du  royaume.  En  Fran- 
ce nous  revenons  aussi  à  Tidée  personnelle  du  grand  ministre  de 
1776.  Telle  est  en  effet  la  conclusion  non  seulement  du  projet  de 
loi  du  2ii  mai  1880,  mais  aussi  du  rapport  de  la  commission  lé- 
gislative déposé  le  21  février  1889  et  du  nouveau  projet  de  loi 
préparc  par  elle.  Dans  la  recherche  d'une  base  de  la  propriétédes 
mines,  plus  scientifique  et  plus  sure,  contre  les  attaques  socia- 
listes, que  le  choix  pur  et  simple  de  TÉtat,  celle-ci  nous  appa- 
raît mieux  aujourd'hui  comme  la  plus  juste.  La  mine  à  Tinveo- 
tcur  est  en  effet  une  application  de  Tidée  fondamentale  de  Tap- 
propriation  des  res  nul/ius,  non  seulement  par  la  découverte,  mais 
aussi  par  le  travail.  Malgré  notre  estime  médiocre  pour  reusem- 
l)lc  du  [)rojet  de  loi  de  188(),  nous  croyons,  comme  la  commissiou 
de  1889,  qui  lui  fut  à  bon  droit  si  p<*u  favorable,  que  ce  n'est 
pas  une  fausse  doctrine  que  d'«  assurer  au  chercheur,  au  pion- 
((  nier  hardi  et  intelligent,  à  l'ouvrier  ((ui  court  la  montagno,la 
((  propriéttMle  ses  découvertes  ».  Nous  ne  partageons  pas,  en  ce 
qui  concerne  notre  vieux  sol  de  France,  les  illusions  et  les  ran- 
cunes ({U(*  révèlent  la  suite  du  passage  de  l'exposé  des  motifs 
de  i8S()  qui  voit  dans  ce  système  un  moyen  c  d'assurer  la  mis«^ 
«  en  valeur  des  richesses  minérales  que  contient  en  abondance 
u  notre  sol,  cl  dont  malheureusement  la  procédure  légale  ac- 
((  tuelle  des  attributions  de  concessions  décourage  trop  souvent 
((  la  recherche  ».  Mais  nous  pensons  que  la  métropole  peut  bien 
admettre,  dans  la  l(»i  de  1810,  le  principe  consacré  dans  le  «lôcrel 
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du  16  octobre  1888  pour  les  mines  de  nos  possessions  d'Indo- 
Chine  l 

Le  projet  de  la  commission  delà  Chambre  des  députés  de  1889 
résout  la  question  en  termes  formels  avec  les  plus  graves  motifs 
à  Tappui  ^  dans  les  articles  suivants  :  ce  La  propriété  de  la  mine 
est  reconnue,  par  décret  rendu  en  conseil  d'État,  à  l'inventeur 
qui  en  fait  la  demande  dans  les  délais  prescrits  (art.  4)  »  ;  —  «  Est 
réputé  inventeur  celui  qui  a,  le  premier,  établi  matériellement, 
dans  le  périmètre  établi  par  son  permis  de  recherche,  Texistence 
d'un  gîte  naturel  rentrant  dans  la  classification  de  l'article  2 
(art.  o)  ». 

1324.  La  déchéance  ou  le  retrait  de  la  concession  est  Tanéan- 
lissement  de  la  propriété  de  la  mine.  L'existence  d'une  semblable 
prérogative  est  contraire  au  principe  même  du  droit  de  proprié- 
té. Cependant  l'article  If)  de  la  loi  du  28  juillet  1791  disposait 
qu'une  concession  serait  annulée  quand  les  travaux  seraient 
abandonnés  pendant  un  an, sans  causes  légitimes.  La  môme  rè- 
gle était  maintenue  dans  les  premières  rédactions  du  projet  qui 
devait  devenir  la  loi  de  1810.  Un  article  prévoyait  qu'une  mine 
pourrait  être  déclarée  vacante,dans  le  cas  de  cessation  des  travaux 
imputable  à  la  négligence  du  concessionnaire  ou  à  son  défaut  de 
ressources.  Cet  article  disparut  à  la  suite  d'observations  présentées 


*  Rapport  du  5  décembre  J884  par  M.  I^ainé-FIeury,  inspecteur  général 
des  mioes,  conseillor  d'Etat,  au  nom  do  la  commission  des  mines  do  l'An- 
nam  et  du  Tonkin  {Journal  officiel  du  G  décembre  1884). 

*  «  Les  mines  no  cessent  d'être  «  res  nullius  »  que  le  jour  où  le  travail 
de  rhommo  révèle  leur  existence,  lo  jour  où,  touchées  du  doigt  par  un 
explorateur  heureux,  elles  revoivent  à  ce  contact  lo  sceau  do  la  propriété 
privée.  Â  ce  moment,  et  pour  la  première  l'ois,  elles  sout  possédées  par  un 
Luaitre.  U  faut  donc  la  mainmise  do  l'inventeur,  ou,  pour  employer  l'ex- 
pression légale,  «  l'occupation  »,  pour  qu'elles  deviennent  la  chose  de  quel- 
qu'un. De  qui?  Sinon  de  ceux  qui,  après  les  avoir  découvertes  à  force  de 
clairvoyance  et  d'efforts,  les  possèdent,  et  les  possèdent  seuls  de  fait  et 
d'intention!  Elles  leur  appartiennent  de  droit  d'invention,  c'est-à-dire  par 
le  droit  de  l'intelligence  et  du  travail.  11  n'y  a  pas  de  propriété  qui  repose 
sur  une  base  plus  juste,  plus  morale  et  par  conséciuont  plus  digne  de  res- 
pect. Elle  naît  du  génie  de  l'homme,  créro  par  son  intuition,  fécondée  pat 
sa  sueur  :  propriété  deux  fois  sacrée,  parce  qu'elle  est  la  conquête  et  la  ré- 
compense do  ses  efforts  (Rapport, p.  il)  ». 
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[);jr  Napoléon.  «  On  n'oblifïe  pas,  dit-il,  tin  propriéiain» 
«  abandonner  sa  (brme  lorsqu'iï  cesse  de  l'exploiter.  Pourquoi 
"  en  serait-il  autrement  des  mines?  Le  princip*''  de  TabandoD  ne^ 
a  peut  être  admis  dans  un  pays  où  ta  propriété  est  libre; 
«  puisque  les  minrs  sont  de  véritables  propriétés,  il  est  împo^- 
t<  sible  de  laire  à  leur  égard  des  exceptions  au  droit  conmiun.  It 
«  faut  seultjment  accorder  aux  ingt^nieurs  le  droit  de  visiteriez 
«  mines  sous  le  rapport  de  Tart,  »  Mais,  à  la  séance  suivanle. 
l'empereur  estimant  que  «  Tabus  du  droit  de  propriété  doit  êUe 
a  réprimé  toutes  les  lois  qu'il  nuit  à  la  société,  et  que,  h  Têtard 
«  des  mines  comme  des  autres  propriétés,  il  faut  r/»pnincr  1^ 
«  abus  par  voie  d'exception  »,  Tarticle  49  fut  introduit  dans  la 
loi  de  1810 Jl  porte  que  si  rexploitation  de  la  mine  est  restreinte 
ou  suspendue  de  manière  à  inijuiéter  la  sûreté  publique  ou  les 
besoins  des  consommateurs,  il  sera  pourvu  ainsi  qu'il  appariîeii- 
dra.  L'absence  de  précision  de  cette  rédaction  parait  inteutiotttielk^ 
Les  termes  de  déchéance,  de  révocation,  de  retrait,  ny  li^n^ot 
pas»  L*exposé  des  motifs  observe  que  cet  article  ne  se  réfère  «  qui 
descasextraordînaireset  inhabituels  que  la  législation  ne  |)eut  pré* 
voir  Ji.  Celait  avouer  le  caractère  arbitraire,  dictatorial,  i!ODtrsirr 
au  droit  de  propriété^  de  la  mesure  à  intervenir,  et  dont  ta  gixi* 
vernement  s  abstint  de  faire  usage.  Le  principe  de  la  décbéajier 
et  du  retrait  de  la  proprirlé  dos  mines  n'était  qu  eo  ^jerme  lUa^ 
cette  disposition  de  la  loi  de  1810.  C'est  la  loi  du  ^7  avril  l^tS 
sur  Tasséchement  dos  mines  qui  l'a  mis  on  œuvre  et  gnjideoiefil 
développé.  Le  décret  du  23  octobre  1852,  relatif  aui  rétitiîot» 
illicites  de  mines,  ajoute  aux  précédents  un  nouveau  ca^  de 
déchéance.  La  légalité  de  c^  décret  est  conlestable,  pui.sqii*ii  «l 
postérieur  au  6  mars  1852  et  par  suite  en  dehors  du  crfcl«d*i|h 
pliciUîon  de  Tarlicle  58  |  2  de  la  Constitution  du  lï  janvier  1851 

En   venu  de  ces  divers  textes  il  existe,  dans  le  droit  act 
cinq  cas  de  déchéance. 

!'^  Lorsque  la  suspension  de  lexploitalion  d'une  mine  ou 
diminution  de  son  activité  est  de  nature  à  inquiéter  pour  le» 
besoins  des  consommateurs  (L*  de  1810^ art.  40-2^;  L.  27  Arnl 
1838,  an.  10); 
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2'  Lorsque  les  mêmes  faits  se  produisent  de  manière  à  inquié- 
lerla  sûreté  publique  (L.  1810,  arL  49-1"); 

3**  Lorsqu*iiii  coucessioiiuairo  refuse  de  payer  les  taxes  ((u  il 
doit  au  syndicat  autorise  dont  sa  mine  fait  partie  «L.  1838,  àrt-O); 

^'^  Lorîiqu'il  refuse  le  paiemeut  de  travaux  faits  d^oHice  par 
radministration  (L.  ISilH,  art.  B); 

5^  Lorsc:|iie  plusieurs  mines  sont  réunies  dans  les  mêmes  mains 
sans  autorisation  (D.  S3  octobre  1852). 

A  ces  cinq  cas  do  déchéance,  déjà  trop  nombreux,  le  projet df 
loi  du  2o  mai  1886,  reproduit  dans  celte  partie,  à  litre  de  propo- 
sition de  loi,  en  Î892  n  par  son  auteur,  ayant  cessé  d'être  minis- 
ire, apportait  une  double  agi^ravaiion.  Par  une  rédaction  nou- 
velle, il  modiiiait  la  portée  de  Tarticlo  40  de  la  loi  de  1810  de 
manière  à  y  faire  mieux  rentrer  les  suites  des  grèves, et  il  ajoutait 
deux  cas  nouveaux  de  déchéances  :  lorsque  les  redevances  fixes 
dues  à  rÉtat^et  qu1l  retïdait  excessives,  n  auraient  pas  été  payée» 
pendant  deux  ans,  et  lorsque  la  mioe  serait  restée  inexploitée 
pendant  deux  années  consécutives,  quelle  qu  en  soit  la  cause. 

M.  Saiizet,  rapporteur  de  la  loi  de  1838,  avait  engagé  l'admi- 
nistration a  se  montrer  très  réservée  en  matière  de  retraits  de 
concession  *,  et  ce  conseil  a  été  suivi.  Sept  déchéances  seulement 
ont  été  prononcées  en  cinrpianto  ans,  par  décisions  ministérielles, 
purement  administratives  [u'^i3'^J,  bien  que  rendues  sauf  recours 
au  conseil  d'Ëtat,dé[ibérant au  contentieux.  Sur  ces  sept  décisions, 
une  seule  [Mines  de  fer  fk  Mùkta)  a  donné  lieu  à  un  recours  au 
conseil  d'État, qui  a  prononcé  lannulation  de  l'arrêté  mioislé- 
riel  de  déchéance.  Ce  chiflVe  prouve  peut-être  aussi  que,  sous  ce 
rapport,  la  loi  du  27  avril  1838  ne  répondait  pas  à  un  besoin  sé- 
rieux. Dans  tous  les  cas,  si  le  ré^^inie  nouveau,  proposé  en  I88() 
et  189â^  était  jamais  admis,  il  est  a  croire  que  la  déchéance,  au  lieu 


♦  Proposition  tle  loi  relative  à  la  dèi:hmnce  *>(  au  retrait  de  la  prupttt-tr 
det  minfg,  présentée  par  M.  B. ,.,  député  ;  nunexe  au  procès-voibal  tic 
lu  séance  du  18  octobre  ISyf  ;  Cliynibru  deji  déput^'^  te  t'M'A. 

>  M  Ou  arnitt  rudiiiifiislratjun  ;  juuis  on  l'avertit  quV'llià  doit  rarement  rr- 
fourir  aux  nitvstjres  exlrénies,  Lii  liberté  ilm  *.j><LculalioiiB,  tes  droits  do 
la  propriété,  Itm  ftunclitbeâ  do  rindii^triCi  tout  lui  J'^il  un  devoir  di«  res- 
pecter l'iniliative  dos  conccssionnuirt'S  m. 
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d*étre  un  fait  exceptionnel  et  rare,  ne  manquerait  pas  de  devenir 
fréquente  conformément  à  des  vœux  non  dissimulés. 

Si  l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue  de  niuniùro  à  iniiuiétiT  la 
sûreté  publique,  ou  les  besoins  des  consommateurs,  les  pKTets,  après  avitir 
entendu  les  propriétaires,  en  rendront  compte  nu  ministre  do  rintrrifur 
pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra  (L.  21  avril  1810  ««r  1rs  mùifs, 
art.  49). 

A  défaut  do  payement  dans  le  délai  de  deux  mois  ù  dater  de  la  somma- 
tion qui  aura  été  faitr,  la  mine  sera  réputée  abandonnée  ;  Icministro  pourrn 
prononcer  le  retrait  de  la  concession,  sauf  le  recours  au  roi  en  son  con- 
seil d*£tat,  par  la  voie  contentieuse.  La  dérision  du  ministre  sera  notiti«>e 
aux  concessionnaires  déchus,  publiée  et  affichée  à  la  diligence  «lu  préfft. 
L'administration  pourra  faire  Tavancc  du  montant  des  taxes  ducs  par  la 
concession  abandonnée,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  une  concossinn 
nouvelle,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- après.  A  l'expiration  du  délai  de  recours, 
après  la  notification  de  l'ordonnance  confirmative  de  la  décision  du  mi- 
nistre, il  sera  procédé  publiquement  par  voie  administrative,  à  TadjuditM- 
lion  de  la  mine  abandonnée.  Les  concurrents  seront  tenus  de  ju>tifj>r  di^^ 
facultés  suffisantos  pour  satisfaire  aux  conditions  imposées  par  le  i-ahit-r 
des  charges.  Celui  des  concurrents  ({ui  aura  fait  l'offre  la  ]»lus  favoral^li' 
.sera  déclaré  concessionnaire,  et  le  prix  <ie  l'adjudication,  déduction  f.iilf 
des  sommes  avancées  par  l'Etat ,  appartiendra  au  concessionnaire  dci-hn 
ou  à  ses  ayants  droit.  Ce  prix,  s'il  y  a  lieu,  sera  di>tribué  judiciairement 
et  par  onlre  d'hypothèque.  Le  concessionnaire  déchu  pourra,  jusqu'au  j-'iii 
de  l'adjudication,  arrêter  les  effets  de  la  dépossession  en  payant  luut«-s  los 
taxes  arriérées  et  en  consignant  la  somme  «jui  sera  jugée  nércssairc  pour 
sa  quote-part  dans  les  travaux  t\u\  resteront  encore  à  exécuter.  S'il  n«-  >e 
présente  aucun  soumissionnaire,  la  mine  restera  à  la  disposition  du  do- 
maine, libre  et  iVunche  de  toutes  charges  proviMianl  du  fait  du  coin-ix- 
sionnaîF'e  déchu.  Celui-ci  pourra,  en  ce  cas,  retirer  les  chevaux.  iiiai-hMi«'« 
et  agrès  (ju'il  aura  attachés  à  l'exploitation,  et  qui  potirront  l'tre  >é|mr.  - 
sans  préjudice  pour  la  mine,  à  la  charjre  de  i»ayer  toutiîs  h-i  taxe-»  due^ 
justprà  la  déposses>ion,  et  sauf  au  domaine  à  retenir,  à  dire  d*<'Xpert-. 
les  ohj»;ts  «lu'il  jugt'ra  ulihs  (L.  27  avril  ISiiS  rrltilice  à  l'a.\se-/itmffit  f  ,: 
Vejcpluilation  drs  tninrs,  art.  iî).  —  Dansions  les  cas  «>i'i  les  loi-;  i-t  rful.- 
meuts  sur  les  niine.^  autorisent  l'administriitinn  à  faire  exécuter  de>  tr  i- 
vaux  dans  les  mines  aux  frais  <les  conce>^ionnaires,  le  défaut  d<>'paii'iiii'iil 
de  la  pari  de  ceux-ci  donnera  lien  contre  eux  n  l'applii'ation  *\v^  ili«p> imi- 
tions de  l'arlicle  »'»  de  la  ppiNcnte  loi  (art.  \)  .  —  l>ans  tou>  le-  i-a-  pri\i»m 
par  rarti«:lo  4!»  «le  la  loi  «lu  :il  avril  ISK).  le  reirait  de  la  i-onces^i..u  .tl  .i.l- 
judication  de  la  mine  ne  pourront  avoir  lieu  (jue  suivant  le>  forni">  pri'>- 
criles  j)ar  lo  ménie  artielt-  0  de  la  préstMitr  l«»i  ^art.   HO. 

Défenso  «.v^t  f.iite  a  tout  conces>iunn.»ir.'  •!•'  miins,  de  ipif|i]ue  nutur» 
qu'ell«»s  >oient,  »le  réunir  sa  ou  ses  conee^>iiui>  a  irautn^s  cunef^Moii^  .1» 
méni.?  nilur,'.  par  assoi-iation  ou  acquisition,  ou  de  toute  autre  mani'.-re. 
sans  raulori>alion  du  gouvernement  J).crcl  du  i»:'.  oiltihre  1  Soi •/«» /"•'..'  »/»• 
frnse  à  tout  cu/i'.cssï'innaire  de  mines  tir  réunir  ;fnnn  .nc«  C'ncrssions  <i  fi'a^J- 
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tr^f  concessitms  de  viéme  nature^  saruf  tau  tort  fia  f  ion  du  fionvei'fiement,  art. 
i).  — Tous  actes  de  réunion  opérés  on  opposîlion  h  l'aHielo  pré cinîent  se- 
ront en  conséquence  considéré!*  comme  nul»  et  non  avenus,  ol  pourront 
donner  lieu  mi  rtHrait  des  concessions,  sans  préjudict»  des  poursuites  que 
les  concessionnaires  des  nitnes  réunies  pourraient  jiv*oir encourues  en  vertu 
des  «rlicles  4il  et  41 'j  du   Codu  pAn^J  (art.  2). 


1325.  L*exceptionnelle  gravité  tle  la  septième  cause  de  dé- 
chéance propos(*o  en  188G  et  1892  rriiiexploitation  de  la  mine 
pendant  deux  ans)  présente  des  aspects  divers.  L'auteur  du  projet 
de  loi  a  en  soin  d'ajouter  ces  mots  «  pour  quelque  cause  «[ue  ce 
soit  »,  permettant  toutes  Ie*î  spoliations»  puisque  la  cause  peut 
n  être  pas  Imputable  au  concessionnaire.  D'une  part,  les  causes 
tirées  de  la  sécurité  publique  et  de  l'intérêt  des  consommateurs, 
habilement  remaniées,  permettraient  di^jà  de  prononcer  la  dé- 
chéance, en  cas  de  grève,  aiTètantou  diminuant  Pextraction,  si  le 
concessionnaire  se  reftiso  à  céder  aux  grévistes.  D'autre  part, 
rexpîoitation  d'une  mine  pourrait  encore  être  empêchée  par  une 
grève  persistante,  organisée  dans  le  but  même  d'amener  la  dé- 
chéaucedu  concessionnaire.  Dans  tous  ces  cas,  les  mines, enlevées 
à  leurs  propriétaires,  seraient  mises  en  adjudication.  Cependant 
un  propriétaire  ne  cesse  pas  de  l'tMre, parce  qu'il  nVxploite  ni  son 
usini\ni  sa  ferme, ni  son  commerce.  Pourquoi  cette  violation  du 
droit  de  propritHé  qui  préparerait  toutes  les  autres? 

On  fait  état  du  grand  nombre  des  mines  concédées,  en  chôma* 
ge  ou  non  exploitées^  CvOnslati'es  par  les  statistiques  officielles 
[n""  l'iâtî].  L*on  affecte  d'y  voir  une  déperdition  de  richesse  et  de 
travail  incalculable,  imputable  aux  concessionnaires,  et  de  con- 
sidérer la  déchéance  comme  un  moyen  de  remise  en  valeur. 

C  est  le  contraire  qui  est  vrai.  Quand  une  concession  n>st  pas 
exploitée,  c'est  qu'elle  n'est  pas,  ou  n'est  plus  exploitable,  pour 
des  raisons  techniques  ou  économiques. Il  en  a  toujou)*s  été  ainsi. 
et  il  estdans  la  nature  des  choses  qu'il  en  soit  ainsiJ.a  plupart  de 
ces  concessions  sont  épuisées,  ou  ne  fournissaient  que  du  mine- 
rai pauvre  ou  du  charbon  de  mauvaise  qualité,  ou  étaient  d'une 
exploitation  trop  coûteuse,  ou  bien  elles  manquent  encore  des 
voies  de  communication  nécessaires.  Faire  croire  que  ces  inities 
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mises  en  adjudication,  donneraient  au  travail  ci  à  là  production 
un  î<rand  accroissement,  est  un  leurre.  Des  cancesstonriairrs  n'a- 
gissent point  contrairement  à  leurs  intérêts.  Les  conceâsioas  ri- 
ches et  productives  ne  soni  point  abandonnées.  A  mains  des  vto* 
lences  indiquées,  celles  sans  valeur  pourront  seules  rtre  Tobjet 
de  déchéance  et  d*adjudi cation  comme  vérilablemeiit  nbandoti- 
nées.  Elles  seront  sans  proiii  pour  les  adjudicataires  et  pour  le 
pays.  Mais  par  contre-coup  le  cr^'dit  de  toutes  les  explaitùlions 
prospères  ou  viables  rec<"vra  une  profonde  atteinte,  ï^ur  crÀiit 
repose  en  eiîetsurcetleconiianceen  la  propriété  de  la  m  tue,  cous* 
tituaot  un  droit  aussi  certaui  que  toute  autre  propriété.  Si  un 
rébranle  par  lad<-»ch('-ancê  transformée  en  institution  permanente, 
fonctionnant  incessamment,  pour  la  dépossession  des  proprié- 
taires de  mines,  cette  branche,  déjà  souffrante,  de  rifidustrie 
nationale,   peut  en  recevoir  un  coup  mortel,  au  seul  promît  de 
nos  rivaux. 


13^6.  Du  ministère  des  travaux  publics^relève  le  corps  nalioml 
des  ingénieurs  des  mines,  comme  ceUiî  des  ingénieurs  des  ponU 
et  chaussées. 

Chaque  anni^e  ce  ministère  publie  une  statistique  de  i'îadustriA* 
minérale,  de  laquelle  résultent  les  faits  dont  nous  venaus  de(iar- 
ler,  et  l'antithèse  inévitable»  inhérente  à  la  nature  mcmede  Tin- 
dustrie,  entre  les  mines  en  exploitation  el  les  mines  non  exploi- 
tées.On  y  voit  aussi  que  si  la  France  est  moins  bien  partJigée  f)ur 
plusieurs  nattons  voisines,  au  point  de  vue  des  richess43«  soui 
raines  de  son  sol,  elle  possède  cependant  o02  mines  exploit 
en  1805,  employant  IGO.DOO  ouvriers,  leur  distribuant,  ptKir 
42>894,9l5  journées  de  travail,  une  somme  totale  173,584.1^*8 
francs  de  salaires,  el  produisant  33,^^6,303  tonnes  d*uiie  valeur 
de  345,280,31 1  francs  sur  le  carreau  des  mines. 

Nous  emprn  nions  à  la  SiatUtiffue  de  tifiduMirie  minerait  \ 
i8î)o,  publi*''e  en  1896  par   le  ministère  des  travaux  publi»,  1 
tableau  QémH'td  de  t  exploitai  ion  des  niuiva  en  t  ^93^ 
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13^.  L'exI^nsioD  des  déchéances  propos<é<r  a  en  pyar  coosê- 
i\iiertce  de  mieux  montrer  le  double  ^ice  de  la  ci^ocossyoL  Sol- 
dée sur  la  seule  voIont*'du  ;:ouvememeDt.  et  du  droit  de  rclrai:. 
considéré,  f-n  îS^jH.  comme  en  étant  la  conséqueno?.  La  moiicm- 
lion  et  h  sasresse  pratique  de  radministration  avaient  em^iécV 
de  voir  le  mal.  l/s  prétentions  excessives  do  ministre  des  tra- 
vaux publics  de  1886  et  d'autres  d«^putés,  en  ont  montiv  toute  li 
i£rd\'iUu  La  commission  de  la  Chambre  des  dépotés  de  1$^.  en 
substituant  le  droit  de  l'inventeur  au  libre  choix  du  i>ooToir 
exécutif,  a  supprimé  en  même  temps  la  conséquence  qui  i-n 
avait  ét^'  d/'-duite,  le  droit  de  prononcer  la  déchéance.  L'État 
n'attribuant  plus  la  propriété  de  la  mine,  sa  prétention  de  retirer 
cette  propriété,  sans  recourir  aux  lois  sur  l'expropriation,  sera 
(\*\s  lors  sans  raison  d  être  et  sans  excuse.  La  violation  do  droit  de 
propriété  n'aura  plus  de  prétexte.  *<  L'£tat  n'a  plus  à  retirer  ce 
qu'il  n'a  pas  donné,  dit  le  rapport;  le  retrait  serait  une  contisca- 

tiON  t.    )} 

i*\^H.  Nous  devons  revenir,  pour  ne  la  plus  quittera  la  loi  du 
^\  avril  1810  qui  est  toujours  et  peut  rester  longtemps  encore  h 
loi  eu  vifçueiir,  avr'C  les  modifications  qu'elle  a  déjà  reçues  des 
lois  ci-flessus  indiquées  [n"*  1318]. 

Nous  savons  cli'jà  que,  d'après  la  loi  du  21  avril  1810,  la  rè^le 
effertiv^î  de  la  léfçislation  on  matière  de  mines  est  que  la  proprié- 
l»î  soutrrniine  rst  réellement  indépendante  de  la  propriété  su|»er- 
licielle.  (IVsl  une  exception  véritable  au  principe  écrit  dans  l'ar- 
licle  .'m^  du  Cotb;  (^ivil,  (pii  réserve  lui-même,  dans  sa  disposition 

*  !l!i|»|n>rl  (lo  M.  .)/iC(nii's  IMou  liu  il  frvrior  I8KÎ),  p,  42.  —  L.»»  pas^j^i» 
riti'  an  ti'xh*  rst  ainsi  coFnplrlr  ilans  ce  rapport  :  «  L'Ktal  sera  toujours 
anlorisr  sans  doulr  à  rrpriiiii*r  l»'s  «Inis  île  la  propriètr.  mais  à  la  ri»nili- 
tÏMii  iTi-n  i('S|)t'i-l«»r  lo  priui'i[><».  L'rxploilaiit  pnssèile  su  inini'  au  inrine  li- 
lir  ipicir  piTinier  litoyrn  venu  possètie  son  rhamp  ou  sa  maison  ;  la  mi'nn" 
loi  (loi!  les  couvrir  tous  <le  la  nirnio  proteetion.  et  il  est  inaduiisttible  qui* 
h\  ili'oil  <!(•  |iii]in>  aillo  justpi'à  la  spoliation  !  La  loi  de  1810  avait  tlit  que  If 
pri)|>rii''t;nn»  i\\'<  niini»s  m»  serait  exproprié  que  pour  les  causes  cl  tlans 
\r>  foiMir^  pn  vui'-i  p.tr  It's  lois  sur  l'expropriation  :  mais  celle  de  18:iS  avait 
siui^uIioriMUi'nt  mum-omiiu  etî  principe.  Il  sera  désormais  une  vérité,  ciir  il 
n'\  aur;i  plu^  ni  d.clié.uue  ni  n.»trail  (pajies  1-  et  i'\)  ». 
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finale. cette  grave  limitation  du  droit  de  propriété:  «  La  proprié- 
^êW'  du  sol  emporte  la  proprk^té  du  dessus  et  du  dessous...  Le 
^nïropriétaire  peut  faire  au*de$sous  toutes  les  constructions  et 
^^fouiltes  qu'il  jugera  à  propos  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  pro- 
^_^uils  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modificationa  résidiant 
^Pbf'?«  lois  et  règlements  relatif ji  auxmtnes^  et  des  lois  et  règlements 
ûe  police  ». 

Nous  savons  aussi  [n  •  it&V  que   Tarltele  553  du  Code  civil 
admet  1  existence  «  d*uii  souterrain  sous  le  bâtiment  d'autrui  » 
'      appartenant  à  un  propriétaire  différent. 

Le  législateur  de  Î810  n'a  pas  placé  les  propriétaires  delà  sur- 
i      face  dans  une  situation  aussi  favorable  que  la  loi  de  i71)l.  Il  a 
presque  annulé  leurs  prérogatives.  Ils  n  ont  plus  de  droit  de  pré- 
férence à  la  concession  de  la  mine,  et  ne  conservent  qu'un  droit 
à  une  redevance.  L1n  vente  urne  reçoîi  aussi  qu'une  indemnité  a 
\      imposerau  concessioimaire  par  l'acte  do  ronci'ssïon.  C'est  le  droit 
^■social,  par  l'intervention  constante  de  l'État,  qui  l'emporte  sur 
l^le  droit  individuel  dans  celte  loi  dtj  'il  avril  1810,  dont  les  con- 
^^IradicUons,  émanées  de  systèmes  divers*  sont  un  bommage  reu- 
^pdu  à  la  nature  même  des  choses  et  au  véritable  caractère  de  res 
ntiUiui  des  mines  non  concédées.  C'est  à  ce  titre  que  la  loi  con- 
fère au  gouvernement  d'une  nianlire  absolue,  et  dans  l'intérêt 
général,  le  droit  d'tn  disposer  au  profit  de  ceux  qui  paraissent 
lui  offrir  le  plus  de  garanties  d'une  meilleure  exploitatton. 

La  nature  et  l'état  géologique  dos  liions  ne  restreignent  pas  non 
plus  le  droit  du  gouvornentent  dans  les  liens  d'une  prétendue  in- 

I divisibilité  tuatérielle  [o'»  13211];  ils  ne  l'empêchent  pas  de  diviser 
les  exploitations  en  concessions  distinctes;  et,  malgré  le  silence 
le  l'acte  de  concession  au  profit  d'un  tiers,  il  y  a  de  plein  droit 
péservo  an  protit  du  propriétaire  du  soi  des  minerais  eu  liions  ou 
en  couches  situés  prèi  de  la  surlace  et  suscepHbles  d'exploitation 
ciel  ouvert,  pourvu  que  leur  exploilalion  ne  rende  [us  impos- 
sible eelle  des  gUes  profonds  (C.  d'Kt,  H  décembre  tSfifV  Manr) 


13^î).  Les  substances  minérales  ou  fossiles  sont  légalement 
blassées  en  raines,  minières  et  carrières.  C'est  aux  mines  seules 
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que  s'appliquent  los  principes  qui  vionneut  d'être  posés,  ci  l'ar* 
ticle2tle  la  loi  du  21  avril  1810  en  donne  la  définitioiK 

De  ce  qii*une  substance,  par  exemple  le  phosphate  de  chaux, 
n'est  pas  comprise  dans  réuumt'Talion  des  matières  conccmblM 
énumuri'cs  par  cet  article,  il  ne  sVnsait,  ni  que  le  pr/'fet  puisse 
s  abstenir  de  donner  suite  à  la  demande  (rarticle  *it  de  lu  loi  d^ 
1810  portant,  sans  distinction, que  le  préfet  sera  tenu  de  taire  et.- 
rogistrer  la  demande  et  d'ordonner  les  publicalionN  et  affiche* 
dans  les  dix  jours),  ni  que  le  ministre  ait  le  droit  de  repousser  la 
demande  en  concession  d'un  gîte  de  cette  nature  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoir  (C.  dÈX*  24  janvier  1872,  Aatier),  l/arlicte 
28  de  la  loi  du  10  avril  1810  porte  qu'il  sera  xttUué  définitipt^ 
menl  sur  la  demande  en  roncfsxion  par  décret  délibéré  en  comeU 
d'ÈlatAÏG  sorte  qu*au  gouvernement seuLen  cooseil  diktat, il  ap- 
partient d*accorder  ou  de  refuser  la  conc«^ssion,  apri*s  avoir  ap- 
précié toutes  les  circonstuDces  de  raltaire.  et  notamment  ta  déli- 
cate question  de  savoir  si  la  substance*  dont  la  concession  e^t  de- 
mandée,  rentre  dans  Ifi  catégorie  des  substances  concessibles. 

Les  projets  de  loi  de  I88tî  et  J889  •  proposaient  de  mettre  eu  bar- 
moïiie  avec  les  progrès  de  la  science  depuis  1810  la  clas.Hitieatton 
légale  des  substances  minérales.  En  supprimant  les  minières  [n 
1332],  ils  s'accordaient  à  définir  pureineni  et  simplement  les  car* 
rières,  u  les  gîtes  non  classés  comme  mines  »♦  au  lieu  de  I  eiiu* 
mrration  des  gisements  donnée  par  l'article  4  de  la  loi  ilt;  1810 
comme  conslituant  tes  carrières  [n''  1334].  La  rédaction  des  ti^ 
articles  du  projet  de  la  commission  législative  de  1889,  que  i 


*  -  Art,  1.  Les  giies  naturels  de  aubslauces  mtut'mle»  ou  roftsile» 
cluït^éà  f'ciuliveait^nt  à  k*ur  régime  Irgâl,  «n  mrnca  vt  carnétn*»,  — ArL  %* 
Sont  t'oiiâfdi^rèi^  comme  tniciei»  les  git«*s  dç  :  <•  llyujn,  i,i/,.i»,^  .,»  i^a»  ao* 
lr*js  coi»ibustiblt*s  foasilc:*  (la  tourbo  cxccjilt^»),  ^i  |>*Cjolr 

et  autre»  huiU)â  iiiint'^raleii  ;  3*Subâliinceiï  niutalUft^ri.  iinenit 

d'or,  urgent,  plutine,  aiercure,  plouib,  fer,  cuivre»  cUtiu^  ;  Jtli,  ca> 

biill,  nickd,  iiiUDK&néis»,  titune.aoltiiioîuo«  uio)yt>dt!iiic!,  ti  >  tirCQi#; 

3o  Soui're  et  arseaiCf  soit  $euls,  «^oit  combinée  «ivocle»  mvUuxi  aJuQ  viweU 
solubieà  À  base  de  métaux  îodiquts  au  2*  f  i"  Source»  Mtb  en;  '<r\  c>  mtué 
ot  autres  sels  associes  daon  le    mémo  j;;iât'rm*rii;  t^  Le&  m- 

lojr«i4  €iui  scsriiumt  découvertsiincrieuruuieiîl  ui  cïa&u-n  li  ]  ht 

un  JÙLTtit  rcfidu  dans  la  forme  des  rt'glttuieut^  d'adiiitni  i;e* 

tiprès  ttvia  du  cniii*!!  géuciiil  de»  ujiuc^. —  Art-  li.  Soûl  ,  [««• 

curMén>«  lo»  ^Hca  mou  dat»»d»  coouut^  flllûe^  *. 
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reproduisons  en  note,  diflorD  peu  du  projet  gouvcmomeotal  do 
1880. 

Seront  cotjsi dé réoa  comme  mines,  celles  conniie*^  pourcootemr  en  filons, 
Oii  t-ûuchcs  ou  en  amas,  de  l'or.  (Je  l'argi^nt,  riu  plaline,  du  mercure,  da 
plomb,  du  for  en  ïilons  ou  couches,  du  cuivre,  de  lelftin,  du  zinc,  de  la 
CfltHinine,  du  bismuth,  du  cobalt,  de  Tars^nic,  du  manganèse,  de  riintî- 
mohie,  du  molybdène,  de  la  plombagine  oîi  nutrrs  tnatiéros  métalliques, 
du  soufre,  du  charbon  de  terre  ou  de  pierre»  du  hois  fossile,  des  bitumoa, 
dû  lalun  et  des  sulfates  à  bose  métallique  (L.  SI  avrU  t81Ù,  art,  2). 


1 


l:t30,  LVtèuduo  des  pouvoirs  du  gouvernement  en  cette  ma- 
tière, les  formes  de  la  concession,  ses  effets,  les  droits  restreints 
du  propriétaire  de  la  surface,  rantîthèse  des  deux  propriétés  su- 
perposées, mais  distinctes,  foncière  et  minière,  leur  nature,  Tune 
et  lautre  immobilières  et  susceptibles  d'hypothèques,  résultent 
des  textes  ci-dessous  de  la  loi  de  1810. 

Le  projet  de  loi  rédigé  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  en  1889,  tout  en  modifiant  ta  base  du  droit  de  propriété 
do  la  mine,  confirme  expressément  (art,  57)  les  concessions  exis- 
tantes avec  leurs  limites  actueïles. 

En  traitant  des  attributions  du  conseil  de  préfecture,  nous 
avons  fait  connaître  les  réclamations  dont  il  pouvait  être  saisi  par 
application  des  lois  du  "il  avril  1810  et  du  27  avril  I8:i8,  et  étu- 
dié avec  les  développements  qu'ils  comportent  les  articles  11,  43 
et  44  de  la  loi  du  ^1  avril  1810,  révisés  par  la  loi  du  "il  juillet 
1880,  qui  consacrent,  d'une  part,  le  droit  d'orrupation  de  fa  sur- 
face nécessaire  aux  explorations  et  aux  travaux  des  mines,  et» 
d'autre  part,  le  droit  à  indemnité.  Nous  renvoyons  aussi  à  la  par- 
tie de  cet  ouvrage  consacrée  aux  impôts,  en  ce  qui  eoncrme  les 
règles  relatives  à  la  redevance  sur  les  mines.  Nous  rappelons  que 
les  articles  de  la  loi  du  21  avril  1810,  raodtliés  par  l'article  uni- 
que de  la  loi  de  révision  du  27  juillet  1880.  sont,  en  totalité  et  y 
compris  ceux  que  nous  venons  de  rappeler,  au  nombre  de  dix, 
savoir  :  les  articles  11.  ii3,  â(î.  42,  43.  44,  50,  70,  8Î  et  82. 

Les  mines  ne   peuvent  ôtre  exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de  conccs- 

Aiun  dêlibt'iré  en  conseil  d'Elat  (Loi  du  2t  avril  1810*  jcw  ha  niines^  art.  5). 

—  Cet  acte  ré^de  le.-»  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit 

,  dûs  tiiinos  couc6décs  (arL  0).   —  tl  donne  la  proprtéle  parpétuella  delà 
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mine,  laquelle  est  dès  lors  disponible  et  transmissible  comme  tous  aulro< 
biens,  et  dont  on  ne  peut  ôtre  exproprié  que  dans  le  cas  et  selon  les  for- 
mes prescrits  pour  les  autres  propriétés,  conformément  au  Code  Napoléon 
et  au  Gode  de  procédure  civile;  toutefois  une  mine  ne  peut  être  vendue  par 
lots  ou  partagée  sans  une  autorisation  préalable  du  gouvernement  donné** 
dans  la  même  forme  que  la  concession  (art.  7).— Les  mines  sont  immeu- 
bles... (art.  8).  —  Sont    meubles  les  matières    extraites (art.  9).  — 

Le  proprii'tairc  pourra  faire  des  recherches  sans  autorisation  dans  les  di- 
verses parties  do  sa  propriété,  mais  il  sera  obligé  d'obtenir  une  concession 

avant  d'y  établir  une  exploitation (art.  12).  —  Le  gouvernement  jujrir 

des  motifs  ou  considérations  d'après  lesquels  la  préférence  doit  être  accor- 
dée aux  divers  demandeurs  en  concession,  qu'ils  soient  propriétaircsde  la 
surface,  inventeui^  ou  autres...  (ait.  10).  —  L'acte  de  concession  fait  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  purge,  en  faveur  du  conces- 
sionnaire, tous  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  et  îles  inventeurs 
ou  de  leurs  ayants  droit  (art.  17).  —  La  valeur  des  droits  résultants,  en  fa- 
veur du  propriétaire  de  la  surface,  do  l'article  6  de  la  présente  loi.  denu'u- 
rera  réunie  à  la  valeur  de  ladite  surface,  et  sera  aflTectée  avec  elle  aux  hy- 
pothèques prises  par  les  créanciers  du  propriétaire  'art.  18).  —  Du  mo- 
ment où  une  mine  sera  concédée,  même  au  propriétaire  de  la  surface,  ectte 
propriété  sera  distinguée  de  celle  de  la  surface,  et  désormais  consîd.'rèe 
comme  propriété  nouvelle,  sur  laquelle  de  nouvelles  hypothèques  pourrtmt 
être  assises,  sans  préjudice  de  celles  qui  auraient  été  ou  seraient  prises  Mir 
la  surface  et  la  redevance,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent  (art.  li»^ 
Lorsque  plusiem's  mines,  situées  dans  des  concessions  dilTérentes.  >«•• 
ront  atteintes  ou  menacées  d'une  inondation  commune  qui  sera  do  nature 
à  compromettre  leur  existence,  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  ron- 
sommateurs,  le  gouvernement  pourra  obliger  les  concessionnaire^  do  ces 
mines  à  exécuter  en  commun  et  à  leurs  frais  les  travaux  nécessaires,  soit 
pour  assécher  tout  ou  partie  des  mines  inondées,  soit  pour  arrêter  los  pro- 
grés do  l'inondation.  L'application  de  crtte  mesure  sera  précédée  d'une 
enquête  administrative,  à  laquelle  tous  les  intéressés  seront  appelés,  et  dunt 
les  formes  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publit]ue 
(Loi  du  27  avril  1838,  relatire  à  Vassôchrme/it  et  à  Ve.rploitatinn  des  miti»\^, 
art.  1). 

1331.  2"  Mines  de  s^L  sources  et  puits  (Tenu  salée. 
Une  loi  <lu  17  juin  WM  a  comblé  une  des  lacunes  «ie  la  loi  du 
21  avril  1810.  Les  gites  de  sel  ^'emme  et  les  sources  d  eau  salée 
sont  classés  par  elle  parmi  les  mines,  soumis  au  régime  des  cou- 
cessions  par  décret  rendu  en  conseil  d'Ktat,  et  aux  dispositions 
des  titres  Y  et  X  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Une  ordonnance  por- 
taut  règlement  d'administration  publique  du  7  mars  18U  pour- 
voit à  re.\écution  de  celte  loi.  Les  projets  de  1886  et  18Sî>  s'ar- 
cordaicut  pour  conserver  pres(|ue  entièrement  ces  di>positions. 


d'eau  salkk;  loi  du  17  JUIN  1840  767 

sauf  que  le  dernier  (projet  de  la  commission  législative)  consa- 
crait en  ce  qui  concerne  ces  mines,  comme  pour  toutes  les 
autres,  le  droit  de  l'inventeur  et  l'interdiction  de  toute  cause  de 
retrait. 

Nulle  exploitation  do  mines  de  sel,  de  sources  ou  do  puits  d'eau  salée 
naturellement  ou  artificiellement,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  con- 
cession consentie  par  ordonnance  royale,  délibérée  en  conseil  d'Etat  (L. 
17  juin  1840  sur  le  selj  art.  l).  —  Les  lois  et  règlements  généraux  sur  les 
mines  sont  applicables  aux  exploitations  des  mines  do  sel.  Un  règlement 
d^administration  publique  déterminera,  scion  la  nature  de  la  concession» 
les  conditions  auxquelles  l'exploitation  sera  soumise.  Le  môme  règlement 
déterminera  aussi  les  formes  des  enquêtes  qui  devront  précéder  les  con- 
cessions de  sources  ou  de  puits  d'eau  salée.  Seront  applicables  à  ces  con- 
cessions les  dispositions  des  titres  V  et  X  de  la  loi  du  21  avril  1810  (art.  2). 

—  Les  concessions  ne  pourront  excéder  vingt  kilomètres  carrés,  s'il  s'agit 
d'une  mine  de  sel,  et  un  kilomètre  carré,  pour  lexploilation  d*une  source 
ou  d'un  puits  d'eau  salée.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  actes  de  concession 
régleront  les  droits  du  propriétaire  de  la  surface,  conformément  aux  arti- 
cles 6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Aucune  redevance  personnelle  ne 
sera  exigée  au  profit  do  l'Etat  (art.  4). 

Il  ne  pourra  être  fait  de  concession  de  mines  de  sel  sans  que  l'existence 
du  dépôt  de  sel  ait  été  constatée  par  des  puits,  des  galeries  ou  des  trous 
de  sonde  (Ordonnance  du  7  mars  1841  portant  règlement  sur  les  conces- 
sions de  mines  de  sel  et  de  sources  et  puits  dcau  salée  et  sur  les  usines  des- 
tinées àlft  fabriculion  du  sel,  art.  1).  —  Tout  demandeur  en  concessiou 
d'une  source  ou  d'un  puits  d'eau  salée  devra  justifier  que  la  source  ou  le 
puits  peut  fournir  des  eaux  salées  en  quantité  suffisante  pour  une  fabrique 
annuelle  de  500,000  kilogrammes  de  sel  au  moins  (art.  5).  —  Le  pélition- 
naire  (pour  une  exploitation  de  source  ou  puits  d'eau  salée)  joindra  à  sa 
demande  le  plan,  en  quadruple  expédition  et  à  l'échelle  de  5  millimètres 
pour  10  mètres,  des  terrains  désignés  dans  sa  demande.  Ce  plan  devra  in- 
diquer l'emplacement  de  la  source  ou  du  puits  salé  et  sa  situation  par 
rapport  aux  habitations,  routes  et  chemins;  il  no  sera  admis  qu'après  vé- 
rification par  l'ingénieur  des  mines.  Il  sera  visé  parle  préfet  (art.  7  |  3). 

—  Aucune  recherche  de  mine  de  sel  ou  d'eau  salée,  soit  par  les  propriétai- 
res de  la  surface,  soit  par  des  tiers  autorisés  en  vertu  do  la  loi  du  21  avril 
1810,  ne  pourra  être  commencée  qu'un  mois  après  la  déclaration  faite  à  la 
préfecture.  Le  préfet  en  donnera  avis  immédiatement  au  directeur  des  con- 
tributions indirectes  ou  au  directeur  des  douanes,  suivant  les  cas  (art.  19). 

—  Il  ne  pourra  être  fait,  dans  le  même  périmètre,  à  deux  personnes  dilTé- 
rentes,  une  concession  de  mine  de  sel  et  une  concession  de  source  ou  do 
puits  d*eau  salée.  Mais  tout  concessionnaire  de  source  ou  de  puits  d'eau 
salée,  qui  aura  justifié  do  l'existence  d'un  dépôt  de  sel  dans  le  périmètre  à 
lui  concédé,  pourra  obtenir  une  nouvtîUe  concession,  conformément  au  litre 
!•'  de  la  présente  ordonnance.  Jusque-là,  tout  puits,  toute  galerie  ou  tout 
autre  ouvrage  d'exploitation  de  mimf  est  interdit  au  concessiormaire  de  la 
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source  ou  iju  puils  d*eau  sîilôf  (arl,  20}.  —  Le  directeur  des  contrÉholion» 
îmJîroctcs  ou  des  douaties.  seloo  Je  cas,  scrft  consulté  par  le  jtréfr^t  «ur 
lùiUê  tîeDiande  en  concession  ilo  mine  de  sel,  de  «ource  cl  de  |mit5  d'eau 
halùe.  Le  préfet  consultera  ensuite  les  îiig<^nîours  de*  mines  et  Imnftmettn 
Itjs  pièces  tï  notre  ministre  des»  travaui  publics,  tt%vc  leurs  rnpporl»  «tl  «in 
avis.  Les  pièces  rebUves  ù  chuque  demande  seront  communiquiUEs  pvc 
notre  ministre  des  travauic  publics  à  notre  ministre  des  finances  (art.  il). 


1332.  3'  Minières. 

Les  minières  forment  une  création  artificielle  du  l^islat^iur. 
Elles  sont  défmies  Itmitativement  par  l'article  3  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  comme  ((  comprenant  les  mioerais  de  Ter  dits  il*allu* 
a  viûti.  les  terres  pyrileus^s  propres  à  être  converties  en  sulfate 
H  de  fer,  les  terres  alumineiises  et  les  tourbes  *.  Elles  forment 
une  exception  au  système  général  de  la  loi  de  1810,  en  ce  t|ue  la 
classe  des  minières  a  pour  liase  la  situation  des  gisements^  landi$ 
que  les  mines  et  carrières  se  reconnaissent  à  la  nature  des  sub* 
stances*  La  loi  de  1810, suivant  leieraple  de  la  loi  de  l7PI,per- 
mit  aux  propriétaires  du  sol  d  extraire  dans  leurs  fonds  tout  h 
minorai  de  fer  qu1ls  pouvaient  enlever^  sans  qu*il  leur  fut  n^ 
cessaire  d  obtenir  à  cet  effet  une  concession  du  ^ouveniemenl,  | 
mais  sous  la  condition  de  pourvoir  aux  besoins  des  maîtres  île  j 
forjçes  des  environs,  sinon  ceuxci  leur  «étaient  substituéei 
leurs  droits,  h  charge  de  les  indemniser.  Cette  servitude 
des  minières,  leur  imposant  1  obligation  d  alimenter  les  forgas  eil 
hauts  fou meaux.  était  la  véritable  raison  d'être  de  la  con&tiiutkMii 
lé|jfale  des  minières  en  1810. 

Lu  loi  du  9  mai  1800  vint  au  contraire  exonérer  de  toute  ser* 
vitufle  les  miiiei^ais  de  fer  exploit<^s  à  ciel  Ouvert»  ou  par  des  tra- 
vaux souterrains  sans  importance,  mats  en  rendant  concessibli^ 
les  minerais  exploités  par  des  travaux  souterrains  n'^ftiliers.  Cette] 
loi  adonné  lien  à  des  difljcultés  d'application  provenant  sunoull 
de  la  détet*mination  des  minerais  concessibleset  desinim^ralH  tiimi 
concessibles,  c'est  à-dtre  de  la  limite  entre  la  mine  et  la  minière* 
D'autre  pari,  TexpcVience  de  la  loi  de  18436  a  prouvé  la  nécessilé 
économique  et  sociale  de  faire  disparaître  dan»  certains  cas 
minières  pour  faire  place  aux  mine^,  et  de  rendre  concessibtfsJ 
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js  les  autres  minerais,  les  minerais  siluos  <hns  le  voi- 

*sinage  de  la  surface.  Tel  est  Tobjt^i  fju  nouvi)l  article  70  de  la  loi 
flo  1810,  révisé  par  ta  loi  du  27  juillet  1880.  et  qui  a  niodifir  lar- 
iicle  2  de  la  loi  du  9  mai  1806,  Ce  texte  nouveau  a  d'ailleurs 
augmenté  les  compiicalions,  au  lieu  de  lus  simplilier.  Il  fait  des 
miiiièi^cs  une  propriéti-  étrange  et  d*un  bien  mauvais  exemple, 
en  permettant  au  gouvernemeot  d'en  arrêter  lexploitation,  et  en 
donnant  au  concessionnaire  de  la  mine  du  sous-iol  le  droit  d'ac- 
quérir la  minière  du  dessus  moyennant  indemnité.  Bien  que  ce 
droit  d'acquisitioa  n'ait  pas  été  exercé  une  seule  fois  on  dix  ans, 
le  projet  de  la  commission  législative  de  1880  a  proposé  la  sup- 
pression des  minirres  comme  catégorie  d*exploitation  spéciale. 
.  Cette  suppression  serait  plus  etlectivo  que  celle  du  projet  gou- 
^^vernemeiJtal  do  188(k  Le  projet  de  1889  lait  rentrer,  avec  raison, 
^^les  minerais  de  fer, comme  éu  Italie,  dans  la  calégoriedes  mines, 
d  o»i  la  loi  de  1810  ne  les  a  fait  sortir  ifue  par  une  sorte  de  IJc- 
tion,  malgré  leur  caractère  concessiblo  reconnu  par  elle.  La  loi 
do  tSlO  a  d*aille:jrs  été  également  modifiée,  sur  ce  point,  en 

»  Belgique,  mais  les  minières  y  ont  été  placées  dans  la  classe  des 
carrières. 
1333,  La  loi  de  1810  ne  réglementait  pas  seulement  les  exploi- 
tations uiiiiérales  de  toute  nature,  mais  encore  les  usines  métal- 
lurgiques de  divers  ordres.  Elle  portait  dans  son  article  73  :  a  Les 
te  fourneaux  à  fondre  les  minerais  do  fer  et  autres  substances 

|«c  méialliques,  les  lorges  et  martinets  pour  ouvrer  le  ter  et  le 
«  cuivre,  les  usines  servant  de  patouillets  et  bocards,  celles  pour 
<i  le  traitement  des  substances  salines  et  pyriteuses  dans  lesquelles 
et  on  consomme  des  combustibles,  ne  pourront  être  établis  que 
«  sur  une  permission  accordée  par  un  règlement  d'administra- 
«  lion  publique.  *> 

Les  formalités  qui  devaient  précéder  rL-iiiissiou  du  décret  de 
permission  étaient  à  très  peu  près  les  mêmes  que  celles  qui  dui- 
^'6nt  précéder  les  concessions  de  mines.  L'administration  avait  à 
examiner  non  seulement  si  rétaî)îissement  projeté  pouvait  nuire 
lUX  tiers,  mais  eu  outre  si  les  conditions  dans  lesquelles  il  devait 
m.  4Ù 
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fonctionticr  pouvaient  en  assurer  l'existence.  C'étaient  autant 
d'atteintes  directes  au  principe  de  Iit>erté  du  travail  et  do  l'Iudus- 
trie.  En  adincttaut  m^tne  qu*une  telle  immixtion  ait  eu  sa  raison 
d*iHr<'  en  1810,  ces  prescriptions,  en  fait  inobservées,  ne  pou- 
vaient se  justitler  en  présence  des  immenses  d«:^veloppemenls  de 
rindnstiie  m<jtatlurgique.  Aussi  la  loi  du  9  mai  1866  a  dispensé 
les  maîtres  do  forges  de  toute  autorisation  pour  l'établissement 
de  leurs  usines  on  ce  i\ul  touche  h  point  de  vue  métallurgi<jue, 
c'est-à-dire  celui  de  la  transformation  ou  de  Telaboration  des 
substances  métalliques.  Ce  point  est  expliqué  par  la  circulaire  du 
^0  juillet  iSlîG,  adressée  aux  préfets,  pour  Texécution  do  celt« 
oi,  par  le  ministre  des  travaux  publies* 

Sont  abrogùiJ  Icts  iirUdos  73  ù  78  dia  la  Joi  du  21  Jivrii  fSlO,  nyant  paar 
ubjet  du  suutnellre  ûroblotilifin  d'urit?  pL!riiiis>ioii  préalublc  ri'ri»UjItâ:»eX]ii$nt 
des  fomueuux',  lorgos  cl  Uîîiut'j»  (Lui  du  y  mai  l»4i6,  art,  i), 

1334.  4"  Caniéreu, 

Les  carrières  sont  détinles  par  Tarlicle  \  du  la  loi  de  IHIO 
cumme  «  renfermaut  les  ardoises,  grès,  pierres  à  bâtir  et  autres, 
«t  les  marbreSj  granits,  pierres  à  chaux,  pierres  à  ptÀtres,etc.». 
Leur  régime  légal  ditl'iVe  de  celui  des  mines,  en  ce  qu'cUes  m 
ueuvent  constituer  une  propriété  distincte  de  celle  du  ^ol  lui- 
méaie,  en  ce  que  le  système  de  la  coocessioQ  ne  leur  est  puSkëf* 
plicable,  que  le  propriétaire  seul  a  le  droit  de  les  exploiter,  et  qu« 
L-eUe  expkjitatiou  n'est  soumise  à  aucune  permission.  Mnu  h  loi 
du  21  avril  1810  (art.  81)  les  soumettait  déjà  à  la  surveillance  de 
Tadininislration  et  aux  anciens  règ;lements*  La  loi  de  révision  du 
17  juillet  1880  impose  lobligatioa  d une  déclaration  au  matr% 
nécessaire  pour  nieltre  ladminislraliou  a  niéiue  d'exercer  sa  sai^ 
veiUance;  elle  substitue  aussi  des  règlements  locaux  aux  anciens 
règlements  dont  certaines  dispositions  étaient  surannées. 

Uuo  ordonnance  du  ti  avril  1830  a  prescrit  certaines  dbtaoces 
et  précautions  que  les  entrepreneurs  doivent  olïserver  dans  Tex- 
ploitalion  des  carrières  à  ciel  ouvert  à  Tégard  des  bàtimeuls  voi- 
sins. L*autorjlé  judiciaire  est  compétente  fK)ur  décider  qo'im 
entrepreneur  sera  tenu  de  s*y  conformer  alors  que  les 
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locales  auraient  cru  pouvoir  en  tolérer  Tinoxécution,  cette  toïo- 
rance  ne  pouvant  priver  les  particuliers  du  droit  d'en  réclamer 
Tobservation  (C.  d'Ét.  1*''  jain  1861,  annulation  d'un  arrêté  de 
conflii  élevé  par  le  préfet  de  Maine-et-Loire). 

L'exploitation  Irentenaire  d'une  carrière  par  un  propriétaire 
dans  les  limites  do  son  Itérita^'e  ne  saurait  avoir  pour  effet  de 
lui  faire  acquérir  par  prescription  la  propriété  du  banc  se  pro- 
longeant dans  le  terrain  du  voisin,  sous  prétexte  qu'en  matière 
indivisible  la  possession  d*une  partie  emporte  la  possession  du 
tout;  les  bancs  de  marbre,  de  pierre  ou  de  toute  autre  substance 
analogue,  sont  essontiellement  divisibles  (c*  ch.  req.  22  février 
1873,  Gaiinkr),  11  faudrait  que  le  tréfonds  même  de  la  parcelle 
voisine  eùtélé  attaque  par  lexploitation  (  Lyon,  7  décembre  18(5(>), 
et  que  fa  prescription  de  cette  carrière  souterraine  se  fût  mani- 
fesiée  par  des  actes  présentant  les  caractères  exigés  par  lartide 
22211  du  Code  civil,  seuls  opposables  au  propriétaire  dp  la  surface 
(c.  ch.  civ.  1'^''  février '1832 ), 

La  propriété  du  tréfonds  d'une  ardoisirre  n'imphque  pas  né- 
cessairement la  propriété  de  la  superficie  (c.  cass,  7  mai  1838), 
et  le  propriétaire  de  la  superticie  peut  perdre  par  litre  ou  pres- 
cription la  propriété  de  caves  ou  grottes  creusées  au-dessous  lors 
de  Texploîtation  de  cari îères  abandonnées  (c.  cass.  24  novembre 
1800;. 

L*33  ciLrriéres  renferaiont  les  ardoises,  lus  grès,  i>îon*t>i4  k  bn tir  et  autres, 
\\%>&  marbres,  griiiiiU,  ^lierres  à  pluU'es»  tes  po^zolancs,  lus  trass,  les  batsal- 
les,  l«s  laves,  lt!s  mai'nes,  craies,  sables*  pierres  h  fusils  ari!;iles,  kaolin, 
erres  à  foulon,  terrt's  k  poturte,  les  substances  terreuses  elles  cailloux  ile 
loule  nature,  les  terres  pynleuses  regardées  eoinnie  engrais,  le  tout  ox- 
ploïlè  àcjtjl  ouvert  ou  avec  des  galeries  souterraines  (L.  11  avril  1810,  sur 
es  mines.  arU  4).  —  Cexploîhition  des  carrières  k  ciel  ouvert  a  \icn  on 
rertu  d'une  simple  déclara  lion  t'aite  au  maire  delà  commune  et  U*ansmiâc 
|[€u  préfet.  Elle  est  soumise  à  la  surveîllanco  do  radnanistrfitton  et  à  Tob- 
ervfition  des  loii  el  rcg-lenieuls.  Les  règlements  gèuiifiiUit  seront  renipla- 
tés,  dans  les  départements  où  ils  sontcQcore  en  vigueur,  par  des  règltirnenls 
locaux  rendus  sous  forme  de  décrets  en  conseil  d'Ktai(Loi  du  31  avril  1810, 
art.  81  modiOë  par  la  loi  de  révision  du  27  juillet  18S0).  —  Quand  Ti^xploi' 
ition  il  lieu  par  galeries  soulerrain^'s,  elle  est  âoumîse  k  la  surveillance 
radrriiniâUation  des  mines  dans  les  condJUons  prévues  par  les  articles 
1,  éS  et  50  (art.  8:2  %  i   révisé  en  1880). 
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1335.  D*après  les  articles  8  et  10  de  la  loi  du  21  avril  1810. 
e  est  à  TautoriU;  judiciaire  qu'il  appartient  de  connaître  des  con- 
traventions aux  lois  et  règlements  sur  les  carrières. 

Toutefois  des  décrets  spéciaux  du  22  mars  et  du  4  juillet  1813, 
relatifs  à  l'exploitation  des  carrières  dans  les  départements  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise,  avaient  établi  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture  dans  ces  départements,  en  ce  qui  touche  les  car- 
rières souterraines,  mais  non  pour  les  carrières  exploitées  à  ciel 
ouvert  (G.  d'Ét.  22  juin  1850;  15  juin  1870,  Lafouge),  En  dehors 
de  ce  cas  et  de  cette  disposition  spéciale  aux  deux  dc^parteroenls 
précités,  un  conseil  de  préfecture  ne  peut  être  compétent  pour 
statuer  sur  une  contravention  consistant  à  avoir  poursuivi  l'ex- 
ploitation d'une  carrière  dans  la  zone  de  protection  d*une  voie 
publique,  qu'autant  que  celle-ci  forme  une  dépendance  de  la 
jj'rande  voirie  (G.  d'Kt.  14  février  1850,  Mackensxe;  45  juin  1870. 
Lafougé) . 

En  ce  qui  concerne  l'autorité  judiciaire,  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation,  tout  en  rejetant  la  compétence  administrative 
(ch.  crim.  19  septembre  1856,  cassant  jug.  du  trib.  de  police  dr 
Poitiers,  Mackensi  et  Brassey),  fait  une  distinction  (ch.  crim.  23 
janvier  1857,  cassant  jug.  du  trib.  de  police  du  canton  de  Saint - 
Georges,  tnêmè  n (faire).  Si  Tinfraction  a  lieu  à  l'occasion  d'une 
carrière  exploitée  par  galeries  souterraines^  il  y  a  lieu  a  la  com- 
pétence et  à  la  pénalité  correctionnelles,  par  afiplication  des  ar- 
ticles 93  à  90  de  la  loi  du  21  avril  1810.  en  raison  de  l'assimila- 
tion faite  entre  ces  carrières  et  les  mines  par  larticle  82  de  cette 
loi;  si  l'infraction  se  rattache  à  une  exploitation  à  ciel  ouvert, 
elle  tombe  sous  la  juridiction  et  la  pénalité  de  simple  police, 
d'apivs  l'article  81  de  la  loi  du  21  avril  1810,  combiné  avec  l'ar- 
ticle 471  ir  15  du  C.ode  pénal.  Mais  il  faut  reconnaître  en  fait  f|iie 
les  abus  de  l'exploitation  peuvent  se  traduire  ponr  les  carrier» 
par  des  bcnélices  considérables^  et  que  les  amendes  de  simple 
police  sont,  en  ce  cas,  fort  illusoires. 

La  loi  du  27  juillet  1880  portant  révision  de  la  loi  du  21  avril 
1810  a,  par  un  nouveau  paragraphe  de   l'article  82,  soumis  le% 
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départements  de  \^  Seine  et  de  Seine-*el-Oise  au  droit  commun 
par  Ijibrogatron  du  décret  de  1813, 

Dans  rintériourde  Paris,  Te^cploitatioD  des  carrières  soulcrrainps  de  toult* 

Ifiuliire  iîst  interdite.  Sont  abrofçôes  les  dispositions  avant  Toree  de  loi  di»s 

^dtMix  d^jcretâ  dès»  ii  mars  et  i  juiHet  1*113,  ndatUs  à  TtixjdoiUlitm  des  rttr- 

rièr<î8  danslcti  drpartnmenlsde  la  Seino  et  de  SeiDeel-Oiso  (L.  àl  avril  ÎHiO, 

^  art  81  |{  2  et  3  révist'^B  pur  la  loi  du  ±1  juiltet  ISHO), 

iSan,  5°  TourfHf)re$. 

Les  tourbit»res,  comme  les  earrirrcs,  ne  peuvent  être  exploi- 

[tëes  que  par  les  propri<'taires  du  so!  ou  en  vertu  de  leur  consen- 
tement Mais,  à  la  ditférence  des  carrières,  rexploilatlon  des  tour- 
bières ne  peut  avoir  lieu  efuVn  vertu  d'une  autorisation.  Le  prn- 
j<^"t  de  loi  du  %^  mai  J88IÎ  maintenait  expressément  la  nécessité 
d'une  autorisation  du  préfet»  bien  que  1  exposé  des  motifs  an- 
nexe constate  que  u  le  sujet  perd  de  jour  en  jour  de  Tintérét.  11 
<  n'y  avait  aucun  motif  d'y  apporter  qni'lque  niodilicatiou  de 
«fond*  ».  Le  projet  de  loide  la  commission,  de  1889,  supprimait 

lau  contraire  la  nécessité  de  rautorisation  adininistrative,  et  se 
contentait  d'une  simple  déclaration  au  préfet.  Les  pouvoirs  de 
police  de  Tadministratiou  étaient  maintenus  par  lesdeux  projets* 

Les  tourbes  no  peuvent  Atro  exploiiéos  que  par  le»  propriiHaire  en  terrain 
ou  de  son  conH^nleniunt  fL.  t\    avril  ISIÛ  ftur  lus  minfs,  art.  83)»  — Tool 
propnùtaire  qui  voudr?i  t'xploilor  dos  tourbes  dans  i*nn  lorrain  ne  pourra 
Lfoniineiieor    son  e^plottaMon,  k  pt*in<^  d«  cvnl  Irancs  d'iiirienile.  smus  en 
[avoir  priialublernent  fjiit  la  d^'cluration  k  la  sous-préfcclnrcr  ».'t  olilenu  Tiéu- 
lorîsntion  (jirt    84].^  Un  rêglemi^td  d'aduiinistrAtitui  publiquodt'toriiunerii 
1â  direction  génônile  des  travaux  dV:xlra<  tion  dana  le  lerrain  où  sont  si- 
luéps  UiT^  lourb«s,  Cf'lïo  des  rigoles  de  dessèchement,  enfin  loutrs  les  me- 
sures propres  à  raciliter  IV'Coulement  drjs  eaux  ilans  les  vullt'iïs  et  Vn\U}r- 
1  Hsscment  des  entailler  tourbées  (art*  85).  —  Les  |>i  opri^dtaircs  i^xploilaoLs, 
iBoîtparlieuliers,  .soit  Cûniniunautès  rritabitaats^soit  èt&blb^emunfià publics, 
sont  tenu  il  de  s'y  conrorcaer,  à  peine  d'dtre  contrainte  â  cesser  leurs  tra- 
vaux (art,  80). 

1337.  ii^  Desséc/wnttuits  de  mu  mis. 

Le  dessèchement  des  marais  est  une  mesure  d*intérêtaf;ncole 
destinée  à  augmenter  le  sol  cultivable  de  la  France,  plutôt  qu'une 


<  IJévelopp<*flientîS  à  l'appui  du  projet  de  loi  sur  les  minep  pn-^.Miir 
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mesure  de  salubrité  ;  radmifustratîan  puise  sous  ce  deniier  r^ip- 
port  ses  moyens  d'action  dans  la  loi  du  II  seplejnbre  I71ÏÎ,  re- 
lative aux  étangs  nuisibles;  sous  le  premier  elle  les  trouve  dans 
la  loi  du  16  septembre  1807,  relative  au  desséchemenides  marms, 
etf',,  dans  laquelle  nous  avons  renconln*  d*»  si  nombreuses  dtspo* 
sitions  étrangères  à  ce  lilrc.  Les  origines  historiques  de  celte  n** 
f^'lementation,  alors  peu  efficace,  des  dessèchements  de  marais,  se 
trouvent  dans  la  loi  des  26  décembre  l"90''i  janvier  1701  et  dnm 
les  édits  de  rancicnnc  monarchie  qui,  dès  le  temps  de  Henri  IV, 
eu  firent  une  mesure  du  ressort  de  radministration  publique.  La 
propriété  des  marais  est  gravement  limttéi'  par  le  droit  de  Ffitat 
de  concéder  le  dessèchement  à  des  tiers  ou  de  Ibp  '  lui- 

même.  Mais  si  des  propriétaires  isolés  ou  réunis  en  de» 

mandent  à  le  faire,  la  concession,  en  principe,  ne  peut  leur  ôlns 
refusée.  La  concession  accordée  à  des  tiers,  particuliers*  ou  com- 
pagnies, a  jwur  effet  de  leur  conférer  le  droit  à  une  partie,  fixée 
par  le  décret  de  concession,  de  la  plus-value  que  créeront  ïes 
travaux.  Cette  plus-value  est  déterminée  par  la  comparaison  de 
deux  évaluations  :  Tune  faite  sur  estimation  de  trois  expert!, 
avant  le  commencement  des  travaux;  Tautie  faite  également  sur 
estimation  d*experts«  après  lexécution  des  travaux  ;  elle  est  fixér- 
par  une  commission  spéciale  de  sept  membres  oomm^Hi  pir 
décret-  Cette  loi  a  transformé  de  vastes  espaces  dans  FOuest  de 
la  France  (Deux-Sèvresj  Vendée,  Charente-Inférieure,  etc.). 

Ul  propriété  des  mtu^ais  est  âoumiso  aux  règlûs  particuliéreu  ;  Isnoiivrr^ 

Dénieut  ordonnera  loji  dt<s&L>chemcnts qu'il  jugum  ulilos  ntt  n^Minire^  (LiftA 

Ju  16  se[»UMiibre  1807,  art,  t).  *-  Lus  d4?sséchetiiciit«   Bcronl  cx^eiit^s  p^ 

l'Etat  ou  pnr  ties  eoncessionnaiies  (art.  f).  — ^  Lor«i|u"un  eau' 

ûm  il  un  seul  proprièlaîre,  uu  lorsque  tou»  Uis  proprit  lairi*\ 

la  l'unccsfiiiiii  du  dessôcbinuent  leur  f&era  toujours  ace •' 

riiotteot  ù  TtMêcukT  darit»  h'»  di'liiis  fixes  »l  conforuiéiir 

lêii  p«r  1*?  gouvtiriitîiuent  (urt.  3).  —   Lorsqu'un  mwai*    tj  dn 

prophelaire  ou  à  une  rruuion  de  propritîtaircs  qui  nr  -  -^i 

à  do&i^èchor  danâ  las  délai»  t^t  selon  les  pliitis  iidopr 

pa&  le»  condrttoQs  au xquellr&iU  pèseront  soumis;  1 

n«  siéront  fia^  too5  rèunU;  lor^qui?,  partui  Ic4  proprutuln^ji.  Il  v  aur«  tiit< 

ou  plusieurs  «rirritriiiities  *,  \h  l'ofiri-^j^ion  ilii  Jc^M'i-hiMii^^nl   •mr.i    it^»**  off    (^ 


'  L&  loi  du  tîi  iHilUit  i^hii  n  »u|«priMit«  U  fAi^ulU^  douut 


tUr«ll/in 


— --  '  "^^-^ 


LANDES   KT  MARAIS   COMMUNAUX 


778 


I 


f  renr  des  coDceiîsionn aires  dont  la  soumission  sera  ju^vc  la  plus  ai'Qntii- 
l^euRc  pour  lo  gouverneniPtil;  colles  qui  seraient  fîiilus  par  les  communes 
propriêlaires.oQ  pnnm  certain  nombro  de  propriétaires  réunis,  st^rnnt  pré- 

\  îùHh^s  ik  conditions  égales  (art. 4),  —  Les  concessions  seront  faites  par  dé- 
crets rendus  en  con.seil  d'Etat (arl.  5). 

1338.  7*  Larides  et  inarais  communaice. 

Une  loi  du  28  juillet  1800,  relative  à  la  rniso  en  valeur  des 
ïtiarais  et  des  terres  incultes  appartenant  aux  communes  (cora- 
pli'lt'  par  un  décret  portant  rrglemont  d'administration  publique 
du  0  Février  18111),  est  venue  pourvoir  aux  mômes  intr'Téts  api- 
coles que  la  loi  du  IG  septembre  180 7^,  relativement  aux  58,000 
hectares  de  marais,  et  aux  2,700,000  hectares  de  landes,  lecres 
vaines  et  vagues  apirartenant  on  France  aux  communes  ou  sec- 
tions de  commune.  L'idée  dominante  de  cette  loi  est  d'imposer 
aux  communes  propriétaires  i  obligation  de  dessécher,  assainir 
et  mettre  en  valeur  leurs  terrains^ et,  à  leur  défaut,  de  permettre 
à  rÉtat  de  le  faire,  en  se  remboursant  de  ses  avances  au  moyen 
de  la  vente  publique  d'une  partie  des  terrains  améliorés,  A  ce 
double  point  de  vue,  il  y  a  contrainte,  et,  par  suite,  restriction 
apportée  l'i  lexercice  du  droit  de  propriété  dans  l'intérêt  bien 
entendu  de  la  commune  ou  section  propriétaire,  et  dans  Tintérét 
général  de  la  production  do  sol  Mais  celle  loi,  applicable  à  la 
propriété  communale,  ne  lest  pas  aux  particuliers.  Ellegénéni- 
lise  l'idée  déjà  appliquée  par  celle  du  19  juin  1857,  relative  à 
]  assainissement  et  à  la  mise  en  culture  des  landes  de  Gascogne, 
Klle  se  rattache,  à  ce  point  de  vue,  à  la  grosse  question  du  par- 
tage entre  habitants  des  t^ïcns  communaux  et  sectionnaires,  con- 
sidéré comme  moyen  de  mise  en  valeur. 

En  (?«s  de  refus  ou  d'abstention  pdf  le  conseil   mnnicipftl,  rnmmft   on 
teas  d'inexécution  de  \n  dèïibénition  par  lui  prise,  im  décret  impérial  r<?ndu 
|«ri  conseil   d'Etal,  nprès  avis  du  conseif  ^érK-ml,  déchire  Tuiililé  des  tra- 
Tvaux  et  en  règle  h*  mode  dVxécuUfjn.  Ce  décret  est    précédé  d*une  en- 
quête toi  d'une  délihération  du  conseil  luunictpaL  (L.  2H  jiiilh^t  tSfîO,  relnlite 
à  ia  mixt  t'n  valeur  de^  UrreH  int:uU**s  appartenant  aus  communes,  »irl,3.) 
—  Les  tiavauv  seront  exécutés  au\  frais  de   lu  commune  ou  de^  section» 


I  par  celte  disposition  de  la  loi  de  1807  de  fdre  exéctiler  par  des  concession- 
naires le  dessèchement  des  marais  communaux* 
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propriétaires.  Si  les  sommes  nécessaires  à  ces  dépenses  ne  sont  pas  four- 
nies par  les  communes,  elles  seront  avancées  par  TÉlat.qui  se  rembourse  di» 
SOS  avances,  en  principal  et  intérêts,  au  moyen  do  la  vente  publique  d'un*' 
partie  des  terrains  améliorés,  opérée  par  lot.  s*il  y  a  lieu  (art.  4).  —  Lm 
communes  peuvent  s'exonérer  de  toute  répétition  de  la  part  de  l'Etat,  on 
fnisant  l'abandon  de  la  moitié  des  terrains  mis  en  valeur.  Cetaliandun  e>l 
fait,  à  peine  de  déchéance,  dans  Tannée  qui  suit  rachèvement  dos  travaux. 
Dans  le  cas  d'abandon,  TEtat  vend  les  terrains  à  lui  délaissés,  dans  U 
forme  déterminée  par  l'article  précédent  (art.  5). 


i339.  8^  Terrains  en  montagnes. 

Une  loi  du  4  avril  i882,  intitulée  loi  relative  à  la  restauration 
et  à  la  conservation  des  terrains  en  montagnes,  rôgii  aujourd'liui 
cet.important  sujet.  Elle  impose  de  graves  sacrifices  à  la  propriété 
privée  dans  l'intérêt  majeur  de  la  préservation  de  nos  fleuves  et 
rivières  contre  lensablement  de  leur  lit  et  de  notre  territoire 
contre  les  inondations  qui  en  sont  la  conséquence. 

Deux  lois  successives,  et  se  complétant  Tune  et  Tautre,  avaient 
été  faites  dans  le  même  but,  et  Icxpérience  les  a  montrées  in- 
suffisantes. La  première  fut  la  loi  sur  le  reboisement  des  monta- 
gnes du  28  juillet  1860,  complétée  par  le  décret  portant  règle- 
ment d'administration  publique  du  27  avril  i8Gl,  et  expliquée 
par  rinstruction  générale  du  1''  juin  1801.  Elle  contenait  une 
restriction  du  droit  de  propriété  commandée  par  l'intérêt  pultlic. 
aveccettedifl'érencequellen  atteignait  pas  seulement  les  commu- 
nes, comme  la  loi  du  même  jour  dont  nous  venons  de  parler  n* 
i338],  mais  aussi  les  établissements  publics  et  les  particuliers. 
La  mesure  devenait  même  pour  eux  une  application  des  disposi- 
tions relatives  à  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publif]ue. 
Cette  loi  n'avait  pas  ce  caractore  dans  sa  première  partierelative 
au  reboisement  facultatif  et  à  l'encouragement  offert  sous  deux 
formes,  délivrance  gratuite  des  graines  ou  plants  et  subventions 
en  argent,  qui  laissaient  les  propriétés  situées  en  montagne  sous 
le  régime  du  droit  commun.  La  seconde  partie  de  la  loi  éuiit 
relative,  au  contraire, aux  mesures  de  coercition  nécessaires  pour 
arriver  à  donner  satisfaction  à  ce  grand  intérêt  du  reboisement 
des  montagnes,  destiné  à  prévenir  le  retour  d'inondations  désas- 
treuses. 
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Cette  loi  ne  pouvait  atteindre  son  but  sans  une  opération  corn- 
pleinpntaire,  qui  plie-même  re  devait  pas  suffi re.  Pour  prévonir 
ou  dimirïuer  les  dangers  des  inondations,  il  fallait  joinflfe  le  ga- 
zonnemcnl  au  reboisement  des  montagnes,  et  telle  a  été  l'œuvre 
de  ta  loi  du  8  juin  1864.  Uo  règlement  d  adoïinislralion  publique 
du  10  novembre  18^î4a  été  rendu  pour  rexécutioi»  combinée  des 
deux  lois  des  28  juillet  1860  et  8  juin  1864.  La  loi  du  fi  juin 
1865  (art.  11)  n'avait  pas  enlevé  au  préfet  le  droit  que  lui  confé- 
rait l'article  2  de  la  loi  de  1864  de  statuer  sur  la  demande,  faite 
^^jpar  une  conirnissiou,  en  subslitulion  du  gazonuernent  au  reboise- 
^Knentd'une  monlague(Déc.  min.  /?«//*  off,  min*  înt.  1866,  p. 'M), 


W. 


K140.  Dès  le  11  avril  1876,  le  gouvernement  avait  saisi  la 
Chambre  des  députés  d'un  premier  projet  de  loi  qui  fusionnait 

l  révisait  les  deux  lois  sur  le  reboisement  et  le  gîizonnement  des 
monlagoes.  D'une  part,  Tinsuffisanee  des  subventions  pour  pré- 
venir ou  arrêter  par  des  travaux  facultatifs  îa  dégradation  du  sol, 
vi  d*autre  part  les  difficultés  presque  insurmontables  et  les  dan- 
gers de  la  prise  de  possession  des  terrains  des  communes  pour 
les  assujettir  à  des  travaux  obligatoires  étaient  démontrés  par 
rexpérience  et  les  plaintes  générales  des  populations  pastorales. 
Ce  premier  projet  de  loi  révisant  les  lois  do  1860  et  de  iHGi  fut 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  le  2  février  1877  et  déposé  au 
^S<'*iiat  le  l"'^  mars  suivarjt.  Mais  dans  la  séance  du  Sénat  du  26 
mai  1877,  au  moment  où  le  rapport  de  la  commission  sénatoriale 
venait  d'être  déposé,  le  gouvernement,  par  l'organe  du  ministre 
de  Tagriculture  et  du  commerce,  vint  communiquer  di'Ux  décrets 
ordonnant  le  retrait  du  projet  de  loi  et  son  remplacement  par  un 
projet  nouveau  qui  fut  immédiatement  renvoyé  à  la  même  com- 
mission. Celle  commission,  dans  son  nouveau  rapport  déposé 
dans  la  séance  du  Sénat  du  8  juin  1880,  a  elle-même  apporté  de 
profondes  modifications  au  projet  gouvernemental,  dans  la  pen- 

L»e  d'ériger  un  système  définitif  et  complet  de  conservation  et 
de  restauration  des  montagnes^  ravagées  par  les  torrents,  qui  vont 
ensuite  ensevelir  et  dévaster  les  plaines.  L'administration  fores* 
tière  et  une  commission  supérieure  des  eaux  instituée  par  le 
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ministre  des  travaux  publics,  ayant  par  conséquent  pour  missiiofi 
de  rechercher  et  d'indiquer  les  moyens  les  plus  propres  à  préve- 
nir ou  à  restreindre  les  iaondalioûs,  ont  apporté  le  concours  de 
leurs  études,  et  l'accord  s'est  fait  sur  les  principes»  entre  le  goti- 
vernemi*nt  et  la  commission,  en  laUsant  subsister  des  dire 
CCS  sur  leur  application. 

Ces  expériences  de  1860  et  de  1864,  ces  long»  tm vaux  prépa* 
raloires  de  la  loi  nouvelle,  toutes  ces  garanties  accumu1ée!i  da 
compétence  et  de  lumières,  s'expliquent  par  lV»iendue  du  mii)*lA 
gravitédes  remèdes  nécessaires, demandt's  non  seulement ao  bud- 
get, mais  aussi  à  la  propriété  privée  et  aux  habitudes  deft  [lOpu* 
lations. 

il  est  reconnu  que  les  causes  de  destruction  proviennent  du 
déboisement  des  montagnes  et  de  Tabus  du  pâturage^  H  que^ 
pour  éteindre  les  torrents»  il  importe  plus  de  couronner  leiifi 
sources  de  bois  et  d'herbe  que  d  endifçiier  leur  cours  inférteuf , 
Eu  cofis^Miuence,  le  but  à  atteindras  consiste,  noti-seulement  h  re- 
constituer la  vi''fétation  forestière  ou  gazonnanie  partout  oùeU« 
a  disparu,  mais  aussi  à  la  conserver  partout  où  '  î  s  te,  ou 
a  été  rétablie,  en  prévenant  sa  destruction  par  le  -  ueni  et 

t'abus  du  piïturage.  De  là  ces  termes  de  Tintitulé  de  la  loi  ooii* 
velle  du  4  avril  188â,  restauration  et  cx>nsenatiou  des  lerrmiDs 
en  montaj,'ues-  L  article  l*^-  du  projet  de  la  commission  sénato* 
rialr  indiquait  nettement  les  procédés  que  la  loi  mettait  à  la  dis* 
position  de  l'administration  d€>s  forêts:  »  Lorsque  l*hitér^H  publie 
<f  exige  qu'il  soit  pris  des  mesures  de  restauration,  de  pïi«?ii»nra- 
<^  tion,  ou  de  couservatiou  en  montagne^  il  y  est  pourvu  à  rai4lt* 
it  du  reboisement*  du  ga^onnement,  de  la  mise  en  d«^fends  et  «le 
«  la  ré^lemenlation  des  praurages  ».  II  a  étA  rejeté.  L'artidc  l'' 
du  projet  gouvernemental  moins  précis,  mais  mémigfMnt  mieux 
les  préoccupations  locales,  a  éïé  préféré.  Il  e^l  conçu  ÛMin  les 
termes  suivants;  cr  II  est  pourvu  à  la  restauration  et  à  b  coojter* 
vatioD  des  terrains  en  montagnes,  ^oit  au  moyen  des  travaux  exi^- 
cuiéâparUUat  ou  les  propriétaires  avec  ^ubiention  de  TËtal, 
soit  au  moyen  des  mesures  de  protection,  conformément  ui 
dispositions  de  la  préévente  loi  ».  Cest au  contraire  lariiele  t  du 
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projet  de  la  commission  qui  Ta  emporté  sur  le  projet  du  gou- 
vernement, en  décidant  que  les  travaux  oblij^^atoiresdo  reboise- 
sement  ne  pouvaient  pas  êtro  déclaras  d'utilité  publique  par  dé- 
cret rendu  en  conseil  d'État,  mais  seulement  par  une  loL 

L*administratîOn  des  forêts  n'en  a  pas  élv  moins  mise  en  pos- 
session fies  quatre  moyens  légaux,  énuinérés  dans  le  projet 
écarté  de  Tarticle  1'%  de  poursuivre  Fœuvre  de  salut  public  com- 
mencée par  l'application  des  lois  de  1860  et  de  !864.  Elle  se 
poursuit  dans  les  régions  montagneuses  des  Alpes,  des  Cévennes 
et  des  Pyrénées. 

La  loi  du  4  avril  1882  est  divisée  en  trois  titres.  Le  titre  I''' 
traite  de  la  «  restauration  des  terrains  eu  montagnes  (art.  2  à  0)», 
II  organise  la  déclaration  d'utilité  publique,  par  une  loi,  «  des 
travaux  de  restauration  rendus  nécessaires  par  la  dégradation 
du  sol  et  des  dangers  nés  et  actuels  ».  L'article  4 permet  à  TÉlat» 
dans  le  périmètre  fixé  par  la  loi,  d'acfjuérir  les  terrains  recon- 
nus nécessaires,  soit  àTaraiable^  soit  par  expropriation  «  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  à  I^exceptionde  celles 
qu^indiquent  les  articles  4,  ♦>»  <î,  7,  8,  9  et  10  du  titre  11,  et  qui 
sont  remplacées  par  celles  des  articles  2  et  3  de  ta  présente  loi  ». 
«  Toutefois,  ajoute  rarliclo  4  ^  5,  les  propriétaires,  les  commu- 
nes et  les  établissements  publics  pourront  conserver  la  propriété 
de  leurs  terrains,  s'ils  parviennent  à  s'entendre  avec  riîtal  avant 
la  décision  du  jury,  (*t  sengan^ent  à  exécuter  dans  le  délai  à  eux 
imparti,  avec  ou  sans  indemnité,  aux  clauses  et  conditions  sti- 
pulées entre  eux.  les  travaux  de  restauration  qui  leur  seront  in- 
dirjués,  et  à  pourvoir  à  leur  entretien  sous  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance de  Tadmiriistralion  forestière.  Ils  pourront,  à  cet  effet, 
constituer  des  associations  syndicales,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  !2I  juin  1865  9. 

Le  litre  II,  consacré  a  la  u  conservation  des  terrains  en  mon- 
tagnes »,  est  subdivisé  en  deux  chapitres.  Le  î^''  (art.  7  à  11) 
traite  <*  de  la  mise  en  défends  »,  qui  peut  être  prononcée  par  un 
décret  rendu  en  conseil  d'État,  que  les  terrains  et  pâturages  ou 
montagnes  appartiennent  à  des  particuliers,  à  des  établissements 
publics,  des  communes  ou  des  départements.  Vn^  indemnité  est 
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allouée  pour  privation  de  jouissance.  En  cas  de  désaccord  sur  le 
chiffre  de  Tlndemnité,  il  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture, 
((  après  expertise  contradictoire,  s'il  y  a  lieu,  sauf  recours  au 
conseil  d*État,  devant  lequel  il  sera  procédé  sans  frais  dans  les 
mêmes  formes  et  délais  qu'en  matière  de  contributions  directes 
(art  8  §  3)  ».  La  durée  de  la  mise  en  défends  ne  peut  exa^er 
dix  années.  Si  TÉtat  croit  devoir  la  maintenir,  il  est  tenu  d*acqué- 
rir  les  terrains  à  lamiable,  ou  d'exproprier  s'il  en  est  requis  par 
les  propriétaires  (art.  8  §  5). 

Le  second  chapitre  du  même  titre  II,  traite  de  la  réglementa- 
tion des  pâturages  communaux  (art.  Il  à  15).  Ses  dispositions  se 
concilient  avec  celles  de  la  loi  d'administration  communale  du 
5  avril  1884  et  consacrent  à  cet  égard  le  droit  dos  conseils  mu- 
nicipaux. La  commission  sénatoriale  et  le  gouvernement  étaient 
tombés  d'accord  sur  la  nécessité  de  modifier  le  projet  en  ren> 
voyant  au  règlement  d'administration  publique  prévu  par  Tar- 
ticle  21  le  tableau  des  communes  dans  lesquelles  les  consei!s  mu- 
nicipaux devront  chaque  année  soumettre  au  préfet  un  règlement 
indiquant  la  nature  et  les  limites  des  terrains  communaux  sou- 
mis au  pacage. 

Dans  le  titre  III,  se  trouvent  des  «  disf)ositions  transitoires 
(^art.  1()  à  ^3)  »  d'une  rare  importance.  L'une  d'elles  lart.  Km 
abroge  les  lois  des  28  juillet  1860  et  8  juin  1864.  en  maintenant 
provisoirement  les  périmètres  décrétés;  et  l'article  18 ajoute  que 
«  Dans  les  cinq  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  l'administration  devra  traiter  avec  la  commune,  les  établis- 
sements publics  et  les  particuliers  pour  l'acquisition  des  pareelles 
maintenues  dans  les  périmètres  de  gazonnement  et  de  reboist*- 
mont  ».En  cas  de  refus  du  prix  offert,  lÉlal  a  dû  exproprier  ron- 
formênient  à  l'article  \  (art.  19).  L'article  20  dispose  que  «  TKlat 
fait  abandon  des  créances  qu'il  aurait  à  faire  valoir  contre  les  com- 
munes et  les  établissements  publics  en  vertu  des  lois  du  28  juil- 
let 18G0  et  du  S  juin  1864.  Toutefois  la  plus-value  résultant  des 
travaux  effectués  en  vertu  de  ces  mêmes  lois  sera  prise  en  con- 
sidération dans  révaluation  du  montant  du  prix  des  terrains  à 
exproprier  ».  Nous  retrouverons  au  numéro  suivant,  l'articlt*  21: 
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^ërfarticle  23  termine  cotte  importante  loi  cii  renvoyant  â  un 
rè^j'leiueiU  d'adniiuistration  publique  les  il isposi lions  à  prendre 
pour  son  exécution. 

Ce  rèj^demeat  porte  lad^ite  du  11  juillet  1882. 


1341.  Par  une  nouvelle  dérogation  au  droit  commun  de  Ten- 
propriation  pour  caudie  d*utilité  publique.  rarticleSl  de  h  loi  du 
4  avril  188!2  donnait  à  THlat  la  <^  fâciiUé  de  payer  le  tiiontaut  des 
indemnités  ;jar  a^ïM«*^' dont  chacune  ne  pourra  être  inférieure 
au  dixième  de  la  valeur  totale  attribuée  aux  terrains  acquis.  Cette 
faculté  ne  laissait  pas  que  d'être  onéreuse  non  seulement  pour 
le!i  propriétaires,  mais  aussi  pour  TMiat»  puisque  les  sommes  non 
payées  poitaient  intérêt  k  'j  0,0.  Une  loi  du  f  octobre  188S  lui  a 
permis  de  payer  immédiatement  ces  indemnités  en  contractant 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un  emprunt  ne 
devant  pas  dépasser  11  millions  de  francs. 

Tous  les  jugements  d'expropriation  prévus  par  les  articles  18 
à  iO  de  la  loi  du  %  avril  18852  ont  été  rendus  dans  le  délai  pres- 
crit, c'est-ïVdire  avant  le  4  avril  1887,  et  les  opérations  des  jurys 
ont  été  terminées  avant  le  4  octobre  1887,  C'était  cependant  une 
vaste  opération  sans  précédents,  portant  sur  70,000  hectares  de 
terrains  en  mon  ta^çn  es  dégradés,  2i,00O  hectares  acquis  à  lamia- 
hle  et  48,000  hectares  expropriés,  le  tout  sur  plusieurs  milliers 
de  propriétaires. 

Il  résulte  en  effet  de  la  loi  de  188i,  que  ses  dispositions^  au 
point  de  vue  de  Tutilité  publirfue,  sont  de  deux  ordres.  Les  unes, 
transitoires,  celles  du  titre  111,  ayant  irait  aux  mesures  pres- 
crites par  les  lois  antérieures,  notammt^nl  en  ce  qui  concerne  les 
communes  placées  dans  une  situation  anormale  et  en  dehors  du 
droit  commun,  se  résumaient  dans  la  révision  des  anciens  péri- 
mètres d'utilité  publique  et  dans  leur  acquisition»  amiable  ou 
kpar  expropriation,  au  nom  de  FÉlat.  C'est  de  Texécution  de  cette 
^partie  de  la  loi  que  nous  venons  tout  d'abord  de  rendre  compte. 
Bien  que  la  dernière  dans  Tordre  des  articles  de  la  loi  (art.  10 
à  tl);  elle  était  la  première  dans  Tordre  des  faits  et  c'est  par 
cette  opération  que  devait  commencer  et  qu'a  été  ellëctivemeut 
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commeDcée,  comme  nous  venons  de  le  dire.rapplication  do  la  loi 
du  2  octobre  1882. 


1342,  Les  autres  dispositions  de  la  loi  du  2  octobre  1882«  sos 
titres  i  et  II,  c'est-à-dire  toutes  ces  dispositions  non  transitoires, 
visent  un  présent  immédiat  pour  le  titre  il,  et  un  avenir  confi- 
nant au  présent  pour  le  titre  I.  Il  prescrit  Tétude  des  nouveaux 
périmètres  dans  lesquels  les  travaux  de  restauration  sont  décla- 
rés d'utilité  publique  par  des  lois  spéciales  votées  par  le  Parle- 
ment. Un  vaste  travail,  poursuivi  par  Tadministration  des  forêts, 
a  eu  pour  objet  la  reconnaissance  générale  de  tous  les  terrains 
dégradés  des  régions  montagneuses.  Elle  a  embrassé  le  territoire 
de  1158  communes  (Gll  dans  la  région  des  Alpes,  337  dans  celle 
des  Cévennes,  et  210  dans  celle  des  Pyrénées),  occupant  ensemble 
une  superficie  territoriale  de  3,200,000  hectares.  Il  s  agissait  de 
déterminer  l'étendue  totale  des  terrains  en  montagnes  dégradés, 
et  qu'il  était  nécessaire  de  soumettre  au  titre  1^"  de  la  loi  du 
2  octobre  1882  pour  Texécutionde  travaux  d'utilité  publique.  Un 
dixième  de  la  superficie  totale  a  été  reconnu  être  dans  ce  cas, 
soit  environ  320,000  hectares,  appartenant  pour  un  tiers  environ 
à  ri^tat,  et  pour  les  deux  tiers  environ  aux  communes  et  aux  par- 
ticuliers. Les  travaux  sont  entrepris  successivement  au  fur  et  à 
mesure  des  lois  déclaratives  de  l'utilité  publi<|ue  <. 

Pour  l'exécution  de  cette  grande  œuvre  un  crédit  est  allour 


*  Une  proposition  de  loi,  dont  il  va  être  parlé,  donnail,  on  1802,  la  n-ptr- 
tilion  et  l'évaluation  suivantes  des  ter^ain^  déf^radèb  et  de  la  dcpfn>e  : 
«  Région  des  Alpes...  llio.OOl)  h.  au  prix  moyen  d«>  230  fr.,  snjl  Xi.T.'iU.OtMi  fr. 

—  Cévennes.     01.000  hectares     —  3Û0    »   soit  IN.3UU.IKI0     • 

—  Pyrénées.    1«.000  hectares     —  f50   •   aoit    4.oi0.00n     * 

Totaux lîU.ooo  hectares 5r..;;7o.Hoo    • 

«  Les  terrains  à  restaurer  pour  cause  d'utilité  publique  se  partagfut  p.ii 
réjçions  de  la  faron  suivante  : 
Région  des  Alpes l«.:i  000  hectares  à  tioo  fr.  l'un 9T.iiMi.uOt»  fr. 

—  CeviMines.     GT.OOO         —  300    »     —     iU.hHi.i.no     • 

—  l\vrénées..    i.-i.uoo         —  4oo    »     —     lu  uuti.iMi    * 

Totaux iSi.OOO  —  l:;:.;i'>u.i>ou     • 

l)*où  il  résulte  que  l'achévt'iuenl  des  travaux  d'utilité  publique  coin|H>rtc 
une  dépense  totale  do  127.300.000  -f  50.3T0.ou0  =  18J.6T0.0U0  franco  ». 
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aque  auaéo  au  budgetdu  mmislère  de  ragricullare.!!  y  forme, 
dans  la  loi  du  13  avril  1898  portant  fixation  du  budget  ^'énéral 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  18î)8,  le  chapitre  48, 
dont  le  chiffre  est  de  3,500.000  fr.  Il  a  été  successivement  élevé. 
Due  proposition  de  loi,  dont  Texposé  des  motifs  nons  a  fourni  la 
note  qui  précode  avait  demandé,  en  189!i  ',  que  ce  crédit  fût 
porté  à  5,000,000. 

■     13^3.  0^  Dunes. 

mm  Les  dunes  sont  des  araas  de  sable  *  que  TOcéan  et  la  mer  du  Nord 
1  rejettent  sur  nos  côtes  et  qni,  parvenues  à  une  certaine  hauteur, 
:  sont  poussées  par  le  vent  dans  Tintérieur  des  terres.  Elles  les  en- 
vahissent, i^couvrent  les  champs  et  les  villages,  menacent  les 
K|Villes,  si  rinduslrie  de  riioranie  ne  parvient  pas  à  les  fixer  dans 
^Beur  marche  lente,  mais  invariable. 

^B  En  vertu  du  décret  du  14  décembre  1810  (non  inséré  au  Bul- 
1  Ictin  des  lais  et  seulement  adressé  aux  pféfets  des  départements 
I  maritimes  par  une  circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et 
1     chaussées,  le  comte  Mole,  en  date  du  M  février  ISlljJ'Élat  peut 

^^P  <  «t  Ce  ne  sont  pas  seuloiiieat  lâsrégioDS  psiuvres  et  dèlaissûes  dd  la  mon- 
^^l4i{^no  qui  rèclamout  Iq  re^tiuratioii  des  terrains  ravagés  par  les  tQr'i\MU8; 
Ica  popubtioDs  di3»  iit:tie!v  vailùes  de  la  Garonne,  du  Rhûae,  de  ïn  Loire» 
rdtleûdeul  iivoc  non  uioinb  d'ittipatJL^ace  <]u«  l<îs  haliitaoU  des  Pyrénée», 
d«}5  Cévonuu^  cl  des  A-tpe&i  ear  lo  reboisouiuut  de  e<es  uionLagncs  marqueru 
la  t'm  d*3s  Liioudaliouïr  lorreatueuses  qui  portent  la  ruine  dans  )e  bashin 
iiitèneur  de  nos  tlouve».  eiisablenl  leurs  cours  et  leur  emboucliuru,  et  coû- 
tent au  Trésor  laut  de  sacnlices  aunuélis  «'O  socours  et  d/gniveiiUAnls  aux 
milliers  de  vicliine^  de  cet»  L-atasliopiies,  Nous  D'as^i^tcroQs  plus  au  déso- 
lant sperlacti^  de  couis  d'eau,  ù.  sec  pendant  plus  de  sii  mois  de  1  aum'io, 
s'eiii]>|jssaiil  unpêtueusement  tout  d'un  coup  pour  jeter  la  terreur,  de  ta 
iiioiiLague  h  la  plaine,  saus  Ljuaucune  dêfcnst?  puisse  prévaloir,  i^an^  qu'au- 
coue  irrigalion  avantageuse  puisse  être  relin^e  de  cet  arrosage  diluvien 
(ProposilJou  du  loi  présentée  par  MM-  Deloncle  el  auUcti.  députés;  4ttm<iXt? 
au  procés-verbal  de  la  séauco  du  18  juin  1892;  Chambre  des  députés  w 

*  Dans  certaines  partiesdc  laFranceon  appelle  dunes  des  amas  de  rochers* 
C'est  aiusi  que  de  temps  unméinori.'d  sont  appelées  les  hautes  masse»  de 
rochers,  qui,  domina  ni  les  vallées  du  Clain  et  de  la  Boisvre,  entourenl  tu 
ville  do  Poitiers.  Le  langage  populairo  a  une  T^ourco  scieulillquedaus  le  mol 
celtique  dun^  qui  siguitte  hauteur,  et  se  retrouve  dans  le  nom  d*un  grand 
nombre  de  villes  et  de  localités  qui  n'ont  paiâ  les  sables  de  Dunkerque  et 
du  ^oUe  do  Gascogne. 
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opr'-rer  d'oflice  le  rebôisemeat  dos  diioes  mobiles,  athi  dt 
fixer  et  de  les  empêcher  d  en  valu" r  le  pa}'s.  Cet  intiVèt  de  sâtut 
public  a  Tait  souineitre  les  proprit'tés  pârticulirres  eUesHUômes 
à  ce  droit  de  l'État,  tjut,eu  verlu  de  1  article  S  du  décnH,  fait  par 
lui-même  les  travaux  d  ensemencement, eu  cas  de  refus  ou  d'ioi* 
puissance  de  les  exécuter  de  la  part  des  propriétaires.  L'État, 
sans  être  assujetti  au  paiement  d'aucune  indemnité,  conserve 
l'administration  et  la  jouissance  des  terrains^  jusqu^au  complet 
recouvrement  de  ses  avances  en  principal  et  intérêts;  le  [iro- 
priétaire  rentre  alors  eo  possession  de  son  fonds,  à  la  cliargd 
d'entretenir  convenablement  les  plantations  existantes. 

Il  lébultait  déjà  d'une  ordonnance  royale  du  31  janvier  i83*i 
fju*au  fur  et  à  mesure  que  les  dunes,  plantées  en  pins  maritimes^ 
pouvaîeoi  se  passer  des  soins  de  l'administration  des  poniset 
chaussées  chargée  du  rebnisomcnt  primitif,  elles  étaient  rer-  ' 
à  l  administration  des  forêts  et  soumises  au  régime  fort 
après  ta  coupe,  celait  encore  Tadministration  des  fonSts  qui  était 
chargée  du  repeuplement  du  terrain  par  le  serais  naturel.  Les 
dispositions  de  celte  ordoimance  ont  été  étendues  par  un  décrt*l 
du  29  avril  i80i,  article  2,  en  ce  sens  que  le  reboisoment  prim»* 
tif  est  également  contié  à  Tadmitiistration  forestière,  en  vertu  dr 
ce  texte  nouveau^  contrairement  aux  prescriptions  du  décai  df 
1810 qui  en  chargeait  ratjinînislration  des  jx>nts  et  chauî^sées.  Eo 
conséquence,  cette  attribution  est  acluelloment  entre  lesi  niaiu> 
du  ministre  de  l'agriculture. 

Une  loi  moins  rigoureuse  pour  la  propriété  privi5«»  qui  semïl 
destinée  à  favoriser  renseineucement  des  dunes  mobiles  et  â 
venir  en  aide  à  leurs  propriétaires,  a  été  souvent  .sollicitée.  Ea 
1860,  au  sein  du  Corps  législatif ,  et  à  Toecasion  d'un  amende* 
ment  prodoit  par  des  députés  du  département  de  la  Chareok"- 
Inférieurc,  qui  possède  sur  ses  cAtes  des  dunes  très  étend  ii«$*  les 
commissaires  du  gouvernenient  parurent  reconnaître  que  cHtt 
innovation  suivrait  la  loi  du  28  juillet  1800  sur  te  relioîsemei.i 
des  montagnes.  Mais  le  décret  de  1810  n*a  pas  ci*ssé  dVlr©  tn  vi- 
gueur. L'ancien  Sénat,  sur  un  rapport  détendant  éuergiqy 
ses  dispositions,  a,  dans  la  séajice  du  28  avril  IS^iîi  (Moftf^L» 
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d4Jî£l>),  écarté  par  Tordre  du  jour  une  pétition  dirigée  contre  lui. 

CoDsidéruut  qu'il  importe,  dau^  Tintùrét  public,  d'établir  l'uoitè  de  dii'ec- 

lion  dans  les  services  qui  ae  ralliicbeot  au  régime  forestier —  ArL  2. 

Los  Iravaux  de  ûxtitiou  ,  d'onlrotii'n,  de  coiiscnation  et  dVxpIoilalion  des 
duues  âur  le  litloml  maritime  sont  placés  dans  les  altribulions  de  notre 
iiruiislre  des  (iuaûcos  {aujourd'hui  de  VatjricuUure)  et  coûtlés  k  l'adiiiinis- 
Irtttion  des  forêts  (Décret  àw  23  avril  18ti2). 


1344.  11°.  Bois  et  forêts. 

La  propriété  forestière,  aux  mains  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  mémo  lorsqu^dle  est  indivise  avec  des  par- 
ticuliers, subit  une  entrave  justiliée  par  Fintérêt  général  de  la 
conservalioo  des  bois  et  forêts, dans  son  assujettissement, comme 
les  bois  de  TÉtat,  au  régime  forestier.  En  traitant  du  domaine  do 
TEtat,  des  départements  et  des  communes,  nous  en  ferons  con- 
naître les  principaux  traits,  ainsi  que  i'existenco  de  la  servi(ude 
de  martelage  qui  en  dérive.  En  outre,  le  droit  de  propriété  subit 
dans  la  It^gislation  relative  au  défrichement  des  ùois  des  particu- 
liers une  grave  restriction,  commandée  par  le  besoin  d*assurer 
la  production  et  lentretien  des  sources  et  cours  d'eau,  et  d  op- 
poser un  obstacleaux  inoudatîans  torrentielles, La  loi  du  18  juin 
1859  a  modifié  sur  ce  point,  dans  un  sens  moins  rigoureux.  les 
dispositions  transitoires  du  titre  XV  du  Code  forestier  qui  avaient 
été  jusque-là  l'objet  do  prorogations  successives.  Nous  reprodui- 
sons les  parties  des  articles  modifiés  du  Code  forestier  qui  for- 
mulent,dans  l'état  actuel  de  la  législation,  cette  exception  au  droit 
de  propriété.  Nous  faisons  remarquer,  comme  complétant  ce  que 
nous  venons  do  dire  des  dunes  [o"  1343J,  le  numéro  4  de  Tartî* 
cleï20  du  Code  forestier  modilté  par  cette  loi  du  10  Juin  183. 

En  conséquence,  un  décret  du  tt  novembre  1850  a  modiliéle 
titre  Xll  de  rordonnance  du  ^^  août  1827,  et  une  circulaire  en 
late  du  "îti  novembre  1859  a  été  adressée  par  le  directeur  général 
ies  forets  aux  conservateurs  pour  rapplication  de  ce  décret. 

Une  autre  charge  est  imposée  à  la  propriété  foncière,  dans  le 
voisinage  des  bois  et  forets  soumis  au  régime  forestier,  par  l'ar- 
ticle  lo4  dti  Gode  forestier.  Nous  reproduisons  ce  texte  modifié 
par  l'article  iJ  d*une  loi   récente   du   "ii  juin  1898,  Il   interdit 
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rétablissenient,dans  un  rayon  de  500  mètres  des  bois  et  forêts  sou- 
mis au  régime  forestier,  des  commerces  et  des  industries  dont  la 
proximité  pourrait  faciliter  les  vols  de  bois  et  les  délits  forestiers. 
Cette  rédaction  nouvelle  de  l'article  154  est  la  conséquence  de 
l'abrogation,  par  l'article  1*^'  de  la  même  loi  du  21  juin  1898,  de 
rarticle  153  du  même  Code  qui,  par  les  mêmes  motifs,  faisait 
peser  sur  les  mêmes  terrains  une  servitude  non  xdificandi  très 
rigoureuse,  en  y  défendant  a  aucune  construction  de  maisons  ou 
fermes,  sans  Tautorisation  du  gouvernement,  sous  peine  de  d<V 
molition  ». 

Aucun  particulier  ne  peut  user  du  droit  d'arracher  ou  défricher  ses  bois 
qu'après  en  avoir  fait  la  déclaration  à  la  sous-préfecture,  au  moins  quatn' 
mois  d'avance,  durant  lesquels  l'administration  peut  faire  signifier  au  pro- 
])rictaire  son  opposition  au  défrichement....  Le  préfet  on  consi'il  de  pK'fec- 
iure  donne  son  avis  sur  cette  opposition.  L'avis  est  notilié  à  i'agont  fores- 
tier du  département  ainsi  qu'au  propriétaire  des  bois,  et  transmis  au  mi- 
nistre des  financ<3S,  qui  prononce  administrativement,  la  section  des  finan- 
ces du  conseil  d'Ktat  préalablement  entendue.  Si. dans  les  six  mois  qui  .sui- 
vront la  signification  de  l'opposition,  la  Jécisiondu  ministre  n'est  pas  ren- 
due et  signifiée  au  propriétaire  des  bois,  le  défrichement  peut  être  effei-tué 
(Gode  forestier,  art.  219).  — L'opposition  au  défrichement  ne  poutétre  formel' 
que  pour  les  bois  dont  la  conservation  est  reconnue  nécessaire  :  !•  au 
maintien  des  terres  sur  les  montagnes  ou  sur  les  pentes  ;  ^*  ù  la  défende  du 
sol  contre  les  érosions  et  les  envahissements  des  fleuves,  rivières  ou  tor- 
rents; 3»  à  l'existence  des  sources  et  cours  d'eau;  A*  à  la  protection  di»^ 
dunes  et  des  côtes  contre  les  érosions  de  la  mer  et  l'envahissement  des 
sables;  5"  à  la  défense  du  territoire  dans  la  partie  de  la  zone  frontière  ijui 
sera  (léterininé<>  ])ar  un  règlement  d'administration  put)lique;  t;*  à  la  salu- 
brité publique  (art.  220).  —  En  cas  de  contravention  à  l'article  211».  le  pro- 
priétaire est  condamné  à  une  amende  calculée  à  raison  de  cinq  <*ents  franrs 
au  moins  et  de  quinze  cents  francs  au  plus  par  hectare  de  t)ois  défriché. 
11  doit,  en  outre,  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  le  ministre  des  tlnances.  n* 
tablir  les  lieux  défrichés  eu  nature  de  bois  dans  un  délai  qui  ne  peut  ext^-di-r 
trois  années  (arL  221).  —  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'arlicb'  21'.»  : 
1»  les  jeunes  bois  prndant  les  vingt  premières  années  après  leur  somis  nu 
plantation;  2»  les  pures  ou  jardins  clos  ou  attenant  aux  habitations;  :\*  lt»i> 
bois  non  clos,  d'une  étendue  au-dessous  de  dix-hectares  ou  lorsqu'ils  ne 
font  ])as  partie  d'un  autre  bois  qui  compléterait  une  contenance  de  dix 
hectares  ou  qu'ils  ne  sont  pas  situés  sur  le  sommet  ou  la  pente  d'une  mon- 
tagne (art.  224). 

L'article  153  du  Code  forestier  est  abrogé  (Loi  du  21  juin  18ys,  portunt 
abrotjalion  de  l'article  i'îS  el  modification  de  l'article  i'ti  du  Code  fi-ret 
lier  (art.  1.)  —  L'article  154  du  même  Code  ost  luodiGé  ainsi  qu'il  >uil  : 
«  Nul  individu,  habitant  les  maisons  ou  fermes  actuellement  exi>tante<  à 
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lit  distance  de  cinq  cents  nuHres  (50(»  m.)  des  bois  et  forôls  soumis  au  ré- 
gime forestier  ou  qui  seront  construites  à,  Taveoir  dans  ce  rayon,  ne  pourra 
ulablir  dans  lesdiles  maisons  ou  fermes  aucun  atelier  à  façonner  Je  bois, 
aucun  clianlier  on  magasin  pour  faire  le  commerce  du  bois,  sans  Ja  per- 
luission  spéciale  du  prtJfêLsous  peine  de  oinquante  francs  (50  fr.)  d'amende 
et  de  la  ronfiscation  des  bois.  Lorsque  le^  individus  qui  auront  obtenu 
cette  permission  auronl  subi  une  condaionaLjon  pour  délit  forestier,  Je  prù- 
r«t  pourra  Ic^ur  retirer  laditi>  permission  (art.  2), 

1345.  11^  Giseinènts  de  phosphates  de  chaux  en  Abiûrie, 

Les  phosphates  de  chaux  recèlent  uno  grande  puissance  ferti- 
lisante. Jusqu'à  ce*  jour  on  en  a  tros  peu  découvert  en  Frauce  ; 
mais  il  en  existe  eu  Algérie  des  gisemculs  considérahles.  C'est 
dans  la  région  de  Tébessa,  département  de  Coustantine,  que  les 
premières  découvertes  sérieuses  ont  été  faites,  et  dans  ces  der- 
nières années  trois  exploitations  révélèrent  bientôt  la  valeur  con- 
sidérable de  ces  gisements.  Les  douars  propriétaires  du  sol  fu- 
rent autorisés  à  consentir  des  cessionSt  dont  deux  ont  passé  en- 
tre lesinainsde  capitalistes  étrangers.  A  la  suite  d'incidents  poli- 
tiques et  parlementaires  qui  eurent  un  grand  retentissement 
(séance  du  Sénat  du  9  juillet  1895  ;  rapport  d*une  coninnssîou 
d'enquête;  séances  de  laCharabre  des  âl^i3,â4  décenabre  1895), 
la  nullité  des  cessions  fut  poursuivie  à  la  requéle  des  douars  sur 
les  territoires  desquels  se  trouvent  les  gisements  exploités»* 

La  plupart  des  questions  agitées  dans  ces  affaires  sont  en  de- 
liors  du  sujet  que  nous  traîtons,  non  seulement  rinstruction  cri- 
minelle ouverte  dans  la  seconde  de  ces  affaires  et  qui  s'est  ter- 
minée par  une  ordonnance  de  non-lîeu^  mais  aussi  les  questions 
de  droit  algérien  relatives  à  une  distinction  des  lorrains  commu- 
naux des  coranmues,  des  terrains  de  parcours  des  douars,  des 
terrains  collecltfs  de  culture,  des  corainissions  municipales  des 
communes  mixtes  relevant  des  préfets^.etdes  djemâas  des  douars 
donnant  lien  à  rintervention  du  gouverneur  général  de  TAtgérie 
et  parfois  du  gouvernement  central. 

De  crs  débats  la  seule  question  qui  touche  au  régime  de  la 

1-*  !•  Douars  de  Gouraye  et  Morsottc.  dame  LaporteetGrooki«ton;  2»Dou»r 
(itjurajfe  c.  Berlagna  et  Jacobsen;  3*  Douar  Gouraye  c.  Barboutie  et  tu  Sn- 
ciétû  fraQ(:aUe  des  piiosplmlos, —  C»  d'Él.  1  août  I8UT, 
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propriété,  et  qui  intéresse  à  la  fois  la  France  et  TAlgérie,  est  celle 
relative  à  la  classification  des  gisements  de  phosphates  [o^  13â9]. 
Cn  outre,  nous  devrons  dire  comment  est  actuellement  fixé  le 
régime  des  phosphates  algériens,  les  seuU  dont  Tiramense  éten- 
due et  rénorme  valeur,  ignorées  jusqu*à  ces  luttes  retentissantes, 
présentent  un  intérêt  pratique. 

Sur  le  premier  point,  il  est  facile  de  reconnaître  :  !•  queles  gi- 
sements de  phosphates  de  chaux,  malgré  leur  importance  (incon- 
nue en  1810  et  jusqu'aux  dernières  années  duxix<>  siècle),  ne  figu- 
rent pas  dans  Ténumératiou  des  gisements  classés  comme  mines 
et  concessiblesen  vertu  de  laloi  du  21  avril  1810  (art. 2  ~n<>  13£)]) 
et  2o  qu'ils  rentrent  dans  la  classe  des  carrières  (art. 4  [n»  1334  ). 
Par  suite  il  n'est  pas  douteux  que,  d'après  la  loi  du  21  avril  1810, 
et  dans  le  silence  d'une  loi  spéciale  sur  ce  point  à  TAlgérie,  ils 
appartenaient  au  propriétaire  du  sol,  qui  avait  le  droit  d  en  dis- 
poser (sauf  les  autorisations  nécessaires  aux  communes  algérien- 
nes et  aux  douars),  et  que  le  cessionnaire  pouvait  exploiter  le 
gisement,  après  une  simple  déclaration,  sans  concession  et  même 
sans  autorisation.  Tel  était  le  droit  indépendamment  de  toutt* 
question  de  savoir  s'il  y  a  eu  des  manœuvres,  des  complaisances, 
des  faiblesses,  des  négligences  sur  d'autres  points,  toutes  choses 
dont  nous  n'avons  pasà  nous  occuper  ici. 

Sans  doute  aussi  il  était  profondément  regrettable  que  cette 
source  d'immenses  richesses  pût  être  exploitée  sans  aucun  profit 
pour  l'État,  et  par  des  capitalistes  étrangers.  Mais,  à  cet  égard,  la 
faute  incombait  au  silence  de  la  loi,  (|ui  suit  les  découvertes  et 
lesapplications  de  la  science,  et  ne  les  précède  pas.  Il  est  à  noter 
d'ailleurs  que  les  décrets  du  12  octobre  1895  et  du  25  mars  |SÎ>8 
n'appliquent  pas  le  régime  des  mines  et  le  principe  de  la  cou- 
cession  aux  gisements  de  phosphates  de  chaux  (rAlgérie. 

Ils  leur  maintiennent  expressément  la  qualification  de  «  rar- 
ricrcs  de  phosphates  (D.  1895,  art.  12;  D.  1898,  art.  19  et  21    n. 

13'4().  Ces  deux  décrets  ont  eu  pour  objet  de  donner  à  l'Algérie 
la  législation  sur  les  gisements  de  phosphates,  inexistante  lors 
des  premières  découvertes.  Ils  visent  Tun  et  l'autre  la  loi  du  24 
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avril  1833  (art, 25)  cl  l'ordonnance  du  22 juillet  1834  (art. 4),  por- 
tant que,  jusqu^à  re  qu'il  en  soit  îiolreuinot  orrlonné,  les  posses- 
sions fnuiçaisos  du  nord  de  TAffi^iuo  continueront  d'être  rot^ii's 
par  ordonnances.  C'est  donc  une  Ir^îsîation  spéciale  à  rAlgérie, 
qn  ont  édictée  ces  décrets. 

Dans  le  cas  improbable,  où  des  découvertes  pareilles  seraient 
Taites  en  France,  il  n'y  aurait  pas  d'autres  règles  applicables  que 
le  droit  commun  des  carrières  [n***  1329  et  1334],  Il  en  est  dn 
même  en  Algérie  même,  pour  les  territoires  non  compris  dans 
les  <iisposîtions  de  l'article  1*'"  ci-dessous  du  décret  de  181*8, 

Le  premier  de  c^s  décrets  (du  !2  octobre  189o)  a  été  abrogé 
par  le  second,  II  était  intitulé  <*  décret  sur  le  régime  desphosplia- 
«  tes  en  Algérie  »,  Le  second,  du  25  mars  1898,  est  intitulé  *  dé- 
(i  crel  relatif  à  la  recbtîrche  et  à  lexploitation  des  gisements  de 
«  phosphates  en  Algérie  ».  Aux  termes  de  son  article  1*^%  il  ne 
règle  que  «la  recherche  et  Texploitation  des  phosphates  do  chaux 
situés  dans  les  terrains  domaniaux,  départementaux,  communaux, 
do  douars  et  dans  les  terrains  collectifs  de  cnltura  ». 

La  recherche  des  gisements  doit  être  autorisée  par  le  gouver- 
neur général  de  TAlgérte.  L'arrêté  d'autorisation  a  uneduréed*une 
année.  Il  peut  être  renouvelé.  Il  confère  le  droit  exclusif  de  re- 
chercher des  phosphates  dans  le  périmètre  qu'il  fixe.  H  revoit  la 
plus  grande  pulilieilé  par  son  insertion  au  Bulletin  officiel  dn 
gouvernement  général  de  rAlgérie,  La  déclaration  d'intervention 
d'un  gisement  est  faite  par  un  autre  arrêté  du  gouverneur  géné- 
ral, lequel  doit  être  rendu  sur  lavis  du  service  des  raines  et  con- 
formément à  une  décision  do  conseil  de  gouvernement.  Cepen- 
dant la  déclaration  d*invenlion  ne  confère  qu'un  droit  à  uu*.^ 
redevance. 

L'exploitation  des  gisements  n'a  lieu  qu'en  vertu  d*amodiations 
passées  par  voie  d'adjudication  publique.  L*atljudi cation  lîxe  une 
redevance  à  payer  à  l'État, et  dont  le  dixième  est  remisa  Tinveiï- 
tcur,  en  outre  d'uo  droit  de  30  centimes  dû  à  TÉtit  seul,  par 
tonne  de  phosphate  marchand  et  prêt  pour  la  vente  non  employé 
en  Algérie.  L'adjudicataire  paye  aussi  les  indemnités  »lues  pour 
travaux  de  recfjerches. 
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1347.  12°  Cession  forcée  de  la  mitoyenneté. 

Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  terminer  ces  longues  noraen- 
claturesdes  dérogations  apportées  par  la  loi  audroit  de  propriété, 
sans  y  mentionner  celle  écrite  dans  Tarticle  661  du  Code  civil. 
Pour  les  autres,  ce  code  s'est  borné  à  renvoyer  aux  lois  adminis- 
tratives ;  pour  celle-ci,  le  Code  civil  la  régit  lui-raéme. 

Nous  sommes  donc  en  plein  droit  civile  et  déjà  par  conséquent 
en  dehors  de  notre  domaine.  Cependant,  après  avoir  si  longue- 
ment traité  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
sous  toutes  ses  formes  et  dans  toutes  ses  applications,  même 
les  plus  exceptionnelles,  nous  devons  signaler  celle  que  ce  texte 
consacre.  C'est  en  effet  une  véritable  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Elle  est  la  plus  sommaire  de  toutes.  Elle  n'exige  l'intervention 
ni  d'aucune  autorité  administrative,  ni  d'aucune  autorité  judi- 
ciaire, sauf  pour  la  contrainte.  La  transmission  de  propriétés*o- 
pt^re  de  l'un  à  l'autre  sans  jugement  ;  elle  ne  dérive  même  pas, 
ipso  jure,  d'un  acte  de  l'autorité  administrative,  comme  d'un  plan 
général  d'alignement.  Cependant  il  s'agit  d'une  propriété  bâtie, 
puisque  l'article  661  ne  s'applique  qu'aux  murs,  et,  même  à  tous, 
sans  distinction  entre  les  plus  hautes  constructions  de  nos  gran- 
des villes  et  les  modestes  murs  des  maisons  et  des  enclos  des 
bourgs  et  villages  et  même  les  clôtures  en  rase  campagne. 

il  est  vrai  qu'il  ne  s'agit  que  de  mitoyenneté.  Mais  votre  voi- 
sin, en  acquérant  la  mitoyenneté  du  mur  que  vous  avez  fait  cons- 
truire sur  votre  propre  terrain,  et  qui  est  votre  propriété  exclu- 
sive, en  devient  copropriétaire.  L'acquisitiou  de  la  mitoyenneté 
d'un  mur  consomme  donc  une  aliénation  de  la  part  de  l'ancien 
propriétaire  exclusif  de  ce  mur,  et  une  translation  de  copro- 
priété au  profit  de  celui  (|ui  l'acquiert.  Lorsque  cette  transla- 
tion de  copropriété  résulte  de  la  libre  convention  des  parties,  elle 
n'est  que  Tappiicalion  des  principes.  Lorsque,  au  contraire,  la 
loi  permet  à  celui  qui  veut  ac(|uérir  la  mitoyenneté  d'imposer 
sa  volonté  au  propriétaire,  elle  consacre  une  des  plus  formida- 
bles dérogations  au  principe  de  l'inviolabilité  du  droit  de  pro- 
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pnété  (Décla.  26  août  1789,  arL  17;  C.  c.  arL  TiU  et  845)  qui  se 
puisse  imaginer.  Dans  ce  paragraphe  c\  les  précédents»  nous  en 
avons  trouvé  de  bien  graves*  Aucune  ne  lest  plus  que  celle-ci. 
L'ancienneté  de  rinslitution  n*ea  atténue  pas  le  caractère  exor- 
bitant. 

Sans  doute  il  faudra  bien  qu'un  écrit  ou  une  sentence  judiciaire 
întervienueut  pour  fixer  la  situation  nouvelle  des  parties,  et  as- 
surer le  constructeur  voisin  contre  toute  demande  en  destruction 
de  ses  travaux.  Mais  ces  actes,  tout  en  réglant  la  question  acces- 
soire de  riudemnité  à  payer»  ne  sont  pas  la  cause  translative  de 
la  miloyenneté.Elle  est  dans  le  texte  de  la  loi  et  dans  la  volonté, 
que  c©  texte  autorise,  de  celui  qui  Tinvoque.  ïl  surtîtqu*il  Tinvo- 
que,  même  ne  voulant  pas  bâtir-  Il  n'a  pas  à  donner  d'autre  mo- 
tif que  sa  volonté  même. 

Avant  la  contrainte  qu'il  subit,  Taiicien  propriétaire  exclusif 
pouvait  employer  son  mur  presque  libr^'ment,  y  appuyer  des 
ouvrages,  y  pratiquer  des  entonceuienls,  y  ouvrir  des  jours. 
Après  avoir  subi  racquisîtion  Torcée  de  la  propriété,  il  ne  Je 
pourra  plus  sans  le  consentement  de  Tacquéreur  (C.  c.  art.  602, 
675  et  autres),  comme  s'il  la  lui  avait  cédée  volontairement.  On 
a  même  prétendu  que  racquéreur  de  la  mitoyenneté,eïi  vertu  de 
l'article  661  du  Code  civil,  pourra  faire  supprimer  les  jours,  les 
vues*  les  cbemiaées,  et  tons  enfoncements  et  ouvrages  pratiqués 
dans  le  raur  avant  la  cession  forcée  de  la  mitoyenneté. 

Ce  n*est  que  clans  le  mur  mitoyen  que  l'article  662  défend  dô 
pratiquer  des  enfoncements.  Donc  ceux  pratiqués  dans  uu  mur 
non  mitoyen,  et  existant  avant  Tarquisition,  doivent  i^tre  res- 
pectés, à  moins  qu'ils  ne  soient  incompatibles  avec  l'existence 
même  de  la  mitoyenneté  voulue  par  la  loi.  Pour  les  jours,  l'ac- 
quéreur de  la  mitoyenneté  no  pourra  les  faire  boucher  que  s'il 
veut  bâtir. 

Telle  est  en  effet  la  raison  d'être  de  cette  dérogation  au  droit 
commun  :  éviter  la  perte  de  terrains  qu*en traînerait  la  construc- 
tion d'un  second  mur.  au  long  du  mur  déjà  existant  «  et  la  perte 
de  capitaux  qui  en  serait  la  conséquence.  C*est  ce  motif  d'utilité 
publique»  qui  a  déterminé  le  législateur  de  1804  à  emprunter 
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son  article  661  à  DOtro  ancien' droit  français.  Il  ne  lui  était  pas 
venu  du  droit  romain,  sous  l'empire  duquel  les  maisons  (msu/^) 
étaient  généralement  séparées  les  unes  des  autres  par  d*étroiles 
ruelles  (ambitus),  11  le  devait  à  nos  anciennes  coutumes,  dont 
plusieurs  s'en  expliquaient  formellement!,  et  celles  muettes  sur 
ce  point  suivaient  l'article  194  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris  *- 
formant  à  cet  égard  le  droit  commun  coutumier  de  la  France. 
Pour  être  consacrée  par  June  longue  tradition  de  notre  droit  na- 
tional, et  fondée  sur  de  sérieuses  considérations,  cette  dérogation 
au  droit  commun  n'en  est  pas  moins  très  grave. 

Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en 
tout  ou  en  partie,  en  remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  va- 
leur, ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu*il  veut  rendre  mitoyenne, 
et  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  murestbâti  (Code  civil,  art.  Gtîl). 


S  IV.  —  Propriété  littépaire,  artistique  kt  industrielle. 


1348.  Matières  appartenant  à  d'autres  branches  du  droit  ;  notions  sommai- 

res à  titre  de  complément  d*une  théorie  générale  du  droit  de  prt>- 
priété. 

1349.  Caractères  particuliers  de   ces  applications  du  droit  de  propriél»'; 

systèmes  divers. 

1350.  \^  Propriété  littéraire  ;  sa  réglementation  par  les  lois  de  1793,  1810, 

1844  et  1854. 

1351.  Loi  du  14  juillet  1866  sur  les  droits  des  héritiers  et  ayants  cause  de? 

auteurs. 

1352.  Peines  de  la  contrefaçon;  non    applicables  à  la  reproduction  des 

actes  officiels  et  publics;  droits  de  propriété  littéraire  pouvant 
appartenir  à  l'Etat. 


*  Coutume  d'Orléans,  art,  235. 

*  «  Si  aucun  veut  bastir  contre  un  mur  non  moitoycn,  faire  le  peut  en 
payant  moitié  tant  dudil  mur  que  fondation  d'iceluy,  jusques  k  son  hé- 
berge. Ce  qui!  est  tenu  payer  paravanl  que  rien  démolir  ni  bâtir.  En  Tes- 
timation  duijuel  mur  est  comprise  la  valeur  de  la  terre  sur  laquelle  est  le- 
dit mur  fondé  et  assis  :  au  cas  que  celui  qui  a  fait  le  mur  l'ait  tout  pris 
sur  son  héritage  (Coutume  do  Paris,  art.   191)  ». 
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I J»  Prnprif*té  nrtintiffue  ;  soumise  jusqu'à  co  jour  aux  raiônies  lom 
que  Iii  proprièti^  lîUcraîre;  Union  inttsrnationnle  pour  la  proleclion 
cicTS  (Rtivres  Jittéraires  et  arlisliques;  lois  du  9  septembre  18S6  et 
(lu  9  février  1895. 

1354.  3*  Propriété  indtisirifilte.  Ses  trois  formes  distinctes;  leurs  caractè- 
res particuliers  :  congrès  de  Ja  propriété  industrieîlc. 

4353.  a.  Brevets  tllnvenlion;  lois  du  5  juilJet  IHli  ;  difficiiliéa  prineipaJos; 
rejet  de  l'exaraen  proaliible  el  des  licences  obligatoires;  législa- 
tions étrangères, 

1350.   Délivrance  et  durée  des  brevets  d'invention. 

|3li7,  Oeuit  sortes  de  brevets  ;  certificats  d  addition  ;  action  en  eontrefaçoo; 
statistique. 

4358.  Nullités  et  déchéance  des  brevets. 

4359.  6.  Dessins  et  modèles  industriels;  toi  du  i8  mars  (806;  projet  de  loi 

voté  par  le  Signât  le  iU  mars  1879. 

4360.  c.  Marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

1361,  Loi  du  i;ijnîn  18*17  sur  les  marques;  loi  du  2S  juin  <824  sur  le  nom 
commercial;  et  loi  du  56  novembre  !87a  relative  à  l^établissement 
d'un  timbre  sur  tes  marques  de  faljrique  et  de  commerce. 
136â,  Résolutions  du  congrès  îtiternational  de  Paris  en  1873;  conférence 
interniitionale  du  4  novembre  18S0, 

4363.  Union  internationale  pour  la  protocUon  de  la  propriété  iodustrietle 
du  20  mars  1883  ;  lois  de>s  25  janvier  1884  et  i;i  avril  1892, 

1348.  En  terminant  le  paragraphe  qui  précède,  nous  faisions 
observer  [n*'  1347J  que  nous  sortions  de  la  sphère,dt'jà  trop  vaste, 
du  Droit  administrait^  en  traitant  de  Pexproprialion  pour  cause 
d'utilité''  publique,  exceptionnelle  et  sommaire,  consacrée  par 
l'arlicle  G61  du  Gode  civiL  Une  observation  analogue  s'applique, 
à  plus  forte  raison,  au  présent  paragraphe  tout  entier.  Nous  ne  lo 
donnons  qu'à  titre  d*indication  d'une  théorie  générale  du  droit 
de  propriété  qui,  en  outre  du  droit  administratif,  vaudrait  em- 
brasser Tensemble  dr  notre  droit  national,  le  droit  civil,  Je  droit 
commercial,  la  législation  industrielle,  le  droit  international  pri- 
vé, le  droit  criminel.  C'est  en  effet  à  ces  diverses  branches  du 
droit,  plus  qu'au  droit  administratif,  qu'apparlienneot  ces  appli- 
cations très  particulières  du  droit  de  propriété.  Dans  cet  ordre 
d* idées,  des  volumes  entiers  devraient  être  ajoutés  à  celuî-^i,  et 
ce  n'est  pas  â  nous  qu'il  incombe  de  les  faire.  Nous  devons  donc 
nous  bornera  de  très  sommaires  indications  :  4^^  sur  la  propriété 
littéraire,  2**  sur  la  propriété 'artisti<|ue,  en  faisant  observer  que, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  elle  est  soumise  aux  mêmes 
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lois  que  la  propriété  littéraire,  et  d""  sur  la  propriété  industrieUe, 
sans  examen  des  innombrables  questions  relevant  des  autres 
branches  du  droit  et  de  leur  législation  comparée,  quo  ces  insti- 
tutions soulèvent. 

1349.  Le  caractère  distinctif  de  la  propriété  appliquée  aux 
œuvres  de  l'esprit,  aux  arts  et  aux  inventions  industrielles,  est 
de  consister  dans  le  droit  de  reproduction  et  d'exploitation.  Son 
exercice  met  Tintérêt  général  en  lutte  avec  le  droit  individuel, 
par  suite  des  difficultés  relatives  à  la  transmission  d*un  droit  de 
cette  nature  qui  se  subdiviserait  à  rinfmi  à  chaque  génération,  et 
surtout  parce  que  le  suprême  intérêt  de  Thumanité  exige  la  re- 
production et  la  circulation  sans  entraves  des  œuvres  de  la  pen- 
sée. Cette  situation  exceptionnelle  explique  la  réglementation 
spéciale,  on  dehors  du  droit  commun  de  la  propriété,  que  ce 
droit  a  reçue  de  la  loi.  Il  existe  toutefois  trois  théories:  —  1^  né- 
gation complète  du  droit  de  propriété  littéraire,  artistique  et 
industrielle,  et,  par  suite,  absorption  pure  et  simple  et  immédiate 
de  Tœuvre  ou  de  Tinvention  dans  ce  qu'on  a  appelé  à  tort  le  do- 
maine public,  par  le  seul  fait  de  leur  publication  ;  —  ±*  assimi> 
Idtion  de  ce  droit  à  celui  qui  repose  sur  les  choses  corporelles  et 
incorporelles,  et,  par  suite,  propriété  perpétuelle  au  profit  de  l'au- 
teur et  de  ses  repr(^sentants;  —  3"  reconnaissance  de  la  propriété 
littéraire^  artistique  et  industrielle,  en  la  laissant,  par  rapport  à 
la  propriété  de  droit  commun,  dans  un  état  d'infériorité,  qui  a 
pour  conséquence  capitale  la  durée  temporaire  et  limitée  du 
droit,  et  son  assujettissement  a  certaines  conditions  particulières. 
Ce  dernier  système,  qui  a  paru  concilier  l'intérêt  social  et  le 
droit  des  auteurs  et  inventeurs,  est  celui  que  mettent  en  œuvre 
avec  des  nuances,  en  France  et  dans  presque  tous  les  Ëtat^  do 
l'Europe  et  do  l'Amérique,  les  législations  positives  sur  la  pro 
priété  littéraire  et  artistique  et  celles  sur  les  brevets  d'invention. 
Mais  ce  système  comporte  lui-même  des  degrés  divers,  selon  que 
la  durée  temporaire,  donnée  au  droit  de  propriété  par  la  loi,  est 
plus  ou  moins  longue.  De  sorte  que  la  législation  française  a  pu 
être  l'objet  de  modifications  très  graves,  par  le  seul   fait  de  la 
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proloîigatiou  du  droit,  sans  abdiquer  ce  troisième  système,  bien 
que  ses  évolutions  successives  diminuent  la  distance  qui  le  sépa- 
rait, au  point  de  départ»  du  système  idéal  do  ras^imibtîon. 

1350.  1"  Propriété  littéraire. 

La  réglementation  de  la  propritHé  littéraire  et  artistique  forme 
un  ensomblo  de  lois  successives  se  modifiant  ou  so  compliHani 
les  unes  les  autres.  Elle  a  pour  base  la  loi  du  11)  juillet  l7*Jti,  re- 
lative aux  droits  de  propriété  des  auteurs  d'écrits  en  tout  genre, 
des  compositeurs  de  musique,  des  pt^inlres  et  des  dessinateurs. 
Cette  loi  reconnaît  à  Tauteur  seul  le  droit  absolu  sur  son  œuvre 
pendant  sa  vie  ;  elle  limitait  à  dix  ans  le  droit  de  ses  héritiers  ou 
de  ses  cession naîres  après  sa  mort.  Il  y  avait  dans  cette  loi  une 
laeune  regrettable  an  détriment  de  la  veuve  et  des  héritiers  en 
ligne  directe,  laissés  sur  la  même  ligne  que  tous  héritiers  ou  ces- 
sion na  ires.  Les  lois  ci-dessous  reproduites  de  1810,  1844  et  1S54, 
ont  eu  pour  objet  do  remédier  à  cet  injuste  oubli,  en  étendant 
successivement  le  droit  de  la  descendance  directe  de  Fauteur 
jusqu'à  trente  ans  à  partir  de  son  décès  ou  du  décès  de  sa  veuve, 
si  elle  a  survécu.  Mais  le  décret  de  1810  et  la  loi  de  1854  ayant 
omis  de  mentionner  les  cessionnaires,  il  en  résultait  <pie  Fauteur 
célibataire  était  resté  sous  Fempire  de  la  loi  de  1793,  (jui  res- 
tmiot  h  dix  ans  après  sa  mort  le  droit  do  propriété  laissé  par  lui 
à  ses  héritiers,  ou  concédé  par  lui  à  son  éditeur;  la  durée  du 
droit  fixée  î\  cinquante  années  au  profit  des  enfants  paraissait  en 
outre  enfermée  dans  des  limites  trop  étroites. 


Les  auteurs  d'écrits  en  tout  getin%  les  compositeurij  de  musique,)  es  pein- 
très  et  de^isinaleurs  qui  feront  graver  dos  tablcjmit  on  dus  dessins»  jouiront 
durant  leur  vie  entière  du  droit  exclu.sif  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer 
Jours  ouvrages  dans  le  territoire  de  la  Hêpublique  et  d'en  cédm' la  pro- 
priété en  toutou  en  partie  (Loi  du  l'J  juillet  17^*3»  art.  f  ).  —  Le  droit  de  pro- 
priété Gat  garanti  *i  l'autciur  et  à  sa  veuve  p<îndnnt  leur  vie,  si  les  conveii- 
tiotis  matriuioniales  do  celle-ci  lui  en  donnent  le  droit,  et  à  leurs  enfants 
pendant  vingt  ans  (Déf^ret  du  5  février  IHIU,  conte  na  ni  règlement  sur  t' im- 
primerie et  la  librairie]  litre  VJ»  De  la  propriété  littéraire  et  de  sa  garantie, 
art.  39).  —  Les  auteurs,  BOit  nationaux,  soit  étrangers  do  tout  ouvrajço  im- 
priniê  ou  gravé,  peuvent  céder  leur  droit  4  un  imprimeur  ou  libraire,  ou  a 
toute  autre  per^onue  qui  est  alors  subsUluée  ou  leur  lieu  et  place,  pour 
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eux  ou  leurs  ayants  cause,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédont  (/<f.,  art. 
40).  —  Les  veuves  et  les  enfants  des  autours  d'ouvrages  dramatiques  au- 
ront à  l'avenir  le  droit  d'en  autoriser  la  représentation  et  d'en  conrénTh 
jouissance  pendant  vingt  ans,  conformément  aux  dispositions  îles  articlf* 
30  et  40  du  décret  impérial  du  5  février  1810  (Loi  du  3  août  1S44  relative 
au  droit  de  propriété  des  veuves  et  des  enfants  des  auteurs  d'ouvrages 
dramatiques,  article  unique). —Les  veuves  des  autours,  des  compositeurs  H 
des  artistes  jouiront,  pendant  leur  vie,  des  droits  garantis  par  les  loisdf> 
13  janvier  1791  cl  19  juillet  4793,  le  décret  du  5  février  1810.  la  loi  du  3  août 
1S44  et  les  autres  lois  ou  décrets  sur  la  matière.  La  |durée  de  la  jouissAntv 
accordée  aux  enfants  par  ces  mêmes  lois  et  décrets  est  portée  à  trente  uns. 
à  partir  soit  du  décos  de  l'auteur,  compositeur  ou  artiste,  soit  de  l'extini- 
tion  (les  droits  de  la  veuve  (Loi  du  8  avril  1831,  sur  le  droit  de  propriété 
garanti  aux  veuves  et  aux  enfants  des  auteurs,  compositeurs  et  des  artiste*, 
article  unique). 

1351.  L'insuffisance  de  cette  législation  était  généralement  rt*- 
connue,  et  le  gouvernement,  depuis  plusieurs  années,  avait  déjà 
pris  rinitiative  d'une  réglementation  nouvelle.  Un  décret  du  i8 
décembre  186!  avait  institué,  sous  la  présidence  du  ministre 
d*Ëtat,  une  commission  chargée  «  de  préparer  un  projet  de  loi 
«  pour  réglementer  la  propriété  littéraire  et  artistique  et  coor- 
((  donner  dans  un  code  unique  la  législation  spéciale  ».  l^s  tra- 
vaux de  cette  commission  avaient  été  inaugurés  par  un  remar- 
quable discours  (inséré  au  Moniteur  du  22  janvier  18(»2s  dans 
lequel  le  comte  Walewski  posait  la  question  de  la  manièn*  sui- 
vante :  «  Trois  systèmes  se  trouvent  en  présence  :  le  régime  ac- 
«  tuel,  Textension  de  la  durée  dos  droits  à  cinquante  ans,  enfin 
«  la  perp(^tuité  ».  Ce  dernier  système  se  subdivise  lui-même  :  en 
celui  de  la  perpétuité  avec  le  droit  commuti  et  celui  de  la  p^rpr- 
tuité  avec  redevance  ou  toute  autre  réylementntion  spéciale.  C'est 
cette  dernière  opinion  qui  remporta  au  sein  de  cette  commission 
et  il  en  sortit  en  18()3  un  projet  de  loi  complet  qui  aflîrmait  la 
perpétuité  de  la  propriété  littéraire,  mais  qui  lui  donnait  une 
réglementation  spéciale,  savoir:  cloquante  ans  de  pleine  jouis- 
sance pour  Tautenr  et  ses  héritiers,  puis  une  redevance  indéfinie 
fixée  à  5  pour  100  sur  le  prix  des  reproductions  d'œuvres  intel- 
lectuelles. Mais  ce  système  de  la  perpétuité  avt^  la  redevance  a 
échoué  devant  le  conseil  d'Ëtat,  qui  lui  a  substitué  un  projet  de 
loi,  maintenant  la  temporanéité  du  droit  des  auteurs  et  de  leurs 
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ayauts  cause,enréteûdàtU  d'uae  mauîère  plas  équîtable.  Ce  pro- 
jet, rooditié  lui-raèmo  d*uti  commua  accord  par  la  coromiî»sion 
du  Corps  lôgislalifet  le  conseil  d'Htat,  dcvîtiL  la  loi  du  14  juillet 
1856.  Au  tteu  de  «  coordoQUcr  dans  un  code  unique  la  législa- 
il  lioo  spiSciale  »  conformé  ment  au\  vœux  du  décret  do  ÎÎ8  dé- 
cembre i86lt  cette  loi  s'est  bornée  à  étendre  à  c!iu| liante  an- 
nées le  droit  des  liéritiers^  successeurs,  donataires  ou  k'ga- 
laires,  et  des  veuves  des  auteurs»  compositeurs  ou  artistes.  La 
loi  du  iï  juillet  ÎSGtî  évite  d'employer,  soit  dans  soa  intitulé, 
soit  dans  son  texte,  les  expressions  de  propriété  littéraire  et  de 
droit  de  propriété  y  écrites  dans  les  lois  antérieures,  dont  les 
dispositions  doivent  être  combinées  avec  cette  dernière  loL  Le 
rapport  (ail  au  nom  de  la  commission  du  Corps  légisiatil"  expose 
de  la  mautére  suivante  la  diversité  des  opinions  produites,  et  la 
portée  de  la  loi:  «  Voici  comment  se  sont  partagées  les  opinions 
«  au  sein  de  la  commission:  1^'  trois  membres  se  sont  prunoncés 
<(  pour  la  perpétuité  spécialement  réglementée;  2^  deux  mern- 
«  brospour  la  perpétuité  sous  Tempîredudroit  commun;  3'' enfin 
«  quatre  membres  pour  la  temporanéîti'»  avec  réglementation 
m  spéciale,  il  faut  ajouter  que  touti-s  les  opinions,  divergentes  sur 
a  les  principeSi  se  réunissaient  pour  accepter,  à  un  titre  ou  k  un 
it  autre,  et  sauf  amendement,  Tamélioraiion  incontestable  réa» 
*<  lisée  par  le  projet  dans  la  situation  des  auteui^  et  des  artistes... 
M  En  ce  qui  touche  les  principes,  Tadoption  du  projet  n'est  donc 

autre  chose  qu'une  trêve  sous  les  armes.  Dans  la  pensée  de  la 
'i  commission,  elle  n  est  pour  personne  ni  une  victoire  ni  une 
a  défaite,  n 

La  prolongation  de  la  durée  des  droits  d'auteur  résultant  de 
la  loi  du  14  juillet  1866  ne  profite  pas  au  cessionnaire  qui  a  ac- 
quis purement  et  simplement,  sans  «ju'il  ait  rien  stipulé  relati- 
vement a  Textension  éventuelle  du  droit  cédé,  la  propriété  et  la 

production  d'une  œuvre  d*art  sous  Temptre  de  ta  législation 
ntérteure.  Cette  prolotigation  constitue,  dans  ce  cas,  un  droit 
resté  dans  la  succession  de  Tautour  et  bénéUcie  à  ses  seuls  héri- 
(C,  c,  ch,  civ.  ^8  mai  1875,  Pradier  fils  c.  Suise). 

L&  duréti  des   droits  accordèâ  pur  les   lol^   autërieure!»   fxax  hériUers, 
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successeurs  irrùgulicrs,  donataires  ou  légataires  des  auteurs,  compositeu» 
ou  artistes,  est  portée  à  cinquante  ans  à  partir  du  décès  de  fauteur.  Pen- 
dant cette  période  de  cinquante  ans,  le  conjoint  survivant,  quel  que  toit  I»- 
régime  matrimonial,  et  indépendamment  des  droits  qui  peuvent  résulter, 
en  faveur  de  ce  conjoint,  du  régime  de  la  communauté,  a  la  simplf 
jouissance  des  droits  dont  Taiiteur  prédécédé  n'a  pas  disposé  par  a«*teeD(re 
vifs  ou  par  tostaiiient.  Toutefois,  si  Tautcur  laisse  des  bériti<*r>  à  ré- 
serve, cette  jouissance  est  réduite,  au  profil  de  ces  héritiers,  suivant  le* 
proportions  et  distinctions  établies  par  les  articles  913  et  915  du  r.ode  Na- 
poléon. Cette  jouissance  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  existe,  au  moment  du  déce«. 
une  séparation  de  corps  prononcée  contre  ce  conjoint  ;  elle  cesse  au  ca*  ••« 
le  conjoint  contracte  un  nouveau  mariage.  Les  droits  de»  héritiers  à  ré- 
serve et  des  autres  héritiers  ou  successeurs,  pendant  cette  période  de  cin- 
quante ans,  restent  d'ailleurs  réglés  conformément  aux  prescriptions  du 
Code  Napoléon.  Lorsque  la  succession  est  <lévolue  à  TRlat.  lo  droit  exclu- 
sif s'éteint,  sans  préjudice  des  droits  des  créanciers  et  de  rexéculion  dos 
traités  d<'  cession  (jui  ont  pu  être  consentis  par  l'auteur  ou  par  ses  repré- 
sentants (Loi  du  IV  juillet  1866,  sur  les  droits  des  héritiers  et  des  ayanU 
cause  des  auteurs,  art.  1).  —  Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieup's 
contraires  à  celles  de  la  loi  nouvelle  sont  et  demeurent  abrop'cs  i.art.  t . 


13^)2.  La  violation  du  droit  d  auteur  constitue  le  délit  de  coti- 
trefarofif  et  les  dispositions  du  Code  pénal  qui  le  punissent 
Torment  la  garantie  et  la  sanction  du  droit  de  propriété  littérain- 
et  artistique  (C.  p.  art.  425,  426,  427,  428  et  429).  Toulefois celle 
sanction  est  subordonnée  à  la  condition  du  dép<)t  légal,  pres- 
crit par  la  loi  de  1793  (art.  0),  le(|uel,  on  fait,  est  efiectué  par 
Tadministration  à  Taide  des  exemplaires  qui  doivent  être  dé[M)- 
sés  par  riniprimeur  avant  la  publication,  aux  termes  de  la  loi  du 
29  juillet  1881  sur  la  presse,  qui  a  remplacé  à  cet  égard  celle 
du2i  octobre  1814  [n"  117(r. 

Un  décret  du  28  mars  18*)2,  qui  a  déclaré  ces  dis|K)sitions  ap- 
plicablesaux  ouvrages  publiés  en  pays  étrangers,  par  des  Français 
ou  (les  étrangers,  a  été  le  point  de  départ  d'un  grand  nombre  «le 
traités  spéciaux  entre  la  France  et  las  puissances  «'trangrres  pt»ur 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artisti(]ue:  !«• 
plus  utile  peut-être  <le  tous  ces  actes  diplomati(|uesest  la  ctuj\en- 
tion  du  1"  mai  1801,  coaclue  avec  le  gouvernement  belge.  In 
décret  du  20  avril  18oi  a  lixé  à  50  C(*ntimes  le  droit  auquel  sont 
soumis  les  certificats  destinés  à  constater,  dans  cette  hypothèst*. 
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dépôt  l^gal  des  livres,  gravures,  lithogr-iphies,  com  position  s 
musicales,  etc.,  etTdctué  dans  les  chaiicel bries  diploiijalit|ues  et 
risulaires. 

L'Klât.  un  ci  «parle  ment,  une  commune,  un  établissement  pu- 
blic peuvent,  ^ornme  un  siniple  particulier,  avoir  sur  un  ou- 
vrage un  droit  do  propriété  littéraire  garanti  par  les  peines  de  \i 
ntrefaçon.  Ils  n'out  point  ce  droit  sur  les  documents  qu'ils 
ivrent  à  la  publicité  dans  un  intérêt  puremeot  administratif  et 
dont  il  est  diuléréL  public  d'augmenter  la  publicité,  tels  que  la 
série  de  priit  des  travaux  do  la  ville  de  Paris  (trib.  de  la  Seioe, 
10  février  1875,  Cosst*  et  Marc/mi).  De  rauitïe  le  bulletin  du  prix- 
courant  des  marcbandises  rédigé  et  publié  pur  les  courtiers  de 
commerce  d*une  ville  ne  peut  t^tre  considéré  comme  uu  écrit  sus- 
ceptible de  propriété  littéraire,  et  constitue  un  document  onîcîel 

^g|ue  chacun  est  lijjre  de  reproduire  sans  commettre  de  controra- 

^Kon  (c.  cass.  i2  août  184<H). 

^B  L  idée  de  propriété  littéraire,  jointe  à  des  considérations  d'un 

f  autre  ordre  pour  certains  manuscrits,  explique  aussi  les  disposi- 
tions du  décret  du  tîO  février  1809,  qui  interdit,  sans  autorisation, 
la  publication  des  manuscrits  qui  sont  la  propriété  de  l'État. 
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Toulciloyoïi  qui  mettra  au  jour  un  uuvr?ige  soit  de  lilLùruture  ou  dogra- 
vure,  dans  quoique  gi^nre  quo  ce  soiU  sera  obligi>  d'en  dt*posor  deux  oxem- 
|doîre:^  h  lu  Uibliothèque  nation;Lie  oti  au  cftbînel  des  estampes,  dont  il  re- 
cevra un  reçu  signé  par  la  bibliothécaire  ;  faute  de  quai  il  ne  pourra  être 
ailmiâ  en  justice  pour  la  pourautte  dos  contrefacteurs  (L.  19  juillet  179^, 
art.  6).  [Voir  n'  1176]. 

Les  manuscrits  des  archives  de  notre  ministère  des  relations  eiiténeures, 
il  ceux  des  bibliothèques  impériales,  dùparlemeutates*  et  communales^  ou 

«  autres  établissemenls  de  Tempirc,  soit  que  ces  manuscrits  existent  dans 
[es  dépôts  auxquels  ils  appartiennent,  soit  qu'ils  en  aient  été  soustraits, 
ou  que  leurs  ujînutes  n'y  aient  pas  ét*^'  déposées^  aux  termes  des  anciens 
ruglumcnl?,  sont  la  propriété  <îe  l'Etat,  et  ne  peuvent  être  imprimés  et  pu- 
bliée sans  autorisation  (Décriât  du  20  février  18u9,  coneer /nui £  les  maniiscrUf 
des  Inhlioihèfjuei  et  autres  éiafilissements  publics,  art.  1).  —  Cette  autori- 
sation sera  donnée  par  le  ministre  des  relations  extérieures  pour  la  publi- 
calîon  des  ouvrages  dans  lesquels  se  trouveront  des  copie*,  exlraita  ou  ci- 
talions  des  manuscrits  qui  appartiennent  aux  archives  de  notre  mînistôref 
el  par  le  ministre  de  l'inlérieurf  pour  celle  des  ouvrages  dans  lesquels  se 
uveront  dos  copies,  extraits  ou  citations  des  manuscrits  qui  appartiennent 
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à   l'un  des  établisseaients  publics  mcotionnés   daos   l'article  prêcédeot 
(art.  2). 

1333.  2<>  Propriété  artistique. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  propriété  artistiquo  a  été  soumise 
jusqu'à  ce  jour,  au  point  de  vue  de  son  régime,  à  la  loi  du 
19  juillet  1793;  et,  au  point  de  vue  do  sa  durée,  aux  lois  quioot 
fixé  celle  de  la  propriété  littéraire.  La  nécessité  d  une  législation 
spéciale  à  la  propriété  artistique  est  généralement  reconnue.  La 
création  d'une  œuvre  d*art  par  un  peintre,  un  sculpteur,  un 
graveur,  un  musicien,  confère  à  son  auteur  deux  droits  :  Tun  pis- 
tant sur  Tobjet  matériel,  produit  de  son  travail,  tableau,  statue, 
etc.,  consiste  en  un  droit  de  propriété  ordinaire  entièrement  sou- 
mis au  droit  commun  ;  l'autre,  consistant  dans  la  reproduction 
de  l'œuvre  d'art  par  un  procédé  quelconque,  forme  ce  que  Ton 
appelle  la  propriété  artistique,  dérivant,  comme  celle  de  lobjrl 
matériel,  du  travail  de  lartiste,  mais  demandant  une  réglemen- 
tation spéciale  en  raison  de  sa  nature  particulière.  Pendant  IVx- 
position  universelle  de  1878,  un  congrès  international  de  la  pnw 
priété  artistique,  comptant  parmi  ses  membres  un  grand  nombre 
d'artistes  et  de  jurisconsultes  de  tous  les  pays,  a  voté  vingt  et  uiio 
résolutions,  en  exprimant   le  vœu  qu*elles  prissent  place  dans 
toutes  les  législations.  Le  gouvernement  français  a  répondu  à  col 
appel  en  saisissant  la  Chambre  des  députés  (annexe  de  la  st^ame 
du  24  juillet  1879)  d'un  projet  de  loi  sur  la  propriété  artistiquo 
((ue  nous  reproduisons  en  note  >,  élaboré  sous  la  pn^idence  du 

*  «  Arl.  l*^  Lu  propriété  arlistiquc  consista  dans  le  droit  oxcluaif  4li>  r>  • 
production,  d'exécution  et  do  ropréseutation.  Nul  ne  peut  roproduir»'.  ••\»- 
cutcr  ou  n'présenter  l'u-uvre  d'un  urti^tu  en  totalité  nu  en  partie,  <an'»  h.ih 
oonsenleuionl,  quelles  que  soient  la  nature  et  riniporlanee  de  l'ieuvr.».  il 
quel  ({uo  soit  le  mode  de  reproduction,  d'exécution  ou  de  repr«*sentati>i'i. 
Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appliiiuenl  pas  aux  reprodu<-ti<*n> 
des  iiMivros  pliolographicpies. —  Art.  2.  Le  droit  di-  rcproduetion.  d*»-\.  i*u- 
tion  ou  do  représentation  appartient  à  l'artiste  pendant  sa  vie,  et,  pendant 
cinquante  années  à  partir  du  jour  de  son  ilé<:és,  à  son  conjoint  survivant, 
à  ses  héritiers  et  ayants  droit.  —  Art.  3.  A  moins  de  stipulations  contrai- 
res, ralif'nation  d'une  œuvre  appartenant  aux  arts  du  dessin  n  entrain» pi <> 
par  elle-même  l'aliénation  du  droit  de  repro«luction.  Toulefoi>.  le  droit  d-? 
n>production  est  aliéné  avec  l'œuvre  d'art  lorsqu'il  s'agit  di»  portraits  c-krii- 
mandés.  —    Art.  4.  L'aliénation   du    droit    du   publication  des    «i-umi-» 
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sous-secrétaîro  d*État  aux  beaux-arls  par  une  commission  spé- 
ciale, et  qui  consacre  eu  huit  articles  la  plupart  des  résolutions 
votées  par  le  congrès  international  de  1878,en  laissant  le  droit, au 
point  de  vue  dosa  durée,sousrenipiredelaioidy  14 juillet  1866. 

Depuis  cette  époque  les  congres  et  leurs  manifestations  se  sont 
multipliés»  La  îot  désirée  n'a  point  été  votée  ;  mais  de  grands 
progrès  ont  été  réalisés.  La  couvonlion  de  Berne  du  9  septembre 
1886  a  créé  une  Union  internationale  pour  la  prol^clton  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques.  Cette  convention  a  été  raliliée 
par  la  loi  du  28  mars  1887  et  promulguée  par  le  décret  du  It  sep- 
tembre 1887. 

En  outre  une  loi  du  9  révrii>r  1895  est  venue  réprimer  truue 
matiiére  plus  efficace  les  fraudes  en  matière  artistique* 

1354.  3"*  Propriélt^  indusirlalle. 

Cette  dénomination  complexe  est  employée  pour  désigner  à  la 
fois  les  droits  qui  résultent  :  1°  des  brevets  d'invention,  2**  des 
dessins  et  modèles  de  fabrique.  3<»  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce  et  du  nom  commercial  Ce  sont  là  trois  formes  de  la 
propriété  industrielle,  soumises  h  des  lois  positives  ditTéreotes^ 
et  parfaitement  distinctes  par  leur  objet  et  leur  principe.  De  ces 
trois  formes  de  la  propriété  industrielle,  l'une  d'elles  doit  même 
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musicales  n*catraitie  pas  par  elle-même  l'aliéDatioQ  d'ôxéculiou  et  do  reprê- 
seûtatioD,  et  rêciproi}uemeiit, —  Art.  5.  L'auteur  d'une  œuvra  d'art  ou  ses 
ayants  droit  no  ptuvcnt,  pour  exeirerlcsur  droit  de  reproduction,  troubler 
diins  sa  possession  le  |iropriétairo  de  cette  œuvre,  —  Art.  (î*  Sont  Assimilés 
à  la  contrefa<;oa  :  1*  les  reproduclioas  ou  imitations  d'une  œuvre  d'art  par 
un  arl  ditltjrent,  quels  quii  soient  les  procèdes  ot  lu  matière  employas; 
2*  les  rcproduclions  ou  imitations  d'une  reiivre  d'art  par  rindustric  ;  3*  tou- 
tes transcriptions  ou  tous  arrangements  d'œuvres  musicales»  sans  Tauto- 
risatiun  de  1  auteurou  de  ses  ayants  droit. — Art,  7,  Ceux  qui  auront  usurpé 
le  nom  d'uti  artiste  et  qui  l'auront  frauduleusement  fait  apparaître-  iiur  uùo 
«buvre  d'art  dont  il  n'est  pas  Tauteur,  ceux  qui  auront  imité  frauduluuse- 
ment  sa  signature  ou  tout  autre  signe  adopté  par  lui,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  an  »u  moins  et  de  cînL|  ans  au  plu^,  et  d'une  amende 
de  16  U\  au  moins  et  de  5,00(J  tV.  au  plus,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peînt'S 
seulement.  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  auront  sciemment  vt'n- 
du»  mis  en  vente,  recelé  ou  introduit  sur  le  territoire  français  désœuvrés 
d'art  frauduleusement  revôtues  du  nom  d'un  artiste,  de  sa  signature  ou  de 
tout  autre  signe  adopté  par  lui.  L'article  403  du  Code  pùnal  est  applicable 
à  la  présente  loi.  —  Art.  6.  t\  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  antérieures 
qui  n'ont  rien  de  contraire  à  ta  présente  loi.  » 
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se  sulitiiviser.  Ce  ne  sont  pas  les  marques  de  fabrifjuc  ri 
commerce  <)ue  Ton  doit  séparer  du  nom  cominerciat.  puisque 
nom  servant  à  marquer  des  marcfiaudiseg  fait  orfice  de  marque, 
siiufà  If3  iispanser  du  drputorijcîel.  Il  s'agit,  d*ïme part,  des  dessins 
deraï>riquejet,d'aulreparl,d*^smodrlês  de  fabrique,  qu*il  ne  faut 
conFondH*  ni  au  pïint  de  vue  de  leur  nature,  ni  au  point  di^  vue 
des  dispositions  législatives  qui  régissaient  les  premiers  depuif 
1806,  sans  mentionner  les  seconds,  et  ne  pouvaient  leur  ^ite 
n tendues  que  pur  une  tar^e  interprétation  de  la  jurisprudence* 
Nous  les  rapproclions  toutefois, sans  les  confondre,  parce  que  les 
lois  nouvelles  ré^^issent  à  la  fois  les  dessins  et  les  modèles  de  fa- 
brique en  raison  de  leurs  principes  communs.  Il  existe  au^ 
entre  les  dessins  et  les  modèles  de  fabrique,  d'une  part,  et  les 
brevets  d'invention,  d^autre  part, bien  qu'ils  doivent  continuer  i 
être  r^îiis  par  des  Itns  différentes,  un  lien  étroit  an  point  de  vue 
des  principes.  11  s'agit  dans  Tan  et  l'autre  cas  du  droit  des  îqvpii- 
leurs  et  des  auteurs  industriels  sur  leurs  œuvres,  tandis  qu'en  et 
qui  concerne  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  le$  prÎB- 
cipesdilliVent,  comme  la  situation  juridique  elle-même. 

La  marque,  signe  distînctif  des  produits  d'une  fabricatian  om 
des  objets  d*un  commerce,  est  en  réalité  la  signature  du  fabricant 
ou  du  commerçantapposéepar  lui  sur  ses  produits;  elle  s'a  Itacliê 
a  ces  produits,  et  le  droit  de  propriété  sur  la  marque  appropriée 
à  une  fabrication  ou  à  un  commerce,  et  régulièrement  déposée, 
est  de  nature  à  durer,  sans  dommage  pour  la  société,  uussi  loug- 
Icmps  que  la  fabrication  et  le  commerce  des  produits  qui  en  sont 
reviHus.  Aussi  les  droits  résultant  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce  ont  seuls,  de  toutes  les  applications  de  la  propriM 
industrit'lle,  le  droit  à  la  perpétuité,  sauf  renouvellement  pério- 
dique des  dépôts;  tandis  que  toutes  les  l«^gislations  po&ilivcs  et 
tous  les  congrès  de  la  propriété  industrielle  de  Vienne  en  1873, 
d'Anvers  1877,  et  de  Paris  en  1878,  etc.,  etc.,  ont  dû  admeOfi 
directement  ou  implicitement  la  durée  temporaire  du  droit  cki 
inventeurs  et  des  auteurs  industriels.  ÏUms  le  m^^me  ofdiv 
d'idées,  il  est  certain  que  le  principe  de  la  liberté  du  travail 
[n'«  1108,  lââO]  ne  peut  jamais  rien  avoir  i  sooDiir  de  iapro* 
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tectîon  dos  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  Tandis  que, 
sans  coij'larnnerles  brevets  d'invention  au  nom  de  œ grand  prin- 
cipe, con[iuie  leurs  adversaires  en  Pranee  et  à  Tétranger,  et  spé- 
cialement, comme  rillustre  économiste,  déjà  cité  [n**  1203],  â 
persisté  à  !e  faire  dans  son  dernier  écrit  ",il  faut  bien  reconnaître 
*|uVil  arrive  une  heure,  seulement  éloignée  de  quelques  années, 
où  le  droit  légitime  des  inventeurs  sur  leurs  découvertes  divul- 

ées,  bien  que  quabfié  de  propriété  préexistante  à  la  loi  qui  la 
'égîemenle.  par  le  congrès  întornaltonal  de  la  propriété  indus- 
trielle tenu  à  Paris  en  1878,  doit,  en  raison  de  sa  nature  même, 
rentrer  dans  le  fonds  commun  de  la  société.  Il  en  est  ainsi  dans 
le  double  intérêt  de  la  production  de  la  rîcliesse  et  de  la  consom- 
mation, et  au  nom  de  re  même  principe  de  la  liberté  du  travail 
qui  oppose  un  obstacle  inrranchissable  à  la  perpétuité  de  la  pro- 
tection légale  des  inventions  industnelles. 

Nous  allons  présenter  successivement,  et  conformément  à  Tob- 
servation  déjà  faite  [ir  1348],  des  indications  sommaires  sur  ces 
trois  brandies  distinctes  de  la  législation  industrielle. 


1353-  A,  Brevets  fV invention,  —  Cette  matière,  antérieureraeut 
réglée  par  une  loi  du  7  janvier  1701.  est  régie  par  la  loi  du  5 
juillet  I8ii.  Le  principe  fondamrntal  de  cette  loi  est  que  toute 
nouvelle  découverte  ou  invention,  dans  tous  les  genres  d'indus- 
trie, confère  à  son  auteur  le  droit  exclusif  de  lexploiter  à  son 
profit  pendant  un  certain  tenqis,  pourvu  qu'il  ait  fait  consacrer 
son  droit  par  un  arrêté  du  ministre  de  ragriculture  et  du  com- 
merce, qui  reçoît^le  nom  de  brevet.  Le  brevet  d'invention  con* 
fère  le  droit  privatif  d'exploitation.  \\  peut  se  Irausmeltrt^  par 
donation  ou  vente,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  double  condition 
que  celte  transmission  soit  faite  par  acte  notarié,  et  quelle  soit 
enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  pour  valoir  contre  les 
tiers, 

La  loi  de  I8i4,  sans  se  prononcer  sur  la  question  controversée 
i€  savoir  si  Tinvenlion  divulguée  peiM  constituer  au  protil  de 

*  Michel  Chevalier,  Us  Breveta  d*invt*ntion  esamint^i  dauM  leurs  rnp^orfs 
f>€C  k  principe  de  la  liber  lé  du  travail  et  avec  le  principe  de  V^galHi  de9 
cltùj/ens  ;  i»7K, 
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soo  auteur  une  véritable  propriété,  recounait  qu*il  est  juâtê, 
avantageux  à  la  société,  favorable  aux  progrès  de  riodustrie, 
d'accorderaux  luverueurs  la  protectiouquî  vient  d'être  indiqu»^, 
peudant  un  temps  surfisanl  pour  leur  assurer  la  rémunéralioii 
de  leurs  travaux  et  de  leurs  dépenses.  La  législation  de  tous  les 
pays  industriels  protège  ainsi  les  inventions,  nit^me  eu  Suisse, de- 
puis !888>  et  eu  Hollande,  où  Ton  avait  supprimé  les  brevets 
d'invention  le  15  juillfit  1869,  mais  où,  dès  1890*  le  délégué  du 
gouvernement  néerlandais  annonçait  à  la  conférence  de  Madrid 
leur  prochain  rétablisîjement. 

LesdilTi^renteslégisïations  sur  les  brevetsdMnvention  présentent, 
du  reste»  de  grandes  contradielions;  les  congres  internutiouaux 
ont  eu  le  mérite  de  elle  relier  à  les  faire  disparaUn*.  Le  congrès  de 
J'aris  de  1878  a  créé  une  commission  permanente  internationale, 
d*où  sont  sortie*  la  conférence  intei^nationak  officielle  dji  %  no- 
vembre 1880,  et  la  convention  du  20  mars  188:î  ,  n*»  13tî3  dont 
ridéal  serait  runification  des  lois  sur  la  propriété  industrielle. 

D'après  la  lot  du  5  juillet  184'i,  le  brevet  d'invention  est  déti> 
vré  sam  examen  préalable  à  ceux  qui  en  font  la  demande.  Fran- 
çais ou  étrangers,  à  leurs  risques  et  périls;  aussi  e^t-il  joterdil, 
sous  peine  d'une  amende  de  oO  à  1,000  fr-,  de  mentionner  k 
brevet  dans  les  enseignes,  annonces,  prospectus,  affiche»,  mif» 
ques  ou  estampilles,  sans  y  ajouter  ces  mots  :  sant  garantie  du 
goHvememenl,  que  Ion  trouve  trop  souvent  réduits  aux  initialei 
.V.  tj,  d,  g.  En  Belgique,  en  Italie,  en  Espagne  et  en  Autricli^ 
Hongrie,  les  lois  laissent,  commi^en  France,  toute  liberté  à  celui 
qui  demande  le  brevet,  et  ne  le  soumettent  pas  à  Texanien  prêt- 
lable  :  la  loi  considère  que  rintérêt  et  Texpérience  du  drmaii<leur 
doi%'ent  suffisamment  réclairer  sur  la  nouveauté  et  rutilitédeson 
invention.  Aux  États-Unis  depuis  1789,  en  Angleterre  (L,  SSaoût 
1883),  et  en  Allemagne  (L.  25  mai  1877),  la  délivrance  des  bre- 
vets est  soumise  au  contraire  à  Texamen  préalable»  dant  la  juri- 
diction  est  diflicile  et  dangereuse.  Un  troisième  système  consisti^ 
à  Taire  précéder  la  délivrance  du  brevet  d'une  publication  qm 
pertnet  in  ceux  qui  ont  intérêt  à  contester  la  nouveauté  de  Tui" 
venlion  de  faire  valoir  leur»  droits;  il  peut  se  combiner  iiec  fc 
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ïremier  systivine,  comme  avec  le  second.  Enfin  une  quatrième 
idée,  ado|>tée  dans  une  pensée  de  conciliation  internationale  pai- 
lle congrès  de  Paris  de  1878,  mais  rejetée  par  celui  de  1889,  con- 
liste  à  faire  donner  au  demandeur  a  un  avis  préalable  et  secret, 
notamment  sur  laquestion  de  nouveauté^  pour  qu'il  puisse,»  son 
gré*  maintenir,  modifier  ou  abandonner  sa  demande  )>. 

Une  autre  question  de  k'if^islation  conlroversét%  parmi  les  plus 
graves  que  soulève  la  réglementation  dos  brevets  d'învention^est 
relative  à  ce  que  Ton  appelle,  dans  les  lois  allemande  et  anglaise, 
le  système  des  licenct^s  obligatoires.  Il  consiste  à  décider  que  l'in- 
vente urbrevel*'*  n'a  pas  le  droit  exclusif  d*exploîtation  temporaire 
et  qu'il  est  dans  1  oliligation  de  concéder  des  licences,  des  per- 
missions  de  profiter  de  l'invention  moyennant  indemnité.  Dans 
le  but  de  concilier  Tintérêt  pulilic  avec  celui  du  brevettS  on  a 
propose^  aussi  de  permettre  à  chacun  d'exploiter  Tinvention  bre- 
vetée, moyennant  le  paiement  d'une  redevance  proportionnelle, 
La  loi  de  18H  n'admet  ni  licence  obli^'atoire,  ni  simple  droit  à 
une  redevance  payée  parles  tiers  exploitants. Le  congrès  de  Paris 
de  1878  a  é^aleuïent  voté  le  maintien  du  monopole  temporaire 
.d*exploîlatiun  pendant  toute  la  duréo  du  brevet,  au  profit  des 
inventeurs  ou  de  leurs  ayants  cause,  sauf  Tapplie^ition  aux  bre- 
vets dVinventiou  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
déclarée  par  une  loi  ;n'>*  128^,  128i  et  1285). 


1350,  Le  dépôt  de  la  demande  en  brevet  doit  «Mrô  fait  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  dti  domicile  réel  ou  élu  de  l'impétrant. 
Elle  doit  (Hre  accompagnée  ;  1**  d'un  récépissé  du  receveur  géné- 
ral, constatant  le  versement  préalable  d'une  somme  de  100  fr.  à 

^valoir  sur  le  montant  de  la  taxe  annuelle  de  100  fr.,  qui,  pen- 
dant toute  la  durée  du  brevet,  devra  être  payée  cfiaqtje  année, 

^sous  peine  de  di^cliéance,  avant  le  1*''*  janvier  (le  produit  de  la 
ixe  des  brevets  dinventioo  est  évalué.dans  la  loi  du  13  avril  1808 

'  portant  tlxan'on  du  budget  pour  Texercicc  1898,  à  i,91i,010  l'r); 
ii»  do  la  détermination  précise  de  la  nouveauté  brève  table  appe- 
lée, par  la  loi  antérieure  du  7  janvier  1701,  la  spécifie  al  ion,  qui 
devra  résulter  d'une  description  de  ta  découverte  et  des  dessins 
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OU  échantillons  nécessaires  pour  rintelJtgefiee  de  ladescriptitio, 
Tfius  les  irois  mois,  uu  décret  inséré  au  Bulletin  dss  lois  conùttïi 
lii  proclamation  des  brevets  diM ivres. 

Le  demandeur  fixe  tuUméme  laduréede  son  bro^'et^isa  ce  ! 
qu'il  \)cni  le  prendre  pour  cinq,  dix  ou  (juinaie  anoéi^.  L*»  bretcT 
une  lois  pris,  la  durée  ne  peut  en  être  prolongée  que  par  une 
loi.  Une  première  application  do  celle  ré^le  exceptionn^lla  écnte 
dans  Tartlcle  1^  a  été  faite  par  une  loi  du  ÎH  juin  I8&7;  unt 
seconde  par  la  loi  du  1"  août  1860.  qui  a  proloogé  de  eiuq  âziaé» 
la  durée  des  deux  brevets  délivrés  en  1845  et  18^15  à  II.  Sas, pour 
les  instruments  dits  gaxoirvmbaHMaxophone^Vo  arrêt  de  la  eoiir 
de  cassation  fch.  civ.)  du  20  janvier  1803  a  jugé  ijue  le  jottr  du 
dépôt  de  la  demande  d'un  brevet  à  la  préfecture,  jour  k 
duquel  court  la  durée  de  ce  brevet,  ne  doit  pas  être  complet 
le  calcul  de  la  durée  de  chacune  des  années  d©  ce  brevet,  te  dUsê 
a  quo  n'est  pas  compté,  tl  en  résulte,  par  voie  de  consiéqueiice, 
que  pour  éviter  la  déchéance  édicli%  par  rarlicle  3i  pour  défaol 
de  paiement  des  annuités*  il  suffit,  st  U  dépût  a  été  fait  lo  âl)  dé- 
cembre, que  le  paiement  de  Taunnîté  soit  fait  k  un  inooieat 
quelconque  du  àî)  décembre  de  ranuée  suivante. 
% 

1357.  il  y  a  deux  sortes  do  bravets,  soumis  aux  mémi^s  règles  i 
mais  différant  entre  eux,  en  ce  que  Pun  sapplicfuô  i  une  inteii* 
tion  principale  J  autre  à  une  mvention  qui  est  Taccesiiotre  d^fiti 
procédé  existant  déjà.  —  Le  premier  est  le  brevet  d'inventioapm*  I 
prement  dit»  qui  peut  élre  obtenu  pour  loute  inventiotiutidécoti- 
verte  nouvelle,  la  loi  considérant  comme  telles  <•  l^invcution  de 
«  nouveaux    produits  industriels  et   riuventiou   de  nouveaui 
o  moyens,  ou  rapplicatioo  oouvellode  moyens  connus  pour  Tcib» 
«  tenlion  d'un  résultat  ou  d'an  produit  industriel  i».  3Ubi  raitt. 
de  3  déclare  non  susceptililes  d*étrê  brevetés  :  1*  les  eompûai- 
tions  pharmaceutiques  ou  remèdes  de  tuuto  espèce  qui  démêlai 
rent  soumis  au  décret  du   18  août  1810  rebtîf  aux  reiD<*dei  ae* 
erets;  2^'  les  plans  ou  combinaisons  de  crédit  ou  de(iuaiie«. — 
La  seconde  sorte  de  brevet  est  le  brevet  fie  per fret io^netncnt^  r^ue 
le»  articles  17  et  18  de  la  loi  permettent  de  praiidre  a  pour  m 
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ix  c1)angemenL,p6rfecnonnement  ou  addition  àrinventionqui  fait 
<c  lobjet  d'un  brevet  primitif"  ».  Il  peut  être  pris  soit  par  Tauteur 
de  rinveiitiou  principale,  soit  par  un  tiers.  L'auteur  pourrait  se 
couteater  de  constater  iesdîts  changements,  perfectionneinerits 
ou  additions  \rj;ïv  des  certificats  d'addition^  faisaut  partie  inté{j;rante 
du  brevet  principal,  prenant  fiu  avec  lui  et  ne  donnant  lieu 
qu*au  paiement  d'une  taxe  de  vingt  francs.  S'il  prends  au  con- 
traire, un  brevet  de  perfectionnement,  celui-ci  a  une  existence 
distincte  du  brevet  primitif  et  est  soumis  au  paiement  rie  la  taxe 
annuelle;  pendant  le  cours  de  (a  première  ann*'e,  le  breveté  ou 
ses  ayants  droit  reçoivent  même  de  Tarticle  18  un  droit  exclusif 
à  prendre  cette  sorte  de  brevet*  Les  tiers  peuvent  le  demander 
dans  le  cours  de  ladite  année  par  pétition  cachetée,  mais  le  ca- 
chet n'est  rompu  et  ils  ne  peuvent  obtenir  le  brevet  qu'à  Texpi- 
ratiou  de  cette  année,  à  défaut  de  demande  faite  par  Tauteur;  le 
perfectionnement  constitue  alors  une  propriété  distincte  de  Vin- 
vention,  en  ce  sens  que  le  tiers  a  le  droit  privatif  d'appliquer  son 
perfectionnement,  mais  seulement  à  des  objets  sortis  des  mains 
du  premier  inventeur. 

Les  droits  que  Tuu  ou  l'autre  brevet  assurent  aux  inventeurs 
sont  garantis  par  les  peines  de  la  couirefaçoo  déti nie  par  Tarticla 
40  de  la  loi  :  «  toute  atteinte  portée  aux  droits  du  brevct('%  soit 
€  par  la  fabrication  de  produits,  soit  par  lemploi  de  moyens 
«  faisant  l'objet  de  son  brevet  ».  La  contrefaçon  est  un  délit  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  police  correctionnelle,  qui  peuvent 
être  saisis  par  Faction  civile  de  la  partie  lésée,  et  par  celle  du  mi- 
nistère public  seulement  sur  la  plainte  de  la  partie  (art.  45)* 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  i7tll,  de  I7î)l  à  iH'^A  il  a  été  pris 
13,543  brevets^  et,  sous  le  régime  do  la  loi  du  5  juillet  1844,  du 
9  octobre  1S44  au  I'-' janvier  1874,  101,050  lire  vêts  d*inveution 
et  30,068  certificats  d'addition,  au  total  132,618.  De  48:i4  à  1875, 
on  a  délivre  environ  5, OUO  brevets  d'invention  et  certificats  d'ad- 
dition par  année.  Depuis  lors,  ce  nombre  a  beaucoup  augmenté. 
Pendant  Tannée  1895  ou  a  délivré  8,848  brevets  d*invention, 
dont  3â  de  cinq  ans,  40  de  dix  ans,  8,709  de  quinze  ans  et  ♦)7 
étrangers;  si,  à  ces  brevets»  on  joint  !,409  certificats  d'additiou, 
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on  trouve  le  chiffre  de  10,257  inventions,  découvti1e«»  ou  appli- 
cations nouvelles,  brevetées,  pendant  une  seule  année. 

1358.  La  sanction  de  raceomplissenientdes  formalités  et  cou- 

dicions  nécessaires  pour  IVxistence  du  privilège  attaché  au  bre- 
vet, se  trouve  daus  l\tcihti  en  nulUh-  »  du  brevet  pour  rinaccom- 
plissement  des  formalités  qui  doivent  exister  au  moment  m*\m 
dota  délivrance  du  brevet  (L.  8  juillet  1844, art.  30)  et  dans  Vat- 
tion  en  déchéance  *  pour  celles  qui  doivent  être  accomplies  ro 
lérreuremenl  (L.  1814,  art,  32  modidé  par  la  loi  du  31  mai  In- 
Ces  deux  actions  sont  de  la  compélence  du  tribunal  civil  du 


*  Il  y  a  causf?  ée  luiUilé  du  brevet  dèlivrt^  r  —  1*  si  la  ijùcouvcrte,  invcn* 
lion,  ou  application  n'est  paji  iiouvolU>;  n'tîst  pus  ropulêe  notivrUt*  »fîiitf? 
découverte,  invention  ou  application  qui»  en  France  ou  à  Tetra  r 
lùrieunîment  à  U  Jate  du  dépôt  de  la  demande»  a  reçu  uue  jj^-  i-^ 

fisarite   pour  pouvoir  être  exécutée;   —  :;•    si  la  dccouvcrlep  invtjiiiiuu  *:*| 
application  consiste  soit  dan^  uoe  coiûpObition  pbarmaceuûqueou  rvi^H 
quelconque,  soit  dans  un  plan  ou  comîiinaison  de  crédit  ou  de  tinant-*-, 
3"  ni  Ip.s  brevets  portent  sur  des  principes,  méthodes,  «ystèmes,  découK 
im  et  couccplions  théoriques  ou  purement  scienliriquesr  dont  ou  n  a 
indiqué  lea  ai)pliçatioi3s  industrielles;  —  4"  si  la  découverle,  invention  i 
application  e«t  reconnue  contraire  à  l'ordre  ou  k  la  liûreté  piiV-*' -■ 
bannes  mœurs  ou  aux  lois  de  TEtat»  sans   préjudice  des  peitK 
raient  être  encourues  pour  la  falu'tcation  ou  le  débit  d'objets  ^^    .,,. 
5»  si  le  titre  sous  lequel  le  brevet  a  été  demandé  indique  frauduleust^nir 
un  objel  autre  que  le   vcrilable  objet  de  Pinvention  ;  —  r»*  »i  in  ^1»  .i  ri^i 
tion  jointe  au  brevet  u*esi  pus   sulfitaute  pour  rexéculion  d* 
ou  si   elle  n'indique  pas  d'une  manière  complète  et  lo)alr  i 
moyeas  de  rinventeur;  — 7"*  si  le  brevet  a  été  pris  dans  l'au; 
cbaogemenl,  perfectionnement  ou  addition  h  un  brevet  pria  p 
personne,  et  si  cette  dernière  a  usé»  en  temp.^   utile»  di*  la  p/ 
lui  est  accordée  par  1  article  18  do  la  loi  du  a  juillet  1841.  — 
ment  nuls  les  certificats  concernant  des  cbangenients.  perfectM>uu4  a^âbls 
ou  additions  qui  no  se  rattachent  pas  au  brevet  priDctpal, 

'^  Il  y  a  déchéance  du  brevet  :  ^  i«  si  lo  breveté  n'a  pn»  acquitte  s«m  i 
nuité  avant  le  commencement  de  chacune  des  aonéen  de  la  tjuré«  4«' 
brevet;  —  2*^  si  le  breveté  n'a  pas  mis  eu  exploitation  sa  dè«  • 
ventioii  ou  application  en  France*  dans  la  délat  de  deux  our 
jour  du  brevet,  ou  s*il  a  cessé  de  Texploiter  pendaut  ' 
tives,  à  moins  que,  dans  l'un  et  l'auti'e  cas,  il  no  ju-i 
inaction;  — 3"  si  le  breveté  a  introduit  en  l'ranco  de-  ui 
pays  étranger  et  scmblabloa  àceui  qui  sont  garantis  par 
moins,  aux  termes  de  la  loi  du  31  mai  I8N0»  le  ♦■M-^-ir- 

du  conimerce  ptiul  autoriser  rititroduclion  :  !• 

S*de3  objets  fabriqués  à  l'étranger  destinés  à  dt^     .^    _„_j_„„.-^^_ 

à,  dos  essais  faits  avec  rasseutiinent  du  gouvornemâat. 
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dûmictie  du  défendeur  {art.  34  §  2),  sauf  le  cas  dans  lequel  la 
nullité  ou  la  déchéance  est  opposée  par  voie  d*exception  à  one 
poursuite  en  contrefaçon  devant  Je  tribunal  correctionnel,  qui 
devient  alors  compétent  pour  en  connaître  (art.  46).  Ces  actions 
peuvent  être  exerâ-es  par  toute  personne  y  ayant  iotén^^t;  l'affaire 
est  toujours  coramunicable  au  ministère  public,  qui  peut  même 
agir  directement  dans  les  trots  cas  de  nullité  des  n'^%  4  et  a  de 
Tarticle  30. 


I 
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1359.  B,  Dessins  et  modèles  indusirieh,  —  Nous  avons  déjà 
dît  n"  135^]  que  ces  deux  applications  de  la  propriété  indus- 
trielle ne  doivent  pas  être  confondues,  lout  en  demandant  à  être 
rapprochées  dans  la  loi  positive  parles  garanties  d'une  commune 
protection.  Le  dessin  de  fabrique  ou  dessin  industriel,  régi  par 
les  articles  14  à  19  de  la  loi  du  18  mdris  1806,  qui  a  institué  un 
conseil  âv  prudlionimes  à  Lyon,  est  nue  combinaison  de  traits 
ou  de  couleurs  qui  s  applique  à  la  surface  des  objets  et  se  produit 
dans  rindustrie  par  des  moyens  divers,  tels  que  le  tissage,  le 
brochage,  rirapros-sioup  le  dt'coupa^'e»  la  gravure,  etc.  Le  modèle 
de  fabrique  ou  modèle  industriel  est  au  contraire  uni'  œuvre  en 
relief;  c est  un  spécimen  de  l'objet,  avec  sa  forme,  sa  conligura- 
tion,  tous  ses  contours  extérieurs;  son  nom  ne  tigure  dans  au- 
cune loi,  malgré  deux  tentatives  de  184o  et  1809;  et  ce  n*est 
qu'après  des  arrOts  contradictoires,  et  nonobstant  une  vive  con- 
troverse, que  les  inventeurs  de  modèles  industriels  ont  vu  une 
jurisprudence  plus  favorable  leur  étendre  les  dispositions  de  la 
loi  du  ÎH  mars  1800  (c.  e.  8  juin  iStiO). 

La  loi  du  18  murs  I80ti  a  chargé  les  conseils  de  prud'hommes 
des  mesures  conservatrices  de  la  propriété  des  dessins  (art.  14); 
elle  impose  Tobligation  du  dépôt  aux  arcbives  du  conseil  des 
prud*hommes«  à  tout  fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendiquer, 
((  devant  le  tribunal  de  commerce»  la  propriété  d'un  dessin  de 
«  son  invention  (art.  15) »>  ;  les  dépôts  sont  inscrits  sur  un  regis- 
tre (art.  Ib)  par  le  conseil  des  prudhommes,  qui,  en  cas  de  con- 
testation, certifie  la  priorité  (art.  17)  ;  le  déposant  déclare  la  du- 
rée qu*il  entend  donner  à  son  droit  (art.  18)  et  acquitte  une  taxe 
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fixée  par  le  cooseil  de  prud'hommes  dans  les  limites  d*uQ  tiiii»- 
muni  dliervahié  par  la  loi  (art.  19). 

L'iusufrisancê  der^Ue  léj^fslation  citait  depuis  longtemps  recûo- 
nue,  mais  deux  projets  do  loi  rédigés  par  le  gouvernenient,  Tmi 
en  I8i5 ,  Tautre  en  1869,  n  avaient  pu  aboutir  en  raison  des 
événements  de  1818  et  de  ]870.  D<  s  législations  étrangères»  m 
Autriche-Hongrie,  en  Russie,  en  Italie,  aux  Ëtais-Cnis,  en  Anglo- 
terre, en  Allemagne,  ont  devancé  la  France  ijui,  du  motus,  a  saine- 
ment contracté  des  traités  pour  la  garantie  rt^ciproque  de  la 
proprÎHté  des  dessins  et  des  modèles  industriels,  et  fut  des 
premières  à  faire  partie  de  l'Union  internationale  pour  laprot 
tion  de  la  propriéti'*  industnelte.  En  18H5.  il  a  été  déposé, 
aux  secrétariats  des  conseils  de  prudhommes  qu'aux  greOieis  i 
tribunaux  de  coînmerce  et  civils,  30,025  dessins  de  fabriquai  et 
5.438  modèles  de  fabrique* 

Le  II  janvier  1877,  le  Sénat  a  été  saisi  d^uuc-  prnposition 
loi  qui  a  servi  de  base  aux  dr^ltbératious  sur  ce  point  du  cuiigrii 
de  la  propriété  industriello  de  Paris  de  1878  qui  Ta  coqs 
Celle  proposition,  adoptée  par  le  Sénat  (séances  des  (1  et^i 
1879),  fut,  à  la  Chambre  des  députés J*objet  d'un  rapport  faro 
ble  le  22  mars  1880.  Destinée  h  combler  les  lacunes  de  noire  I 
^  gîslation,  elle  comprenait  40  articles.  Nous  nous  bornons  à  dj 
en  note»  ses  disposiitttns  fjfhtérales,  et  à  indiquer  ici  ses  divisîaa 

*  Proposition  de  loi  relative  au^  desnitut  tt  mode  tes  industrie  U* — T1tt%  1 
nupotitioth^  géntii'ale*.  —  Art,  1  **",  L'auteur  d'un  itussitton  »|'tîfi  tTm<)ii|»  i 
du^triel  n  li*  droit  (H<^lusif.pitr  lui-même,  par  scsh^ni 
df  IVjtploilfsr  prmr  b  temps  et  sous  In»  conditions  ci  ira,  - 

Art,  â.  Sont  réputés  desBitis  induàtritib  tous  turi  >  .  luutii^ 

sitionB  ou  cotiibiuftisoiis  du  traits  ou  dt*couK'ur  ,i  un«  f«|kCQ4ais 

lion  iodu^triollc.  8onl  rrpufrK  modètifs  induslrrel>  iivuitv- 
defotiiu^âs,  par  uno  sembliihlti  refinMluctiou,  h  coii!)titui.*r  m 
partît;  d'un  objul  indu^ïtrieL  —Art.  3,  Ni^  ëoiU  pus  corripriM* 
li'igorics  lc$  ceuvre«  dans  le^qiKilles  Jo  c4&nirttVru  »ir(îsti()ut?   MTJt  prcdo 
nant.  Cts  ojuvrus  conUnuoront  à  elrn  protêts  c»  p«f  U  loi  ,lul*J  [uiUet  H 
et  par  lus  uutre»  loi»  relatives  h  la  propnôlt^  artistique.—  Art.  4.  Lm  du 
du  droit  eicluaif  d'«xploitatioti  çar«nU   par  Turtide  i»'  ^r*    i*   At^m^ 
annulas  au  m^ixirnum.  SictJ  droit  a  élu  réclamo   pour  uni 
il  pourrA  ôtr»^  proru^iï  juiiqu^à  l'expirution  de  eu  déliu»jj)>^^ 
temeJit  des  droits  spèeitléâ  dans  l'article  t6  èi  à  U  co\  \i 

ration  devra  êlre  consignent»  en  marge  du  procès-v<*rt  Jf^ 

coaforalémeiit  à  Tarticle  6.  Une  copie  eo  sera  reoiiso  au  dcposAot,  âur  p^|>.itf 
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en  sept  titres  :  !'  Dispositions  générales  (art.l  à  'i);  2"'  Du  dépôt, 
des  taxes,  do  la  coirununicatiou  et  de  lu  publication  des  dessins 
et  modèles  (art.*ià  Î8;;  3^  Du  droit  des  étrangers  (art.  Il)  eL20); 
4"  Des  nullités  et  décliéances  (art,  21  et  22)  ;  5*^  De  la  contrefaçon» 
di?  la  poursuite  et  des  peines  ^art,  2li  à  28);  fi*'  Des  juridictions 
(art.  29  à  33);  7'^'  Dispositions  transitoires  (art.  34  à  40), 

I3G0.  C,  Marqtœs  de  fabrique  et  de  commerce  et  nom  commcr^ 
ciaL  —  Nous  avons  déjà  montré  [n"  1354]  que  la  législation  sur 
les  marques  est  une  application  nouvelle  du  droit  de  propriété 
en  matière  industrielle  et  commerciale. 

Les  marques  de  fahrlque  et  de  commerce^  obligatoires  avant 
1789  pour  une  multitude  de  uiéiiers,  étaient  alors  le  certificat  de 
Tautorité  publique  touchant  la  qualité  du  produit,  son  origine  et 
son  poids.  Sauf  pour  les  matières  d W  et  d'ar^^ent  qui  reçoivent 
deux  pfunçons  de  Taotorilé,  celui  du  titre  et  celui  du  bureau  do 
garantie,  pour  le  canon  des  armes  à  feu  revêtu  ûu  poinçon  du 
fonclionnaira  qui  en  fait  l*épreuve,  pour  Tenvaloppe  des  cartes 
à  jouer  frappée  du  timl>re  do  la  régie,  et  pour  les  poids  et  mesu- 
res qui  portent  Tempreinte  par  laquelle  les  vérilicateurs  cerii- 
iîent  qu'ils  sont  conformes  ausL  types  réglementaires,  raulorité 
n'exerce  plus  sur  les  produits  do  rinJustrie  une  intervention  qui 
serait  contraire  au  principe  de  la  liberté  commerciale, 

La  maniuo  n'est  plus  le  cachet  de  lÉiat,  mais  seulement  l^ 
signature  du  fabricant  ou  du  commerçant  sur  l'objet  de  sa  fabri- 
cation ou  de  sou  commerce,  le  si^^ne  de  sa  personnalité  imprimé 
il  ses  produits.  Le  législateur,  qui  avait  à  choisir  entre  la  marque 
du  commerçant  obligatoire  et  la  marque  facultative,  s*est  pro- 
noncé, après  une  discussion  approfondie,  pour  ce  dernier  sys- 
tème, plus  conforme  au  principe  de  liberté  que  le  premier,  La 
marque  obligat^nre serait  en  effet  impraticable  pour  de  nombreu- 
ses industries,  fort  préjudiciable  aux  intérêts  des  fabricants,  et 
B  offrirait  aucune  garantie  sérieuse  au  public.  Toutefois,  des 

libre  et  sans  fmis.  Avis  «û  ai^ra  Imti^mis  pur  lo  grufûor  à  rnuliirilè  campè- 
feQie,  aiîQ  (luo  cetto  lièelai'atioû  mni  lûâùr^^e  daaii  ta  ruuitle  olticieno  toiti- 
quoe  à  ]*ftrUele  18« 
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ivcles  lég^islatifs,  raaiiUenus  en  vigueur,  ont  rendu  la  mar 
ïv  nom  obligatoire  pour  certains  produits,  teli  que  les  sut 
CCS  vt^néneuses,  loscarteà  à  jouer,  rimprimerie.  La  loi  conserve 
en  outre  au  gouvern  émeut  le  pouvoir  de  déclarer  exeoptioiuielltf* 
ment  obligatoire  la  marque  des  produits  pour  lesquels  Tiotérât 
public  la  rendrait  nécessaire. 

Le  législateur  français  a  depluslaîssé  aux  intéressés  une  litmii 
absolue  dans  le  choix  de  leur  marque,  en  admettant  i  ce  titre 
tout  signe  servant  à  distinguer  les  produits  d'une  fabrique  ou  les 
objetsd'un  cofumerce.  La  marque  doit  étredépos**c  au  gr^de  du 
tribunal  de  commerce,  sans  examen  préalable  et  sans  garanlit 
du  |]:ouvc'rnement.  Mais  ce  dépôt  n*est  exipé  en  France  que  pour 
permellro  la  revendicaliom  il  t*st  déclaratif  et  non  attributif  dr 
propriété,  il  en  est  de  même  en  Belgique,  en  Italie,  en  Hussie^to 
Hollande,  dans  les  États  Scandinaves;  il  en  est  autrement  en  Aile- 
magne»  en  Autriche,  aux  Ktats-Unis;  l'Angleterre  suit  un  systeoit; 
mixte  reposant  sur  une  mise  en  demeure  faite  par  le  déposaôt. 

VMji.  Cette  matière  est  régie  en  France  par  la  loi  du  ^^  jum 
J8o7  sur  le.v  mur(jues  de  fabrique  tft  de  commercû^  dont  nottS  ve* 
nous  d'analyst^r  les  dispositions  et  dont  le  règlement  d'execulNiil 
se  trouve  dans  le  décret  du  !26  juillet  ($58.  Cette  loi  a  laissé  sub- 
sister celle  du  28  juin  1824,  qui  protège  le  nomdescjommerv^nb 
et  punit  despetnes  portées  en  )  arlicle423  du  Code  pénal  les usar* 
pations,  retranchements  rt  altérations  dont  ces  noms  pc*uvemé1i« 
Tobjet.  Les  deux  lois  sont  combinées  par  la  jurisprudence  tn  tt 
sens  que  rapposilion  du  nom,  qui  est  la  plus  clairo  et  la  plut 
sûre  des  mart|ues,  serait  protégée  par  la  loi  du  S3  juin  I8?i7, 
comtTe  toute  autre  marque,  lorsque  le  oomdevii^nt  marque  lut* 
même  par  rexécution  des  diverses  prescriptions  de  la  loif  toote- 
fois,  une  doctrine  contraire  conteste  que  rinsuffisanea  de  la  toi 
de  1824  puisse  bénéficier  decelle  de  18S7;  de  sorte «(uetCOntTmi- 
renient  à  ce  qui  devrait  être,  le  nom  serait  moins  prot  ^^  '  ^  Il 
marque  fi^'urative.  Cette  situation  justitierait  un©  priM   _  -r- 

vention  du  législateur  pour  la  protection  du  nom  eominc*raiL  | 
Les  conventions  internationales  pour  la  protection  des  oiarqiit» 
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gardent  aussi  le  silence  eo  ce  qui  concerne  les  noms,  sauf  Tassi- 
milation  faite  par  lajurisprudencL^  des  cours  de  justice  do  France 
et  d'Angleterre. 

La  contrefaçon  des  marques.  Tu  sage  des  marques  contrefaites 
ou  même  limitation  frauduleuse,  do  nature  à  tromper  lacheteur, 
de  la  marque  d'autrui,  l'apposition  frauduleuse  sur  les  produits 
de  ces  sortes  de  marques,  la  mise  en  vente  des  produits  ainsi 
marqués»  sont  puuts  damende  et  d'emprisouriemeot  par  les  tri- 
bunaux de  police  cnrreclioniielle,avec  confiscation  des  produits, 
afiîche  et  ijiscrtion  du  jugement  facultatives*  La  loi  protège,  à 
régal  des  Français,  les  étrangers  pour  leurs  produits  iabriqués 
en  France; elle  no  protège  les  étrangers  et  les  Français  pour  leurs 
produits  fabriqués  à  Télranger  que  «  si,  dans  les  pays  où  leurs 
«  établissements  sont  situ/'S,  des  conventions  diplomatiques  ont 
»<  établi  la  réciprocité  pour  les  marques  françaises  n. 

Un  utile  complément  aété  apporté  à  celte  législalioo  par  la  loi 
du  tij  novembre  1873  relative  à  rétablissement  d*un  timbre  ou 
signe  spécial  destiné  à  être  apposé  sur  les  marques  comniercia- 
les  et  de  fabrique.  Vn  règlcmont  d'administration  publique  du 
iîo  juin  1874  a  été  rendu  pour  Fexécution  de  cette  loi.  En  outre 
une  loi  du  3  mai  1890,  modifiant  l'article  2  de  la  loi  du  23  juin 
1837,  a  été  suivie  d'un  autre  règlement  du  27  février  1891. 


i 


1362,  En  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  et  rinsufJj- 

nte  protection  actuellement  donnéeaunom  commercial,  le  con- 
grès international  de  Paris  de  1878,  se  trouvait  en  présence  d*une 
matière  moins  controversée  que  celle  3es  brevets  d'invention,  et 
moins  nouvelle  que  celle  des  dessins  et  modèles  de  fabrique.  Il 
a  pu  préparer  directement  ce  qui  a  été  justement  appelé  un  mi- 

Rimum  d'unification  internat ionatt\^ons  reproduisons  en  note  < 
'  MAni^ubis  DE  FAfliiii^Uîî  OU  iiB  cOMMERCB. —  1-  Lînc  marque  ne  peut  être  ro- 
endiqut^e  en  justice  si  elle  n'a  *Aé  régulièremeol  déposée.  — 2.  Toute  mar- 
uc  dt'posoe  dans  un  pays  doit  ^tre  rgMleiueut  admise  t«4!e  qudlo,  au  dé- 
p/!»t,  dans  tous  les  pay^  concopdHlûires.  —  3.  Tout  d('îpAt  fait  réguîierement 
dan^Tun  quolcouquo  dosKLats  concoidatutres  est  attribolif  de  priorité  d'en- 
registré m  eut  dans  tous  Jes  autres  Etuis,  à  clmriçe  pur  le  déposant  d'en  i'airc 
opérer  tri  Iransenption^  dans  un  délai  k  déterminer»  au  Dépât  central  de 
chaque  Ktat,  —  I.  La  inarquedo  fabrique  nu  de  cominerc©  est  facultative. 
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les  liuil  premièn^s  des  vingttroïs  résolutions  que  ce  congriii 
votées  sur  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et  la  résoM 
tîon  unique  mais  parfaite  quHl  a  consacrée  au  nom  commeraaJ. 

Nous  avons  signalé  les  importantes  délibérations  du  congrèsij 
Paris  de  1878  surja  propriété  industrielle»  en  ce  qui  conceroe) 
brevets  d^inven  tîon  et  les  dessins  et  ni  ûd  ries  industriels  ;  nous  avons 
aussi  indiqué  les  mesures  gén<^rales  dont  il  a  pris  rinitiatife,  0I 
iiui  intéressent  les  marques  de  fabrique*  comme  les  autres  formes 
de  [a  propriété  industrielle.  Nous  avons  déjà  dit  [ir  iH53^  t\m\ 
grâce  aux  efforts  de  la  section  française  déléguée  à  cet  effet  par  la 
commission  permanente,  et  sur  Tinitiative  du  gouvernement 
français,  uue  conférence  diplomatique  internationale  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  iodustrielle  s  est  réunie  à  Parîô  le  4  no- 
vembre 1880*  En  outre  des  traités  particuliers  déjà  existants  en- 
tre certains  États,  elle  a  commencé  une  œuvre  plus  générale,  bo 
ministre  du  commerce,  en  ouvrant  les  séances  de  la  conférence, 
riodiquait  delamanière  suivante  :  •»  Est-ce  à  dire  que  nous  votj* 
proposions  de  préparer,  dans  celle  première  conférence,  un  traite 
international  complet  sur  la  propriété  industrielle?  Evidemment 


TouteFois,  dcB  actoB  du  Pouvoir  exécutif  peu vent«  excuplîoutp 

L'iarerhi  marque  de  fabriqtii*  ou  do  coiu m erc! t.' obligatoire  pow- 

qu'ils  détermioeot.  —  5.  Sont  consid«'M*ès  comme  mwnjUHsdi*  F  • 

ccmimerce  :  les  noms  et  raison»  deconimerco,noms  de  liLMud 

lettres,  chiffres  ou  mots   sous    une  Torme  disilnclive,  les  dr 

(si  la  dénomination  n'est  pas  la  désignation  nùcosaaire  du  \u 

gnes«  emblèmes,  empreintes,  timbres,  cachel s,  éfjijuottcâ,  vigu 

combinaisons  de  couleura,  en VGlopposJiser^s»  formes  dupradm 

contenant,  et  tous  nnlres   lignes  srrviml*  dans  kur  nnsi'mtdt!  ou 

meut,  A  disUnguerles  produit»  d'une  fribrique»  d'une  expluitKtion  a: 

ou  tes  objets  de  commerc«.  —  G.  Nul  ne   peut  rL^vendiqucr  la  pnjjirw 

exclusive  d'une  marque,  s'il  n'en  a  fait  p4<r^':»nnellcmeut  ou   par  fuudiH 

procuration  le  dépôt  régulier  au  Dépôt  ttjcal  ôlabli  par  ) 

glemeuts.  —  7,  Le  ilûpùl  ifun»?  marque  de  fabrique  ou 

siinploment  déclaratif  de  propriété.  —  K.  Touk»  inarquii 

jiux  risques  «t  périls  du  requérant,  quels  que  auient  lu  1 

et  le  choix  des  lignes  distirurtif^.  Cependant  Itj  re()u6ra>> 

préniable  et  secret,  notamment  pour  ta  question  de  non . 

puisse,  h  son  grè^  maintenir,  raoditi«*r  ou  iibiindonn^r  -  '    ' 

sera  donn<!t  par  le  Service  Apéciul  dv  in  Piopru^té ind 

pét  central  est  annexé.  —  Nom  coMunncuL.  —  Lo  um 

tue  une»  propriété  du  droit  dfls  gons  qui  doit  «Hro  protr^ 

distinction  do  nationaJilé  (;t  sans  obligaltou  de  dépôt,  S> 

porli  autres  qiia  celui  du  dépôt,  le  nom  «st  assimilé  aux  ttiiin|u«»* 
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nous  conipiviioin  Irip  bien  les  difficuliés  que  pourrait 
préâeritet*  t'iioîlication  immédiate  des  légistatloas  de  chacun  des 
Étals  contractants.  Quelque  désirable  que  soit  celle  unification, 
elle  no  peut  être,  nou5  le  savons,  que  l'œuvre  du  temps,..  La 
tendance  visible  et  irrésistible  des  peuples  est  de  s*ur;ir  do  plus 
i'ii  plus  parla  communauté  des  intert'ts.  Or  rien,  a  mon  avis,  n>st 
plus  propre  ù  favoriser  ce  grand  mouvement  de  prospérité  et  de 
pacification  que  la  certitude  do  rencontrer  partout  nue  législa- 
tion protectrice  de  la  propriété  industrielle  et  intellectneîle,  »  l^es 
États  représentés  à  cette  conrérence  étaient:  rAutricbe-Hougrie, 
la  Belfe'ique,  le  Brésil,  les  États-Unis,  la  France,  la  Grande-Breta- 
gne, rilalie.  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le  Portugal  Ja  Russie, 
Ja  Suède  et  la  Norwège,  la  Suisse,  l'Uruguay,  et  le  Venezuela. 

\?)Vtl\.  Les  mêmes  Etats,  augmentés  de  plusieurs  autres  (fEspa- 
gne.  la  Houmanie,  la  Serbie,  la  li<''publique  argentine)  se  sont  faits 
représenter  en  188;^  à  une  nouvelle  conférence  dont  les  résultats 
ont  été  décisifs-  I.e  ministre  des  affaires  étrangères  en  a  inauguré 
les  séances  le  (î  mars  1883, 

Le  projet  préparé  dans  la  conférence  de  1880  y  a  été  adopté, 
et  de  là  est  sortie  la  convention  de  Paris  du  20  mars  1883. Elle  a 
constitué  rCnionioternalionalepoufla  protection  de  la  propriété 
industrielle  [n"  13t>oJ.  Une  loi  du  !à5  janvier  lïi8^A  la  ratdiée.  De- 
puis, une  loi  du  Ki  avril  1892  a  approuvé  trois  arrangements 
signés  les  14  et  l^j  avril  18UI  entre  les  divers  États  faisant  partie 
de  cette  utile  et  précieuse  union  internationale. 

Une  loi  française  générale  sur  la  propriété  irïdustrielle  n'en  a 
Bs  moins  été  demandée,  proposée  au  Sénat»  et  rapportée  (16  dé- 
cembre 1887),  mais  sans  succès. 

Le  nombre  des  marque^  de  fabrique  et  de  commerce  déposées 
en  I^'rauce  en  181)5  a  été  de  7,*J36,  dont  7,415  appartenant  à  des 
étrangers  domiciliés  ou  ayant  des  établisferaents  en  France,  et 
o21  à  des  Français  ou  à  des  étrangers,  dont  les  établissements 
sont  situés  hors  de  France,  constituant  des  marques  étrangrres* 
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[Loi  promulguée  pendant  Timpression  du  présent  tome  lil,  et 
complétant  son  n<»  876]. 

Loi  du  6  avril  1898  modifiant  le  tableau  des  circonscriptions 
électorales  annexé  à  la  loi  du  iS  février  ï  889. 

Article  unique.  —  Le  tableau  des  circonscriptions  électorales 
annexé  à  la  loi  du  13  février  1889  est  modifié  conformément  aux 
indications  contenues  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 


Tableau  annexé  à  la  loi  du  6  avril  4889  modifiant  le  tableau  des  circonscripi 
électorales  annexé  à  la  toi  du  43  février  48S9 


Creuse... 

Dordogoe 

Lot 

Manche. 


Marne  . . . 


Aubusson 
Guéret... . 


Nord. 


Sarlat 

Cahors 

Coutances , 


Reims. 


Lille. 


PDPCLATI0.1 
dc.H 

arrondisse- 
ments 
d  après  le 
déUBbreieit 

de  18% 


NOMBRE 

des 
députés 

par 
arrondis- 
sement 


98.438 
97.910 

97.280 

95.018 

97.170 


20i.812 


785.000 


NL'MÉROS 

des 
circons- 
criptions 


COMPOSmOll  DES  ClRCO.NSCRin 
ÉLECTOR.\LES 


Tout  rarrondisse- 
ment 

Tout  l'arrondisse- 
ment  


Tout    Tarrondisse- 
ment 

Tout     l'arrondisse- 
ment 

Tout    Tarrondisse- 
ment 

Reims  (!•'  canton} 

Vcrzy 

Ay 

Châtillon-sur-Mame 
Reims  {f*  canton^. 
Reims  (3«  canton).. 
Reims  (4*  canton}.. 
Beine 


.   Bourgogne 

I  Fisrae 

Ville-en-Tardenois . 

(Tourcoing   (canton 
nord) 
Tourcoing    (canton 

\      nord-est) 

f  Tourcoing    (canton 
sud) 


I 


r, 

97 
9:. 

r 

25.510- 

20.7W{ 

6.i9r 
3*.41î 
t7.i0»/ 
27.274  » 
ld.32ifS 
16.861 
12.013^  W 

8.884s 


35.38fi 


37.374i 
54. Ow) 
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bleau  annexé  à  la  loi  du  6  avril  4889  modifiant  le  tableau  des  circonscriptions 
électorales  annexé  à  la  loi  du  43  février  4889  (saite) . 


ise. 


assos- 
•yrènéos 


arthe. 


Seolis 


BayoDiio... 


Mamers  ... 

k^   arrond' 
de  Paris.. 

IlS'lrrond'di  Paris 


Sceaux. .. 


IH)l'Ur.ATION 

arrondisse- 
ments 
d'après  le 
déMabreient 
de  i896 


101.807 


109.556 

9S.289 
98  204 

lOi.260 


M>MHnK 

des 
députés 

par 
arrondis- 
sement 


.NOMitnoA 

des 

oinons- 

criptions 


328.282 


COMPOSITION    DES 
ClRCONSCHiniONS    KLEirrORALES 


CANTONS 


Betz 

Crépy-en-Valois... 
Nanleuil  •  le  -  Hau 

doin 

Senlis 

Greil  

Nîuilly-en-Thene. 
Pont     Sainte -Ma - 

xence 


Bayoone  nord-est 
Bayonne  nord-ouest 

Biarritz 

Ustarritz 

Bidacbe 

Kspelette 

Hasparren 

Labastide-Glairence 
Saint-Jean-de-Luz. . 

Tout     Tarrondisse- 
ment 

Tout    Tarrondisse' 
ment • 


Quartier  d'Auteuil . 

Quartier  de  la  Muette 
(  Quartier  de  la  Porte- 

<      Daupbine 

C  Quartier  de  Chaillot 

(  Vincennes 

\  Montrcuii 

i  Nogenl-sur-Marne., 

;  Charenton 

)  Saint'Maur 

\  ViUejuif 

)  ïvry 

^  Sceaux 

\  Vanvcs 


POPOLATlOIf 


par 
canton 


|U(ir- 
e«iKri|tiii 


8.095 
15.890 

8.392!^ 
15.299\ 
3i.l80/ 
10.865) 

9.086( 

22.575^ 

18.572) 

H.809( 

9.012( 

8.413; 

8.406\ 

9.153/ 

6.018> 

13.538\ 


22.327 
27.279 


47.676 

54.131 
62.028 

47.528 

98.289 

98.204 
49.606 


53.654 


76.128 


2I.679( 
31.975 
48.041 
27.087 
24.804) 

44.85l[i00.004 
30.349) 

?r>:49Ïj  78.426 
37.829^  ..  -„. 
30.895)   '♦•724 
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Tableau  annexé  à  la  loi  du  6  avril  iS89  modifiant  le  tableau  des  circonschptmi 
électorales  annexé  à  la  loi  du  13  f écrier  4889  (soite). 


H 


Seine-et- 
Marne  . . 


Seine -et - 
Oise.. 


Somme . . 


Meaux. 


Corbeil . 


Aniions. 


POI»CIJlTIOJJ 

des 
arrondisse- 
ments 
d'après  le 
déioBbreniit 
de  1896 


100.426 


101.155 


200.889 


.««OMBRE 

des 
députés 

arrondis- 
semeat 


KUMiHOS 

des 
circons- 
criptions 


COMPOSITION  I»KS 

circo.ns<:riiiions  éi.i.«  iMn\ii> 


CA>TOX'* 


Claye-Souillv 

Crécy '. 

Dammartin   -  en 

lîoëlc 

Lagny 

La  Fertô-sousJou 

arre 

Lizy-sur-Ourcq. . . . 
Meaux 


\  Corbeil 

j  Arpajon 

,'  Boissy-Saiul- Léger. 
Longjumeau 

AmicnK  (partie  ur- 
baine)  

Amiens  sud -ouest 
(communes  rura- 
les)  

Amiens  sud-esticom- 
munes  rurales) 

Boves 

Conty 

Corbie 

Poix 

Amiens  nord-ouest 
(communes  nira 
les) 

Amiens  nord  -  Odt 
fcommunes  rura- 
les"  

Ilornny 

Molliens-Vidame. . . 

Oisomoiil 

hcqui^ny 

VilIers-BÔi'age 


i3.199 


l"«»l'l  LAIIoH 


p-ir 
canttin 


11.012 

«.  ■    53. 4M 
9.8<li 
2i.5T7\ 

10.731(  W.'.0 
21  ;2684 

a2.653J  ^ 
16.285;  **  '" 
29.018 


62.117 


88.731    8S.7.tl 

l.Utij 

3.:i83    54.700 
12.3lôi 

8.5831 
21.517 
.767 


2.405, 


57.4iï 


9.8'.*4 
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